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PRÉFACE 


Le  nouvel  ouvrage  que  nous  offrons  aux  hommes  poli- 
tiques et  aux  hommes  d'affaires  embrasse  douze  années  de 
notre  histoire  financière. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  budgets  de  1872, 
1873,  1874,  1875,  1876  et  à  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent: 
premier  compte  de  liquidation,  dédommagements  aux  vic- 
times des  invasions  et  de  la  Commune,  reconstitution  des 
forces  nationales.  C'est  la  gestion  conservatrice. 

En  1872,  l'Assemblée  nationale  est  en  face  d'un  déficit 
de  425  millions,  malpré  la  création  de  400  millions  d'im- 
pôts. 

En  1873.  le  déficit  s'abaisse  à  288  millions. 
En  1874^  il  n'est  plus  que  de  75  millions. 
En   1875,  les   difficultés    sont  vaincues  :  le  Trésor  en- 
caisse un  excédent  de  73  millions. 

En  1876,  les  dépenses  s'élèvent  à  2.680  millions  et  les 
recettes  à  2.7  75  millions  :  l'excédent  est  donc  de  95  mil- 
lions. 

Dans  ces  2.680  millions  de  dépenses  sont  compris  les 
150  millions  de  réserve  qui  seront  affectés,  dans  la  pensée 
de  l'Assemblée  nationale  comme  dans  la  pensée  de 
M.  Thiers,  à  l'amortissement  de  la  dette  publique,  le  jour 
où  la  reconstitution  du  matériel  de  guerre  sera  terminée. 
Telle  est  notre  situation  à  la  fin  de  1876. 
Alors  commence  la  gestion  RÉPUBLiCAiiNE,qui  fait  l'objet 
de  la  deuxième  partie  de  notre  ouvrage. 


Il  PRÉFACE 

L'exercice  de  1877  se  règle  avec  un  excédent  de  47  mil- 
lions, car  les  républicains,  contenus  encore  par  le  Sénat 
conservateur,  n'ont  pas  inauguré  la  politique  de  gaspillage 
qui  marquera  les  années  suivantes. 

En  1878,  on  fait  la  désastreuse  opération  du  rachat 
des  lignes  secondaires.  Elle  se  traduit  par  un  déficit  de 
257  millions. 

En  1 879,  on  augmente  les  pensions  militaires  et  certaines 
pensions  civiles;  on  crée  le  ministère  des  postes;  on 
commence  les  constructions  scolaires  et  les  travaux  publics 
exagérés.  Le  déficit  est  de  308  millions. 

En  1880,  M.  Jules  Ferry  est  ministre;  les  travaux  elles 
constructions  se  développent  sans  plan,  sans  règle,  au 
gré  des  convoitises.  Le  déficit  est  de  415  millions. 

En  1881,  une  nouvelle  augmentation  des  pensions  mili- 
taires, la  création  des  ministères  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  l'accroissement  du  nombre  des  employés, 
l'élévation  de  leur  traitement,  les  laïcisations,  la  politique 
coloniale  ajoutent  de  nouvelles  charges  à  celles  qui  résul- 
tent des  travaux  publics  et  des  constructions  scolaires.  Le 
déficit  est  de  674  millions. 

Les  mêmes  causes  le  portent  à  709  millions  en  1882,  et 
le  laissent  à  752  millions  en  1883. 

Cette  folle  politique  ne  se  poursuit  pas  sans  provoquer, 
dans  le  monde  des  affaires,  des  spéculations  effrénées, 
bientôt  suivies  de  ruines. 

Les  valeurs  de  Bourse  et  les  terrains  atteignent  des  cours 
et  des  prix  factices. 

Il  s'établit  plus  de  maisons  de  crédit  et  de  banque  qu'il 
n'en  faut  pour  absorber  les  fonds  disponibles. 

La  crise  de  1882  éclate.  Le  marché  des  fonds  publics 
est  dans  le  désarroi.  La  rente  amortissable,  émise  par  le 
gouvernement  républicain,  en  1878,  en  1881,  pour  couvrir 
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le  déficit  annuel  se  classe  difficilement.  Le  parti  qui  est  aux 
affaires  n'ose  plus  emprunter.  La  dette  flottante  s'avance 
vers  3  milliards.  Le  Trésor  est  dans  l'embarras. 

On  voit  alors  ceux  qui  avaient  pompeusement  annoncé 
le  rachat  des  chemins  de  fer  signer,  avec  les  grandes  com- 
pagnies, des  conventions  dont  nous  ferons  connaître  les 
charges. 

Tels  sont  les  faits  exposés  et  jugés  dans  cet  ouvrage. 

Le  lecteur  y  suivra  l'évolution  de  chaque  budget,  depuis 
l'estimation  primitive  jusqu'au  compte  définitif,  en  passant 
par  les  travaux  de  la  Commission  du  budget  et  la  discussion 
de  la  loi  de  finances. 

Des  tal)leaux  très  complets  et  éclairés  par  d'abondantes 
notes  explicatives  lui  apprendront  ce  que  coûtent  nos  ad- 
ministrations civiles;  le  magistrat,  le  prêtre,  le  profes- 
seur, l'instituteur  public;  les  vivres  et  l'habillement  de 
notre  armée;  les  approvisionnements  de  la  flotte  et  la 
solde  de  nos  hommes  de  mer;  le  renouvellement  de  l'ou- 
tillage de  la  nation,  routes,  canaux,  ports,  chemins  de  fer. 

Ils  lui  montreront  aussi,  par  des  comparaisons  décisives, 
ce  que,  sur  tant  de  milliards,  un  gouvernement  économe 
épargnerait  de  centaines  de  millions. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'on  ne  trouve  pas  une 
ligne  de  polémique  dans  cet  ouvrage,  uniquement  inspiré 
par  le  sentiment  du  bien  public. 

Amagat. 
Août  1889. 
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Dans  la  séance  du  9  décembre  1871,  M.  Pouyer-Quertier 
apporta,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  le  projet  de 
budget  de  1872  (1). 

Les  prévisions  de  dépenses  étaient  de  2.413.333.040  fr.  (2). 

(1;  Projet  de  loi  portant  iîxation  du   budget  général  des  dépenses  et   des 
recettes  de  l'exercice  1872. —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n°  689. 
(2)  En  voici  les  chiffres,  par  Ministères  : 

1.  Dette  publique  et  dotations 1.109. 813. 4iU  fr. 

2.  Justice 33.o7i.691 

3.  Cultes oi. 064. 993 

4.  Affaires  étrangères 12.48'4.o00 

3.  Intérieur 113.7ii.410 

6.  Finances 20.291.760 

7.  Guerre 4o0.0o0  000 

8.  Marine  et  colonies 147 .  667 .  603 

9.  Algérie 33.638. 930 

10.  Instruction  publique 34.324.8i3 

11.  Agricuhuie  et  commerce 16.060.300 

12.  Travaux  publics 130 .  620 .  060 

13.  Beau.\-arls 6.797.913 

14.  Frais  et  remboursements 249.963.614 

Total 2.413.333.040  fr. 
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Eû  1869,  les  dépenses  avaient  été  réglées  à  1.879.211,130  fr. 
Les  crédits,  demandés  pour  1872,représenlaieDt,  par  rapport 
aux  crédits  définitifs  de  1869,  une  augmentation  de  charges  de 
536. 123. 90 i  francs  (1). 

Cet  accroissement  avait  pour  principale  cause  le  développe- 
ment de  la  dette  publique  (2).  Ce  grand  et  coûteux  service  avait 
exigé,  en  1809,  543.899.220  fr.  98  c.  Pour  y  faire  face,  le  Gou- 
vernement disait  avoir  besoiu,  en  1872,  de  1.109.843.419  francs. 
Nous  verrons  plus  loin  que  cette  somme  était  iusuflisante. 

Tous  les  Ministères  voyaient  leurs  crédits  amoindris,  excepté 
celui  de  la  guerre,  dont  les  dépenses  totales  n'avaient  é'^é,  en 
1869,  que  de  420.899.090 fr.  95  c,  y  compris  les  frais  extraor- 
dinaires de  l'armement,  et  dont  la  dotation  était  portée,  par  le 
gouvernement  de  M.  Thiers,  à  450  millions. 

On  jugera  diversement  le  système  d'organisation  militaire 
soutenu  par  M.  Thiers,  et  d'après  lequel  huit  contingents 
auraient  été  demandés  à  la  conscription,  avec  faculté  de  rempla- 
cement; mais  on  serait  oublieux  envers  sa  mi^moire.  si  on  ne 
constatait  que,  dès  le  premier  jour  de  son  pouvoir,  le  chef  de 
l'Exécutif  se  consacra,  de  toutes  les  forces  de  sa  volonté,  à  la 
création  d'une  armée  nouvelle,  alors  peut-être  que  quelques-uns 
se  posaient  la  question  de  savoir  si  la  France  ne  devait  pas  se 
résigner  au  désarmement. 

Pour  créer  de  nouveaux  régiments  d'infanterie  de  ligiie^  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  et  pour  accroître  reffectif  des  régiments 
anciens,  M.  Thiers  sollicitait  du  patriotisme  de  l'assemblée  et 
du  pays  une  somme  de  60  millions  et  demi  (3). 

(1)  Crédits  .lemandés  pour  1872 2. 4io. 335.040  fr. 

Crédits  clétiiiiiifs  (Je    1869 1.879.211.136 

Difïérence  en  augmentation o36.123.90i  fr. 

(2)  Avons-nous  besoin  de  rappeler  qu'il  fallait  payer  l'intérêt  des  3  mil- 
liards restant  dus  à  l'Allemagne,  acquitter  les  arrérages  de  Tempiunt  de 
750  millions,  de  l'emprunt  de  250  millions,  de  l'emprunt  de  2  milliardb?  — 
Au  moment  où  le  LuJget  de  1872  fut  présentéà  TAssemblLC  nationale,  Irois 
demi-milliards  étaient  déjà  payés  aux  Allemands  ;  le  quati  iémc  demi-milliard 
alL.it  élie  veisé  du  moisc'e  janvier  au  mois  de  mai  1872.  (Convention  du 
12  octobre  1871.) 

(3)  Budget  de  la  guérie,  p.'^ge472.—  Impressions  de  rAsscm'.lèc  nalion..Ie, 
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Quant  aux  recettes,  M.  Poiiyer-Quertier  les  évaluait  à 
2.429.362. Oio  francs  (1). 

De  cette  somme,  il  convenait  de  retrancher  une  ressource 
extraordinaire  de  10. 006. GGG  francs,  que  devait  fournir  au  Trésor 
la  Société  algérienne,  en  vertu  d'engagements  dont  l'explica- 
tion arrivera  plus  loin.  Il  restait,  comme  receltes  normales, 
2.412.G9o.9o9  francs. 

Durant  le  dernier  exercice,  accompli  dans  des  conditions  nor- 
males, celnide  1809,  le  Trésoravaitencaissé  1.824.297.2o9fr.  67c. 
de  recettes.  Entre  les  produits  réalisés,  en  1869,  et  les  produits 
attendus,  en  1872,  il  ressortait  une  différence  en  plus,  au  profit 
de  1872,  de  088.398.699  fr.  33  c  (2). 

Sur  la  somme  de  2.412.093.939  francs  de  recettes  espérées, 
1.798.846.939  francs  devaient  être  fournis  parles  anciens  im- 
pôts, 366.349.000  francs  par  les  impôts  nouveaux  déjà  votés, 
et  247.300.000  francs  par  les  impôts  nouveaux  proposés  par  le 
Gouvernement  (3j. 

n°  689.  Les  crédits  de  Tarmement  étaient  réduits  relativement  aux  crédits  de 
1869;  mais  la  reconstitution  du  matériel  allait  faire  Tobjet  du  compte  de 
liquidation. 

(1)  La  somme  de  2. 429. 362.623  francs  se  décomposait  ainsi  : 

1 .  Contributions  directes 322 . 680 . 876  f r. 

2.  Taxes  assimilées 10.691.900 

3.  Domaines 14.640.000 

4.  Forêts 63.48o.o00 

o.  Enregistrement  et  timbre 528.774.000 

5.  Impôt  de  3  0,0 30.000.000 

7.  Douanes  et  sels 414.43o.000 

S.  Contributions  indirectes 833 . 932 .  000 

9.  Postes 117.628.000 

10.  Télégraphes 12.520.000 

H.  Produits  universitaires 4.182.180 

d2.  Revenus  de  l'Algérie 17. 043. 384 

13.  Retenues 13.387.300 

14.  Produits  divers 27.292.619 

lo.  R  essources  extraordinaires 16 .  666 .  666 

Total 2.429.362.625  fr. 

(2)  Evaluation  des  recettes  de  1872 2.412.69o.9o9f    » 

Recettes  réalisées  en  1869 1 .  824  .  297 .  239  67 

Différence 588.398.699^33 

(3)  Voir  notre  ouvrage  :  Les  emprunts  et  les  impôts  de  la  rançon  de  1811  ^ 
pages  161  et  suivantes. 
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Le  rapprochement  des  évaluations  de  recettes,  soit  2  mil- 
liards 412.693.959  francs,  et  des  prévisions  de  dépenses,  soit 
2  milliards  415.333.040  francs,  laissait  apparaître  un  déficit  de 
2.639.081  francs  (1),  que  le  versement  de  la  Société  algérienne 
transformait  en  un  excédent  de  14.027.585  francs  (2). 

II 

Le  27  mars  1872,  M.  de  la  Bouillerie  déposa  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  son 
rapport  général  sur  les  estimations  de  1872  (3). 

Le  projet  du  Gouvernement  subissait  des  modifications  no- 
tables. Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  entre  M.  Thiers  et  la  Commis- 
sion des  finances,  unité  de  vues,  sous  le  rapport  des  affaires  ; 
il  y  avait  encore  moins  conformité  de  tendances,  au  point  de  vue 
politique. 

Le  Gouvernement  avait  prévu  2.413.335.040  francs  de  dé- 
penses. La  Commission  abaissait  ce  chiffre  à  2.334.778.523  fr. 
C'était  une  économie  de  80.536.517  francs,  qui  portait  un  peu 
sur  tous  les  services,  mais  principalement  sur  le  Ministère  de 
la  guerre  et  sur  celui  de  l'intérieur. 

La  Commission  du  budget  était  peu  disposéeà  suivre  M.  Thiers 
dans  ses  projets  d'organisation  militaire.  Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  tenait  pour  le  système  de  la  loi  de  1832  :  un  long  ser- 
vice et  le  remplacement  (4).  Les  membres  de  la  Commission  des 
finances  inclinaient,  comme  l'Assemblée  elle-même,  vers  le  sys- 

(1)  Prévisions  de  dépenses 2.413.335.040  fr. 

Evaluations  de  recettes 2.412. 693 .  959 

Déficit 2.639.081  fr. 

(2)  Versement  de  la  Société  algérienne 16.666.666  fr. 

Déficit 2.639.081 

Excédent 14.027.385  fr. 

(3)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  1051.  — Les  circonstances 
avaient  empêché  la  préparation,  la  discussion  et  Je  vole  du  budget  de  1872, 
avant  l'ouverture  de  l'exercice.  —  Par  la  loi  du  18  décembre  1871,  l'Assem- 
blée avait  autorisé  le  Gouvernement  à  percevoir  trois  douzièmes  provisoires. 
(Rapport  de  M.  Lambert  Sainte-Croix.  — Impressions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, n°  717.) 

(4)  «  Ces  huit  contingents  de  100.000  hommes,  comme  sous  l'Empire, 
vous   auraient  donné  une   armée   qui,   déduction  faite    de    tout  ce  que  le 
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lème  qui  a  prévalu  :  diminution  de  la  durée  du  service,  mais 
obligation  à  tous  les  citoyens  valides  de  s'y  soumeltre. 

Aussi  la  Commission  n'entendaitelle  pas  consacrer  par  voie 
budgétaire  les  idées  de  M.  Thiers  sur  le  recrutement.  Elle  invita 
le  Ministre  delà  guerre  à  diminuer  d'une  vingtaine  de  millions  le 
chapitre  de  la  solde  et  des  prestations  en  nature,  estimant,  bien 
à  tort,  que  la  réduction  des  aimées  de  service  militaire  permet- 
trait des  économies  au  budget  de  la  guerre  (1). 

Par  suite,  les  prévisions  de  dépensesdu  Ministère  de  la  guerre 
descendaient  de  450  millions  à  431  millions. 

La  Gommissioa,  et  c'est  son  honneur,  n'amoindrissait  pas  les 
cadres  que  la  guerre  avait  créés  ;  elle  autorisait  le  Gouverne- 
ment à  porter  à  150  le  nombre  des  régiments  d'infanterie,  à 
augmenter  la  cavalerie  de  36  escadrons  et  fortilier  l'artillerie  de 

10  régiments  nouveaux  (2).  Elle  ne  voulait  réaliser  les  19  mil- 
lions d'économies  qu'elle  proposait,  que  par  des  congés  et  des 

temps  emporte  par  la  mortalité,  aurait  été  de  864.000  hommes  ;  ei  voici 
comment  :  huit  contingents  de  100.000  hommes  donnent   800. OUU  hommes. 

11  y  a  les  réductions,  venant  de  ce  qu'on  doit  à  la  marine,  de  ce  que  la 
mortalité  emporte;  à  peu  près  56.000  hommes;  ce  qui  réduirait  les  800.000 
hommes  à  744.000.  Il  y  a  ensuite  l'effectif  permanent:  ce  sont  les  gendar- 
mes, au  nombre  de  20.000,  sans  compter  la  garde  républicaine;  ce  sont  les 
officiers,  25.000  ;  les  sous-officiers,  25.000  encore  ;  les  volontaires,  23.000  ; 
les  10  ou  12.000  hommes  que  nous  tirons  d'Afrique  ;  le  régiment  étranger, 
total,  environ  120.000  hommes.  Avec  les  744.000  des  huit  conlingenls  et 
ces  120.000  hommes,  vous  auriez  eu  uue  armée  de  864.000  hommes.  Eh  bien! 
c'est  tout  ce  que  vous  pouvez  encadrer.  »  (Thiers,  discours  du  8  juin  1872.) 

(1)  Le  rapporteur  spécial  du  budget  de  la  guerre,  M.  Louis  Passy,  s'ex- 
primait de  la  manière  suivante  :...  «  A  la  veille  du  jour  où  l'Assemblée  natio- 
nale doit,  après  une  discussion  approfondie,  refaire  nos  institutions  mili- 
taires et  réorganiser  l'armée,  au  moment  où  la  Commission  des  services 
administratifs  se  prépare  à  aborder  l'étude  du  Ministère  de  la  guerre,  il  ne 
nousa  pas  paru  que  nous  ayons  le  mandai  de  faire  consacrer  indirectement, 
par  le  vote  de  la  loi  de  finances,  des  principes  dont  l'Assemblée  a  délégué 
l'examen  à  d'autres  Commissions.  Le  caractère  d'urgence  dans  lequel  se 
prépare  le  budget  de  1872  suffirait  seul  à  justifier  notre  conduite,  s'il  n'était 
pas  vrai  que,  pour  le  Ministère  de  la  guerre,  les  économies  véritablement 
fécondes  doivent  découler  de  la  réorganisation  des  services.  >  On  le  voit, 
M.  Passy  croyait,  et  il  était  l'expression  de  la  Commission  des  finances, 
que  la  réorganisation  des  services  de  la  guerre  amènerait  des  économies. 
Le  rapport  de  M.  Louis  Passy  est  inséré  dans  les  impressions  de  l'Assemblée 
nationale  sous  le  n°  1  023. 

(2)  Avant  la  guerre,  nous  n'avions  que  100  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  54  régiments  de  cavalerie   et   20  régiments   d'artillerie.  Le  nombre 
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libjratio;is  aiilicipées;  ce  qui  était  alors  parfaitement  acceptable. 

La  réduclioiî  de  dépenses  opérée  sur  les  crédits  demandés  par 
le  Gouvernement,  pour  le  budget  de  l'intérieur,  n'était  qu'un 
jeu  d'écritures  :  la  loi  du  11  septembre  1871  avait  prescrit  qae 
toutes  les  charges  imposées  aux  départemenls  elaux  communes 
devaient  ê:re  supportées  par  l'État  et  acquittées  en  cinq  annuités, 
à  partir  de  1872.  En  exécution  de  cette  loi,  le  Gouvernement  avait 
inscrit,  parmi  les  crédits  du  Ministère  de  rintéricur,  une  somme 
de  plus  de30  millions,  que  la  Commission  transportait  au  compte 
de  liquidation. 

Les  diminutions  effectuées  dans  les  prévisions  des  autres  ser- 
vices sont  expliquées  dans  le  tableau  comparatif  que  nousdoanons 
ci-dessous,  avec  des  notes  succinctes  (1). 

des  régiments  d'infanterie  allait  être  porté  à  loO,  celui  des  régiments 
de  cavalerie  allait  être  élevé  à  6i  et  celui  des  régiineats  d'artillerie 
à  30. 

(1)  Tableau  comparatif  des  prévisions  de  dépenses  du  Gouvernement  et 
de  la  Commission  : 

BUDGET  BUDGET 

DC    GÛDVEIUSEMENT  DE    LA    COaMISSION 

1.  Dette  publique  et  dotation  ((/). .  1.109.843.419  fr.  1 .  101 .00o.260  fr. 

2.  Justice 33.574.691  33.689  746 

3.  Cultes S4. 064. 993  53.774.693 

4.  Atïaires  étrangères  (6) 12.484.500  11.883.500 

5.  Intérieur 113.744.410  83.598.135 

6.  Finances  (e) 20.291.760  19.797.760 

7.  Guerre 450.0o0.000  4-:yi . 000 . 000 

8.  Marine  et  colonies  (d) 1 47  .  667 .  603  144. 506 .  596 

9.  Algérie  (e) 35.638.930  22.402.264 

10.  instruction  publique  (f) 34.524.843  33.784.843 

11.  Agriculture  et  commerce  ((/)....  16.060.300  15.366.300 

12.  Travaux  publics  (/<) 130.626.060  127.268.260 

13.  Beaux-arts 6  797.915  6.733.530 

14.  Frais  de  régie,  etc 249.963  614  249.963.614 

Totaux 2.415.335.040 fr.    2.334.778.523  fr- 

(a)  La  Commission  avait  d'abord  élevé  à  1.1-20  millions  le  crédit,  de  I.IOO  millions,  demandé  par  le 
Gouvernement,  en  accroi>sant  de  G  millions  le  chapitre  du  remboursement  à  la  Banque  etdeô  millions 
le  chapitre  de<  intérêts  de  la  dette  llottante.  Elle  le  ramena  plus  tarda  l.lui  millions,  en  abaissant  de 
près  de  -20  millions  le  chapitre  du  remboursement  à  la  Banque. 

(4)  La  plus  grande  partie  de  la  réduction  des  crédits  du  Ministère  des  affaires  éti-angères  s'appliquait 
au  chapitre  des  agents  politiques  et  consulaires, 

(cl   La  diminution  affectait  principalement  le  service  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

('/)  La  dé;e>u»blj  économie  réalisée  sur  les  crédits  de  la  marine  portait  sur  les  approvisionnements 
généraux  de  la  flotte. 

(e)  1 1  millions  et  demi  de  travaux  étoient  ajournés. 

{[)  Les  trois  chapitres  des  lycées  et  collèges  communaux,  des  facultés  et  de  l'école  d'Athènes  suppor- 
taient le  retran  hement  opéré  par  la  Commission. 

(g)  Les  trois  chapitres  des  encouragements  agricoles,  des  haras  et  dépots  d'étalons  et  de  la  remonte 
des  haras,  se  partageaient  une  perte  de  "OU  000  francs. 

[h)  On  ajournait  certains  travaux  de  réparation  et  de  construction.  Ainsi,  par  exemple,  on  supprimait 
l.iOO.OOO  frans  pour  la  réf  ctiou  des  galeries  du   Muséum  d'histoire  naturelle. 
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La  Commission  abaissait  les  évaluations  de  recettes  du  Gouver- 
nement de  2.429.3G2.6!2o  francs  à  2.289.795.959  francs. 

Les  anciens  impôts  entraient,  dans  ce  dernier  cliiffre,  pour 
1.798.846.959  francs,  comme  dans  le  projet  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  les  nouveaux  impôts  déjà  votés,  au  moment  du  déiiôt  du 
rapport  général,  pour  462.349.000  francs,  et  les  impôts  propo- 
sés par  la  Commission,  pour  25.100.000  francs.  Une  somme  de 
3.500.000  francs  était  fournie  par  la  conlribulion  de  guerre  im- 
posée aux  Arabes  (1). 

Le  tableau,  dressé  en  note,  montrera  le.3  points  de  divergence 
entre  les  évaluations  de  recettes  du  Gouvernement  el  les  évalua- 
tions de  recettes  de  la  Commission.  C'est,  principalement,  au 
chapitre  des  douanes,  qu'éclate  l'antagonisme  des  deux  projets, 
expression  de  deux  conceptions  économiques  coniraires.  La 
Commission  repoussait  les  taxes  sur  les  matières  brutes,  sur  les 
textiles,  sur  les  produits  fabriqués,  taxes  qui  faisaient  la  base 
du  plan  financier  de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  eu  1872, 
comme  en  1871  (2). 

(1)        i.  Impôts  anciens 1. 798. 816. 939  fr. 

2.  Impôts  nouveaux  votés  eu  1871 3t36.3i9.000 

3.  Impôts   votés    dans    les    trois  pre- 

miers mois  de  1872 96 .  000 .  OUO 

4.  Impôts  proposés  parla  Commission  25.100.000 
0.  Ressources  extraordinaires  (contri- 
butions arabes) 3.0OO.OOO 

Total 2. 289.793. 9o9  fr. 

Pour  les  détails  des  lois  d'impôts,  voyez  notre  ouvrage  :  Les  emprunts  et 
hs  impôts  de  la  rani;on  de  187 1,  pnges  163  et  suiv. 

(2,  Tableau  comparatif  des  évaluations  de  recettes  d'après  le  gouverne- 
ment et  d'après  la  Commission  des  finances  : 

BUDGET  BUDGET 

DC    GOrTERXEMENT  DE    LA    C0MU1S310.N 

1.  Contributions  directes  (a) 322.680.876  fr.  329.680.876  fr. 

2.  Taxes  assimilées 10.694.900  10.694.900 

3.  Domaines 11.640.C00  11.640.000 

4.  Forêts 63.483.300  63.485.300 

3.  Enregistrement  et  timbre  (6) 528.774.000  546.774  000 

A  reporter 940.275.276  g65.275.;i76 

(al  Une  loi  du  29  mars  éleva  le  taux  de  certaines  patentes.  On  attendait,  de  cet  accroissement, 
7  millions.  Quand  le  rapport  fut  déposé,  cet  impôt  n'était  pas  voté,  mais  il  en  était  fait  état. 

(fc)  De  nouveaux  impôts  avaient  été  ajoutés  à  l'enregistrement  et  ai  timbre,  parlaloidu  ^S  février  1872. 
Le  gouvernement  n'en  avait  pas  compris  le  produit  dans  son  budget;  la  Commission  l'y  faisait  figurer. 
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Opposons  ma'mtenant  aux  prévisions  de  dépenses  de  la  Com- 
mission, soit  2.334.778.523  francs,  ses  évaluations  de  recettes, 
soit  2.289.795.939  francs.  Nous  trouvons  une  iûsufiisance  de 
recettes  de  44.982.564  francs,  qui  s'élèverait  à  48.482.564  francs, 
si  nous  déduisions,  comme  nous  devrions  le  faire,  en  bonne 
comptabilité,  de  l'ensemble  des  ressources  normales,  les 
3.500.000  francs  de  contributions  arabes  (1). 

La  Commission  du  budget  présentait  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  œuvre  incomplète.  Tel  qu'il  était,  cependant;  le  projet  de 
la  Commission  était  préférable  à  celui  du  Gouvernement,  car  il 
respectait  le  régime  de  nos  industries  que  M.  Thiers  aurait  bou- 
leversé par  l'application  de  son  système,  si  son  système  avait 
pu  être  appliqué. 

Report....  940.27o.276  96o.27o.27G 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0  (c) 30.000.000  8.000.000 

7.  Douanes  et  sels  {'l) 414.435.000  238.848.000 

8.  Contributions  indirectes  (e) 833.932.000  8S2.019.000 

9.  Postes 117.628.000  M4. 128. 000 

10.  Télégraphes 12. 520.000  14.120.000 

11.  Produits  universitaires 4.182.180  4.182.180 

12.  Revenus  de  l'Algérie 17.043.58i  17. 043. 384 

13.  Retenues 45.387.300  15.387.300 

14.  Produits  divers 27.292.619  27.292.619 

Ressources  extraordinaires 16 .  666 .  666  3 .  500 .  000 

Totaux 2. 4^29. 362. 625 fr.    2.289.795.959  fr. 

(c)  La  Commission  avait  dû  réduire  les  recettes  espérées  de  l'impôt  de  3  p.  0/0  et  elle  avait  sagement 
fait,  car  cet  imp't  n'a  été  voté  que  le  i!l  juin  \H~i. 

[d)  La  différence  de  175  millions,  entre  le  chiffre  des  évaluations  du  Gouvernement  et  le  chiffre  des 
évaluations  de  la  Commission  s'explique  par  la  différence  des  programmes  :  le  (Jouvernemenl  demandait 
90  millions,  aux  matières  brutes,  65  millions  aux  matières  textiles,  1U  millions  aux  produits  fabriqués, 
G  millions  à  la  surtaxe  de  pavillon,  3  millious  .'i  la  taxe  sur  les  sels,  soit;  en  tout,  17t)  millions.  La  Com- 
mission repoussait  ces  taxes. 

(f>)  La  Commission,  rejetant  les  taxes  de  douanes,  était  contrainte  à  demander  davantage  aux  contri- 
butions indirectes  (boissons,  tabacs,  etc.). 

(1)         Dépenses    prévues   par   la  Com- 
mission           2 .334. 778. 523  fr. 

Recettes  attendues 2.289.793.959 

Déficit '        44. 982. 564  fr. 

Si  Ton  déduit  des  recettes,  soit . . .         2 .  289 .  793 .  959  fr. 
les  contributions  arabes,  soit 3.500.000 

les  receUes  normales  descendent  à..  2.286.295.959  fr. 

Et  si  des  dépenses,  soit 2.334.778.523 

on    retranche   les    recettes   réelles, 

soit 2.286.295.959 

le  déficit  est  de 48.482.564  fr. 
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La  Commission,  réservant  la  question  des  nouveaux  impôts, 
proposait  à  l'Assemblée  de  faire  face  au  déficit  de  44.98:2.004  fr., 
par  un  prélèvement  sur  les  17:2  millions  consacrés,  sur  le 
produit  de  l'emprunt  de  2  milliards,  aux  frais  de  toute  nature 
de  cette  opération.  Et,  afin  de  ménager  au  Trésor  une  somme 
pour  l'imprévu,  elle  demandait  que  ce  prélèvement  fût  de  53  mil- 
lions. 


III 

La  courte  discussion  générale  du  budget  de  1872  ne  remplit 
que  la  séance  du  13  mars. 

iM.  Germain  se  plaignit  des  charges  qu'imposaient  à  l'État  les 
contrats  intervenus  entre  le  Trésor  et  la  Banque  de  France  (1;. 

M.  Féray  demanda  la  diminution  des  traitements  élevés  (2). 

M.  Raudot  proposa  230  millions  d'économies  (3). 

M.  Thiers  contesta  la  possibilité  de  les  obtenir  sans  désorga- 
niser l'armée  (4). 

M.  Raudot,  dans  son  contre-projet,  réduisait  les  crédits  du  Mi- 
nistère de  la  justice  de  4  millions,  les  crédits  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  1.800.000  francs,  les  crédits  des  finances 

(1)  Les  intérêts  avaient  élé  payés,  à  la  Banque,  en  1871,  sur  une  somme 
supérieure  à  celle  que  l'Etat  avait  encaissée.  «  Vous  avez  faitavecla  Banque 
ce  qui  a  lieu,  tous  les  jours,  chez  les  banquiers.  Vous  avez  fixé  le  montant 
du  crédit  qui  nous  était  ouvert  à  1.530  millions.  Vous  avez  usé  de  ce  crédit 
pour  une  partie  plus  ou  moins  considérable,  pour  environ  1  milliard  dans 
le  second  semestre  de  l'an  dernier.  Vous  croyez  que  c'est  sur  ce  milliard 
que  vous  avez  piyé  les  intérêts?  Vous  les  avez  payé  sur  250  millions  de 
plus,  j)  —  Séance  du  lo  mars  1872. 

(2)  «  J'avais  espéré,  qu'en  suivant  l'exemple  donné  par  les  ministres  dont 
le  traitement  a  élé  réduit  de  100.000  francs,  il  aurait  été  possible  aussi  de 
réduire  d'autres  gros  traitements  et  de  diminuer  les  états-majors.  »  — 
Séance  du  13  mars  1872. 

(3)  «  Eh  bien!  en  prenant  le  budget  de  1860  pour  base  et  en  supprimant 
les  institutions  mauvaises  qui  font  le  malheur  de  la  France,  voici  à  quels 
résultats  je  suis  arrivé  :  les  économies  s'élèveraient  à  2o0  millions.  »  — 
Séance  du  lo  mars  1872. 

(4)  8  Je  n'ai  pas  vu,  un  seul  jour,  depuis  oO  ans,  la  possibilité  de  faire 
50  millions  d'économies.  »  —  Séance  du  lo  décembre  1872. 

Nous  croyons  que  des  économies  étaient  possibles,  contrairement  à  l'avis 
de  M.  Thiers,  mais  nous  estimons  que  le  chiffre  de  2o0  raillions  était  plein 
d'exagération. 
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de  10  millions,  les  crédits  de  l'intérieur  de  23  millions,  les  crédits 
des  cuites  de  7  millions,  etc. 

Nous  croyons,  avec  M.  Raudot,  que  plusieurs  des  réductions 

qui  précèdent  étaient  faciles,  en  1872;   que  la  suppression  du 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  était  indiquée;  que  la 

dotation  des  travaux  publics,  affectée  au  personnel,  pouvait  être 

diminuée. 

Mais  nous  ne  nous  serions  jamais  associé  à  un  amoindrisse- 
ment du  budget  de  la  guerre  et  nous  louons  M.  Thiers,  qui  a 
commis  plus  d'une  faute  politique  et  financière,  de  s'être  appli- 
qué, dès  le  lendemain  de  nos  désastre  et  avant  l'évacuation  du 
territoire  par  les  armées  ennemies,  à  la  reconstitution  de  nos 
forces  militaires  (1). 

Le  rapporteur  général,  M.  de  la  Bouillerie  (2),  regrettait  que 
le  temps  n'eût  pas  permis  à  la  Commission  des  finances  de  pré- 
parer un  travail  complet  de  révision  administrative,  mais  il  se  pro- 
nonçait pour  les  économies,  traduisant  en  cela  le  sentiment,  non 
assez  partagé  par  M.  Thiers,  de  la  majorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Nous  indiquons  rapidement  les  modifications  introduites  dans 
les  crédits  des  Ministères,  sans  nous  astreindre  à  l'ordre  de  la 
discussion  publique,  et  en  suivant  la  division  que  nous  avons 
invariablement  adoptée  : 

1.  Dette  publique  et  dotation.  —  L'Assemblée  vota,  sans  dé- 
bat, les  chapitres  de  la  dette  consolidée,  des  capitaux  remboursa- 
bles, de  la  dette  viagère,  des  dotations, tels  que  la  commission  les 
avait  arrêtés.  Le  total  était,  nous  le  savons,  de  1.101. 005. 2G0fr. 

2.  Justice.  —  Au  sujet  du  traitement  des  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation,  M.  Guichard,  qui  voulait  des  réductions,  dit 


(1)  «  Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  des  dépenses  puissent  nous  être  im- 
putées :  ce  sont  les  dépenses  que  l'armée  exige,  ce  sont  les  efforts  que  nous 
avons  faits  pour  rendre  à  l'armée  française  la  vigueur  de  constitulion  qu'elle 
a  eue  autrefois,  qui  lui  a  fait  défaut  un  jour,  mais  qu'elle  retrouvera,  je 
l'espère,  grâce  à  votre  patriotisme  et  à  vos  lumières.  »  (Applaudissements 
prolongés.) —  Séance  du  lo  mars  1872. 

(2)  Même  séance  du  15  mars  1872. 
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en  termes  élevés  (1;,  qu'au-dessus  de  la  rémunération  matérielle 
ces  hauts  conseillers  trouvaient  une  rémunération  morale  dans  le 
sentiment  de  leurs  grands  devoirs  judiciaires.  M.  Dufaure  défendit 
les  gros  émoluments,  qui  lui  paraissaient  très  minimes,  com- 
parés à  la  dotation  des  magistrats  anglais,  comme  si  la  situation 
de  la  France,  en  187i,  pouvait  être  mise  en  regard  de  celle  de 
rAûglelerre.  —  Prévisions  votées  :  33. 090.343  fr. 

3.  Cultes.  —  M.  Bouchot  propose  la  suppression  du  crédit 
des  chanoines  de  Saint-Denis  (^2).  Sa  proposition,  qui  n'était 
inspirée  par  aucune  idée  d'économie,  niais  était  la  première  ma- 
nifestation du  radicalisme,  fut  combattue  par  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  M.  Jules  Simon,  aux  applaudissements  de 
tous  (3).  —  Prévisions  votées  :  33.774.695  francs. 

4.  Affaii-es  étrangères.  —  Divers  membres  de  tous  les  par- 
tis, MM.  Dépasse,  Raudot,  de  Lorgeril,  Jozon,  des  Rotours, 
parlèrent  pour  la  diminution  du  traitement  des  agents  politiques 
et  consulaires  \^).  L'Assemblée  pensait  comme  eux  et  l'interven- 
tion seule  du  Ministre,  M.  de  Rémusat,  lit  rejeter  l'amendement 


(1)  «  La  première  richesse  d'un  peuple  n'est  ni  son  territoire,  ni  son  cli- 
mat, ni  les  biens  qu'il  possède,  c'est  l'amour  du  travail,  c'est  le  sentiment 
du  devoir,  c'est  la  moralité.  »  —  Séance  du  28  mars  1872. 

(2)  Séance  du  21  mars  1872.  —  M.  Bouchet  parla  dans  un  langage  peu 
convenable,  qui  souleva  les  protestations  méritées  de  T Assemblée. 

(3)  Après  avoir  expliqué  à  l'Assemblée  nationale  que  les  canonicats  de 
Saint-Denis  étaient  une  retraite,  d'abord  pour  les  évêques  infirmes,  ensuite 
pour  les  aumôniers  des  armées,  M.  Jules  Simon  termina  par  ces  paroles 
élevées  :  «  Il  y  a  aussi  des  tombeaux...  Je  ne  suis  pas  attaché  au  culte 
monarchique...,  mais  je  suis  dévoué  aux  grands  souvenirs;  et  quand  je 
visite  la  ba.-iilique  de  Saint-Denis,  ce  n'est  pas  seulement  l'art  qui  m'y 
attire,  ce  sont  les  grands  souvenirs  de  notre  histoire  que  je  ne  me  crois  pas 
le  droit  et  que  je  n'ai  pas  le  désir  de  répudier.  »  —  Séance  du  21  m^irs  1872. 

(ij  M.  Dépasse  rapprocha  les  traitements  volés  en  18')1  des  traitements 
demandés  pour  1872:  Traitements  des  ambassadeurs  à  Berlin,  70.000  francs 
en  18ol,  IW.OOO  francs  en  18':2;  à  Londres,  loO.OOO  francs  eu  1831, 
230.000  francs  en  1872;  à  Madrid,  80.000  francs  en  1831,  liO.OOO  francs 
en  1872;  à  Rome,  90.000  francs  en  1831,  120.000  francs  en  1872  ;  à  Saint- 
Pétersbourg,  120.000  francs  en  1831,  273.000  francs  en  1872.  — M.  Jozon 
opposa  les  traitements  des  Ministres  américains  aux  traitements  des  ambas- 
sadeurs français.  Trois  catégories  de  Minisires  américains  touchaient,  la 
première  94,300  francs,  la  seconde,  et  la  plus  nombreuse,  61.000  francs,  la 
troisième  3'i.OOO  francs.  —  Séance  du  21  mars  1872. 
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par  lequel  M.  des  Retours  réduisait  de  830.000  francs  les  émo- 
luments des  ambassadeurs  et  des  Ministres  plénipotentiaires.  — 
Prévisions  votées  :  11.883.500  francs. 

5.  Intérieur.  —  M.  Ganivet  voulait  abaisser  les  traitements 
des  préfets  de  40.000,  30.000,  20.000  à  30.000,  20.000,  15.000 
suivant  les  classes.  L'économie  eût  été  de  C90.000  francs.  Sa 
proposition  fut  rejetée  (1).  Fut  écarté  aussi  l'amendement  de 
M.  de  Champvallier  (suppression  du  sous-secrétariat  de  l'inté- 
rieur) (2j.  —  Prévisions  votées  :  83.498.155  francs. 

6.  Finances.  —  Tous  les  amendements  présentés  par  MM.  Gui- 
chard,  Foubert,  de  Courcelle,  Raudot,  et  qui,  s'ils  eussent  été 
adoptés,  auraient  procuré  au  Trésor  une  économie  de  plusieurs 
millions,  furent  repoussés,  sousla  pressiondu  Gouvernement  (3). 
—  Prévisions  votées  :  19.797.7G0  francs. 

7.  Guerre  (4).  —  Prévisions  votées  sans  discussion  : 
431.000.000  francs. 

8.  Marine  et  colonies.  —  Plusieurs  des  officiers  généraux 
de  l'armée  navale  qui  faisaient  partie    de  l'Assemblée,  MM.  La 


(1)  Séance  du  27  mars  1872. 

(2)  Même  séance  du  27  mars  1872. 

(3)  Il  n'est  pas  inutile  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  lignes 
du  compte  rendu  de  la  séance  du  18  mars  1872.  Elles  lui  prouveront  que 
le  sentiment  nettement  marqué  de  l'Assemblée  nationale  était  pour  une 
politique  d'économies,  et  que  la  responsabilité  en  revient  à  M.  Thiers  si  les 
gros  traitements  n'ont  pas  été  décapités   en  1872. 

a  .1/.  Guichard.  Le  premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  en  1851, 
(I  avait  20.000  francs;  il  a  aujourd'hui  3o.900  francs.  Je  propose  de  mettre 
ï  son  traitement  à  30.000  francs. 

«  Plusieurs  membres.  C'est  trop  î  à  2o.000  francs. 

f  M.  Guichard.  Les  trois  présidents  de  Cliambre,  eu  18ol  ,  avaient 
«  lo.OOO  francs  ;  ils  en  ont  aujourd'hui  25.000.  Je  propose  de  mettre  leur 
(   trailemeut  à  20.000  Irancs. 

(  Quelques  membres.  C'est  encore  trop.  » 

Quels  services,  nous  le  demaudous,  auraient  désorganisés  M.  Thiers  et 
l'Assemblée  nationale,  en  abaissant,  en  1872,  les  traitements  de  tous  ces 
fonctionnaires  au  chiffre  de  leurs  traitements  en  1851  ? 

(4)  M.  des  Rolours  rappela,  à  propos  du  budget  de  la  guerre,  que  la  pen- 
sion de  600  francs,  accordée  aux  amputés,  était  parfaite  par  la  liste  civile 
de  l'Empereur  et  cjuil  y  avait  urgence  à  inscrire  au  budget  une  somme  d'un 
million  et  demi  pour  remplacer,  vis-à-vis  des  mutiks,  la  libéralité  de 
Napoléou  111.  Ce  complément  a  été  ajouté  plus  tard  aux  pensions  militaires. 
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Roncière  Le  Noury  (1),  Jaurès  (2),  de  Monlaignac  (3),  protestèrent 
contre  les  réductious,  effectuées  par  le  Gouvernement,  au  budget 
de  la  marine,  et  déclarèrent  que  ces  réduction  étaient  de  nature 
à  atïaiblir  et  compromettre  notre  puissance  navale.  Le  Ministre 
de  la  marine,  amiral  Pothuau  (4),  sentait,  autant  que  personne, 
ce  qu'il  y  avait  de  juste  dans  les  critiques  de  ses  frères  d'armes, 
et  il  n'avait  certainement  pu  se  résigner,  sans  douleur,  à  des 
diminutions  de  crédits  qui  faisaient  descendre  notre  maiine  de 
230  à  104  bâtiments  armés  et  nos  équipages  à  la  mer  de  près 
de  40.000  hommes  à  une  vingtaine  de  mille.  Il  avait  obéi  à 
M.  Thiersqui,  la  tête  pleine  des  souvenirs  napoléoniens,  avait,  — 
et  nous  nous  gardons  de  l'en  blâmer,  —  l'orgueil  de  l'armée  de 
terre,  mais  ne  portait  pas  assez  de  respect  et  d'affection  à  l'hé- 
roïque armée  de  mer  qui  venait  d'honorer  notre  défaite!  Com- 
ment M.  Thiers,  qui  défendait,  contre  les  vues  de  l'Assemblée 
nationale,  la  cause  détestable  du  fonctionnarisme,  avait-il  pu 
abaisser  le  budget  de  notre  marine  de  200  à  144  millions? 

M.  Farcy  s'étendit  sur  les  exagérations  de  dépenses  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  Ministère  de  la  marine.  —  Prévisions 
votées  :  144.50G.599  francs  (5). 

9.  Algérie.    —     Prévisions    votées   sans    observation  : 
22.482.159  francs. 

10.  Instruction  publique.  —  M.  Raudot  présenta,  sans  au- 
cun succès,  de  nombreux  amendements  au  budget  de  l'instruc- 
tion publique  (6).  Quelques-uns,   visant   la  bureaucratie,   méri- 


(1)  Séance  du  2G  mars  1872. 

(2)  Séance  du  27  mars  1872. 

(3)  Séance  du  27  mars  1872. 

(4)  Séances  des  26  et  27  mars  1872. 

(5)  Séance  du  27  mars  1872. 

(6)  Le  budget  de  ce  département  de  l'instruction  publique  donna  lieu  à 
une  discussion.  M.  de  Lorgeril  demanda  la  suppression  de  l'école  des 
Haules-Ktudes.  Il  le  lit  en  termes  qui  indiquaient  un  homme  peu  au  courant 
des  choses  intellectuelles.  M.  Waddington  expliqua  le  caraclère  de  cette 
école  que  distinguent,  au  point  de  vue  des  lettres,  la  critique  des  textes,  ef, 
sous  le  rapport  scienlilique,  les  expériences  de  laboratoire.  —  L'ne  demande 
de  M.  Keller,  tendant  à  fonder  uu  lycée  à  Belfort,  ne  fut  pas  accueillie.  — 
Des  propositions  de    crédits,  faites  par   M.  NVaddinglon   :  Publication  des 
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taieûl  d'être  adoptés.  D'autres,  supprimant  des  institutions, 
comme  l'École  normale,  n'étaient  pas  dignes  de  la  considération 
de  l'Assemblée.  Ce  n'est  pas  que  nous  professions,  pour  TEcole 
normale  en  particulier  et  l'Université  en  général,  un  culte  sans 
examen;  mais,  étant  donnée  notre  organisation  scolaire,  abolir 
l'École  normale  reviendrait  à  abaisser,  par  décret,  le  niveau  de 
l'enseignement  secondaire,  et  il  n'est  pas  trop  haut. —  Prévisions 
votées  :  33.784.843  francs- 

11.  Agriculture  et  commerce.  —  Plusieurs  membres, 
MM.  Anisson-Duperron,  Lespinasse,  de  Pompéry,  qui  avaient 
vu,  sous  le  dernier  Gouvernement,  les  concours  agricoles,  dégé- 
nérer en  réunions  électorales  dirigées  par  les  préfets,  désiraient 
en  réduire  la  dotation.  Mais  c'est  trop  demander  aux  assemblées 
que  de  leur  proposer  la  suppression  ou  la  réduction  des  encou- 
ragements agricoles.  Elles  sont,  au  contraire,  très  portées  à 
des  augmentations.  L'Assemblée  nationale  en  donna  la  preuve, 
en  accroissant  de  100.000  francs  le  crédit  des  courses,  sur  la 
proposition  de  M.  Desbons,  et  malgré  l'avis  contraire  du  rappor- 
teur du  budget  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Guichard(l). 
—  Prévisions  votées  :  lo.3GC.300  francs. 

12.  Travaux  publics.  —  Il  n'y  eut  de  discussion  que  sur  la 
mesure ,  proposée  par  le  Gouvernement  et  acceptée  par  la 
Commission,  de  remettre  aux  compaguies  de  chemins  de  fer.  en 
payement  des  garanties  d'intérêts,  des  obligations  remboursables 
par  annuités.  MM.  Germain  et  Wilson  la  combattirent  (2). 
L'Assemblée  l'adopta,  — Prévisions  votées  :  127.2G8.2G0.francs. 

13.  Beauc-arts.  —  MM.  Raudi)t  et  Jaubert  attaquèrent  les 
subventions  théâtrales  mais  n'aboutirent  qu'à  procurer  à 
MM.  d'Osmoy,  Jules  Simon  et  Beulé  un  succès  mérité  par  leurs 
plaidoyers  en  l'honneur  du   g';aiid  art  (:  ;.    —  M.  Buisson  (de 


œuvres  de  Borgliesi,  —  pr.r  M.  Deiiferl-Rocliereau  :  Voyages  scientifiques 
et  populaires,  —  par  M.  Pascal  Duprat  :  C<  urs  d'adultes  —  furent  rejettes. 
—  Séance  du  19  mars  1872. 

(i)  Séance  du  22  mars  1872. 

(2)  Séance  du  2o  mars  1872. 

{3j  Séance  du  20  mars  1872. 
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rAiide)  pensait  que  les  écoles  de  dessin  des  départements  devaient 
rester  à  la  charge  des  budgets  spéciaux  et  que  les  crédits,  qui 
leur  étaient  alloués  par  le  Trésor,  devaient,  par  suite,  être  sup- 
primés (1).  Sa  motion  fut  rejetée  ;  il  signala  aussi  le  nombre  ex- 
cessif des  inspecteurs  des  Beaux-arts  {"2).  —  Prévisions  votées  : 
0.735.530  francs. 

14.  Frais  de  régie.  —  Les  amendements  de  M.  Raudot,  aux 
divers  chapitres  des  régies  financières,  etc.,  donnaient  une  éco- 
nomie de  trois  ou  quatre  millions.  Nous  soutenons  que  cette  éco- 
nomie était  possible  et  nous  aurons  occasion  de  le  prouver.  — 
Prévisions  votées  :  249. 9G5. 004 francs  (3). 

La  loide  finances,  du  30marsl872,  accorda  2.334.759.208  fr. 
de  crédits  et,  pour  y  faire  face,  arrêta  les  voies  et  moyens  à  la 
somme  de  2.344.795.959  francs.  Le  second  chilTre  était  celui 
du  projet  de  la  Commission.  Le  premier  ne  différait  du  chiifre 
du  projet  de  la  Commission  que  de  quelques  dizaines  de  mille 
francs. 

IV 

Le  lecteur  verra,  par  ce  qui  va  suivre,  quelles  aggravations 
peut  subir  un  budget,  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  vote 
de  la  loi  de  finances  et  le  règlement  de  l'exercice. 

Disons  ici  que  le  règlement  définitif  des  budgets  est  l'objet 
d'une  loi  spéciale  (4)  et  que  le  projet  doit  être  présenté  dans  les 
deux  premiers  mois  qui  suivent  la  clùLure  des  exercices. 

L'exercice  étant  clos  le  31  août  de  la  première  année  qui  suit 
l'exercice  (5),  c'est  dans  les  mois  de  janvier  ou  de  février  de  la 
deuxième  année  que  le  projet  de  règlement  doit  être  présenté  aux 
Chambres. 

11  se  passe  donc  plus  de  deux  années,  si  la  loide  hnances  est 

(1)  Séance  du  20  mars  i872. 

(2j  11  y  avait,  sous  rEmpire,  deux  inspecteurs  généraux  des  beaux-arte  et 
sept  inspecteurs.  Ou  supprima  les  deux  inspecteurs  généraux  et  trois  ius- 
pecleurs. 

(3)  Séance  du  18  mars  1872. 

(4)  Article  107  du  décret  du  31  mai  18G2,  sur  la  comptabilité    publiipie. 

(5)  Article  33  du  même  décret.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  pages,  le.-i 
Cbambità  décident  que  la  cloluie  aura  lieu  le  31  mars. 

11.  2 
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rendue  avant  l'ouverture  de  l'exercice  qu'elle  concerne,  entre 
le  vote  du  budget  et  le  dépôt  du  projet  de  règlement  de  ce 
budget. 

Mais  le  budget  n'est  pas  ouvert  pendant  deux  ans  entiers  ;  il 
ne  l'est  que  durant  dix-neuf  mois,  du  P""  janvier  de  l'année  de 
l'exercice  au  31  août  de  l'année  suivante. 

Au  cours  de  ces  dix-neuf  mois,  ont  lieu  les  opérations  rela- 
tives au  recouvrement  des  produits  et  au  paiement  des  dépenses. 

On  conçoit  donc  que  les  crédits  définitifs  d'un  exercice 
différent  toujours  des  crédits  primitifs,  parce  que  certaines 
nécessités  n'ont  pas  été  prévues  au  moment  du  vote  de  la  loi 
de  finances,  ou  qu'elles  ont  été  plias  on  moins  volontairement 
négligées. 

En  187:2,  les  différences,  entre  les  prévisions  de  dépenses  et 
les  dépenses  accomplies  furent  considérables. 

Les  crédits  de  cet  exercice ,  fixés  primitivement  à 
2.334.759.208  francs,  par  la  loi  du  30  mars  1872,  s'élevèrent 
définitivement  à  2.578.709.995  fr.  13  c. 

C'était  une  augmentation  de  243.950.787  fr.  13  c.  Elle  avait 
pour  cause  principale  l'émission  de  l'emprunt  de  3  milliards 
dont  les  frais,  si  exagérés,  accrurent  de  120  millions  les  dé- 
penses du  service  des  finances,  —  chapitre  de  la  trésorerie,  — 
sans  parler  des  frais  du  personnel  et  du  matériel,  et  dont  le  trop 
bas  taux  allait  exiger  un  chiffre  si  élevé  d'arrérages  (1). 

Les  voiesetmoyensdu budget  de  18 72,eslimésà2. 344. 795. 959  fr. 


(1)  Comparaison  des  dépenses  définiuves  de  1872  et  des  prévisions   de 
dépenses  du  raènae  exercice  : 

DÉPENSES  PRÉVISIONS 

l)i.FINinVËS  DE      LA    LOI    DES   FINAHCES 

1.  DeUe  publique  et  dotations  ff/).  1. 132.8;j;;.601f  18  1.101.00o.260  fr. 

2.  Justice 31.001.160,97          33.690.oi;} 

3.  Cultes o3.2lt3.7i8;i2          53. 774. 095 

4.  Affaires  étrangères 1 1.50.)  .020,09          11.883.500 

5.  Intérieur 81.401 . 91i. 44          83.498.155 

<).  Finances  ,6j 144.651.001,82          19.7'J7.7G0 

A  reporter..     1 .400.073.  512'62     1.303.649.913  fr. 

[n]  Le  paiement  d'an  trimestre  d'arrérages  de   l'err.piunt  de  3   milliards  n'avait  pas  été  prévu  par  la 
loi  de  fiDance?. 

Cj  I.ts  ïia;s  de  l'empruEt  étaient  venus  grossir  ce  service  de  120  millions. 
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dans  la  loi  de  (mances,  monlèrent,  dans  le  rôgleineiit  délinilifde 
cet  exercice,  à  2.490.811.^00  fr.  8ï  c,  soit  une  augmealatioii 
de  152.015.241  fr.  84  c,  et  elle  ne  suftit  pas  à  couvrir  les 
accroissements  de  dépenses  (i). 

Sur  la  somme  de  2.490.811.200  francs,  2.153.190.013  fr. 
40  c.  étaient  fournis  par  le  produit  desimpôts,  et  343.015.187  fr. 
44  c,  par  des  ressources  extraordinaires. 

Les  2.153.190.013  fr.  40  c.  de  recettes  normales,  opposés 
aux2.578.709.995fr.  13  c.,  laissaient  un  déficit  de  425.513.981  fr. 
73c.  (2),  dont  343.015.187  fr.  44  c.  étaient  éteints  parle  pré- 
lèvement sur  l'emprunt,  mais  dont  81.898.794  fr.  29  c.  tom- 
baient à  la  charge  de  la  dette  flottante  (2). 

Lorsque  l'Administration  des  finances  prépara,  au  cours  de 
Tannée  1873,  les  éléments  du  projet  de  règlement  de  l'exercice 
1872,  elle  put  avoir,  d'abord,  quelque  inquiétude  sur  notre 
avenir  financier.  Elle  ne  dut  pas  tarder,  toutefois,  à  se  rassurer, 
si  elle  alla  au  fond  de  nos  ressources  : 

L'évaluation  du  produit  des  impôts,  —  recettes  extraordinaires 
à  part,  —  avait  été  fixée,  par  la  loi  de  finances  du  30  mars  1872, 

Report...  1.460.67.3  .512f6.'  1.303. 649. 9i;Hr. 

7.  Guerre  (c) 462.216.314,90  43i.OU0.OJO 

8.  iMiirine  et  colouies 143  oOo . 494,49  144 . o06 .  399 

y.  Algérie  ('/') 38.178.430,84  22.482.139 

10.  Instruclion  publique 33.312.810,8.)  33.784.843 

11.  Agriculture  et  commerce 16.79o.72S,43  13.366.300 

12.  Travaux  publics 138.700.433,92  127.268.260 

13.  Beaux-arts 6.813.367,12  6.733.330 

14.  Frais,  etc.  (e) 278.313.679,90  249.965.604 

Totaux 2.578.709.993,13     2.334.759.208  fr. 

(c)  L'augmentation  venait  des  dépenses  des  exercices  clos  que  la  loi  de  finances  n'avait  estimées  que 
pour  cnémoue. 

{dl  \1  millions  et  demi  dédommages  à  réparer  ne  figuraient  pas  dans  la  loi  des  finances. 
['■)  i"  millious  de  reuiboursemeuls  d'impôts  payés  aux  Prussiens  explic|uent  la  différence. 

(1)  Ressources  de  1872  (règlement  délinitif). .     2.496.811.200^84 
Ressources  de  1872  (loi  de  finances) 2.344.795.939 

Augmentation  eu  faveur  du   règlement  dofiiiitif.  152.015. 241, S4 

(2)  D.-penses  dètinitives  de  1872 2.378.709.993f  13 

Rejettes  normales  de  1872 2.153.196.013,40 

Dèlicit '      425.513.981'73 

Ressources  extraordinaires 343.615. 187,44 

Reste  comme  découvert 81 .  898 .  794,29 
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à  2.286.295.959  francs.  La  réalisation  de  ce  produit  ne  s'cleva 
qu'à  2.153.196.013  fr.  40  c.  (1).  La  perle  était  de  133.199.945fr. 
60  0.  Mais  beaucoup  de  taxes  n'avaient  été  mises  en  perception 
que  postérieurement  à  l'époque  prévue;  de  plus,  le  négoce 
avait  fait  ses  achats  avant  l'application  des  nouvelles  lois  fiscales  ; 
enfin,  la  fraude  avait  clé  active  et  elle  avait  porté  sur  les  meil- 
leures sources  du  Trésor,  les  douanes  et  les  contributions  indi- 
rectes. 

Sur  les  2.153.196.013  fr.  40  c.  de  récoltes  normales  de  1872 
les  impôts  anciens  avaient  fourni  1.758.427.532  fr.  40  c.  elles 
impôts  nouveaux  394.708.481  francs,  au  lieu  de  487.449.300  fr., 
qu'on  en  avait  attendu.  Nous  avons  dit  pourcpioi  la  réalisation 
était  restée  au-dessous  de  l'évulualion  (2'!.    ' 


(1)  Comparaison  Jes  évaluations  et  des  réalisations  de  187 


EVALUATIONS  RÉAUSATIOXS 

1.  ContriLulions    directes 329.680.876  fr.  334.710.117^36 

2.  Taxes  assimilées 10.694.'J0J  H  .U28. 840,08 

3.  Domaines 14.640.000  18.41^.613,03 

4.  Forêts 63.48o.oU0  4o.  I'i5.3iy.i>7 

o.  Enregistrement  et  timbre 5o3.274.(l00  o71 .212. 107,40 

6.  Impôt  de  3  p.  0;0 8.000000  6.(i7o.629,3o 

7.  Douanes  et  sels 238.435. 000  181.571.726,91 

8.  Contributions  indirectes 875.932.000  771.598.736,50 

9.  Postes 114.128.000  108.595.637,10 

10.  Télégraphes 14.120.00(J  14. 1:65.880, 13 

11.  Produits  universitaires 4.182.180  4.329.125,00 

12.  Revenus  de  rAljrérie 17. 043. 584  19.298.409,79 

13.  Retenues 15.387.300  17.010.779,03 

14.  Produits  divers 27  292.619  30.134.092,17 

2.286.293.959 fr.  2.153.190.013^40 

NOTA.  —  On  Toit  qae  les  contributions  directes  et  Penregi^ticmciit  et  le  timbre  donnèrent  des  plus- 
values  sur  les  évaluations.  Pour  les  conlrilutlous  directes,  la  plus-value  reprësinlait  le  développement 
normal  de  ces  branches  du  revenu  public.  Pour  IViiregistremeut  et  le  timbre,  l'évaluation  de  la  loi  ue 
finances  avait  été  trop  bas^e.  Quant  aux  pertes  sur  les  contributions  indirectes  et  les  douanes,  elles  sont 
le  résultat  des  trois  causes  que  nous  avons  ialiquees  :  mise  en  peicepiion  tardive,  libérations  aui.c>pé>, 
fraude.  Sur  les  produits  divers,  la  plus-value  a  deux  causes  :  1»  Il  millions  de  dépôts  d'aigeulnou 
réclamés  à  la  poste;  t"  10  millions  de  produits  p.ovcnant  des  ministères. 

Si,  aux  i.:iS0.293.959  francs  d'évaluation,  nous  «joutons  les  5.^  m. liions  de  prélèvement  sur  l'emprunt 
de  2  milliards  et  les  3.0UU.OLIÛ  franc»  de  contributions  arabes,  soit  5s.5uO.UOO  francs,  nous  obtenons  Ks 
2.3  i4. 790. 959  trancs,  insciits.  à  la  loi  .!e  finances,  comme  estimations  de  ressiurces  de  Texeicice  iVTi  1  : 
et  .-i,  aux  2  153.19G.013  (r.  40  c,  de  léalisations,  nous  ajoutons  les  343.Gl5.IS~  fr.  44  c.  de 
prélèvements  sur  les  emprunts,  nous  obtenons  les  i. 490. Si  1.2u0  fr.  84  c,  inscrits  au  compte  defiuiiif, 
comme  ressources  totales  de  cet  exerc.ce  1872. 

(2j  Total  des  receltes  normales 2.153.196.013^40 

Impôts  nouveaux 394.  768  481     s 

Reste  pour  impôts  anciens 1.758. 427.532' 40 
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Si  on  veut  savoir  quel  était  l'état  de  la  fortune  publique  après 
la  guerre,  ou  n'a  qu'à  mettre  les  recettes  des  anciens  impôts,  en 
1872,  en  regard  des  recettes  normales  de  18(59.  Les  premières 
étaient  de  1.738.427.332  fr.  40  c;  les  secondes  avaient  été  de 
1.824.297.239  fr.  G7  c.  C'était  une  perte  de  plus  de  03  millions; 
mais  le  démembrement  de  la  France  de  l'Est  avait  fait  subir  au 
Trésor  une  diminution  de  revenu  de  plus  de  06  millions  (1).  Donc, 
si  l'on  tient  compte  de  l'évasion  du  produit  de  l'impôt  par  la 
fraude,  en  1872,  on  voit  que,  malgré  nos  désastres  et  nos  im- 
menses charges,  la  fortune  générale  ne  fléchissait  pas. 

\jn  dernier  mot  sur  les  ressources  extraordinaires  de  1872. 
Elles  provenaient  de  prélèvements  sur  :  l''le  produit  de  l'emprunt 
de  2  milliards,  pour  114.990.019  fr.  34  c;  2°  le  produit  de 
l'emprunt  de  3  milliards,  pour  149.093.404  fr.  33  c;  3°  le  pro- 
duit de  la  contribution  imposée  aux  Arabes,  16.623.490  fr.  37  c; 
4°  les  versements  à  efïectuer  par  la  Société  algérienne,  pour 
2.300.272  fr.  78  c;  3°  les  excédents  de  ressources  extraordi- 
naires du  budget  de  1871,  pour  00  millions  (2;. 


Les  budgets  spéciaux  s'élevèrent,  dans  Tannée  1872,  en  recet- 
tes et  en  dépenses,  à  300.443.382  fr.  89  c.  et  les  budgets  an- 
nexes à  102.044.013  fr.  14  c,  tant  en  dépenses  qu'en  receltes- 
Le  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions,  qui  n'était  pas 
épuisé,  se  régla,  en  rec3ttes  et  en  dépenses,  à  2.873.473  fr.  74  c. 


(1)  Recettes  normales  de  1869 l  82i.297.2o9f  67 

ReceUes  des  anciens  impôts  de  1872.     1. 758.427.. 5.32,  40 


Reste 6.5.8(39.727'  27 

Cette  perte  est  légèrement  inférieure  au  chiffre  des  impôts  payés  par 
l'Alsace-Lorraiae. 

(2)  Le  budget  de  1871  ne  se  trouve  en  excédent  que  parce  que  de  grandes 
ressources  d'emprunt  lui  furent  affectées.  Une  partie  de  ces  ressources 
devenue  disponible  a  été  appliquée  au  budget  de  1872  et  au  compte  de 
liquidation.  Yoijez  notre  ouvrage  :  Les  emprunts  et  les  impôts  de  lu  rançon 
de  187 1,  pages  45  et  46. 
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RÉSUMÉ 

Dépenses  de  1872 2.578.709.99of  13 

Recettes  normales 2.153.196.013,40 

Déficit 425. 51 3. 981  f  73 

Ressources  extraordinaires 343.615.187,  44 

Découvert 81.898.794^29  ~ 

Cliaque  exercice  reçoit,  de  celui  qui 
le  précède,  quelques  fonds  pour  le  ca- 
dastre, et  renvoie  à  l'exercice  qui  le 
suit,  pour  le  même  objet,  une  somme 
qui  n'est  jamais  égale  à  celle  qu'il  a 
recueillie.  La  différence  entre  ces  deux 
reports  était,  pour  1872,  de  18.489 
francs  2  c.,  mais  au  ôéhïl  de  cet  exer- 
cice.   En   ajoutant    cette  somme    au 

découvert,  ci 18.489,02 

le  découvert  est  de 81.917.283^31  [1) 

(1)  Travaux  et  recueils  à  consulter  sur  le  budget  de  1872  :  Projet  de  bud- 
get, impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  689.  —  Rapport  général  de 
M.  de  la  Bouillerie,  I,  n°  lOol.  —  Rapport  sur  le  Ministère  des  tlnances, 
par  M.  de  la  Bouillerie,  I,  n°  962.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de  la  justice, 
par  M.  Mathieu  Bodet.  I,  n°  1022,  —  Rapport  sur  le  xMinisIère  des  afïaires 
étrangères,  par  M.  Benoist  d'Azy,  I,  n"  997.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de 
l'intérieur  et  le  gouvernement  de  l'Algérie,  par  M.  Plichon,  I,  n°  1016  et 
n°  977.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de  la  guerre,  par  M.  Passy,  1,  n°  1  023. 
■ —  Rapport  sur  le  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  par  M.  Ancel,  1, 
n°  1017.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de  l'instruclion  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  par  M.  Beulé,  I,  n°  972.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de 
l'agricullure  et  du  commerce,  par  M.  Guichard,  I,  n''  998.  —  Rapport  sur 
le  Ministère  des  travaux  publics,  par  M.  Caillaux,  1,  n°  1021.  —  Rapport 
de  la  Cour  des  comptes,  année  1872.  —  Compte  général  de  finances  pour 
1872,  —  Compte  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1872. 


CHAPITRE  II 

LES  ÉCONOMIES  RÉALISÉES  ET  LES  ÉCONOMIES  JUGÉES  POSSIBLES 

EN  1872 


I.  —  Le  budget  de  1872  opposé  au  budget  1869  et  les  économies  réalisées. 
—  II.  Les  économies  jugées  possibles  par  la  Commission  des  services 
administratifs  de  l'Assemblée  nationale. 


I 


Nous  comparons  les  dépenses  de  187:2  et  de  1869  par  chapi- 
tres. En  regard  de  chaque  crédit  affecté  à  un  service  déterminé, 
en  18G9,  le  lecteur  trouvera  ce  que  coûtait  le  même  service  en 
1872.  Des  notes  lui  expliqueront  les  causes  des  accroissements 
ou  des  diminutions  qu'il  constatera. 

Deux  faits  se  dégageront  de  cette  étude  comparée,  à  savoir  : 
premièrement  que  les  augmentations  portent  sur  l'ensemble  du 
service  de  la  dette  pubhque  (dette  consolidée,  dette  remboursa- 
ble, dette  viagère);  secondement,  que,  sur  l'ensemble  des  Minis- 
tères et  sur  les  dotations,  quelques  économies,  plus  ou  moins 
heureuses,  ont  été  faites,  excepté  au  budget  de  la  guerre. 

Si  ces  économies  ne  furent  pas  plus  sérieuses ,  c'est  que 
M.  Thiers  s'obstina  à  défendre  un  grand  nombre  d'inutiles  orga- 
nismes, condamnés  par  le  temps  comme  par  l'intéi^êt  du  pays. 

Entrons  dans  le  détail  des  divisions  budgétaires. 

1.  Dette  publique  et  dotations.  —  L'accroissement,  en  1872, 
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par  rapport  à  1869,  est  de  588.934.374  îr.  20  c.  (1).  Il  serait 
de  26.300.000  francs  de  plus,  sans  les  économies  réalisies  sur 
les  crédits  des  dotations.  En  effet,  la  liste  civile  de  l'Empereur, 


(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872   (Dette  publique  et  do- 
tations). 

1.  Rente  5  % j)  186.577. 772  t8l> 

2.  Rente  4  %   % 36 . 088 .  Oo3  '63  36 . o89 .  299,8.) 

3.  Rente  4  % 442. U't7,oO  437 . 761,00 

4.  Renle3% 324. 46i. 441,63  362.062.303,28 

5.  Annuités    diverses 7.845.273,16  4.425.869,90 

6.  Annuiléàla  Société  algérienne.  »  4.532.510,24 

7.  Intérêts  et   amortissement  des 

obligations  trentenaires 2.041.530,00  2.176.340,00 

8.  Service  de  l'emprunt  Morgan.  »  14.926.710,00 

9.  Intérêts  et  amortissement  des 

emprunts  à  la  Banque »  193.399.370,90 

10.  Intérêts   au  chemin   de  fer  de 

TEst »  16.250.030.00 

11.  Intérêts  des  capitaux  de    cau- 

tionnement         8.182.725,22  8.054.466,45 

12.  Intérêts  de  la  dette  flottante...       26.757.997,73        26.774.2^4,27 

13.  Rachat  des  péages  du  Sund  et 

des  Relts 248.831,78  248.831,78 

14.  Redevances  envers  l'Espagne.  15.521,11  13.934,57 

15.  Intérêts  des    sommes    dues    à 

l'Allemagne »  150.000.000,00 

16.  Rentes  viagères  d'ancienne  ori- 

gine   183.953,75  133.001,78 

17.  Rentes  viagères  pour  la   vieil- 

lesse         5.203.562,39          5.704.272,26 

i8.  Pensions  des  grands  fonction- 
naires de  l'Empire 210.824,99  221.016,66 

19.  Pensions  de  la  pairie  et  de  l'an- 

cien Sénat 122.000,03  95.566,66 

20.  Pensions  civiles  (loi  du  22  août 

1790) 1.342.666,41  1.328.760,73 

21.  Pensions  à  litre  de  récompense 

nationale 431.563.47  380.924,65 

22.  Pensions  militaires 43.187.577,73  47.746.977.63 

23.  Pensions  ecclésiastiques 36 .  126,96  32 .  300,22 

21.  Pensions  de    donataires  dépos- 
sédés   827.731,72  740.329,07 

23.  Pensions  civiles   (loi  du  9  juin 

1833) 30.832.077,89        33.899.505,47 

26.  Secours  aux    pensionnaires  de 

l'ancienne  liste  civile 134.740,25  93.384,00 


Areporter..     489.1 71. 251'34   1.097. 045. 406'20 
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2'i  millions,  et  les  dotations  des  princes  et  des  princesses, 
1.500.000  francs  sont  supprimées.  Le  traitement  du  Président 
de  laRipublique  et  ses  frais  de  miison  soit  inscrits,  il  est  vrai, 


B'^port. . .     489 .  17 1 .  2ol ' .31  1 . 097 .  Olo . 406' 20 

27.  Pensions  et  iiulemnilés  viagères 

de  retraite  aux  employés  de 
la  lisle  civile  et  du  domaine 
privé  de  Louis-Philippe 420.098.20  314.o86,26 

28.  Anciens  doiataires   du  Mont  de 

.Milan 2)1.710.61  283.211,90 

29.  Annuités  à  la  Caisse  de  consi- 

gnation pour  pensions  aux  an- 
ciens militaires »  2.700.000,00 

30.  Secours  viagers  à  des  militaires 

de  la  première  République  et 

du  premier  Empire 1.823.118,94  » 

31.  Dotation  Lamartine 300.000,00  » 

32.  Rappels  d'arrérages...    67.703.93  168.626,09 

33.  Rappels  d'exercices  clos 368  038,03  2.136.892,.32 

.34.  Liste  civile  de  l'Empereur 23.000.000,00  d 

33.  Dotation  des  princes  et  prin- 
cesses          1300.000,00  » 

30.  Traitement   du   Président  de  la 

République »  600.000,09 

37.  Frais  de  maison    du  Président 

delà  République.... »  162.399  03 

38.  Supplément  à  la  Légion  d'hon- 

neur         11.747.030,00        13.799.000,00 

39.  Subvention  à  la   Caisse  des  in- 

valides de  la  marine I  7.009.000,00 

40.  Dotation  du  Sénat 4.931.749,93  » 

41.  Dépenses    administratives    du 

Sénat 1.586.000,00  » 

42.  Dépenses  du  Corps  législatif .. .         6.492.3)0,00  » 

43.  Dépenses  de  l'Assemblée  natio- 

nale   »  8.570.030,00 

44.  Frais  de  commission  de  l'As- 

semblée nationale »  33.379,16 

ToTAU.K 543.899.226' 98    1.132.833.601' 18 

NOT.V.  —  Si  nous  additionnons  les  186.577.772  fr.  8?  e.  de  rente  5  0  0,  les  lïO  millions  d'intérêts 
dus  à  l'.\llemagne,  les  19  i.3'.1.t.ii'0  fr.  »0  c.  de  remboursement  à  la  Banque,  les  I4.9^i>  710  francs 
d'intérêts  de  l'emprunt  Morgan,  les  lij.SoO.OoO  francs  d'intérêts  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  les 
37.59r.853  fr.  65  c.  d'accroissement  de  la  rente  3  0/0,  nous  arrivons  à  un  total  de  .ï  iS.  751  .717  fr.  37c., 
représentant  les  charges  de  la  d."tte  perpétuelle  ou  remboursables,  en  187!.  Si,  à  celte  somme  de 
5i>8.  757.71  7  fr.  37  c.  nous  ajoutons  l'augmentation  des  pensions  militaires,  soit  4  559  399  fr.  90  c, 
les  7  mill.ons  de  subvention  à  lai  baisse  des  invalides  de  la  marine  pour  pensions  maritimes,  les  i.  700.000  fr. 
de  subventions  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  2  millions  de  plus  de  subventions  à  la  Légion 
d'honneur,  soit,  en  tout,  10.'i59.399  fr.  90  c,  nous  avons  un  total  deôlo. 011 . 1 17  fr.  27  c.  de  charges 
nouvelles  qui  nous  auraient  été  évitéas  sans  les  désastres  de  1870-1871. 

La  différence  entre  ces  615.01 1.117  fr.  i7  c.  et  les  588.934.374  fr.  20  c.  d'augmentation  réelle 
du  servicede  la  dette  et  des  dotation»,  en  187i  sur  1SG9,  est  de  20.076.743  fr.  07  c.   C'est  une  somme 
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au  budget  de  1872,  pour  762.399 fr.  Ooc.,ceqi]i  diminue  d'égale 
somme  l'économie  de  20.500.000  fraucs,  mais  le  Sénat  est  aboli, 
et  s'il  doit  être  rétabli  plus  tard,  sur  d'autres  bases,  les  dépenses 
de  la  future  Chambre  haute  resteront  assez  inférieures  à  celles 
de  l'ancienne  pour  que  la  différence  compense  les  frais,  même 
accrus  de  la  présidence  de  la  République.  Les  26.500.000  francs 
de  liste  civile  ou  de  dotation  des  princes  peuvent  donc  être  tenus 
pour  une  économie  définitive.  Nous  verrons  que  c'est  à  peu  près 
la  seule  qui  ait  été  faite. 

2.  Justice.  —  La  comparaison  des  dépenses  de  1872  et  de 
1869  fait  ressortir  une  économie,  en  1872,  de  2.019.389  fr. 
43  c.  (1).  Cette  économie  porte  à  peu  près  complètement  sur  le 

à  peu  près  égale  à  la  somme  de  iîii .  500 .  000  francs  de  liste  civile  ou  de  dotation  des  princes  supprimée 
par  la  révolution  du  4  septembre,  et  représentant  la  seule  économie  durable  faite  par  le  nouveau  régime, 
les  autres  diminutions  ou  suppression»,  non  définitives  du  reste,  ne  fwsant  que  compenser  des  accroisse- 
ments dus  à  d'autres  causes  que  l'invasion. 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872  (Juslice). 

1.  Personnel  de  l'Adrainistralion 

centrale 7i6.93ia2  oo6.619toi 

2.  Matériel 24o.71o,o7  87.993,00 

3.  Personnel  du  Conseil  d'Etat..  2.  IG'i. 926,14  507.863,07 

4.  Matériel 180.479,18  74.993,78 

o.  Cour  de  cassation 1.187.843,14  1.162.702,93 

6.  Cours  d'appel 6.934.808,39  6.634.223,80 

7.  Cours  d'assises 133.700,00  133.000,00 

8.  Tribunaux   de    première  ins- 

tance        10.224  771,89        10.103.263,20 

9.  Tribunaux  de  commerce 178.426,87  17^.378,32 

10.  Tribunaux  de  police.. 78.933,00  87.217,-30 

11.  Justices  de  paix 7.893.033,81  7.804.173,32 

12.  Justice  en  Algérie 912.907,11  922.024,13 

13.  Frais  de  justice  criminelle...  4.806.943,63  3.143.313.40 

14.  Secours 69.730,00  139.612,70 

13.  Reconstitution  de  l'état    civil 

de  Paris »  488.094,26 

16.  Conseil  du  sceau 19.728,67  » 

17.  Membre  du  conseil  privé. .. .  244.999,98  » 

18.  Dépenses  des  exercices  clos.  12.603,70  430,00 

ToTA0x 36.080.330*40        34.061. 160f 97 

^OTA.  —  Les  dépenses  de  l'Administration  centrale  de  la  justice  —  personnel,  —  n'étaient  que  de 
594.756  fr.  27  c,  cellei  de  l'Administration  centrale  de  l'ancien  Mini>tère  d'état,  composés  dans  les 
"46.931  fr.  \i  c.  du  chapitre  I.  étaient  de  15:!.!7-i  fr.  85  c.  Comme  le  traitement  du  Ministre  était 
diminué  de  40.  000  francs,  on  voit  qu'il  n'avait  pas  été  fait,  si  l'on  tient  compte  de  cette  diminution, 
<ie  réduction  sérieuse  au  personnel  de  l'Administration  centrale.  La  même  observation  s'applique  a u 
matériel.  Le  matériel  de  l'ancienne  Administration  du  Ministère  d'État  coûtait,  en  18G9,  116.298  fr.  96c., 
et  cette  somme  est  comprise  dans  les  ^45.715  fr.  57  c.  du  chapitre  II. 

La  mutilation  du  territoire  entraînait  la  suppression  de  deux  cours,  Colmar  et  Metz,  de  onze  tribu- 
naux :  .'>tra5bourg,  Metz,  Mul houze,  Colmar,  Scblestadt,Sarrebourg,  Sarregu«mines,Saverne,Thionville, 
Vie  et  Wissembourg,  et  de  quatre-vingt-huit  justices  de  paix. 
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personnel  du  Conseil  d'État.  Le  nombre  des  conseillers  est  di- 
minué et  leur  traitement  très  réduit.  Si  on  constate,  en  1872 
relativement  à  18G9,  une  atténuation  dans  les  dépenses  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  Ministère  de  la  justice,  qu'on  ne  se  hâte 
pas  de  conclure  à  des  suppressions  d'emploi.  En  1869,  les  dé- 
penses du  personnel  de  l'Administration  centrale  de  l'ancien 
Ministère  d'État  étaient  inscrites  au  chapitre  du  Ministère  de  la 
justice.  Les  réductions  opérées  aux  chapitres  des  cours  et  des  tri- 
bunaux sont  la  conséquence  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine. 

3.  Cultes.  —  Les  dépenses  du  service  des  cultes  sont,  en 
1872,  de  53.216.748  fr.  12  c.  Elles  étaient,  en  1869,  de 
54.532.936  fr.  25  c.  C'est  une  différence  en  moins,  pour  l'exer- 
cice 1872,  de  1.316.188  fr.  13  c.  Mais  cette  économie  n'est 
qu'apparente.  En  réalité,  le  budget  des  cultes  a  été  accru  après 
la  guerre.  De  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  devrait  résulter  une 
réduction  de  dépenars,  pour  le  seul  chapitre  4, —  vicaires  géné- 
raux, chapitres,  clergé  paroissial, —  de  1.398.200  francs,  ré- 
duction supérieure  à  la  diminution  de  1.316.188  fr.  13  c.,  constatée 
au  budget  de  1872  comparativement  à  celui  de  1869.  Mais  ce 
même  chapitre  4  reçoit  une  augmentation  de  586.850  francs  pour 
érection  de  succursales  en  cures,  pour  création  de  succursales 
nouvelles,  pour  institution  de  nouveaux  vicariats,  etc.,  etc.  (1). 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872  (Cultes). 

1.  Personnel  de  l'Administration 

centrale 242  400(00  24-3.400,00 

2.  Matériel 66.268,60  32.870,77 

3.  Cardinaux,  archevêques,  évè- 

ques 1.638.82o,00  i. 626. 992,64 

4.  Vicaires  généraux,   chapitres, 

clergé  paroissial 39.417.7d2,31         38.958.941,58 

5.  Chapitre  de  Saint  Denis  et  cha- 

pelains de  Sainte-Geneviève.  256. 117,38  224.270,47 

6.  Bourse   des  séminaires  ecclé- 

siastiques         1.180.175,41  1.158  612,11 

7.  Pensions  et  secours 885.257,50  872.388,05 

8.  Secours     à    divers    établisse- 

ments religieux 105.000,00  105.000,00 

9.  Service   intérieur  des    édifices 

diocésains 577.870.50  583.894,27 

A  reporter. . .  44. 369. 666'" 70        ^3.806.369{89 
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4.  Affaires  étrangères.  —  Les  crédits  des  affaires  étran- 
gères, après  s'être  élevés  à  13.899.9G2  fr.  88  c,  en  1869,  ne 
sont  plus  que  de  11.509.026  fr.  09  c,  en  1872,  co  qui  fait 
une  diminution  de  2.390.936  fr.  79  c.,  affectant  le  chapitre  3 
—  traitement  des  agents  politiques  et  consulaires,  —  pour 
648.667  fr.  60  c.;  le  chapitre  7  —  frais  de  service,  —  pour 
496.973  fr.  81  c;  le  chapitre  li  —  subvention  au  fonds  com- 
mun des  chancelleries  consulaires,  —  pour  400.000  francs.  Nous 
indiquons,  dans  les  explications  qui  accompagnent  et  éclairent 
le  tableau  comparatif  ci-dessous,  les  causes  de  ces  économies. 
Quant   aux    réductions    de    traitements  ,    elles  n'entrent    pas 


Report 4i.  369. 666' 70      43. 806.. 369' 89 

10.  Entretien   des   édifices  diocé- 

sains          1.037.280,31  898.960,63 

11.  Constructions  et  grosses  répa- 

rations   des    édifices    diocé- 
sains  ...., 2.273.614,04        2.199.447.73 

12.  Crédits  spéciaux  pour  diverses 

cathédrales 1.328.921,77         1.226.67.3,42 

13.  Secours  pour  travaux  aux  égli- 

ses et  presbytères 3.184.100,00        3.1fil.o00,00 

14.  Personneldescultes  protestants.         1.396.603,02        1.293.057,51 
13.  Frais    d'administration  de    l'E- 
glise de  la  confession  d'Augs- 

bourg r..  33.999,93  8.800,00 

16.  Personnel  du  culte  israélife....  222.783,03  1.30.803,80 

17.  Secours  aux  édifices  des  cultes 

protestants 148. 700.43  94.372,93 

18.  Secours     aux     communes    des 

déparlements  de  Savoie 200.000,00  » 

19.  Dépenses  diverses 37.733,1 1  32.316.69 

20.  Dépensesdes  exercices  périmés.  389,72  16. 602, .50 

21.  Dépenses  des  exercices  clos.. . .  99.142,13  327.440,98 


Totaux.      34.332.930' 25      33.216.748^12 

NOTA.  —  La  pprte  de  1' .Alsace-Lorraine  avait  pour  consé(u;noe  la  suppression  des  évêques  de  Metz 
et  de  Strasbourg,  de  quatre  ficaires  généraux,  seize  cbanoines,  un  archiprêtre,  29  curés  de  I"  classe, 
7â  curés  de  2«  classe,  1.411  desservants,  2h6  vicaires.  Les  bourses  des  sc-ninaires  n'étaient  pas  ré  luttes, 
malgré  la  perte  des  séminaires  de  Strasbourg  et  de  Metz.  La  ré  luction  des  srédits  du  personnel  des 
cultas  protestants  était  aussi  le  résultat  de  la  cession  d;  l'Alsace  :  21  >  pasteurs  de  l'Eglise  de  la  Con- 
fession d'Augsbourg  et  3J  pasteurs  de  l'Eglise  réformée  étaient  séparés  de  la  mère  patria  en  caSme 
temps  que  leur  province  lui  était  arrachée.  Etaient  encore  supprimés,  3  grands  rabbins,  4i>  rabbin»  Jt 
ACi  ministres  officiants.  Quant  aux  secours  aux  communes  de  la  Savoie,  ils  étaient  prélevés,  en  187i, 
sur  le  chapitre  ii  '.  Secours  pour  travaux  aux  églises  et  aux  presbytères. 
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pour  loOOOO  francs  dans  le  total  des  deux  millions  (1). 
5.  Intérieur.  — L'accroissement  de  8.958.815  fr.  ^25  c.  que 
nous  offrent  les  dépenses  de  187:2  sur  celles  de  1869  vient,  en 
partie,  des  charges  delà  guerre  :  réparation  des  chem.'ns  déioncés 
par  l'invasion,  équipement  de  la  garde  nationale  mobilisée,  sub- 
vention pour  l'acquittement  des  loyers  ,  émigration  alsacienne- 
lorraine.  Une  grosse  part  des  augmentations  est  la  conséquence 
de  la  Commune,  suite  elle-même  de  la  guerre, —  chapitre  des  pri- 
sons. —  Il  faut  tenir  compte  aussi  du  développement  de  la  télégra- 
phie —  chapitre  7.  —  Quelques  centaines  de  mille  francs  d'écono- 


1.  Comparaison  des  dépenses  de  18G9  et  de  1872   Atïuiies  étrangères). 

1.  Personnel    de     l'Adiuiiiistralion     cen- 

trale   68l.078'20  6o7.o99l8 

2.  Matériel ;31i.3io,86  221. 707,7.5 

3.  ïrailement  des     agents   politiques    et 

consulaires .^ 6. o9l. 582,10  o.942.9ii,oO 

4.  Traitements  d'inactivité lli. 484.68  13o.80i,ll 

5.  Frais  d'établissement 47o.834,41  469. 144.36 

6.  Frais  de  voyages  et  de  courriers 829. 159,19  669  997.59 

7.  Frais  de  service 2.180.633.22  1.683.639.41 

8.  Présents  diplomatiques 13. 653, 86  26.811,29 

9.  Indemnités  et  secours 94.444,16  111.940  97 

10.  Dépenses  secrètes 550.030,00  500.01:0.00 

11.  Missions  et  dépenses   imprévues 728.141,64  668.979,54 

12.  Cliai'ges     de     l'hôtel    de     l'ambassade 

ottomane 46  497,40  30  8U3,88 

13.  Subvention  accordée  à  Abd-el-Kader.  120.000,00  120.000,00 

14.  Subvention    au    fonds     commun      de 

chancelleries    consulaires 400.000,00  » 

13.  Dépenses  extraordinaires 102.690,58  39.21S.64 

16.  Dépenses   des  e.xercices  périmés 4.269.34  11 .880.93 

17.  Dépenses  des  exercices   clos 654.146,24  198  503,94 

13.899.962  88    11.5C'9.026  09 

NOTA.  —  Tous  les  chapiti'ei  voient,  en  ISTi,  leurs  crédits  s'abaisser,  eiceplé  le  chapitre  des  traite- 
ments d'in.TClivité. 

Les  légations  de  Carisrulie,  Darmst.idt,  Hambourg  et  Welmar  étaient  supprimées  ainsi  que  les  consu- 
lat.- de  Lted^,  Madagascar,  Manheim  et  Ste-Maithe.  Les  émoluments  de  certains  ambassadeurs  et  .Mini-tits 
étaient  diminuéL-s  de  ISO.OlKJ  francs,  mais  comme  les  émoluments  des  -Ministres  à  Lisbonne  et  à  Yoko- 
hama étaient  augmentes  de  50  OIK*  francs  et  qu'il  était  eiéé  nn  consulat  général  à  Hambourg 
—  3II.IMIU  francs  —  soit  50.(IO;I  francs  de  plus,  l'économie  ic  ISil.Oiitl  francs  se  lédmsait  à  KUl.iiO  i  fi  . 
La  dmimution  des  frais  de  service,  du  crédit  de>  niis.-ioHS  dipKinialiques.  des  fonds  secrets  et  la  -up- 
pres,ion  (lu  (ond^  des  cliancelleries  con-sulaires  coii'^tituaient  bi' n  de  léelles  écuuomics.  Nous  venoi-S 
par  la  suite  les  dépensas  remonter  au  niveau  de  iSuD  et  même  le  dépasser. 
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mies, faites  au  chapitre  des  services  administratifs,  seul  le  résultat 
du  démembrement  (1). 
C.  Fi7iances.  —  Le  service  des  finances  présente,  en  1872, 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872  (iulérieur). 

1.  Personnel  de  l'Administration  cen- 

trale        1.619.462'64       1.389.642'04  c. 

2.  Matériel 364.881,00  274.660,47 

3.  Traitements  et  indemnités  des  fonc- 

tionnaires administratifs 5.708.070,13      o. 102. 210,47 

4.  Abonnements   pour     frais    d'admi- 

nistration   des  préfectures   et  des 

sous-préfectures 5.992.799,46      5.829.386,00 

0.  Inspections    générales     administra- 
tives   248.388,06  196.980,91 

6.  Subvention     pour     l'entretien     du 

corps  des  sapeurs-pompiers  de  la 

ville  de  Paris 79.980,37  j. 

7.  Subvention  pour  l'entretien   de    la 

garde   nationale »  19.971,48 

8.  Personnel    des     lignes   télégraphi- 

ques   7.423.670,67  9.412.887,63 

y.  Matériel  des  lignes  télégraphiques..  5.870.101,73  4.280.296,06 

10.  Commissariat  d'émigration 69.766,42  40.772,43 

H.  Traitements      et     indemnités     des 

commissaires  de  police 1- 051. 265, 37  1.211.783,98 

12.  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour 

la  police  municipale 5  207 .  000,00      0 . 929 .  423,00 

13.  Frais  de  police   de  l'agglomération 

lyonnaise 598.630,13  766.430,23 

14.  Dépenses  secrètes 2.000.000,00      2.000.000,00 

13.  Service  des  prisons 14.670.997,32     18.813.074,21 

16.  Remboursement    sur  le  produit  du 

travail  des  condamnés 3 .  698 .  202,92      2 .  669 .  098,99 

17.  Subvention au.\  déparlements(!oi  du 

18  juillet  1866) 3.999.743,00      3.998.840,29 

18.  Secours  à  des    établissements  géné- 

raux  et   institutions    de    bienfai- 
sance   862.410,00  863.610,00 

19.  Secours  à  des   établissements   par- 

ticuliers de  bienfaisance 736.784,08  688.831.03 

20.  Enfants  assistés i  890.974,40 

21.  Secours  à  divers  titres 1.013.390.31  977.911.59 

22.  Secours  aux  réfugiés  étrangers 985.876,16  379.368,26 

23.  Grosses  réparations  et  matériel  des 

cours 549.425,36  494.837,98 


Areporter...     62. 733.068f30    67.231.213'49 
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une  augmeulalion  considérable  et  anormale  sur  18G9.  Qu'on  se 
reporte  au  chapitre  10  du  tableau  ci-dessous  et  on  verra  que, 
tandis  qu'en  1801)  les  frais  de  trésorerie  se  confondent  avec  les 

R'port...    62. 7o3. 068.30    67.231.213f49 

24.  Impressions  et  frais  accessoires 
pour  rexécution  de  la  loi  du  11 
juillet  1868...., »  13.000,00 

2o.  Indeniuités  à  d'anciens  fonctionnai- 
res sardes  devenus  français 12.000,00  7.678,00 

26.  Reconstruction  de  divers    palais  de 

de  justice 284.708,76  158.600,00 

27.  Subvention  aux  chemins  viciuaux. .     11 .646.930,28     10.004.030,40 

28.  Subvention   pour    construction     de 

ponts  sur  leschemins  vicinaux.  .  .  200.000,00  173.561,04 

29.  Dépenses  de    la  délégation  du  Mi- 

nistère à  Versailles »  128.257,73 

30.  Subvention  pour  racquittemeut  des 

loyers »  750.000,00 

31.  Liquidation  des  dépenses  de  guerre.  »  i. 466. 159,36 

32.  Service   des   batteries   de  la   garde 

mobilisée b  177.276,35 

33.  Frais    supplémentaires   du   Journal 

ofliciel B  31.812,10 

34.  Subvention  à  des  travaux   d'utilité 

communale  et   à   la  réfection    de 

travaux  détruits  par  la  guerre. .    .  »  2.910.222,25 

35.  Secours  aux  ijiondés »  30.560,29 

36.  Emigration  alsacienne-lorraine...  .  b  478.433,20 

37.  Impression  des  coniples-rendus  de 

1  Assemblée  nationale »  4.781,84 

38.  Routes  consortiales  de  Aice 200 .  000,00  » 

39.  Dépenses  des  exercices  périmés... .  14.588,41  6.996,54 

40.  Dépenses  des  exercices  clos 331.763,44  829.322.85 


ToT.\ux 75 .  443 .  09949    84 .  401 .  914^44 

NOTA.  —  Les  réductions  cpéiées  à  l'Administration  centrale  avaient  pour  cause  :  la  diminution  du 
traitement  du  Ministre,  la  suppression  des  fonctions  de  secrétaire  générai  et  de  directeur  général,  la 
suppression  des  divisions  de  la  presse  et  de  la  librairie. 

La  perte  de  la  piéfecture  du  Bas-Rhin  (1"  clasbe,  40.0(10  francs),  des  préfectures  du  Hant-Ehin  et  de 
la  Moselle  (5*  classe,  30.000  francs  chacune)  représentait  une  économie  de  100.000  francs.  La  perte  do 
huit  sous-préfeclures  :  Mulhouse  (  1  f  classe,  S.GOO  francs) ,  Schelestadt,  Sarreguemines  et  Thionville 
(2-  classe,  0.000  francs  chacune),  Château-Salins,  AVissenibourg,  Saverne  et  Sarrebourg  (3»  classe, 
4,5U0  fiaacs  chacunei,  ajoutait  4().0I((I  francs  de  plus  à  l'économie  de  iOO  000  francs.  Les  deux  secié- 
taires  généraux  de  Strasbourg  et  de  Meiz,  les  conseillers  de  préfecture  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  les 
suppressions  d'un  grand  nombre  de  classes  personnelles  de  piéfi-ts  et  de  sous-préfets  augmentaient  l'éco- 
nomie de  :i50.00i'  francs  environ  et  la  portaient  vers  400.000  francs.  Les  iOO.OOO  francs  complétant  l'éco- 
nomie de  (jOO.OOO  francs,  sur  le  chapitre  3  :  Traitement  des  fonctionnaires  administrat'fs,  prove- 
naient delà  diminution  des  traitements  de.s  préfets  et  sous-préfets  de  1"  clause.  La  légère  diminution 
constatée  au  chapitre  4  étadt  encore  la  conséquence  de  la  peitede  l'AUace-Lorraine. 

On  voit  donc  que,  sauf  une  légère  et  insignifiante  diminution  du  traitement  des  préfets,  les  écononries 
faites  au  budget  de  l'intérieur  sont,  comme  une  bonne  partie  des  économies  faites  dans  les  autres  Ministè- 
res, la  conséquence  de  nos  désactres. 

Les  chapitres  li'J,  30,  31,  S'I,  33,  34,  35,  30,  37,  qui  ne  coDlenaicEt  que  des  dépenses  de  guerre,  for- 
maient une  somme  de  près  de  ti  millions. 

Enfin  les  4  millions  d'augmentation  des  dépenses  des  priions  avaient  pour  cause  l'insurrection  qui  peu- 
pla les  [irisons  de  3  â  4.000  détenus  politiques. 
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émoluments  des  trésoriers-payeurs  et  ne  dépassent  pas  quelques 
centaines  de  mille  francs,  ils  montent,  en  187i,  à  plus  de  111 
millions,  absorbés  par  l'opération  de  l'emprunt  de  3  milliards. 
Les  ressources  des  trésoriers-payeurs  généraux  subissent  une 
diminution  légère.  Mais  les  dépenses  du  matériel  de  l'Administra- 
tion centrale  augmentent  de  ^  millions  et  demi,  par  suite  des 
événements  de  la  Commune  et  de  l'incendie  du  Ministère  des 
finances  (1). 

7.  Guerre. — Nous  connaissons  les  causes  de  l'augmentalioa 
des  crédits  de  la  guerre  :  création  de  régiments  nouveaux  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie.  Par  suite,  développement  du 
chapitre  de  la  solde  et  des  prestations  eu  nature  :  nourriture  et 
habillement  des  hommes  et  fourrages  des  chevaux;  —  dévelop- 
pement du  chai)itre  de  la  remonte  :  achats  de  chevaux  pour  la 
cavalerie  et  l'arti.lerie  et  dépenses  nouvelles  de  harnachement; 
—  développement  du  chapitre  des  écoles  militaires  :  admission 
d'un  plus  grand  nombre  d'élèves  destinés  à  remplir  les  cadres 


(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  el  de  1872  (Finances). 

1.  l'ersoniiel     de    rAdniinistralion    ceu- 

u-ale 5.565  48'4'61  5.8i8.688MJ9 

2.  Matériel 2. 24i. 030,17  4. 8oo. 706,83 

3.  Dépenses  diverses 225. CGI, 62  252.814,53 

4.  Personnel     des     établissements      mo- 

nétaires   102.517,7:$  62.399,41 

5.  Matériel 78.343,17  81.299,44 

6.  Dépenses  diverses »  27 . 695,65 

7.  Fahricationde  monnaies  de  bronze 1.483.161,24  240.719,66 

8.  Personnel  de  la  Cour  des  comptes 1.463.699,99  1.46i.377,43 

9.  Matériel 84.203,99  61.007,99 

10.  Frais  de  trésorerie »  111.6j4.90.:5,o5 

11.  Emolument       des      trésoriers-puyeurs 

jj^énérau.v  et  des    receveurs    particu- 
liers   8.824.352,43  7.170.r0),0;) 

12.  Dépenses  des  exercices  périmés 67.162,81  323.563,40 

13.  Dcpeu^e^  des  exercices  clos 1  703. 132,29  12.637.880,82 

Totaux 21.841.1o0'l'5  144.651 .061 '82 

N0T.4..  — Si  de  la  somme  de  144  millions  nous  rctiamhons  les  111  millions  de  frais  de  l'npéi-atiou 
des  Iruis  milliards  d'emprunt  el  si  nous  négl.geoiis  les  dépenses  des  e.xercicjs  clos,  nous  nj  trouvons 
comme  augmentation  très  élevée  que  celle  (jui  alTecie  le  matériel  de  l'ad.n.uistrat.ou  centrale.  K.le  a 
pour  causes  très  diverses  :  I»  les  achats  de  timbres,  composteurs  et  prese^s  pour  le»  emprunts;  '!"  les 
Cl  calions  des  registres  el  d'imprimés  pour  les  imp.ts  nouveaux;  3'  fappiopna.iuu  des  Ijàtimculs  du 
Louvre  aux  Swivi>.es  si  uoubieui  et  si dt vota  du  umuslèie  des  fiuanccs. 
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d'ofliciers:  —  dûviioppement  du  service  des  élats-majors  : 
maintien  des  cadres  établis  pendant  la  guerre.  Si,  en  187:2,  les 
dépenses  de  matériel  figuraient  au  budget,  le  chiffre  des  crédits 
ne  serait  pas  de  462  raillions  maisde  plus  de  500  millions.  Nous 
saurons  plus  tard  que  cette  catégorie  de  charges  a  fait  l'objet 
d'un  compte  sp'^cial,  dit  de  liquidation  (1). 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872  (Guerre). 

1.  Personnel   de  l'Administration    cen- 

trale   2.046.188^72  1.9:57.144'42 

2.  Milérie! 550.616,40  645.922,91 

3.  Dépôt  de  la  guerre 162  622,94  174  496,90 

4.  Étals-majors 22.402.590,35  22.839.039,42 

5.  Solde   et   prestations    en   nature,    y 

compris  l'habillement 281.851.272,27     295.460  5.j5,45 

6.  Gendarmerie 27.475  577,24      35  190.748,71 

7  Lits  militaires 4.594.049,29        5.034  749.53 

8.  Transports  généraux 2.718.211,03        1.526.146,27 

9.  Recrutement  et  réserve 548.123,81  368.337,71 

10.  Garde  mobile 4.382.480.25  » 

11.  Remonte  générale  et  harnachement..         7.680.858,47        8.405.814,17 
2.  Justice  mHitaire 1  286.355,85        4.486  900,52 

13    Établissements  et   matériel    de   l'ar- 
tillerie   6.307.589.64  5.542.0-36,82 

14.  Établissements  et  matériel  du  génie.  11.623.143,32  9.251.922,12 

15.  Armement 25.072.967,06  » 

16.  Places  de  guerre 11.372.768,83  » 

17.  Écoles  militaires 3.876.046,56  4.917.396.58 

18.  Invalides  de  la  guerre 1.46H. 598,64  1.110.413.37 

19.  Solde  de  non-activitéet  de  réforme..  614.805.44  1 .227.014.89 

20.  Secours 1 .727 .683,68  3  000.677,41 

21.  Dépenses  secrètes 50.000,00  100.000,00 

22.  Télégraphie  militaire 23.608,25  » 

23.  Secours  aux    familles  des  militaires 

en  campagne »  29.943.304,37 

24.  Rappels  d'anciennes  dépenses 1.445.338,63  1  609.312,06 

25.  Dépenses  des  exercices  périmé.* 424.013,87  331.620.36 

26.  Dépenses  des  exercices  clo^ 1.193.586,41  29.112.930.91 

Totaux 420.899.096'95    462.216  514(90 

NOTA.  —  L'augmentaiion  «tes  dépenses  en  1872  e«t  de  M  millions  et  demi.  Si,  à  cette  somme,  dojs 
oppo^on-  lo^  2il  millions  de  secours  diïtiibué.>  aux  familles,  en  1872.  et  les  iV  millions  que  les  exeicice.s 
clos  ont  fait  peser  sur  cette  année,  en  sus  do  ce  qu'ils  avaient  légué  à  l'année  1869.  soit  58  millions, 
l'augmentation  des  dépenses  secbangeen  une  diminution  de  10  millions.  Mais,  en  l><(it),  44  millions  de 
déjienscs  d'armement  qui  ne  se  leproJuisent  pas,  en  Wrl.  chargent  le  budget.  La  diminution  de  12  mil- 
lions se  change,  de  ce  fait,  en  une  augmentation  de  28  millions  dont  14  millions  au  chapitre  de  la  solde 
et  des  prestations  en  nature,  N  millions  à  la  gendarmerie,  plus  de  'i  millions  à  la  justice  militaire,  plus 
d'un  million  am  écoles  militaires.  XOO.OOO  francs  à  la  remonte,  400.1)00  francs  aux  états-majors, 
400.000  francs  aux  lits  militaires,  1  million  à  la  solde  de  non-activilé,  etc.  L'augmentation  la  plus 
importante  —  14  millions  —  s'explique'par  les  créations  de  régiments  nouveaux,  et  elle  n'auiait  pas  suffi 
à  cps  créations  si  de  nombreux  congés  n'avaient  été  accordés.  Certaines  augmentations  —  secours  —  se 
compensent  avec  certaines  diminutions  ou  suppressions  — girde  mobilo. 

II.  3 
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8.  Marine  et  colonies.  —  Les  dépenses  de  la  marine  et 
des  colonies  tombent  de  181.991.o0o  fr.  11  c,  en  1SG9,  à 
143.50o.494  fr.  49  c,  en  1872.  Ce  serait  une  économie  de 
38.486  010  fr.  62  c. ,  si  l'on  pouvait  appeler  de  ce  nom  l'amoin- 
drissement de  la  puissancenavale  du  pays.  Les  crédits  des  appro- 
visionnements généraux  de  la  flotte  etdes établissements  d'artil- 
lerie de  la  marine  s'abaissent  de  4o  millions  en  1869  à  26  mil- 
lions en  1872.  Ce  serait  la  destruction  de  la  flotte  si  l'avenir  ne 
devait  réparer  l'imprudence  commise  par  le  Gouvernement  de 
M.  Tbiers  (1). 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872  (Marine  et  colonies). 

1.  Personnel  de  l'Administration  cen- 

trale e(  Conseils 1.651. 792t54  1034.174(31 

2.  Matériel 422.o60,gi  221.708,23 

3.  Dépôt   des    cartes    et    plans    de  la 

marine »  409.369/19 

4.  Élats-majors    et  équipages  à  terre 

et  à  la  mer 32.036.343,42  31.744.631.68 

o.  Troupes 10.033.707,14  10.699.993,44 

6.  Corps  entretenus 7.116.397,93  3.931.443,87 

7.  Maislrance ,    gardiennage    et   sur- 

veillance   3.222.448,38         3.426.931,26 

8.  Hôpitaux 3.303.338,42  2.302.018,71 

9.  Vivres 16.741  037,99        14.233.946,64 

10.  S ilaires  d'ouvriers   20.414.333,13         16  731.034,31 

11.  Approvisionnements    généraux  de 

la  tlotfe 43.104.272,40        26.33  ■.263,27 

12.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 

civils. . .'. 8  611. 264. 74  3.230.801,12 

13.  Justice  militaire 121.742,60  110.043,84 

\4.  Ecole    navale   et    boursiers   de  la 

marine 200.121,10  182.723.81 

15.  Impressions  et  achats  de  livres.. .  .  389.709,83  324.973,41 

1  il.  Dépenses  diverses 3.763.633,83  3.016  936,63 

17.  Traitements  temporaires 70.1.30,01  84.132,36 

18.  Chiourmes 100.307,04  78.243,79 

19.  Personnel  des  colonies 13.910.938,70  13.747.023,07 

20.  Matériel 3.066.46.3,30  2.017.498  32 

21.  Service,  pénitentiaire 5.129.263,0)  6.403.403,89 

22.  Subvention     au  service    local    des 

colonies 2.331.749,73  863.6.j0,00 

23.  Rappels  d'anciennes  dépenses 613.340,61  164.930,71 

24.  Dépenses  des  exercices  péiiniés...  43.670.01  1.81)2.811.37 
23.  Dépenses  des  exercices  clos 210.274,71  161.714,02 

Totaux 181  .'J'.ll.3  lofll       143.3)3.494149 

NOTA.  —  Di  ninution  fie  :  ét.-its-in.'ijors,  Hi-ninution  Ae-  eîfec'.it.*,    dim'ntition  Hes   approvis:onnem  nts 
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9.  Algérie.  —  En  18C9,  les  dépenses  de  l'Algérie  ctaieuL  de 
38.011.759  i\\  8^2  c,  soit  15.'t:2i.843  fr.  75  c.  pour  le  budget 
ordinaire,  et  22.586.910  fr.  07  c.  pour  le  budget  extraor- 
dinaire. En  1872.  les  dépenses  sont  aussi  de  38.178.450  fr. 
84  c  Mais  dans  ce  dernier  chiffre  sont  compris  12  millions  et 
demi,  alloués,  à  titre  d'indemnité,  aux  colons  victimes  de  l'insur- 
rection de  1871.  Si  OD  retranche  de  38  millions  de  dépenses 
totales  cet'e  dépense  vraiment  exceptionnelle  de  12.523.490  fr. 
57  c.,  les  crédits  de  l'Algérie  descendent,  pour  1872,  à  24  mil- 
lions et  demi  environ,  et  une  diminution  considérable  se  trouve 
réalisée,  par  rapport  à  1809.  iMais  si  Ton  remarque  que  cette 
réduction  de  dépenses  s'applique  aux  travaux  publics  de  la  colo- 
nie, on  est,  encore  ici,  obligé  de  déplorer  une  économie  infé- 
conde (1). 

généraux  'le  la  flo.te,  diminution  dos  ouvriers  des  ports,  tout  cela  expli  jue  la  soi-disant  économie  qui 
iicus  auia't  mené>  à  la  décadence  irreaiédi.ible  de  uotre  marine,  si,  dés  l'anné?  l^^^,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  on  n'avait  inscrit  au  compte  de  liquidation  des  Ciédits  pour  la  reconstitution  du  matériel. 

Les  économies  faites  sur  le  personnel  des  colonies  étaient  très  légitimes,  mais  nous  verrons  qu'elles 
ne  furent  pas  maintenues.  Au  reste,  les  dépenses  de  transportation  devaie;.t  absorber  beaucoup  plus  que 
les  économies  réalisées. 

En  réalité,  le  budget  de  la  marine  ne  devait  pas  tarder  à  se  présenter  plus  covîteai  qu'avant  la 
guerre. 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1S69  et  de  1872  (Algérie  . 

1.  Personnel  de  l'Adrainistrilion  cen- 

trale   4o7.Gj8tG3  42o.4Wf78 

2.  Matériel 91.993,40  78.803,30 

3.  Publications,     expositions,     mis- 

sions   140.600,40  oS. 904,78 

4.  Justice,  cultes,  instructions 493.2o6,oo  514.062,83 

6.  Services  maritime  et  sanitaire  ... .  493  769,33  428.1do,18 

5.  Services  financiers 2.939.644,19  3.00d.S20,4o 

7.  Administration    provinciale,     dé- 

pirteraenlale  et  cantonale 4  649.934,97  4.606.199.36 

8.  Colonisation 2.462.992,83  1.886.437,83 

9.  Topographie »  970 .  635,86 

10.  Travaux  publies   ordin. ires..    ...  3.495.905,65  3.469.913,77 

11.  Travaux  publics  extraordinaires...  22.586.916,07  10.088.594,33 

12.  Dépenses  secrètes 80.000,00  80.000.00 

13.  Dépenses  des  exercices  périmés.  . .  50.657.08  1.376,09 

14.  Dépenses  des  exercices  c!os 56.410,70  40.912,49 

15.  Prélèveinent  sur    les  contributions 

de    guerre  pour   indemni-er  les 
co'oKS  victimes   de  l'insurrection 

arabe  de  1871 » 12. oS'J. 490,57 

Totaux 38.011.759^82        38  178.450(84 

NOTA.  — Si  on  met  à  part  les  12  millions  d'économies  pi  é'.endues  faitei  sur  les  travaux  publics  extraor- 
âinair>?s,  on    voa  que  le»  diminuticns  et  augmcnlalions  [ailes  sur  les  autres  services  se  componseut. 
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10.  Instruction  fnthlique.  —  Au  budget  de  l'inslruction  pu- 
blique, nous  constatons,  en  18"^,  une  augmentation,  sur  1889, 
de  C  millions,  applicables  à  l'enseignement  primaire  pour  5  mil- 
lions, à  l'enseignement  secondaire  pour  1  million.  Seul,  le 
chapitre  de  TAdminislration  académique  subit  un  amoindrisse- 
ment par  suite  de  la  diminution  du  traitement  complémentaire  des 
recteurs  (1). 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1363  et  de  187^  (Instruction  publique). 

1.  Personnel   de  l'Administration  cen- 

trale   57i.978'7o  594.893  36 

2.  Matériel 13^.997,4i  127.20j,0i 

3.  Inspecteurs    généraux    de   linslruc- 

tion  publique 2ô7.8o9,o2  287.312,46 

4.  Administration  académique 1.228.093,29  1.138. 974,37 

5.  Services    généraux    de    Tinslruclion 

publique 243.209,68  248.394,60 

6.  École  normale  supérieure 307.609  13  321.202,14 

7.  Faculiés 4.176.346,30  4.394.921,U 

8.  Bibliothèque  de  l'Université 29.999,54  29.913,10 

9   École  des  Haules-Étades 119.916,05  298.432,79 

10.  Institut  de  France 661.126,68  666  632,00 

il.  Muséum  d'histoire  naturelle 678.137,41  678.009.38 

12.  Collège  de  France 280.350,00  289.436,33 

1;3.  Académie  de  médecine 45.500,00  43.100,00 

14.  Établi.^senients  astronomiques 329.260,00  414.953,47 

15.  Enseignement  des  langue.^  orientales 

vivantes 81.038,47  117.368,53 

16.  École  des  chartes 46.599.81  4'3.378,78 

17.  Éco'.e  d'Athènes 63.402,77  114.478,38 

18.  Biblioihéque  nationale 495. 5 i4, 50  495.736,93 

19.  Catalogues  de  la  Bibliothèque   natio- 

n.ile 49.999,98  59.000,00 

20.  Bibliothèques  publiques 209.400,80  209.283,97 

21.  Sociétés  savantes 69.691,70  69.939,13 

22.  Subvention  au  Journal  des  Savants..  15.000,00  15.000.00 

23.  Souscriptions 139 .  999,75  139 .  940,25 

24.  Encouragements 259.849,00  199.90J,00 

25.  Voyages  et  missions 70.996,48  97.091,27 

26.  Documents  sur  l'histoire  des  Gaules..  144.991,06  109.914,82 

27.  Carte  des  Gaules 24.993,38  19.993,00 

28.  Frais  généraux  de  l'iustiuctiou   se- 

condaire   109.395,21  117.841.33 

29.  Lycées  et  collèges  communaux 3.246.040,95  4.136.203.48 

30.  Bourses  nationales 1.038.521.82  1. ''98. 437,04 

ol.  Inspection  des  écoles  primaires 1.233.047,13  1.406.4i4,51 

A  reporter.  1G.330.8J8'G0  17.979.52919 
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i'[.  Agriculliire  et  com7nerce.—-E\-iiS'7^2,\esdé^eï]se(:\[.i}il\n\s- 
tère  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont  plus  élevées  qu'en  1SC9. 
Cela  vient  de  plusieurs  causes  :  l°des  indemnitésallouécs  aux  pro- 
priétaires dont  les  animaux  ont  été  décimés  par  la  peste  bovine  ; 
2°  des  dépenses  des  exercices  antérieurs  tombés  à  la  charge  de 
l'exercice  1872  ;  3''  des  subventions  accordés  aux  exposants.  En 
réalité,  deux  importants   chapitres,  celui  des  encouragements 
agricoles,  celui  des  encouragemeutsau  commerceont  élé  réduits 
de  plus  de  2  millions  en  1872,  et  des  subventions,  comme  celle 
d'un  million  accordt'e  à  la  Caisse  des  assurances  en  cas  d'ac- 
c  ident,  ontété  supprimées  (1). 


Report 16.380.898f60  17.979.529f49 

32.  Dépenses  dinstiuclion  primaire  à  La 

charge  de  l'État 10.913.0il,36  lo.  136.736,62 

33.  Dépenses   d'instrucliou  primaire   en 

Algérie »  59.692,^4 

34.  Dépenses  des  exercices  périmés 6.100,00  3  004,4o 

35.  Dépenses  des  exercices  clos 116.866,97  333.8i8,19 

Totaux 27.476.906'93      33. ol2. 810^89 

NOTA.  —  Dès  le  lendemain  de  la  guerre,  ce  ne  {ut  qu'un  cri  en  France,  pour  demander  le  dévelop- 
pement de  l'inbtructioD  primaire.  Tous  les  partis  étaient  unanimes.  Le  parti  radicalne  montraitpas  encore 
ses  tendances  de  secte^  ou,  s'il  les  laissait,  sur  certains  points  du  pays,  apparaître,  on  ne  les  redoutait 
guère.  C'est  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale  d'avoir,  au  milieu  des  difficultés  financières  qui  embar- 
rassaient sa  route,  consacré,  dès  1ST2,  G  millions  de  plus  à  l'instruction  publique.  -^ 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de   1869  et  de    1872  (Agriculture   et  com- 
merce). 

186»  ISÎi 

1.  Personnel  de  l'Administration   cen- 

trale   o3o.924f08  62o.lo0t40 

2.  Matériel 148.63.3,59  89.490,88 

3.  Écoles  vétérinaires 656. 102,49  668.358,47 

4.  Enseigi.ement  agricole   et  encoura- 

gements à  l'agriculture 3.397.305,66  2.816.700,82 

5.  Harus  et  dépôts  d'étaloiis 2.094.128,55  1.962.015.31 

6.  Remonte  des  Haras ,  2.039.105,69  2.078.203,81 

7.  Conservatoire    et  Ecoles  des  arts   et 

métiers 1.399.672,76        i. 282. 121,42 

8.  Encouragements  au  commerce 539.539,29  526.535,72 

9.  Poids  et  mesures 1.025.3-59,50         1.027.210,96 

10.  Établissements  thermaux 209.310,69  ^24.497,55 

11.  Établissements  sanitaires 327.624.82  362.237,04 

12.  Visite  des  pharmacies 248.299,19  248.186,84 

13.  Secours  aux  colons  et  réfugiés 502.643,54  438.779,31 

14.  Expositions  internationales »  228 ,  643,99 

A  reporter.     ~13.123.651'85       12.578. 192'52 
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12.  Tr a  r aux  publics.  — Les  réductions  effectuées  au  Miuis- 
tère  des  travaux  publics,  en  1872,  relativement  à  1869,  s'élèvent 
à  GO. 783.039  fr.  20  c.  Mais,  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  le 
chapitre  40,  on  remarquera,  tout  de  suite,  qu'une  partie  de  cette 
somme  représente,  non  pas  une  économie,  mais  une  modification 
dans  le  mode  de  payement  des  garanties  d'intérêts.  Au  lieu  de 
verser  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  les  sommes  qui  leur 
sont  dues,  en  vertu  des  conventions  de  1839,  pour  combler 
l'insuffisance  de  leurs  recettes,  l'État  ne  leur  paye,  en  1872, 
qu'une  annuité  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  sub- 
vention exigible  pour  cette  dern  ière  année.  La  diminution  de 
38.79o.07G  fr.  48  c.  affectant  les  travaux  des  routes,  ponts, 
canaux,  rivières,  ports,  ne  saurait  être  maintenue  longtemps, 
sans  dommage  pour  la  prospérité  générale.  Ou  voit  donc  que, 
pour  les  travaux  publics,  comme  pour  la  marine,  il  y  a  amoin- 
drissement du  capital  employé  annuellement  à  des  œuvres  indis- 
pensables, mais  qu'il  n'y  a  pas  d'économie  réelle  (Ij. 

ne-port...       13.123.6oli8o       12.578. 192^32 
15".  Encouragements  aux  pêches   niaii- 

Uraes 2.179.383,51         2.105.(513  82 

16.  Liquidation  de  l'approvisionnement 

de  Paris »  55. 728,83 

17.  Lazarets 39.380,15  31.097,10 

18.  Expositions  de  Lyon »  200.000,00 

19.  Peste  bovine »  975.755,87 

20.  Dépenses  extraordinaires  ou  subven- 

tions   1.112.257,20  » 

21.  Dépenses  des  exercices  périmés.  . ..  »  4.03i,70 

22.  Dépenses  des  exercices  clos »  8i5. 305,61 

Totaux 16.454.672' 71       I6.795.728f  43 

NOTA.  —  Les  quelques  diminutions,  opérées  sur  le  chapitre  des  encouragements  agricoles,  sont 
encore  le  fait  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine. 

La  suppression  de  la  subvention  de  1  million,  compris  dans  les  1.112.257  fr.  20  c,  n'e^t  pas  défi- 
nitive. 

Cette  subvention  a  été  inscrite  dans  la  loi  du  11  juillet  ISliS,  dans  le  but  de  concourir  au  paiement  de 
la  pension  des  assurés  en  cas  d'accidents.  Le  montant  dos  assurances  faiteS;  en  1872,  n'exige  pas  de  nou- 
velles subventions,  momentanément. 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  1872  (Travaux  publics). 

1»G»  t«>33 

1.  Personnel   de  l'Administration 

centrale 702.926'64  769.73616 

2.  Matériel 196.780,00  134.146,56 

3.  Personnel  du  Corps  des  ponts 

et  chaussées 3.983.010,96  3.865.900,40 

Areporter...         4.882.717'60  4.769.78342 
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13.  Beauœ-arls.  —  En  187i,  lebudget  eles  beaux-arlsest  plus 
élevé  qu'eu  18(50  :  —  0.813. 307  Ir.  1:2  c,  en  1872,  contre 
5.942.185  fr.  13  c,  en  1809.  —  Mais,  en  1809,  le  chapitre  11  — 

Rpport....  4.882. 717fijO  4.7()9.783fl2 
4.  Personnel  des  sous-ingéuieurs 

et  conducteurs 4. 29o. 247,69  4.206.1(54,32 

o.  Personnel  du  Corps  des  mines.  876.033,76  822.448,34 

6.  Peisonuel  des  garde- mines...  189.o04,(;l  189.126,74 

7.  Personnel  des  officiers  et  maî- 

tres de  port   du  service  m<.- 

rilime 277.398,31  278.983,83 

8.  Personnel  des  agents  de  la  pë- 

clie  tluviide 313.123,44  287.180,78 

9.  Frais  généraux 79.981,18  74.433,20 

10.  Etalilissemeuts     thermaux     de 

l'État 131.2.38.01  72.31i..32 

11.  Routes  et  pouls 33.329.011,62  33.623.9.56,81 

12.  Rivières 3. 930. OUI. 21  4.903.490,18 

13.  Canaux 3  401.783,82  4. «02. 214,23 

14.  Ports  maritimes 3.732  331,21  3.103.916,87 

13.  Etudes  et  suln'entions  pour  tra- 
vaux d'irrigation 346 .  683,98  299 .  328,98 

16.  Subvention  aux  travaux  à  exé- 

cuter par  concession 99.648,63  47.312,40 

17.  Matériel  des  mines 67.329,90  44.140,79    ' 

18.  Annuités    aux  compagnies    de 

chemin  de  fer 18.272.300,00  18.630.719,32 

19.  Exposition  des  œuvres  des  ar- 

tistes vivants »  69.777,97 

20.  Persoimel  des  hàtinunts  civils.  11(3.234.32  102.266,64 

21.  Entielien  des  bfitiments  civils.  848.190,76  881.210,03 

22.  Réfection  et  grosse^  réparations 

des  bâ.imenls  civils 1.399.763,08  1.186.734,83 

23.  Grosses  réparations  des  palais 

nationaux »  1.713.800,16 

24.  Mobiliers  des  paldis  nalion.iux.  »  1.039.460,38 
23.  Dépenses  des  eaux  de  Versail- 
les et  de  Mari  y .  346. 296,78 

26.  Lacunes  des  routes  nationales.  4.294.313,99  1.743.617,01 

27.  Rectification  des  roules   natio- 

nales   3.384.361,27  1.333.943,23 

28.  Roules  nationales  et  forestières 

de  la  Corse 1.093.70-3,69  498.606,82 

29.  Construction  de  ponts 2.413.772,03  3.910.990,83 

30.  Amélioration  des  rivières 18.026.319,09  7.043.417,69 

31.  Établissement  de  canaux 3.862.449,61  2.706.166,47 

32.  Travaux     d'amélioration      des 

ports 19.331..3:)1,94  11.346.094,33 

A  reporter.  137. 2-36. 704'79  112. 103.924'04 
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musées  nationaux,  —  elle  chapitre  14  —  manufactures  natio- 
nales, —  étaient  payes  par  la  liste  civile.  G'estdonc609.57Cfr.  30  c. 
plus  808.424  fr.  85  c,  soit  1.418.001  fr.  15  c.  à  retrancher 
des  6.813.367  fr.  1:2  c.qui  se  réduisenlà  4.995.365  fr.  97  c.  d). 


Report..  137.2o6.704'79  112. 105.924i04 

33.  Travaux  de  défense  contre  les 

inondations 4.o81.87o,03  799.435,03 

34.  Travaux  d'amélioration  agricole.  3.o43.714,63  1.3o3.;f9o,69 
33.  Assainissement      des     marais 

communaux 28.176,92  20.390,16 

36.  Exécution  de  la  carie  géologique.  32.492,10  39.250,03 

37.  Travaux  de  chemins  de  fer  exé- 

cutés par  l'État 11.193.278,75  7.464.911,03 

38.  Subventions    aux   Compagnies 

de  chemins  de  fer 3.403.033,27  4.176.882,43 

39.  Subventions  pour  chemins  de 

fer  d'intérêt  local 2  406733,32  4.464.119.66 

40.  Cr.nlies  d'intérêts 32.048.9o7,89  1.008.438,74 

41.  Édifices  i.ublics >■>  1.699.101,42      • 

42.  Nouvel  Opéra »  999 .  750,81 

43.  Armement  par  l'industrie  privée.  »  1.737.662,90 

44.  Cartouches »  338.247,71 

43.  Établissement  thermal  d'Aix.  103.824,48  30.940,37 

46.  Lazaret  de  Saint-.Nazaire 33.600,00  » 

47.  Acquisition    de     la    collection 

Terquem.. »  8.489,96 

48.  Dépenses  des  exercices  péiimés.  27.823,03  27.739,33 

49.  Dépenses  des  exercices  clos. . .  793.288,91  2.403.836,13 

Totaux 199. 483. 473' 12      138. 700. 435*92 

NOTA.  —  Toutes  les  diminutions  opérées,  aux  chapitres  :  12,  rivière*,  —  13, canaux.  —  14,  port^  mari- 
times, —  iO,  lacunes  des  routes  nationales,  —  l'T,  rue  ifioaiions  des  routes  nationales,  —  i^,  routes  de  la 
Corse,  —  :-iO,  amélioration  des  rivières,  —  31,  amélioration  de»  canaux,  — 3l,  aii.éiioration  des  ports, 
—  o3,  travaux  contre  les  inondations,  —  34,  travaux  d'amélioration  agricole,  —  3T.  travaux  des  cbe- 
mins  de  ter  ;  toutes  ces  diminulionî,  disons-nous,  consistent  dans  l'ajournement  de  travaux  qu'il  fau- 
dra reprendre  plus  tard,  sous  p^-ine  de  voir  d-périr  l'outillage  économique  du  pays.  Nous  avons  expli- 
qué la  prétendue  économie  du  chapitre  4<1.  Elle  ab  utissait  à  repasser  sur  plusieurs  années  la  somme  à 
payer  en  1872,  en  y  ajoutant  la  charge  des  inérêts.  Les  augmentations  de  dépenses  des  chapitres  23, 
i4,  "25,  etc. .  étaient  la  conséquense  des  incendies  allumés  par  la  Commune. 

Les  117.000  francs  d'économies  constatées  au  chapitre  3, —  Personnel  du  corps  des  punts  et  chaussées, 
vient  de  suppressions  nécessitées  par  la  perte  de  L'A Uace-Lori aine  :  un  Inspecteur  général  de  1"  classe, 
deux  Inspecteurs  généraux  de  2""  classe,  douze  ingénieurs  en  chef,  douze  ingénieurs  ordinaires,  deux 
élèves.  L'économie  devait  être  de  170. 60u  francs,  mais  les  suppressions  n'ont  pas  été  toutes  effectuées 
en  1872. 

75  Conducteurs  devaient  être  aussi  supprimés  par  suite  du  démembrement. 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872  (Beaux-arts). 

i.  Personnel  de    l'Administration 

centrale 476.884'36  201.468^68 

2.  Matériel 43.090,23  41.997,27 

3.  Archives 184.481,19  178.093,27 

4.  Établissements  de  Be.ux-arts.  436.332,04  433.679,17 


Areporler.  1.140.787i84  833.24U£39 
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14.  Frais  de  régie.  —  Même  en  déduisant  du  total  des  fiais 
dérègle,  en  1872,  les  37  millions  et  demi  de  remboursements 
aux  contribuables  qui  avaient,  durant  l'invasion,  payé  l'impôt 
aux  Allemands,  les  dépenses  de  celle  dernière  branche  des  ser- 
vices publics  présentent,  en  1872,  une  augmentation,  sur  18G9, 
de  4.642.735  fr.  10  c,  quoiqu'il  ait  été  fait  une  réduction 
considérable  sur  les  achats  de  tabacs.  Les  créations  et  ies 
augmentations  d'impôts  ont  nécessité  des  accroissements  de 
personnel  à  l'enregistrement, aux  douanes,  aux  contributions  in- 
directes {i). 

Report.        I.li0.787{8i  8oo.2i0f39 

0.  Ouvriiges  d'art  etdéooratioud'é- 

dilices  publics 887.72o,o9     .         914.861,31 

6.  Expo.-iliou  des  œuvres  des  ar- 

listesvivauts 314.913,82  244.723,73 

7.  Théâtre^  nationaux 1.836.999,96  1.647.509,6i 

8.  Souscriptions     aux      ouvrages 

d'art 123. 993,13  13o.00i,3) 

9.  Encouragements  et  secours  aux 

auteurs 233.958,48  232.i86,r.0 

10.  Monuments  hisloriques 1.088.468,14  1.073. 923,63 

11.  Musées  nationaux »  609.376,30 

12.  Bibliothèques  des  Palais »  36 .  624,83 

13.  ManuLic;ures  nationales »  808.421,83 

14.  Palais  du  Luxembourg «  113.962,39 

13.  Asile  de  Saverne 12.399,47  a 

16.  Fête  du  13  août 199.198,20  » 

17.  Dépenses  des  exercices  périmés.  83,61  « 

18.  Dépenses  des  exercices  clos. . .  81.632,87  120.966,81 

Totaux 3.942.18343  6.^13.367^12 

NOTA.  —  En  1S60,  il  y  avait  un  Ministère  des  beaux-arts;  de  plus,  les  bâtiment»  civils,  tran-portés, 
après  le  4  septembre,  aux  travaux  publics,  appartenaient  audit  JJinistére  des  beaux-arts.  Cela  explique 
la  diminution  des  crédits  du  personnel  de  l'Administration  centrale  en  1872.  Si  nous  n'avons  p.Hs  (ait 
figurer  les  dépenses  des  Làiiments  civils  dans  les  chapitres  des  beaux-arts,  c'est  que  nous  n'avons  voulu 
comparer  que  des  dépenses  comparables. 

(1)  Comparaison  des  dépenses  de  1869  et  de  1872  (Frais  de  régie). 

ISGO  IS93 

1.  Personnel   de  l'Administralion 

des  contributions  directes..  2.933.317'86  2.871.360'04 

2.  Matériel  et  dépenses  diverses..  2.183.036,94  2.200.022,46 

3.  Frais d'arpeut.ige et  d'experlise.  199.998,27  181.310,98 

4.  Frais  de  mutationscadastrales.  338.382,27  439.083,96 
o.  Remises  aux  percepteurs 12.223.749,23  12.218.013,64 

6.  Secours 188.930,00  188.700,00 

7.  Personnel    de    i'eniegislrement 

etdutimbre 13.216.603,12  13.027.736,24 

A  reporU,'.       31 .508 ..239' 71  31. 746. 427' 32 
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Si  le  lecteur  a  suivi  avec  quelque  atleiUioa  le  développemeDt 
des  détails  qui  précèdent  et  s'il  a  jeté  u;i  coup  d'œil  sur  les 
tableaux  que  aous  avo.is  consacrés  aux  i)udgels  comparés  de 
18159   et  de  1872,  il  sait,  maioteuant,  qu'aucune  réforme  n'a  été 

Report.       31.o08.->o9i71  31 .746.427t3:2 

8.  Matériel  et  dépenses  diverses.        -'.311 .4U2,4i  2.580.352,00 

9.  Personnel  des  forêts 4.995.806,09  5.033.687,94 

10.  Malcriel  et  dépenses  diverses. .        5.057.854,94  4.542.953,93 

11.  Constructions,  reboisement,  ga- 

zonuement 2.479.832,96  1.391.574,91 

12.  Personnel  des  douanes  et   des 

contributions  indirectes 45.272.137,32  47.408.032,43 

13.  Matériel  et  dépenses  diverses..  10.276.470,88  9.733.597,02 

14.  Avaaces 805.790,78  711.175,11 

15.  Douanes  en  Algérie 1.080.068,41  1.161186,^3 

16.  Personnel  des  manufactures...  2.272.315,80  2.113.110,26 

17.  Matériel  et  dépenses  diverses.  15.129.816,27  13.951.715,43 

18.  Tabacs  (achats  et  traasport.s)..  38. 833. 063, .'^4  34.784.934,12 

19.  Avances 213.613,87  104.758,13 

20.  Services  des  tabacs  eu  Algérie.  i  16.999,94  » 

21.  Personnel  des  postes 26.118.4ii,48  28.926.897,9J 

22.  Subven:ious  et  dépenses  diver- 

ses (y  compris  le  matériel). .      39.071.177,95  43.034.296,04 

23.  Dégrevementssurta.xesdirecles.  47.037,37  64.903,83 

24.  Remboursements  sur  taxes  in- 

directes         5.311.908,67  6.912.23'i,66 

25.  Répartition     du     produit     des 

amendes .?. 760. 746,97  5.210.061,32 

26.  Escomptes 1.190.417,96  1.152.438,37 

27.  Remboursements    des    imposi- 

tions payées  aux  Allemands 

et  autres  remboursements.  .  .  »  37.585.122,52 

28.  Primes  à  l'exportation 2.36.656,13  164.220,18 

Totaux 236  0.59.82^28    278.313. 67t»^9T 

NOT.\.  —  La  JinnJûutioQ  da  chapitre  i"  jésuite  des  cessioas  du  territoire  :  suppreision  d*  3  directeurs 
■i  inspecteurs,  7  coutroleurs  priacipau.x,  il  coQtnJleurs  ordinaires,  i  premiers  commis  de  ilirection.  Les 
dépenses  des  percepteurs  sont  seasiblement  les  mêmes  en  186U  et  lS7i  ;  i^i  perceptions  ont  été  cédées  à 
l'Allemagne,  mais  des  remises  sont  accordées  sur  les  taxes  des  chevaux  et  voitures,  des  cercles  et  des 
billards.  L'augmentation  est  de  40). 000  francs  environ  au  chapitre  7.  Les  cessions  de  teiiitoire  repré- 
sentent uiieéconomie  d'un  demi-million,  mais  les  remises  nouvelles,  —  loi  du  lo  août  1871.  —  absorbent 
l'économie  et  au  delà,  puisqu'elles  représentent  Sutl.llUO  francs  environ.  De  plus,  des  agents  ont  é  é  ins- 
tallés pour  recevoir  les  déclarations  de  baux.  L'accroissement  du  chapitre  8  est  la  con^éjnence  de  la 
réunion  au  doaiaine  de  l'Etat  des  biens  de  la  liste  civile.  Au  chapitre  it,  le>  réductions  et  les  augmenta- 
tionsse  compensent  :  les  postes  supprimés  par  suite  des  cessions  de  territoire  ont  été  rétablis,  par  suite 
de  l'a  Ijonction  des  forets  de  l'ancie  mti  liste  civ.le  aux  foièis  de  l'Etit.  .Malgré  le  million  d'économies, 
résultant  de  la  guerre  et  de  ses  suites  doulou;ease^,  les  deux  services  des  douanes  et  des  contr.butions 
indirectes  présentent,  en  1872,  sur  18tj9,  uue  augm-ntaiion  de  i  millions.  Un  million  représente  des 
accroissements  de  traitement  pour  les  préposés  de.  douanes:  le  second  million  représente  des  emplois 
nouveaux,  principalement  aux  contributions  indirectes,  cousé  jueuce  des  impôts  sur  les  allumettes,  le 
papier,  la  chicorée.  La  réduction  du  chapitre  1(5  est  la  couse  juence  de  la  perte  des  manuîacaires  de 
Metz  et  Strasbjurg  et  des  huit  magasins  de  tabacs  qui  existaient  dans  l'Est.  La  diminution  de^  dais  de 
transports  d^  labacs  C'>rrespoad  à  la  perte  des  terrains  de  culture  de  cette  plante  cèdes  à  l'.-Vllemagna 
Malgré  la  diminution  d'm  demi-millioa  sur  le  persuanel.  pir  suite  de  suppressions  d'emploi,  l'augmenta- 
tion d'un  million  était  nécessitée  par  les  créations  nécessjiijj  de  plusieurs  bureaux,  et  les  augmentations 
du  personnel  des  bureaux  aLciens. 


LES  ECONOMIES  REALISEES  43 

(aile  par  le  Gouvernement  de  M.  Tliiers  dans  notre  organisation 
budgétaire,  que  le  chiffre  des  traitements  n'a  pas  été  diminué  et 
que  Je  nombre  des  fonctionnaires  n'a  été  réduit  dans  aueuo  ser- 
vice. .\'v  avait-il  donc  aucune  économie  à  réaliser  en  1872  ? 


H 


L'Assemblée  nationale  croyait,  au  contraire,  ([ue  plus  d'une 
réforme  était  possible,  et  que,  sans  nuire  aux  services  publics, 
on  pouvait  et  devait  alléger  le  budget.  Aussi,  lorsque  Vx.  Lamy 
proposa,  d'accord  avec  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  une 
révision  des  services  de  l'État,  il  ne  rencontra  l'opposition  d'au- 
cun membre  de  la  représentation  du  pays  (1;.  La  Commission 
chargée  d'examiner,  au  fond,  la  proposition  Lamy,  reconnut  que 
l'armée  administrative  s'était  trop  accrue  et  qu'elle  avait  à  subir 
une  réduction,  aussi  bien  que  les  gros  traitements  (i). 

Ce  double  aveu  d'une  Commission  importante  nous  autorise, 
surtout  aujourd'hui  que  le  fonctionnarisme  a  pris  un  dévelop- 
pement désastreux,  à  demander  une  revision  sévère  des  services 
administratifs. 

Et  pour  corroborer  notre  demande,  nous  invoquons  les  con- 
clusions des  rapporteurs  de  la  Commission  de  réforme. 

1.  Justice.  — M.  Jozon,  chargé  du  rapport  sur  la  réorganisa- 
tion de  l'Administration  centrale  du  Ministère  de  la  justice,  pro- 
posait de  réduire  le  nombre  des  employés  de  cette  Administration 
de  109  à  69  et  le  numbre  des  gens  de  service  de  39  à  22.  Les 
dépenses,  par  cette  simplification,  auraient  été  diminuées  de 
270.966  francs.  Ce  n'était  pas  assez.  On  gardait  4   divisions  : 

il)  Proposition  Lamy.  —  Inipressious  de  l'Assemblée  nationale,  n°  110. 
Rapport  sommaire  de  M.  Le  Rover  sur  cette  proposition.  —  Impressions 
de  l'Assemblée  nationale,  n°  160. 

i2)  «  C'est  une  vérité  qu'il  n"est  plus  nécessaire. de  démontrer,  que  nos 
administrations  publiijuesont  été  amenées  successivement  à  ulc  richesse  de 
personnel  qui  n'est  pas  égalée  par  ses  effets  utiles...  Oai,  certes,  il  y  a 
des  positions  considérables  qui  peuvent  être  moins  richement  dotées,  tout 
en  laissant  à  ceux  qui  les  occupent  une  existence  très  large.  »  M.  Dessailli- 
guy.  —  Rapport  sur  la  propOïilion  Lamy.  —  Impressions  de  l'Assemblée 
nationale,  n*^  211. 


44  LES  ÉCO.NOAJIES  RÉALISÉES 

\°  personnel j  2*^  comptabilité ,  3"  affaires  cïciles,  4°  affaires 
criminelles,  plus  le  cabinet  du  Minislre,  composé  de  4  employés 
et  de  1  chef  (1).  La  division  du  personnel  pouvait,  à  notre  sens, 
être  rattachée  au  cabinet  du  Ministre,  et  un  bureau  unique  de  la 
comptabilité,  des  archives  et  du  matériel,  au  lieu  d'une  division 
avec  deux  bureaux,  suffisait  amplement  à  un  si  petit  ministère. 
La  Commission  de  réformes  des  services  administratifs  ne  prit 
aucune  décision  sur  les  cours  et  les  tribunaux.  Dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  la  justice,  en  1872,  M.  Mathieu  Bodct  montra 
que,  sans  aucune  diminution  des  traitements,  le  crédit  des  cours 
pouvait  donner  une  économie  d'un  million,  par  la  réduction  du 
nombre  des  conseillers  des  Chambres  civiles.  Dans  les  tribunaux 
comme  dans  les  cours,  le  nombre  des  magistrats  était  trop  élevé 
relativement  au  chiffre  des  affaires;  et  il  était  facile,  sans  toucher 
à  l'existence  de  tant  de  sièges,  parfaitement  inutiles,  de  trouver 
une  nouvelle  économie  dans  la  diminution  du  personnel.  Rappe- 
lons, —  car  cela  n'est  pas  mutile,  que  de  18ol  à  1809  —  les  dé- 
penses des  Cours  d'appel  avaient  augmenté  de  3. 880. 590  fr.  (2). 


(1)  D'après  l'organisation  nouvelle,  il  y  aurait  ou  :  1°  le  Minislre  de  la 
justice,  60  tOO  francs, —  2°  le  chef  du  cabinet,  8.000  francs,  —  3°  4  em- 
ployés du  cabinet  du  Ministre,  e.. semble  17.230  fi-ancs,  —  4°  le  secrétaire 
général,  20^000  francs,  —  o"  le  chef  dedivision du  personnel,  13.500  francs, 

—  6°  8  employés  des  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ensemble 
32  oOO  francs,  —  7°  le  chef  de  division  de  la  comptabilité,  IS.oUO  franc*,  — 
8"  10  employés  du  bureau  de  la  comptaljilité  et  des  secours,  ensemlde 
41.300  francs,  —  9°  4  employés  du  bureau  des  archives,  ensemble  11  .500  fr. 

—  10°  le  chef  dedivision  des  affaires  civiles,  13.300  francs,  —  11'  6  em- 
ployés du  bureau  d'administration  de  la  législation,  ensemble  26.300  francs, 

—  12°  4  employés  du  bureau  du  sceuu,  ensemble  19.300  francs,  — 
13°  7  employés  du  bureau  des  notaires  et  officiers  ministériels,  ensemble 
28.300 francs,  —  140  1e  chef  de  division  des  affaires  criminelles,  13.500  fr., 

—  13°  8  employés  du  bureau  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  eoseiu- 
ble  33.250  francs,  —  16'  11  employés  du  bureau  de  statistique  et  dos  frais 
de  justice  criminelle,  ensemble  45.750  francs. —  Voii ,  pour  plus  de  détails, 
le  rapport  de  M.  Jozou.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n°  627. 

(2)  a  La  Commission  a  proposé,  dans  le  but  de  réaliser  des  économies, 
plusieurs  réformes  qui  auraient  produit,  sur  les  dépenses  des  Cours  d'appel 
seulement,  une  économie  d'environ  1  million.  ^Sous  ne  parlons  pas,  en  ce 
moment,  du  projet,  qui  a  préoccupé,  à  diverses  époques,  le  Gouvernement 
et  les  Chambres,  de  supprimer  un  certain  nombre  de  Cours  d'appel.  La 
Commission  se  serait  montrée  très  sympathique  à  cette  réforme,  mais  elle 
n'avait  pas  les  renseignements  nécessaires  pour  tenter  de  4a  réaliser.  L'Ad- 
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:l.  Culles.  —  L'Adminislration  centrale  du  service  des  cultes 
comptait,  en  1869,  un  directeur,  4  chefs  de  division,  8  chefs  de 
bnre.iu,  8  sous-chefs,  30  employés  (1).  Pourquoi  ce  nombreux 
étal-major?  La  Commission  de  réformes  se  le  demandait,  quoique 
discrètement,  pour  éviter  jusqu'à  l'apparence  d'une  attitude  has- 
lilo  envers  les  choses  ecclésiastique  (2).  Pourquoi  une  division 
(les  cultes  non  catholiques?  Pourquoi  une  division  de  la  compta- 
bilité? Pourquoi  un  bureau  des  secours  distinct  du  bureau  de  la 
comptabilité  proprement  dite?  Pourquoi  un  bureau  inoccupé  des 
archives  ?  La  Commissio.i  en  exprimait  sou  étonnement  et  se  pro- 
nonçait pour  une  concentration  des  services  (3). 

Los  commissaires  n'émettaient  pas  d'avis  sur  les  autresparties 
(kl  service  des  cultes,  mais  n"esl-il  pas  évident  que  les  érections 
de  succursales  en  cures,  accroissant,  en  1872,  le  budget  de  près 

minislration  seule  peut  l'étudier  utilement  et  en  préparer  la  solulion.  Cette 

question  a   donc  été    nécessairement  ajournée Mais  nous  demandons  : 

1'  la  supression  du  président  de  la  Chambre  des  nii>es  en  accusations,  dans 
toutes  les  Cours  d'appel,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  et  son  remplace- 
ment par  le  président  de  la  première  Chambre  et  l'attribution  des  fonctions 
de  celle  Chambre  à  une  autre  Chambre  de  la  mène  Cour;  2"  la  lixalion  du 
minimum  des  conseillers  des  Chambres  civiles  à  o  membres,  comme  pour 
les  Chambres  des  appels  de  la  po'.ice  correclionuelle,  au  lieu  de  7,  qui  est  le 
minimum  actuel;  3"  par  suite,  la  suppression  d'un  président  de  chambre 
dans  toutes  les  Cours  d'appel,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  et  de  deux 
conseillers  pour  chaque  Chambre  civile;  4"  la  suppression  de  la  deuxième 
classe  de  Cours  d'appel.  »  —  Voir,  pour  plus  de  détails,  le  rapport  de 
M.  Mathiru-Bodet.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n°  102i. 

(1)  i^^  division  :  personnel  du  clergé  catholique,  divisée  en  :  /^■'  bureau  : 
haut  clergé  et  police  ecclésiastique;  2~  bureau  :  clergé  paroissial.  —  2^  di- 
rlsion  :  intérêts  et  travaux  diocésains,  divisée  en  :  /•""  bureau,  administra- 
lion  temporelle,  2"^  bureau  :  éJitices  diocésains.  —  3*^  division ,  cultes  uoa 
ctholiques,  un  seul  bureau.  —  4^  division  :  comptabilité,  divisée  en  : 
/'='■  bureau  :  comptabililé  proprement  dite,  2^  bureau  :  secours.  11  y  avait  eu 
oalre  le  bureau  des  archives. 

(2  li  L'atleuliou  de  votre  Commission  s'est  cependant  portée  sur  le  chiffre 
des  employés  supérieurs  qui  se.uble  un  peu  éievé,  eu  égard  au  petit  nombre 
d'employés  qu'ils  ont  sous  leurs  ordres.  Sans  proposer,  sur  ce  point,  une 
réforme  précise  et  déterminée,  réforme  que  le  temps  et  les  ci:  constances 
devront  nécessairement  amener,  votre  Commission  a  néanmoins  exj^rimé, 
à  cet  égird,  un  vœu  général  de  simplilicalion  et  de  réduction.  »  M.  Alfred 
Giraud.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationa-e,  n"  2072. 

(3)  ï  La  Commission  pense  que  la  division  de  la  comptabililé  pourrait 
être  facilement  réduite  à  un  simple  bureau.  »  M.  Alfred  Giraud,  rapport 
cité 
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d'un  demi-million,  auraient  pu  êlre  remises  à  des  temps  moins 
difficiles,  et  qu'aucun  service  religieux  n'aurait  souffert  de 
rajournement  de  certains  travaux  diocésains  et  paroissiaux? 

3.  Affaires  étrangères.  —  La  Commission  de  réforme  rem- 
plaçait les  cinq  directions  du  ministère, — ■  [jolitique,  commerce, 
archives,  comptabilité,  protocole.  —  par  une  direction  unique 
embrassant  les  affaires  politiques  et  commerciales.  Six  directeurs 
disparaissaient  donc.  Aux  neuf  sous-directions,  elle  en  substituait 
cinq:  — 1°  sous-direction  pjolitique ,  2°  sous -direction  commer- 
ciale, 3°  sous-direction  de  l'Orient,  4'^  sous-direction  des 
arclnces  et  du  protocole,  o°  sous-direction  des  fomh.  Des 
sept  chefs  ou  sous-chefs  il  n'en  restait  que  quatre,  à  la  tête  des 
bureaux  suivants  :  1  "  chiffre,  2"  presse,  3-  recherches,  4°  chan- 
cellerie. Les  q-iati'e-vingts  rédacteurs  ou  commis  descendaient 
à  soixante-neuf.  L'économie  était  de  125.000  francs.  Une  réduc- 
tion sérieuse  était  proposée  en  mémo  temps  au  chapitre  du 
r.'iatérie!. 

La  Commission  concluait  à  la  fusion  des  deux  carrières 
diplomatique  et  consulaire,  à  la  réduction  du  nombre  des  secré- 
taires d'ambassade,  à  la  diminution  des  consulats  généraux,  à  la 
transformation  de  plusieurs  légations  en  consulats;  économie: 
(ÎOO. 000  francs  (1). 

D.'jà,  dans  son  rapport  sur  le  budget  rectificatif  de  1871, 
M.  D.^cazes  s'était  prononcé  vivement  pour  la  réunion  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  en  une  seule  et  même  carrière.  Ce 
même  homme  d'État  avait  posé  la  question  de  savoir  si  dos  am- 
bassadeurs ne  devaient  pas,  dans  l'avenir,  prendre  le  rôle  de 
simples  ministres,  et  il  l'avait  résolue  dans  le  même  sens  que  les 
E'.ats-Unis,  pour  le  cas  où  la  république  serait  le  Gouvernement 
définitif  de  la  France  (2). 

(1)  T'oir,  pour  plus  de  détails,  le  r.>ppor<  de  M.  Arago.  —  Impressions  de 
TAsserablée  nationale,  n'  2231. 

(2)  Nous  avons  pensé  à  vous  proposer  la  suppression  des  6  ambassades 
qui  figurent  encore  da  :s  noire  cadre  diplomatique,  ce  tilre  spécial,  qui 
oblige  nos  agents  à  une  existence  plus  large  et  plus  fastueuse  et  qui  sup- 
pose la  représentation  personnelle  du  chefmèmede  l'Etat, ne  paraissant  plus 
avoir  sa  raison  d'être  dans  les   conditions    actuelles  de  notre  organisation 
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A  11  fin  du  gouvernement  de  Juillet,  les  crédits  du  ministère 
des  affaires  étrangères  étaient  de  10  millions  et  demi;  ils  n'é- 
taient plus  que  de  8  millions  en  1850;  ils  s'avançaient  vers 
li  niillicDsen  1869. 

Tout  n'était  pas  largesse  dans  cette  augmentation.  Des  consu- 
lats avaient  été  établis,  —  pour  ne  rappeler  que  ce  fait,  —  dans 
les  pays  d'Extrême-Orient,  où  notre  commerce  avec  la  Chine  et 
le  Japon  avait  passé,  en  quinze  ans.  d'une  dizaine  de  millions  à 
une  centaine  de  millions;  et  ne  failait-il  pas  protégerces  intérêts? 
Mais  il  s'était  fait  aussi,  dans  les  temps  prospères,  des  accrois- 
sements de  dépenses,  sur  lesquels,  dans  les  jours  d'adversité,  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  et  l'Assemblée  nationale  avaient  le 
devoir  de  revenir.  Qu'on  n'oublie  pas  que.  s'il  avait  été  donné 
suite  au  projet  présenté  par  M.  Pouyer-Quertier  lui-même, 
d'imposer  les  traitements,  une  économie  de  1.752.740  francs 
aurait  été  prélevée  sur  les  émoluments  des  agents  politiques  et 
consulaires.  Il  est  donc  établi,  par  ce  seul  fait,  que  si  on  en  avait 
eu  le  ferme  dessein,  d'importantes  réductions  de  dépenses  auraient 
é(é  faites,  en  1872.  s'ir  les  crédits  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

4.  Intérieur.  —  Un  décret  du  18  novembre  1871,  préparé 
par  M.  Lambrecht  et  soumis  à  la  signature  de  M.  Thiers  par 
M.  Casimir  Périer,  divisa  l'Administration  centrale  du  ministère 
de  l'intérieur  en  cinq  directions  :  1"  secrétariat  et  con^ptabilité, 
^'administration  dèparteraenfale  et  communale,  3^  prisons 
et  établissements  pénitentiaires,  4"  sûreté  générale,  5°  affai- 
res civiles  de  l'Algérie.  Ces  directions  formaient  vingt-six  bu- 
reaux. Il  y  avait,  en  outre,  quatre  bureaux  rattachas  au  cabinet 
du  Minis're  :  presse,  secours,  ^^(^r^ojine^,  correspond.ance. 
La  Cor.:mission  du  budget  de  1872  et  la  Commission  des  services 
administratifs  se  rencontraient  pour  réduire  ces  trente  bureaux  à 
vingt-six.  Cette  réduction  effectuée,  le  personnel  des  employés 
du  ministère  de  l'intérieur  tombaient  à  200,  du  chiffre  de  303,  à 


politique.  »  Rapport  de  M.  D  cazes    —  Impressî  ms  de   l'AssemLlée  nilii)- 
Dale,  n"  490. 
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la  fin  de  l'Empire.  Economie  :  près  de  300.000  francs.  Et  aucune 
diminution  de  traitement  n'était  opérée. 

Lu  Commission  des  services  administratifs  n'abaissait  pas  le 
cliitîVe  des  émoluments  des  préfets,  en  quoi  elle  avait  tort.  Elle 
laissait  au  Gouvernemenl  le  soin  de  décider  du  maintien  ou  de  la 
suppression  des  sous-préfets  dont  elle  se  serait  gardée  de  louer 
l'institution  (1).  Elle  se  prononçait  énergiquement  pour  l'aboli- 
tion des  conseils  de  préfecture  (2  .Economie  :  pîusd'un  million. 


(1)  «  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sous-préfet  est  un  agent  d'exécution,  un  inter- 
médiaire. Il  devra  être  supprimé  ou  maintenu,  suivant  que  son  action,  dans 
l'organisation  nouvelle,  sera  reconnue  utile  ou  superflue.  »  —  M.  de  Marcère. 
—  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n°  lioo. 

(2i  «  11  ne  suffit  pas  que  tous  les  différends  trouvent  des  juges.  En  démen- 
Lrant,  en  quel({ue  sorte,  Tinstitution  judiciaire,  on  réduit  à  de  mesquines 
proportions  ses  divers  éléments,  ef  on  lui  enlève  la  force  d'opinion  dont, 
plus  que  touîe  autre,  cete  autorité  à  besoin.  Pourquoi  dit-on  :  la  Justice,  et, 
quand  on  prononce  ce  nom,  pourquoi  l'esprit  se  porte-t-il  sur  la  magistra- 
ture civile?  Parce  qu'elle  seule  réunit,  du  moins  en  apparence,  les  conditions 
nécessaires  à  foule  justice,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  que,  lorsqvi'une  institu- 
tion de  ce  g^nre  existe  dans  un  pays,  il  puisse  y  en  avoir  d'autre  pour  rem- 
plir une  mission  identique  à  la  sienne.  La  seule  raison  qu'on  allègue  pour 
maintenir  les  conseils  de  préfecture  puise  sa  force  dans  la  séparation  des 
pouvoirs.  C'est  précisément  ce  principe  qui  veut  que  l'au'.orité  instituée 
pour  prononcer  sur  le  droit  des  citoyens  ou  des  communautés  ne  soif  pas 
partagée  entre  la  justice  proprement  dite  et  l'administration.  Tous  les  pou- 
voirs, dans  les  pays  libres,  sont  soumis  aux  lois;  voilà  leur  première  dépen- 
dance. Et  c'est  bien  à  torique  le  pouvoir  exécutif  prétendrait  s'y  soustraire, 
sous  prétexte  d'échapper  à  une  subordination,  selon  lui  inacceptable,  à 
régu'd  du  pouvoir  judiciaire.  Nous  concluons  formellement  à  la  suppres- 
sion des  conseils  de  préfecture.   »  —  M.  de  Marcère,  rapport  cité. 

Au  sujet  de  ces  mêmes  tribunaux  d'exception,  dont  la  Commission  des 
services  administratifs  demandait  l'abolition,  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis, 
au  nom  de  la  Commission  de  décenlralisalion,  s'exprimait  de  la  manière 
suivante:  «  En  donnant  satisfaclion  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voiis,  la  suppression  de  la  juridiction  administrative  feiail  cesser  un  véri- 
table scandale  :  l'Administration  jugeant  elle-même  ses  propres  causes. 
En  vain,  on  cherche  à  nier  l'abus.  L'Administration  qui  juge,  dit-on,  n'est 
pas  l'Administration  qui  agit  ;  l'auteur  de  l'acte  n'est  pas,  le  plus  souvent  du 
moins,  le  juge  des  conséquences  de  l'acte.  Dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, l'abus  est  manifeste  Le  préfet  à  le  droit  de  présider  le  conseil  de 
préfecture,  il  y  a  même  voix  prépondérante.  Mais,  dût-0;i  faire  disparaître 
la  présidence  du  préfet  qui  a  résisté  depuis  soixante-douze  ans  à  toutes  les 
critiques  et  survécu  à  toutes  les  révolutions  :  tant  qu'on  maintiendra  des 
conseillers  de  préfecture,  associés  à  l'Administration,  amovibles,  fonction- 
naires publies,  dépendant  du  Ministère  de  l'intérieur,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'Administi-alion  se  juge  elle-même.  Qu'importe,  en   effet,  que  les  person- 
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La  GommissioLi  voulait  encore  la  siirveillaace  des  fonds  d'a- 
bounemeut  des  préfectures  et  des  sous-pi'éfccturcs  par  un  ins- 
pecteur des  finances  (1),  l'abrogalion  du  décret  du  :27  mars  185't 
sur  les  traitements  d'inactivité  {"À),  la  suppression  des  commis- 
nages  qui  agissent  et  ceux  qui  Jugent  soient  différents,  si  les  uns  et  les 
autres  sont  les  agents  du  même  service  et  relèvent  du  même  chef?  Et  si 
l'on  poussait  plus  loin  la  réforme,  si  l'on  faisait  du  conseil  de  préfecture  un 
véritable  tiilmnal,  tout  à  fait  indépendant,  composé  démembres  inamovibles 
étrangers  à  l'Adminisiration,  relevant,  pour  la  surveillance  et  pour  l'avan- 
cement du  Ministre  de  la  justice,  alors  à  quoi  bon  conserver  cette  dualité 
de  tribunaux,  les  uns  pour  juger  les  affaires  civiles,  les  autres  pour  juger 
les  affaires  administratives  ?  Pourquoi  ne  pas  renvoyer  tout  de  suite  aux 
tribunaux  ordinaires,  à  ceux  que  l'opinion  publique  appelle  d'un  seul  mot 
la  jusll'.-e,  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  véritablement  contentieux  ? 
Ici  les  défenseurs  de  la  juridiction  administrative  se  mettent  avec  eux- 
mêmes  dans  une  contradiction  singulière;  ils  veulent,  disent-ils,  une  juri- 
diction spéciale,  pour  assurer  la  pleine  indépendance  de  l'Administration, 
pour  qu'en  aucun  cas  l'Administration  ne  dépende  des  arrêts  de  la  justice  et 
ne  soit  entravée  par  ses  déci!^ions  ;  et,  en  même  temps,  ils  voudr:ùent  que 
cette  juridiction  spéciale  donnât  aux  justiciables  autant  de  sécurité  que  la 
justice  ordinaire.  Mais  il  n'y  a  pas  deux  justices,  pas  plus  qu'il  n'y  a  deux 
morales.  Si  les  tribunaux  administratifs  sont  justes  de  la  même  façon  ([ue 
les  tribunaux  ordinaires,  quelle  garanlie  l'Administration  aura-t-elle  contre 
eux?  S'ils  sont  autrement,  où  sera  la  sécurité  des  particuliers?...  Lest  jus- 
tement parce  que  la  juridiction  administrative  obéit  à  d'autres  principes 
que  la  juridiction  civile  qu'elle  est  mauvaise  et  qu'il  importe  de  la  suppri- 
mer. »  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n'^  1217. 

,1)  On  appelle  fonds  d'abonnement  les  sommes  allouées  aux  préfets  et 
sous-préfets  pour  le  fonctionnement  des  services  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures.  La  nomination  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  appartient  aux  préfets  et  sous-préfets.  C'est  le  préfet  ([ui  règle 
l'organisation  de  ses  bureaux,  détermine  les  cadres,  fixe  les  traitements 
affectés  à  cha(iue  grade  et  répartit  le  trav.iil  entre  chaque  division  du  service 
général  de  la  préfecture.  On  conçoit  qu'il  en  résulte  un  défaut  d'uniformité 
dans  les  fonctionnements  des  administrations  départementales.  On  s'explique 
que  l'emploi  des  fonds,  n'étant  pas  régulièrement  contrôlé,  puisse  élrt- 
l'objet  de  plus  d'un  abus. 

("Ij  ((  Les  préfets  et  sous-préfets  qui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être  en 
activité,  ne  réuniront  pas  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une  pension 
de  retraite,  pourront  recevoir  un  traitement  de  non-activité,  pourvu  qu'ils 
comptent  au  moins  six  ans  de  service  rétribués  par  l'État.  »  (Article  1^"/  — 
«  Le  traitement  de  nou-activilé  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  préfets  lic 
!'■''  classe,  à  8.000  francs,  pour  les  préfets  de  2«  et  de  3^  classe,  à  6.000  francs, 
pour  les  suus-préfcts  de  l""*-'  classe  à  3.000  francs,  pour  les  sous-préfets  de 
2^  classe  et  de  3^  classe,  à  2  400  francs.  »  'Article  2.)  —  La  durée  du  traite- 
ment de  non-activité  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  six   ans.  »  (Article   lî.) 

«  Rien  ne  justifie  à  nos  yeux  celte  exceplion  faite  en  faveur  des  préfets 
et  des  sous-préfets.  Dans  tous  les  autres  services  publics,  le  fonctionnaire 
qui  quitte  sa  chaige  perd  non   seulement  son  traitement,  mais  encore  &c.s 
n.  i 
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sariats  d'émigration  (1).  le  remplacement  des  asiles  publics  des 
sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles  par  des  institutions  privées, 
recevant  des  allocations  de  l'État. 

5.  Finances.  —  Dette  2niblique .  —  Frais  de  régie.  —  Nous 
réunissons,  sous  un  même  numéro,  trois  services  que  nous  étu- 
dions séparément,  sous  le  rapport  budgétaire,  mais  qui,  ressor- 
tissant à  la  même  Administration  générale,  doivent  êlre  rappro- 
chés, lorsqu'il  s'agit  de  réformes  s'étendant  à  l'ensemble  du 
ministère  des  finances. 

Le  service  de  trésorerie  fut,  de  la  part  de  la  Commission, 
l'objet  d'un  long  examen.  Il  y  fut  consacré  55  séances,  clans 
lesquelles  furent  entendus  les  fonctionnaires  les  plus  élevés 
et  les  employés  les  plus  modestes,  en  môme  temps  que  les 
documents  les  plus  divers  y  furent  dépouillés  (2). 

La  Commission  faisait  payer  les  rentes  par  les  percepteurs- 
receveurs  Je  Paris.  Elle  diminuait,  grâce  à  cette  mesure  le  nom- 
bre des  employés  de  l'Administration  centrale,  sans  compter  la 
perte  de  temps  qu'elle  épargnait  au  public.  Elle  réduisait  le 
nombre  des  commis  d'un  quart,  c'est-à-dire  d'une  centaine.  E!le 
remaniait  et  simplifiait  l'organisation  des  états-majors  (3).  C'est 

dioils  à  \a  lelr^ite.  On  considère  que,  du  moment  où  ou  se  prive  de  ses 
services,  ou  qu'il  les  reluse,  iln'a  droit  à  aucuu  secours  de  l'Etat.  »  — 31.  de 
Marcère,  rapport  cité. 

La  Commission  blâmait  encore  l'abus  des  frais  de  déplacement,  payés  sur 
les  bouis  réalisés  par  suite  de  A'acances,  et  le  rapporteur,  M .  de  Marcère, 
écrivait  :  u  Cet  abus  est  sans  excuse.  Les  fonds,  devenus  disponibles, 
doivent  rentrer  au  Trésor.  ï 

(1)  «  La  Commission  est  d'avis  que  le  commissariat  d'émigration  doit  être 
supprimé  et  que  les  fonctionnaires  locaux,  tels  que  les  commissaires  de 
police  et  les  sous-préfets,  peuvent  rendre  les  mêmes  services,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'emplois  spéciaux.  »  — W.  de  Marcère,  rapport  cité. 

(2j  M.  do  la  Mouneraye.  Rapport  sur  le  service  central  du  Ministère 
des  finances.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  924. 

(3)  Au  premier  janvier  i872,  l'Administraliou  centrale  du  service  des 
finances  comprenait  un  secrétaire  général,  sept  directeurs  (mouvement  des 
fonds,  comptabilité  publique, dette  inscrite,  peisonnel, caisse  centrale  (paye- 
ments), c.isse  centrale  (contrôle,  contentieux;,  sept  soas-direcleurs,  trente- 
deux  chefs  de  bureau,  soixaute-lrois  sous-chefs,  trois  cent  quatre-vingt 
dix-huit  commis,  trois  cent  soixante-  dix-huit  auxiliaires,  quarante-deux 
agents  de  comptoir.  Le  rapporteur  de  la  Commission  s'exprimait  ainsi  au 
sujet  du  nombre  des  employés  :  «  Eu  ce  qui  concerne  le  nombre  total  des 
employés  subalternes,  qui  est  aujourd'hui  Je  400, au  Minis;ére  des  finance.-', 


LES  ECONOMIES  REALISEES  51 

ainsi  qu'aux  sept  grandes  directions  qui  existaient  à  cette  épo- 
que, elle  en  substituait  trois  :  1°  le  secrétariat  général,  2°  la 
coi/iplabililé  générale,  3<^  les  caisses  centrales. 

La  comptabilité  et  les  caisses  centrales  sont  les  deux  grands 
mécanismes  du  Ministère  des  finances.  La  première  contrôle 
tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  l'administration  des  deniers 
publics;  elle  veille  à  l'observance  des  règles  d'écritures;  elle 
centralise  tous  les  comptes  ;  elle  suit  la  marche  de  tous  les  comp- 
tables; elle  vérifie  toutes  les  gestions  (1).  Les  secondes  font  et 
contrôlent  tous  les  payements  exécutables  à  Paris,  qu'il  s'agisse 
de  rentes  et  pensions,  de  bons  du  Trésor  et  de  traites  publiques 
ou  d'ordonnances  des  Ministres  (2).  Li  Gjmmissionde  réforme 
avait  donc  raison  de  diviser  le  Ministère  des  finances  en  deux 
grands  services  :  la  comptabilité  et  les  cuisses  centrales.  Nous 
aiaions  moins  sa  troisième  diViSion  :   secrctariat  général.  Elle 

on  aflii-nie  qu'il  peut  être  réduit  d'un  quart.  —  La  réfo'/me  de  M.  Mague, 
eu  18o9,  ameua  la  suppressioude  66  emplois.  LaréorgauisaliondeM.  Fould, 
eu  186o,  décida  encore  la  suppression  de  13-3  emplois.  iN'ous  sommes  nous- 
mêmes  si  certains  de  ne  pas  exagérer  la  réduction  possible  que  nous  la 
demanderions  plus  grande,  si  les  effets  de  la  mesure  que  nous  proposons 
ne  devaient  |)as  se  prolonger  dans  Taveuir.  La  réforme  n'aura  atteint  son 
terme  (jue  lorsque  les  employés  titularisés  n'occuperont  plus  qu'un  tiers 
environ  des  places  et  que  les  deux  autres  tii'rs  seront  remplis  par  des 
auxiliaires, en  nombre  proportion;ié  aux  besoins  du  service.  — M.  de  la  Mon- 
neraye, —  rapport  cité. 

(1;  «  La  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  est  chargée  de 
tracer  les  régies  de  toutes  les  comptabilités  de  deniers  publics  et  de  main- 
tenir, dans  chacune  de  ces  comptabilités,  un  mode  uniforme  d'écritures.  » 
(Article  372  du  décret  du  3f  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publi(|ue.) 

(2)  <i.  Le  service  du  Trésor  public,  à  Paris,  s'exécute  sous  la  direction  et 
la  comptabilité  d'un  caissier-payeur  central  et  d'un  payeur  central  de  la 
dette  publique.»  (  Article  349  du  décret  du  31  mai  1862,  modifié  par  le  décret 
du  27  mars  1873.) —  A  côté  du  caissier-payeur  central  existe  un  contrôleur 
central  du  Trésor  public.  Sa  fonction  est  de  vérilier  chaque  opération  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  s'accomplit.  «  Le  contrôleur  central  véritie  tous  les 
jours  le  solde  matériel  des  valeurs  en  numéraire,  après  en  avoir  reconnu  li 
conformité  avec  celui  des  écritures  centrales,  p  Article  341  du  décret  du 
31  mai  1862.) —  «  Des  agents,  délégués  par  le  contrôleur  central  du  Trésor 
public,  sont  placés  près  chacune  des  caisses  et  sous-caisses,  ressortissant 
au  service  du  payeur  central,  pour  y  constater  le  fait  matériel  de  la  recette 
et  de  la  dépense  au  moment  où  il  se  produit  et  pour  s'assurer,  à  la  tîn  de 
la  journée,  de  l'accord  des  opérations  effectuées, avec  la  comptabilité  qui  en 
est  tenue,  dans  chacune  des  caisses  ou  sous-caisses.  »  (Article  340  du  décret 
du  31  mai  1862.) 
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nous  semble  su  perdue.  Les  questions  de  pcrsounel,  qui  devaient 
en  ressortir,  ont  leur  place  marquée  au  cabinet  du  iMinistre. 

Quant  à  la  délie  inscrite,  au  contentieux,  au  mouvement  des 
fonds,  ils  devenaient,  dans  le  projet  de  la  Commission,  des  ser- 
vices plus  modestes  que  des  directions,  et  les  simplifications  qu'ils 
subissaient  procuraient  une  économie  de  plus  au  Trésor  public. 

La  Commission  réunissait  les  fonctions  de  percepteur  des 
cliefs-lieux  d'arrondissement  et  des  chefs-lieux  de  déparlement 
aux  fonctions  de  receveur  particulier  et  de  trésorier-payeur 
général,  et  réalisait,  par  cette  unification,  une  économie  de  trois 
ou  quatre  millions  (1). 

Elle  critiquait  le  nombre  des  percepteurs  de  Paris  et  le  ré- 
duisait de  42  à  20  (2),  Elle  diminuait  les  remises  aux  percep- 
teurs. 

Elle  atte)]dait  des  efiels  utiles,  plus  encore  pour  la  rentrée  des 
impôts  qu'en  vue  de  l'allégement  des  charges  exislanles,  de  la 
réunion  des  tabacs,  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
sous  une  direction  unique  (3). 

Elle  diminuait  les  émoluments  du  haut  personnel  de  l'in- 
spection et  de  la  Cour  des  comptes. 

Enfin,  comme  mesure  générule,  elle  établissait  deux  catégories 


(1)  «  L;i  fonction  du  trésorier  payeur-généivil  s'identifierait  avec  celle  du 
perce;  tour  dans  les  chefs-lieux  ù'arrondissement.  »  —  M.  de  la  Mouueraye, 
rapport  cité. 

(2)  «  11  nous  reste  à  parler  d'un  service  spécial  à  la  ville  de  Paris  qui  nous 
a  semblé,  plus  encore,  appeler  nos  critiques  et  demander  des  réformes, 
lesquelles  sont,  à  noire  sens,  immédiatement  réalisables;  il  présente,  à  un 
plus  haut  degré,  si  possible,  tous  les  inconvénients  signalés  ci-dessus;  nous 
voulons  parler  du  service  chargé  du  recouvrement  de  Teniprunt  dans  la 
ville  de  Paris.  Le  personnel  de  ce  service  se  compose  d'un  receveur  central 
et  de  42  percepteurs.  Ces  places,  véritables  sinécures,  ont  été  données  en 
dehors  de  toute  hiérarchie,  et,  souvent,  sans  autre  titre  que  la  seule  faveur. 
Si  l'insti'tution  était  conservée,  il  faudrait,  au  moins,   réduire   le  nombre 

des  percepteurs  à  20 Signalons  les  frais  de  toute  nature  de  la  perception, 

s'élevaut  à  800.000  francs,  exagération  qui  ne  se  peut  justifier.  ;■  — M.  de  la 
Monneraye,  rapport  cité,  pages  o6-."7  et  ô8. 

(.3j  Nous  pensons  que  le  service  des  douanes,  ainsi  que  celui  des  tabacs, 
devraient  être  réunis  à  celui  des  contributions  indirectes.  On  y  gagnerait 
de  fortiiier  la  surveillance  et  la  répression...  Il  est  manifeste  qu'on  réalise- 
rait ainsi  une  économie  sérieuse  et  qu'on  obtiendrait  une  augmentation 
notable  des  revenus  de  l'Etat.» — M.  de  la  ilonuerayC;,  rap[  ort  cité, page  G(). 
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de  fooctionnaires  dans  le  service  central  :  les  commissionQés  ou 
titularisés,  appelés  seuls  à  l'avancenieut;  les  auxiliaires,  chargés 
des  expéditions  ou  de  calculs  très  simples. 

La  Comnfiissioû  de  réforme  ne  pouvait  rester  indifférente  aux 
conséquences  graves  de  la  loi  du  9  juin  18')3(1).  Elle  en  regardait 
l'abrogation  comme  nécessaire  et  urgente.  Quant  à  la  nouvelle 
orp-anisation  des  retraites,  la  Commission  estimait  qu'il  fallait  en 
clierelier  la  base  dans  une  sorte  de  contrat  d'assurances,  mais 
compris  de  telle  sorte  qu^  les  "aisses  de  retenues  se  suffissent  à 
elles  mêmes  (2).  En  187:2,  les  pensions  civiles,  payées  en  vertu 
delà  loi  du  9  juin  18o3,  coûtaient  au  Trésor  34  millions,  tandis 
que  les  retenues  sur  les  traitements  ne  lui  rapportaient  que 
17  millions.  Perte:  17  millions.  Nous  saurons,  au  cours  de  cet 
ouvrage,  de  quel  poids  1 1  loi  du  9  juin  1833  a  chargé  le  budget. 

Travaux  inihlics,  Agriculture  et  Commerce.  —  La  Com- 
mission voyait  peu  de  réf.  irmes  à  opérer,  —  pas  assez,  —  au 
Ministère  des  travaux  publics,  mais  elle  supprimait  le  Ministère 
de  l'agricullure  et  du  commerce,  dont  elle  transportait  les  bu- 
reaux aux  travaux  publics,  signal  ml,  d.ms  son  rapport  sur  ce 
dernier  service,  l'accroissement  de  dépenses  du  petit  Ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  dont  les  cré  lits  de  l'Adminis- 
tration centrale  avaient  augmenté  d'un  tiers,  en  quelques  an- 
nées (3). 


(1)  La  loi  du  9  juin  18o3  prescrivit  le  verse  ment,  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor, de  toutes  les  ressources  provenant  des  retenues  et  mit  à  la  charge  de 
l'Etat  le  service  des  pensions.  C'est  une  loi  malheureuse. 

(2)  «  Le  moyen  d'exonérer  l'Etat  de  toutes  les  dépenses  qu'il  supporte 
aujourd'hui  serait  dans  une  bonne  conibiiiaiso)!  des  conditions  d'assurances 
et  dans  l'établissement  d'une  caisse  distincte  que  l'Etat  se  bornerait  à  sur- 
veiller et  à  gérer.  L'application  des  conditions  prévues  pour  ces  sortes  de 
contrats  permettrait  de  porter  remède  aux  inconvénients  graves  résultant 
du  régime  de  la  loi  de  l8o.3  et  d'amélioier,  en  même  temps,  le  sort  des  fonc- 
tionnaires, dans  une  mesure  qui  pourrait  dépendre,  en  partie,  de  leur  situa- 
tion et  de  leur  volonté,  j  —  M.  de  la  Monneraye,  rapport  cité,  page  3.3. 

(3j  «  Pour  aller  plus  loin  dans  l'économie,  il  faudrait  aborder  une  réforme 
qui  a  paru  à  votre  Commission  n'avoir  que  des  avantages  :  c'est  la  réunion, 
en  un  seul  département,  du  Ministère  des  travaux  pu'.ilics  et  du  Ministère 
du  commM-ce.  Ces  Ministères  ont  beaucoup  de  points  communs.  Les  ques- 
tions qui  s'y  discutent  sont  souvent   communes.  Les  travaux  qui  en  dépen- 
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Résumons  : 

Ecocomies  réalisables  :  1"  au  Mioistère  de  la  justice,  pour  la 
réduction  du  nombre  des  magistrats  et  la  simplification  de  l'Ad- 
ministration centrale  :  plus  de  3  millions;  -2"  au  Ministère  des 
affaires  étrangères,  des  services  diplomatiques  et  consulaires  et 
des  diminutions  de  traitement  :  plus  d'un  million;  3°  au  Ministère 
de  rintérieur,  par  la  suppression  des  conseils  de  préfecture,  par 
la  surveillance  des  fonds  d'abonnement,  par  l'abolition  des  trai- 
tements d'inactivité,  par  une  distribution  plus  intelligente  des 
fonds  de  bienfaisance  :  environ  3  millions;  4"  au  Ministère  des 
finances,  par  le  remaniement  des  cadres  de  l'Administration  cen- 
trale, par  la  suppression  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers,  par  la  diminution  du  nombre  des  percep- 
teurs et  l'abaissement  de  leurs  remises,  etc.  :  7  à  8  millions. 
C'était  une  économie  de  15  millions,  immédiatement  facile,  et  qu'on 
eût  pu  porter  à  20  millions,  parla  concentration  des  régies 
financières,  et  même  à  30  millions  si,  comme  le  demandait  la 
Commission,  par  l'organe  de  M.  Ch.  Rolland,  oneût  diminué  les 
subventions  postales.  Et  qu'on  remarque  bien  qu'avec  ces 
réformes  les  gros  traitements  restaient  intacts. 

Aucune  des  économies  jugées  possibles  par  la  Commission  n'a 
été  faite  par  l'Assemblée  nationale.  Au  moins,  elle  n'a  pas  sensi- 
blement aggravé  le  fonctionnarisme  que  les  assemblées  républi- 
caines ont  porté,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  loin,  à  un 
degré  de  développement  ruineux. 


dent  ne  sont  pas  assez   vastes,  pour  qu'un  homme   seul  ne  puisse    y   suf- 
fire. »  —  M.  Deseilllgny.  —  Impressions  de  l'Asserablée  nationale,  n*^  6:28. 

«  Par  l'organe  de  M.  Deseilligny,  nous  avons  déjà  demandé  la  réunion 
des  deux  Ministères  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
IVous  persistons  à  croire  quau  point  de  vue  administratif,  elle  est  sans 
inconvénient.  Les  services  dont  elle  amène  la  juxtaposition,  quelques  divers 
qu'ils  soient,  ne  sont  pas  sans  analogie.  Ils  représentent,  les  uns  comme  les 
autres,  Jes  intérêts  matériels  et  économiques  du  pays.  S'il  est  actif  et  ména- 
ger de  son  temps, un  ministre  capablepent, sans  peine,  les  mener  de  front.  » 
—  M.  Auguste  Boullier.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n^  14-59. 
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I 


M.  Thiers  s'était  séparé  de  M.  Pouyer-Quertier,  en  apparence, 
parce  que  M.  Pouyer-Quertier  avait  déposé,  dans  le  procès  Jan- 
vier delà  Motte,  en  faveur  de  cet  ancien  préfet  de  l'Empire,  mais, 
en  réalité,  parce  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  n'avait  pas 
trouvé,  dans  le  premier  Ministre  des  finances  de  son  gouverne- 
ment, un  subordonné  toujours  soumis.  Plus  d'une  fois.  M.  Pouyer- 
Quertier  avait  su  résister  à  M.  Thiers.  M.  de  Goulard,  "nommé 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  6  février  1872,  et 
ministre  par  intérim  des  finances,  le  5  mars  de  la  même  année, 
n'avait  d'autre  volonté  que  celle  du  chef  de  l'Exécutif.  C'est  lui 
qui  se  chargea  de  représenter  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
d'impôt  sur  les  matières  premières,  si  nettement  repoussé,  quel- 
ques mois  auparavant,  et  dans  lequel  M.  Thiers  s'obstinait. 

Le  14  mai  1872.  M.  de  Goulard  soumit  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  budget  de  1873  (1). 

Les  crédits  demandés  étaient  de  2.388.312.943  francs.  Ils 
dépassaient  de  53. 533. 735  francs  les  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances  du  30  mars  1872,  pour  l'exercice  1873.  Toutefois,  ils 
étaient  inférieurs  de  27.022.097  francs  aux  crédit  demandés  par 

(1)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  1141. 


56  LE  BUDGET  DE  1S73 

le  projet  de  budget  de  1872,  déposé  par  le  Gouverucmeût  et  mo- 
difié par  la  Commission  (1). 

Sur  les  53.553.735  francs  d'augmentation  (2)  qu'offraient  les 
prévisions  de  dépenses  de  1873.  par  rapport  aux  crédits  accor- 
dés, quelques  semaines  auparavant,  pour  l'exercice  1872,  28  mil- 
lions s'appliquaient  à  la  dette  publique  :  remboursement  à  la 
Banque,  pensions  militaires,  amortissement  de  l'emprunt  Morgan, 
dont  les  tirages  allaient  commencer,  en  1873.  Les  25  autres 
millions  d'accroissement  étaient  pris  par  la  guerre  —  9  mil- 
lions, —  par  l'Algérie  —  2  millions,  —  par  le  Ministère  de  l'in- 
térieur—  2  millions  (développement  du  service  télégraphique), 
—  par  les  frais  de  régie  —  2  millions,  —  par  la  marine  et  les 
colonies  — •  4  millions  (déportation  des  condamnas  de  la 
Commune),   —  par  l'instruction   publique  —  3  millions  (con- 


(  1  )  Comparaison  des  crédits   pour  le  budijet  de  187i    et   pour  le   budget 
de  1873 

PROJET  PKOJET 

BUDGET   DE    1  ^73.  BCOGET    DE    lf^~ }  . 

1.  Délie  publique  e!  dolatioas...  1.128.611.879  fr.     1 .109.8i3.4l9  fr. 

2.  Justice 33.403.3i0               33.o7i.691 

3.  Cultes 53. 898.990               54.064. 995 

4.  Affdres  étrangères 11.998.503                12.484.500 

5.  Intérieur 85.692.935  113.744  410 

G.  Finances 18.562.760               20.291.760 

7./Guerre 440.000.000  450.050.000 

8.  Marine  et  colonies 148 .  633 . 0  i6  1 47 .  667 .  603 

O.Algérie • 24.496.109                35.638.930 

10<,lnstruc!ion  publique 36.586.843                34.524.843 

11.  Agriculture  et  commerce 16.993.140                16.060.300 

12:  Travaux  publics 130.927.775  130.626.060 

13.  Beaux-arts 6.615.530                  6  797.915 

14.  Frais  et  remboursements 251 .892.091  249.965.614 


Totaux 2.388.312.943  fr.    2.415.335.040fr. 

>OTA.  —  Malgré  l'augmentation  dos  délits  de  la  dette  publique  au  projet  du  budget  de  1873,  le 
projet  de  buJgot  "de  1S7:2  comp'.ait  27  millioas  de  plus  que  celui  de  1873.  Les  crédits  des  services  de 
l'iniérieur.  de  la  gu^rro  et  de  l'Algérie  étaient  de  -i7  millions  plus  élevés  e:i  187-2  qu'en  1873.  La  Com- 
mission eu  budg  t  de  1872  ayant  réJiùt  considérablement  ces  trois  servies,  le  gouvernement  devait, 
daas  la  prépantion  du  budget  de  1873,  se  eonfornner  aux  décisions  prises  par  l'assemblée,  lors  du  vote 
du  buJgetde  1872.  De  là,  la  réduction  de  27  millions,  réduction  qu;  aurait  été  de  47  millions,  sans 
l'augmeniation  du  service  de  la  dette  publique. 

(2i  Crédits   demandés   par  le   projet    de   budget    de 

1873 2 .  383 . 3  i  2 . 9  i  3  fr. 

Crédits  accordés  par  la  loi  de  (înauces  du  30  mars 

1872 2.334  759.208 

Augmentation  pour  1873 53. 553.735  fr. 
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s'ruclions  scolaires),  — î»ar  les  travaux  publics  —  3  millions  (1). 

Aux  2.388.312.943  francs  de  prévisions  de  dépenses,  M.  de 
Goulard  opposait  2.406.461  671  francs  d'évaUiations  de  recettes, 
danslesquelles  les  anciens  impôts  entraient  pour  1.78o. 554. 071  fr., 
le  produit  des  impôts  votés,  au  moment  de  la  présMitation  du 
projet,  pour  492.455.900  francs,  les  impôts  demandés  par 
M.  de  Goulard,  principalement  sur  les  matière;;  premières,  pour 
122.890.700  francs,  et.  enfin,  le  versement  à  fournir  par  la  So- 
ciété algérienne,  pour  5.555.000  francs  (2). 

Nous  savons  qu'au  projet  de  budget  de  1872  le  proUiit  des 
anciens  impôts   avait  été  évalué  à  1.798.840.659  francs.   Mais 

(1  Cotnparaison  des  crédits  demandés  pour  1873  el  des  crv^dits  accordés 
pour  1872  : 

CRÉDITS  ACCORDÉS        CRÉUITS  DEMANDÉS 

POCR  IST2,  PODK  ISTii. 

1.  Detîe  publique  eldûlalioiis 1.  l()i.00.j.260  fr.     1.128.611.879  fr. 

2.  Jusii.-e 33.690.5i3  33.4  )3. 340 

3.  CuUes 53.77i.69o  53. 898. 995 

4.  Aff.iires  éîrangères 11.883.5  )0  11.998.500 

5.  lulérieur 83498.155  83.692.935 

6.  Finances 19.797.760  18.562.760 

7.  Guerre 431.0  lO. 000  44''. 00). 000 

8.  M  irine  et  colonies Ii4.506.599  148.633.046 

9.  Al-érie 22.482.159  21.496.109 

IJ.  Listiucfion  publique 33  78i.8i3  36.586.843 

11.  A-iicuUure  et  coinmorce 15.366.3o0  l'6.993.140 

IJ.  Travaux  publics 127.268.260  130.927.775 

13.  Beaux-arls 6.735.530  6.615.530 

14.  Fiais  de  régie 219.965.604  251.892.091 

Totaux 2.. 33 1.7.59. 208  fr.     2. 388. 3 12. 943  fr. 

NOT.\.  —  Sur  les  "27  millior.s  et  demi  demandés  pour  1^73,  en  sus  des  somm^-  accordé-'s  pour  ISTi, 
IN  millions  s'appliquaient  au  chapitre  du  reonboarsement  à  !a  Banque.  En  1S71,  le  crédit  in^crit  au 
budget  pour  le  service  des  intérêts  à  !a  Banque  était  supérieur  aux  sommes  dues.  Le  surplus,  so  t  18  mil- 
li.jn.'i,  fut  appli  jué  à  l'annuité  de  187:2  qui  s'en  trouva  diminué  d'autant.  Cela  expique  pourquoi  le  crédit 
demande  p:)ur  1873  étatt  supérieur  au  crédit  accordé  pour  1872.  La  première  annuité  d'amortissement 
de  I'e.^lprunt  Morgan  exigeait  2.754.0UiJ  f lanc  :  les  pensions  civiles  et  militaires  près  de  0  millions. 

L'effectif  de  1872  avait  été  calculé  sur  4tU.3il  '>  hommes,  y  coinpris  les  gendarmes  et  les  so!  lats  de  la 
garde  lépubliciine,  et  sur  lil2. 4:^8  chevaux.  Mais  le  Gouvernement  demandait  -i-ïO  millions.  La  Commis- 
sion dL'  1872  fît  un:  économie  d.-  10  millions,  en  abaissant  les  ciédits  à  431  million^,  sans  diminuer 
l'effe.-tif  La  réduction  ne  put  être  obtenue  que  par  des  mesures  transitoires  —  congé-,  placement  de 
chevaux  chez  les  cultivateurs,  retard  dans  l'appel  di  la  classe  1871 .  —  En  1873,  le  Gouvernement  de- 
mandait une  augmentation  de  0  miUioas,  qui  ne  lui  suffisait  pas  pour  l'entretien  d'un  effectif  de  4'j4.3<53 
hommes  et  de  i'>2  428  chevaux.  .\usn,  di.minuait-il  l'eff.-ctif  en  liommes  de  Kl  19.j  et  l'eff.>ctif  en  che- 
vaux de  3  118  Les  prévi^ions  étaient  donc,  pour  1873 ,  de  454  170  hommes  et  de 'J9.310  chevaux.  — 
Nous  ne  n)us  arrêtons  pas  aux  détails,  moins  inip  irtants    des  autres  services. 

(2;  Impôts  anciens 1 .  785 .  554 .  071  f r. 

Impôts  nouveaux 492.455.900 

Impôts  proposés 122.896.700 

Ressource  extraorJiu.iire 5  555.000 

Tutal 2  406.461.671  fr. 


68 


LK  BUDGET  DE  1S73 


comme  des  moins-values  considérables  étaient  constatées  dans 
les  premiers  mois  de  1872,  le  Gouvernement  ne  faisait  qu'obéir 
à  la  prudence,  en  abaissant  un  peu  Ic-s  évaluations  de  1873. 

Si  nous  comparons  les  évaluations  proposées  pour  1873  à 
celles  qui  avaient  été  adoptées  pour  1872,  nous  constatons  une 
augmentation  de  61.665.712  francs,  dépassant  de  7  à  8  millions 
les  accroissements  de  dépenses  de  1873  sur  1872  (1). 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  120  millions  d'impôts 
nouveaux  devaient  être  prélevés  sur  les  matières  premières  et 
les  produits  fabriqués,  suivant  le  dessein  de  M.  Thiers  d'opérer 
une  transformation  de  notre  régime  économique  ? 

Si  nous  mettons  en  regard  des  prévisions  de  dépenses, 
soit  2.388.312.943  francs,  les  évaluations  de  recettes,  soit 
2.406.461 .671  francs,  nous  voyons  un  excédent  de  18.148.728  fr., 
qui  descendrait  à  12.593.728  francs,  si  on  déduisait  de  l'ensemble 


(i)  Comparaison  des  évaluations  de  rentes  proposées  en  1873  et  adoptées 
en  1872  : 


EVALUATIONS 

ADOPTÉES   EN      187^. 

1.  Contributions  directes 329.680.876  fr. 

2.  Taxes  assimilées 10.694.900 

3.  Domaines. 14.640.000 

4.  Forêts 63. 483. 300 

5.  Enregistrement  et  timbre 353.274.000 

6.  impôt  de  3  0,0 8.0130.000 

7.  Douanes  et  sels 238.433.000 

8.  Contributions  indirectes 873.932.000 

9.  Postes 114.128.000 

10.  Télégraphes 14. 120.000 

11.  Produits  universitaires 4.182.180 

12.  Revenus  de  l'Algérie 17.043.384 

13.  Retenues  sur  les  traitements..  13.387.300 

14.  Produits  divers 27.292.619 

13.  Ressources  extraordinaires. . . .  58.500.000 


EVALUATIONS 

PROPOSEES   POUR    1873. 

336.063.138  fr. 

14.402.094 

12.134.400 

41.992.500 

353.271.000 

3.000.000 

358.430.000 

885.932.000 

-114.128.000 

16.000.000 

4.023.227 

19. 008.. 384 

13.333  000 

23.166.728 

3.335.000 


Totaux . 


2.344.795.959  .fr.  2.406.461.671  fr. 


NOTA.  —  On  voit  que  l'augmentation,  en  1873,  porte  exclusivement  sur  les  douanes.  Elle  est  asseï 
forte  pour  compenser  la  diminution  sur  les  forêts,  pour  remplacer  les  ressources  extraordinaires  de  1.S72, 
et  peut  donner  un  accroissement  de  01  millions.  Dans  son  projet  de  1875,  M.  Pouyer-Quertier  avait  éva- 
lué les  recettes  à  2.429.362.025  francs,  soit  à  22.900. !»:)4  francs  de  plus  que  les  recettes  du  projet  de 
M.  de  Goulard,  en  1873.  Nous  savons  que  les  dépenses  de  1872  étaient  prévus  —  au  projet  de  -M.  Pouyer- 
Quertier  —  à  2.315.335.040  francs.  Les  dépenses,  ayant  été  abaissées,  en  1X72.  le  gouvernement  n'étaïf 
plus  obligé  de  demander  aux  douanes,  pour  1873,  la  somme  énorme  de  plus  de  400  millions  qu'il  en 
voulait  retirer  en  1872, 
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des  revenus  nonr.aux  la  ressource  extraordinaire  de  a.uoo.OOO  fr.. 
à  verser  au  Trésor  par  la  Société  algérienne  (1). 

II 

La  Commission  des  tiiiances.  dont  le  rapport  est  du  1^-  août 
1872  (2^.  atténua  de  22.635.074  francs  les  prévisions  de 
dépenses,  dont  le  total  s'abaissa  de  2.388.312.943  francs  à 
2.305.077.869  francs.  Étaient  faites  les  économies  suivantes  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations:  1.013.000  francs,  par  suite 
d'un  calcul  plus  exact  des  intérêts  dus  à  la  Banque,  et  que  le 
Gouvernement  avait  prévus  à  un  chiffre  trop  élevé  (3); 

Au  Ministère  de  la  justice  :  149.700  francs,  retranchés  aux 
chapitres  des  cours  et  des  tribunaux  (4  : 

{{)         Evaluations  de  recettes 2.406.461  071  fr. 

Prévisions  de  dépenses 2. .388. -US. 9 i3 

Excédent 18  148.728  fr. 

(2)  impressions  de  l'Assemblée  générale.  n°1397. 

(3)  «  L'amortissement  annuel  de  20O.000.CO0  francs  devait  s'effectuer, 
à  partir  du  1^"^  janvier  1873,  aux  termes  du  traité  du  3  janvier  1872,  par 
échéances  semestrielles,  peut-être  même  plus  rapidement.  Votre  Com- 
mission a  pensé  que  l'État  ne  devrait  pas  l'intérêt  sur  ces  200  millions, 
pendant  l'année  entière,  et  que,  dés  lors,  on  pouvait  retrancher  du  crédit 
total  une  somme  d'un  million.  «  —  M.  Gouin. —  Impressions  de  l'Assemblée 
nationale,  h"  1398.  D'autres  diminutions  se  compensaient  avec  des  aug- 
mentations à  quelques  dizaines  de  mille  francs  près. 

(4  Votre  Commission  s'est  convaincue,  la  statistique  sous  les  yeux,  qu'il 
serait  facile  de  supprimer,  dans  un  certain  nombre  de  cours,  une  Chambre, 
ainsi  que.  sons  le  Gouvernement  précédent,  on  avait  agi  pour  Rennes  et 
Poitiers.  La  Commission  précédente  du  budget  avait,  de  plus,  émis  le  vœu 
que  le  minimum  des  conseillers  des  Chambres  civiles  fut  fixé  à  cinq  mem- 
bres, comme  pour   les   Chambres   des    appels    de  police  correctionnello. 

Nous  nous  sommes,  à  notre  tour,  préoccupés  de  cette  question Entre  le 

juge  unique...  et  une  Chambre  de  8  à  10  conseillers,  n'y  a-t-il  pas  une 
mesure  ?  La  responsabilité  ne  disparaît-elle  pas  en  présence  d'un  si  grand 
nombre  de  juges  ?  L'autorité  et  le  respect  qui  s'attachent  au  nombre  dim*- 
nueraient-ils,  par  cela  seul  que  les  Chambres  civiles  seraient  composées 
comme  les  Chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  ?  —  Les  tribu- 
naux ne  méritaient  pas  moins  notre  attention.  Un  certain  nombre  d'entre  eux. 
si  la  question  des  offices  était  résolu.devrait  être  supprimés.  La  dignité  de  la 
justice  exige...  que  des  tribunaux  jugeant  moins  de  cent  affaires  ne  soient 
pas  maintenus.  On  arriverait,  d'autre  part, à  diminuerle  nombre  de  classes... 
On  ne  voit  pas  davantage  l'utilité  de  conserver  deux  Chambres  dans  les 
tribunaux,  qui  ne   jugent    pas    plus  de    250    alïaires.  «    Ainsi   s'exprimait 
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Au  service  des  cultes:  440.800  franr^s  enlevés  aux  chapitres 
des  cathédrales,  des  églises  el  des  presbytères  (1), 

Au  Ministère  des  affaires  étrangères  :  707.500  fi'ancs,  consé- 
quence de  la  suppression  :  1"  de  4  secrétaires  d'ambassade  (2); 
2*^  des  consuls  de  Saint-Pétersbourg.  Rio-de-Janeiro.  Bueuos- 
Ayres  et  Lisbonne,  où  l'ambassade  et  les  légitions  rendaient  ces 
fonctionnaires  inutiles  (3)  ;  3°  de  10  consulats  (4)  ;  4°  de  l'agence 
des  affaires  étrangères  à  Marseille  (5);  5"  des  200.000  francs 
de  subvention  au  fo:ids  des  chancelleries  consulaires  (Gj;  0°  des 

M.  Bardoii.K,  renouvelant  les  vœux  de  M.  Mathieu  Bodet.  —  Rapport  sur  le 
budget  de  la  justice  en  1873.  —  Impressions  de  rAssemblénationalc,n"  1403. 

(1)  Les  secours  alloués  pour  les  églises  et  les  presbytères  avaient  été 
portés,  sous  l'Empire,  par  des  cré  lits  exagérés,  de  1.200  000  francs  à 
3.400.000  francs.  »  —  Rapport  de  M.  Beulé.  — Impressions  de  l"AssenibIée 
nationale,  n"  13io.  Et  M.  Beulé  croyait  le-;  économies  possibles.  Mêmes 
observations  au  sujet  des  restaurations  de  cathéJrales. 

(2i  Eu  1872,  il  y  avait  14  secrétaires  de  1  «  classe.  2'i  de  2%  2i  de  3^  La 
Commis.sion  voulait  réduire  de  3  le  nombre  des  secrétaires  de  !■'*  classe, 
de  4  celui  des  secrétaires  de  2^  classe,  de  3  celui  des  secrétaires  de  3'^  classe. 
Elle  ne  supprimait  que  leurs  fonctions  actives.  Co  nme  le  nombre  des 
secrétaires  était  trop  élevé,  elle  les  faisait  passer  tour  à  tour  dans  le  cadre 
de  disponiinlité,  avec  diminution  de  traitement.  Sur  les  ol)servations  du 
Ministre,  la  Commission  n'appliqua  la  réforme  qu'à  4  secrétaires,  au  lieu 
de  10,  1  de  l""-^  classe,   2  de  2"  el  1  de  3^ 

(3)  ((  Pour  les  consulats,  il  nous  a  paru  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de 
maiiitenir  des  consuls  à  la  tête  des  chancelleries  dans  les  postes  de  Saiut- 
Pélcrsbourg,  Rio-de-Janeiro,  Buenos-Ayres  et  Lisbonne.  La  présence  de 
l'ambassade  et  des  légations  permet  de  confier  à  un  secrétaire  d'ambassade 
la  surveillance  et  la  direction  générale  de  ce  service  sous  le  contrôle  du 
chef  de  mission.  A  l'exception  de  la  chancellerie  de  Buenos- Ajres,  les 
autres  n'ont  pas  une  importance  supérieure  à  celle  de  diverses  ch  incelieries, 
relevant  de  légations  et  dépourvus  de  consuls.»  — Rapport  de  M.  Dec  izes. — 
Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  1373. 

(4).c<  Nous  avons  cherché...  s'il  ne  serait  pas  possijjle,  sans  nuire  au 
service,  de  supprimer  un  certain  nombre  de  consulats...  Cette  recherche 
nous  a  permis  de  vous  proposer  une  nouvelle  éconoai  e  de  138.000  fiancs 
qui  sera  le  résultat  de  la  suppression  de  dix  postes  dont  M.  le  Ministre  se 
réserve  la  dé.signation.  »  —  M.  Decazes,  même  rapport. 

(5)  Ijn  agent  des  affaires  étrangères  était  chargé  de  centraliser  autrefois, 
à  Marseille,  la  correspondance  avec  l'Orient.  Ce  service  avait  survécu, 
malgré  son  évidente  inutilité,  à  la  facilité  des  communications. 

(6)  La  suppression  partielle  du  service  des  passeports  devait  entraîner 
une  perte  de  200  000  francs  d  uis  le  produit  des  chancelleries  consulaires, 
d'après  les  estimations  du  Ministère  des  afïaires  étran:rères.  Aussi,  pour 
combler  ce  déficit,  le  Gouvernement  demandait  une  subvention  d'égale 
somme.  La  Commission  la  refusait  parce  que,  croyait-elle,    malgré  la  sup- 
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boiiilications  abandoiincos  au  Ministère  et  qui  ctaicnl  la  pro- 
priété du  Trésor,  auxquelles  elles  allaient  faire  retoui-  (1); 

Au  Ministère  c!e  l'intérieur  :  732, uOO  francs  déduits  du  cliiffre 
des  crédits  demandés  par  le  Gouvernement  sur  le  service  télé- 
graphique et  du  chifîre  des  crédits  de  l'Administration  géné- 
rale (2)  ; 

Au  service  des  finances  :  270.000  francs,  dont  les  remises  aux 
trésoriers-payeurs  généraux  el  les  dépenses  de  l'Administration 
centrale  étaient  diminuées  (3)  ; 

Au  Ministère  de  la  guerre  :  9.030.000  francs,  la  Commission 
jugeant  qu'avec  les  crédits  de  1872  l'elTectif  de  ce  dernier 
exercice  devait  être  entretenu,  grâce  au  jeu  des  congés  (4); 

Au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  :  1.732.223  francs, 


pression  iriine  partie  des  services  des  passeports,  les  recettes  des  chancel- 
leries devaient  encore  dépasser  leurs  dépenses. 

(1)  Par  bonifications,  on  entend  les  économies  faites  par  suite  des  vacances 
de  postes  el  de  congés  des  agents. 

(2)  Nous  rappelons  le  langage  du  rapporteur  des  crédits  de  Tintériour, 
parce  qu'il  atteste  ce  qu'il  y  avait,  dans  la  Commission  du  budget  de  1873, 
comme  dans  celle  de  1872,  de  bonne  volonté  d'accomplir  les  réformes 
mûres,  bonne  volonté  paralysée  par  le  Gouvernement.  Le  rapporteur  disait 
de  l'Administralion  ce:itrale  :  «  11  nous  a  paru  possible,  sans  nuire  à  l'expé- 
dition des  affaires,  de  ramener  à  2o  le  nombre  des  chefs  de  bureau  qui  est 
maintenant  de  31,  et  à  3o  celui  des  sous-chefs  qui  est  de  48.  »  11  disait  de 
l'Administralion  départementale  :  ï  Le  Gouvernement  qui,  lors  de  la  pré- 
sentation du  budget  de  1871,  avait  annoncé  son  intention  de  supprimer 
quelques  sius-préfectures,  à  litre  d'essai,  n'est  pas  entré  sérieusement  dans 
cette  voie.  La  première  question  qui  se  présente  est  donc  de  savoir  si  les 
circonscriptions  administratives  doivent  être  maintenues II  existe 31  arron- 
dissements ayant  de  20.000  à  50.000  habitants;  21  en  comptent  de  ol.OO) 
à  GO. 000;  38  de  Gl.OOO  à  80.000.  On  comprend  diflicilement  qu'avec  les 
moyens  de  communication  existants,  il  soit  nécessaire  de  posséder  un  sous- 
préfet  logé  aux  frais  du  département,  un  tribunal  civil,  un  receveur  parti- 
culier, et,  quebjuefois,  un  ingénieur  pour  surveiller  et  administrer  des 
agglomérations  aussi  peu  considérables.  »  —  Impressions  de  l'Assemblée 
nationale,  n°  1412. 

(3)  Rapport  de  M.Gouin. — Impressionsde  l'Assemblée  nationale,  n°  1398. 
(4j  «  De  même  que  nous  maintenions  l'effectif  voté  en  1872,  il  nous  fallait 

veiller  à  ce  que  l'importance  des  crédits  ne  fût  pas  accrue...  Nous  avons 
cherché  à  obtenir  une  réduction  de  9  millions...  Elle  r^^sulte  surtout  du 
renvoi  dans  leurs  foyers  des  soKlals  dont  l'expiration  du  temps  de  service 
approche  et  de  l'augmentalion  du  nombre  des  congés  de  semestre.  »  — Rap- 
port de  M.  Cochery.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n'^  1381. 
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prélevés  sur  le  corps  naviguant  et  sur  le  personoel  colonial  (1)  ; 

Au  gouvernenieul  de  l'Algérie  :  2.410.1251  francs,  dont  la  dota- 
tion des  travaux  était  réduite  (2)  ; 

Au  Ministère  de  l'instruction  publique  :  2.298.000  francs,  pris 
sur  les  constructions  scolaires  que  la  Commission  voulait  cer- 
tainement exécuter,  mais  en  calculant  les  dépenses  sur  les  res- 
sources du  pays (3); 

Au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce:  834.200  francs, 
que  fournissait  surtout  le  chapitre  des  encouragements  agri- 
coles (4j; 

Au  Ministère  des  travaux  publics:  3.7fjj.O0O  francs,  dont  les 
édifices  publics  faisaient  et  pouvaient  faire  les  frais  (oi  ; 

Aux  Beaux-arts,  104.500  francs  que  payait  le  chapitre  des 
subventions  théâtrales  (0); 

(1)  M.  Ancel  disait  du  budget  colonial,  sur  lequel  élait  faite  une  écono- 
mie de  près  de  900.000  francs,  ce  qui  suit  :  «  La  part  des  colonies,  dans  le 
budget  de  la  marine,  représente  près  de  28  millions.  —  C'est  rélévation  de 
ce  chiffre  que,  dans  notre  précédent  rapport,  nous  signalions  à  l'Assemblée. 
Nous  n'avons  pas  à  regretter  notre  observation,  puisiju'elle  a  molivé  de  la 
part  des  députés  des  colonies  une  démarche  que  nous  devons  mentionner... 
Ils  nous  ont  indiqué  certaines  parties  du  budget  (jui  leur  paraissent  pouvoir 
se  prêter  à  des  réductions  :  service  de  la  justice,  dépenses  militaires.  »  — 
Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  1327. 

(2)  «  Les  énormes  charges  qui  pèsent  sur  nos  finances  imposent  la 
nécessité  de  restreindre  les  travaux  neufs  en  Algérie  à  ceu.x.  qui  sont 
indispensables.  — Happort  de  M.  Peltereau-Vilieneuve. —  Impressions  de 
l'Assemblée  nationale,  n°  1136. 

(3)  M.  Beulé  s'exprimait,  ainsi  qu'il  suit,  sur  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion j)rimaire  :  «  Déjà,  en  1872,  l'Assemblée  avait  voulu  doter  largement 
l'instruction  primaire  et  avait  accueilli,  sans  même  les  discuter,  toutes  les 
propositions  du  Gouvernement,  il  en  est  résulté  une  augmentation  de 
3  574.800  francs,  pour  les  seules  dépenses  obligatoires  qui  ont  été  portées 
de  8.032.200  francs  à  11.607.000  francs.  Celte  augmentation  subite  a  été 
mise  à  protit  par  l'Administration  :  non  seulement  elle  a  pu  tenir  les  enga- 
gements, mais  elle  a  obteim  que  les  communes  lissent  une  application  plus 
exacte  de  leurs  centimes  spéciaux.  Aussi,  lorsque  le  Ministre  a  été  interrogé 
sur  ses  nouveaux  besoins,  il  a  pu  répondre  qu'il  ne  croyait  plus  nécessaire 
de  réclamer  une  provision  nouvelle.  »  —  Impressions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, no  1345. 

(4)  Rapport  de  M.  Guichard.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale, 
n"  1388. 

(5)  Happort  de  M.  Talhouët.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale, 
n°  1335. 

(6)  Rapport  de  M.  Bculé.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale, 
n°  1345. 
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Aux  frais  de  régie  :  288.400  fraucs  (l i. 

Toutes  ces  réductions  donnaient  un  tolal  de:23.786.874  francs. 
Mais  comme  le  chapitre  des  remboursements  était  augmenté  de 
1. loi. 000  francs,  la  diminution  définitive  était  de  22.035.074  fr. 

Le  lecteur  suivra,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  modifications 
opérées  par  la  Commission  des  finances,  dans  le  projet  de  bud- 
get de  M.  de  Goulard  (2). 

La  Commission  évaluait  les  recettes,  non  plusà  2. 406. 461. 471  fr. 
comme  le  Ministre  des  finances,  mais  à  2.476.470.630  francs, 
soit  une  augmentation  de  70.008.931  francs. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  122  millions  d'impôts  nou- 
veaux. L'Assemblée  venait  de  voter  successivement,  quand  le 
rapport  général  du  budget  fut  déposé,  185  millions  de  taxes, 
dont  nous  avons  donné  le  détail,  dans  notre  ouvrage  sur  les 
emprunts  et  les  impôts  de  la  rançon  de  1871. 


il)  Rapport  de  M.  Goiiiu.  —  Impressions  de  l'Asseiublée  nationale, 
11°  13U8. 

(2  Comparaison  des  dépenses  du  projet  du  Gouvernement  et  du  projet  de 
la  Commission  : 

BUDGET  PROJET 

DE  M.   DE     GOCLARP.  DE    La   CÛMU1S;1  j.v  . 

1.  Dette  publique  et  dotations....  1.128.611.879  fr.  1.127.568.879  fr. 

2.  Justice 33. 403. 340  33.253.640 

3.  Culies 53. 898.995  53.458.195 

4.  Alïaires  étrangères 11.998.500  11.291.000 

0.  Intérieur 85.692.935  84.970..4.3a 

6.  Finances 18.562.760  18.292.760 

7.  Guerre 440.000.000  430.970.000 

8.  Marine  el  colonies 148.633.046  146.900.823 

9.  Algérie... ;...  24.496.109  22.085.858 

10.  Instruction  imbiique 36.586.843  34.288.843 

11.  Agriculture  et  commerce 16.993.140  16.158.940 

12.  Travaux   publics 130.927.775  127.172.775 

13.  Be-iux  arts 6  615.530  6.511.030 

l'i.  Frais  de  régie 251.892.0')1  252.754.691 

Totaux 2.388.312.943  Ir.     2.365.677.869  tr. 

KOTA.  —  La  piiDcipale  réduction  provient, à  la  dette  publique,  de  la  diminution  du  chapitre  :  intérêts 
et  amoilissemem  .".  la  Banque  de  France.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  diminutions  légères  de  la  jus- 
tice, des  cultes,  des  alïaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances.  A  la  guerre,  la  Commission  était  en 
désaccord  avec  le  Ministre.  Ce  dernier  tenait  surtout  à  garderies  soidats  le  plus  longtemps  possible. 
Aussi.  aimait-U  mieux  avou-  lU.OOi  hommes  de  moins  qn'en  187-2  que  de  désorganiser  les  compagnies 
pir  des  congés.  La  Commission  voulait  le  même  effectif  qu'en  IH'-l,  soit  404.31»  hommes  et  10-2.4:iJS 
chevaux,  mais,  comme  elle  avait  souci  des  finances,  des  cûngé:>  nombreux  devaient  permettre,  comme 
dans  lauiiée  précédente,  de  suffire  a  leur  entretien  avec  4lil  millions.  Passons  sur  la  marine  et  l'Algé- 
rie, l'insti-uction  publique,  l'agriculture  et  le  commerce,  les  travaux  publics,  les  beaux-arts  et  demau- 
f!oii5-nous  q'où  vient  l'augmentation  des  frais  de  rejiie.  Calte  division  contient  à  la  fois  les  frais  de 
1  éir:e  el  les  remboursement.-.  Sur  les  frais  de  régie,  une  économie  de  i^iy.4UU  iiauco  étiit  faite,  m.ùs  sur 
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Le  lecLeiir  se  rendra  compte  des  changemeuts  apportés,  parle 
vote  des  nouvelles  lois  d'impôts,  aux  évaluations  du  Gouve.- 
nement,  en  comparant  les  deux  colonnes  du  tableau  ci-!.!es- 
sous  (1). 

Les  2.476.470.630  francs  d'évalution  de  recettes  couvraient 
les  2.363.677.869  francs  de  prévision  de  dépenses  et  laissaient 
encore  une  somme  disponible  de  110.792.761  francs,  qui  se 
réduirait  à  97.342.465  francs,  si  on  retranchait  les  ressources 
extraordinaires  —  13.430.296  francs  —  des  recettes  norma- 
les (2). 

les  remboursements  il  y  avait  une  augmeatation  de  1.151.000  francs.  Compensation  {aile,  l'aiig.iicnta- 
tion  était  de  S62.()00  f rates,  et  elle  était  la  conbéquence  des  accroissemenls  prévus  au  chapitre  des 
amendes.  Qu''  n  u'oublie  pas,  en  effet,  que,  sur  le  produit  des  amendes,  il  est  prélevé  pour  les  commuucs 
une  somme  d'autant  plus  forte  que  les  amendes  sont  plus  élevées. 

(1)  Comp.traison  des  évaluations  de  recottes  du  Gouveineuieut  et  de  la 
Commission  : 

PROJET  PROJET 

DE    M     LE    GOCLARD.  DE    LA    CC.»U;Sï;ON  . 

1.  Contributions  directes 336.063. 138  fr.  373.063. 138  fr. 

2.  Taxes  assimilées 11  402.U94  I6.3o2.09i 

3.  Domaines 12. loi. 400  12.oo4.40U 

4.  Forêts 41. 992.000  42.022.500 

5.  Enregistrement  et  timbre 553.271. 000  534.874.000 

6.  Impôt  de  3  0;0 5.000.000  30.000.o0O 

7.  Douanes  et  sels..... 358.430.000  341.127.000 

8.  Contributions  indirectes 885.932.000  897.332.000 

9.  Postes 114.128.000  114.128  000 

10.  Télégraphes 16 .  000 .  000  16 .  000 .  000 

il.  Produits  universitaires 4.023.227  4.023.227 

12.  Revenus  de  l'Algérie 19.008.384  19.008.584 

13.  Retenues 15.335.000  13.335.000 

14.  Produits  divers 23.166.728  25.200.391 

15.  Ressources  extraordinaires. .. .  5.555.000  13.450.296 

TuTALx 2~. 406. 461. 671  fr.     2.476.470.630  fr . 

NOTA.  —  L'augmentation,  constatée  aux  contributions  directes,  vient  des  centimes  additionnels. 
aux  patentes  —  lui  du  11!  juillet  IHIi  — .  Celle  du  pioduit  des  taxes  assimilées  est  la  con-équence  de  la 
modificaiion,  dans  un  sens  extensit.  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voilures  —  loi  du  i'S  juillL-t  [X'rl  — . 
Passons  sur  les  augmentations  insignifiantes  des  domaines,  des  forets  et  de  l'enregistrement,  et  arrivons  à 
l'impôt  de  3  O/o  qui  mérite  de  nous  arrêter.  Quand  M  de  Goulard  présenta  sou  projet  de  budget,  l'im- 
pût  de  3  0  0  n'était  pas  v.ité  et  M.  Thiers  espérait  le  faire  échouer.  Aussi  le  produit  en  était-il  arrèié  à 
une  tomme  insigulfiaute  dont  la  suppression  ne  pouvait  pas  troubler  l'économie  générale  du  budget  de 
M.  de  Goulai'd.  Cet  impôt  fut  Vuté  le  i!l  juin  ISTri.  I.a  commission  en  évalua  le  rendement  à  :.'4  millions 
pour  1H73.  Mis  tardivement  en  perception,  au  cours  de  l'auuée  li^Tri,  il  n'a  produit,  à  l'exeic  ce  187:^, 
q'je  t>  millii  ns,  ainà  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  premier.  Quant  aux  autres  (j  millions  que  devait  don- 
ner l'impt  de  3  0  0,  en  sus  des  ii  millions  dont  nous  venons  de  parler,  ils  devaient  être  fournis  par  les 
créances  hypot!  écaires,  taxées  le  iS  juin  187:2,  par  une  loi  qui  u'a  pas  éié  appliquée.  Le  "^i'i  juillet, 
l'Assemblée  avait  vo'.é  l'impôt  sur  les  maiières  premières.  Le  rendement  en  était  fixé  à  03  millions.  La 
perception  n'a  jamais  été  tintée.  L'accroissemont  des  évaluations  des  contributions  indirectes  est  ie  résul- 
tat de  la  suppressi  Q  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  —  loi  du  :2août  1872 — .  Les  ressources  extraor- 
dinaires étaient  des  con.ritiutions  sur  les  .irabes. 

(2)   Évalu:itions  de  recettes 2.476.470.630  îr. 

Prévisions  de  dépenses 2 .  365 .  677 .  869 

ExcÉDE.NT 110.792  761  fr . 
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III 


La  discussion  du  budget  de  1873  fut  troublée  par  le  dissenti- 
ment croissant  entre  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  et 
M.  Tbiers.  On  se  rappelle  que,  le  13  novembre  1872,  le  cliel  du 
pouvoir  exécutif  blessa  la  majorité  conservatrice,  en  lui  montrant 
la  république,  que  la  Constitution  n'avait  pas  encore  consacrée, 
comme  le  Gouvernement  légal  du  pays,  et  qu'il  provoqua,  tout 
aussitôt,  de  la  part  de  la  droite  une  tentative  d'organisalion  de 
la  responsabilité  ministérielle  dont  le  dernier  terme  devait  être 
l'interdiction  de  la  tribune  publique  à  M.  Thiers.  C'est  au  milieu 
de  ce  conflit,  prélude  du  24  mai,  que  s'ouvrirent,  le  27  novem- 
bre 1872,  les  débats  sur  le  budget  de  1873. 

Dans  la  discussion  générale,  M.  Raudot  (1)  se  montra  pessi- 
miste. S'il  y  était  a'jtorisé  par  le  rendement  des  impôts  qui,  au 
cours  de  l'année  1872,  allait  se  traduire  par  une  moins- value  de 
plus  de  100  millions,  les  causes  mêmes  de  cette  moins-value  — 
acquittements  anJcipés,  —  fraude,  —  mise  en  perception  tardive 
des  taxes  volées,  —  permettaient  de  prévoir  qu'en  1873  les  mêmes 
effets  ne  se  renouvelleraient  pas. 

M.  Paul  Jozon  développa  les  conclusions  de  la  Commission  des 
services  administratifs  relatives  aux  administrations  cenlrales(2). 

JM.  GouiU;  rapporteur  général,  s'efforça  de  justifier  l'œuvre  de 


(1]  Séance  du  27  novembre  1872. 

(2j  «  ^'ous  nous  sommes  basés  spécialement  sur  celte  proposUion.  devenue 
banale  à  force  (rétre  vraie,  et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  de  notoriété  pubJi([ue, 
qu'en  France,  les  employés  sont  trop  nombreux,  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
payés,  qu'ils  ne  travaillent  pas  assez.  —  Les  garanties  (]u'on  exige  des  em- 
ployés, pour  leur  admission  dans  les  difïérentes  administrations  publiques, 
ne  sont  pas  assez  précises  et  laissent  une  place  trop  large  à  l'arbitraire  des 
directeurs  et  des  ministres  qui  nomment  ces  employés  à  peu  près  à  leurgré. 
Si,  le  jour  où  le  Ministre  quitte  le  Ministère,  tous  ceux  qu'il  a  amenés  dis- 
paraissaient avec  lui,  il  n'y  aurait  pas  grand  mal,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi: 

en  général,  l'un  des  derniers  actes  du  Ministre  est  de  maintenir,  à  poste  fixe, 
les  employés  nommes  par  lui...  Les  employés  en  sont  réduits,  aujourd'hui, 
n'ayant  pas  assez  de  rétribution,  à  prendre  des  travaux  au  dehors.  De  sorte 
qu'ils  travaillent  mal  et  peu  au  Ministère...  i.ies  employés  ne  sont  présents, 
à  leurs  bureaux,  .,ue  pendant  4,  o  heures...  Kn  supposant,  ce  qui  est  à  peu 
près  inadmissible,  qu'ils  passent  à  travailler    tout   le    temps    ([u'ils   retient 
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la  Commission  à  laquelle  ne  furent  pas  imprimés  de  très  nom- 
breux changements  (1). 

Interrompue  les  28,  29  et  30  novembre,  dont  les  séances 
furent  consacrées  au  difterend  entre  M.  Thiers  et  TAssemblée,  la 
discussion  du  budget  reprit  le  2  décembre. 

1.  Letle  'publique  et  dotation.  —  Chitfres  adoptés  sans 
débat  :  1.127.646.534  francs  (2). 

2.  Justice.  —  Une  augmentation  du  traitement  des  greffiers 
des  Coursd'appel,  proposée  parM.  Berthauld,  ne  fut  pas  acceptée 
par  l'Assemblée,  qui  rejeta  aussi  la  demande  de  M.  de  Touvenel, 
tendant  à  réduire  le  personnel  des  cours  et  des  tribunaux  (3) 
—  Crédits  votés  :  33.592.090  francs. 

dans  leurs  bureaux,  ils  ue  travaillent  donc  que  4,  o,  6  heures...  Or,  c'est 
une  durée  de  travail  parfaitement  insuffisante.  L'n  homme  ordinaire  peut 
bien  travailler  hnit  ou  neuf  heures  par  jour,  sept  heures,  au  moins...  Soil, 
par  exemple,  une  administration  comprenant  trois  cents  employés  travail- 
lant quatre  heures  et  demie  par  jour;  il  est  bien  clair  que  deux  cents  em- 
ployés, travaillant  sept  heures  par  jour  donneront,  une  somme  de  travail 
égale  à  celle  de  trois  cents  employés  travaillant  quatre  heures  et  demie  par 
jour....  Tous  les  ans,  il  sort  des  administrations  un  certain  nombre  d'em- 
ployés, par  décès,  démission,  mise  à  la  retraite...  Ne  les  remplacez  qu'en 
partie...  Les  Ministres  ne  sont  pas  hostiles  à  notre  projet;  ils  y  voient  un 
double  avantage.  Premièrement,  ils  auront  des  employés  plus  capables; 
secondement, ils  seront  débarrassés  de  ces  importunités  dont  ils  sont  assail- 
lis et  contre  lesquelles  ils  n'ont  pas  de  défense  actuellement:  ils  en  auront 
une,  quand  ils  voudront  s'abriter  derrière  nous  et  dire  aux  solliciteurs  :  Nous 
ne  pouvons  pas  a'ous  accorder  de  place; l'Assemblée  nationale  est  impitoya- 
ble, elle  ne  nous  le  permet  pas.  i)  M.  Jozou,  séance  du  27  novembre  1872.  — 
M.  Jozon  visait  ici  les  employés  inférieurs.  11  était  d'avis  de  réduire  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  élevés,  comme  la  Commission  dont  il  était 
l'organe. 

(1)  Séance  du  27  novembre  1872. 

(2)  M.  de  Janzé  soutint,  dans  la  séance  du  2  décembre,  un  amendement 
ainsi  formulé  :  «  A  partir  du  l*'"'  janvier  1873,  sont  supprimés,  dans  les 
administrations  centrales  des  Ministères,  les  titres  de  sous-secrétaires 
d'Etat,  directeurs  généraux,  directeurs  et  sous-directeurs.  A  dater  de  ceUe 
époque,  les  administrations  centrales  de  tous  les  Ministères  seront  cons- 
tituées uniformément,  ainsi  qu'il  suit  :  à  la  tête  de  l'ensemble  du  service  du 
Ministère  sera  placé  un  secrétaire  général  recevant  un  traitement  de 
18.000  francs.  A  la  tête  de  chaque  service,  sauf  le  cabinet  et  le  secrétariat 
dirigés  par  un  simple  chef  de  bureau,  sera  placé  un  chef  de  division,  rele- 
vant directement  du  secrétaire  général  et  ayant,  sous  ses  ordres  immédiats, 
les  chefs  de  bureau.  Ces  chefs  de  divisions  auront,  suivant  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiendront,  un  traitement  de  10,  12  ou  io.OOO  francs.  » 

(.3   Séance  du  6  décembre  187:2. 
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3.  CuVes.  —  M.  Pai'eiU  voulait  supprimer  le  chapitre  de 
Saint-Denis  ;  il  se  heurta  au  sentimeDtde  FAssemblée  (1).  —  Cré- 
dits votés  :  53.491.195  francs. 

!i.  Affaires  étrangères.— -^IM.  Dépasse,  Raudot,  de  Lorgeril 
réclamèrent  des  réductions  auxquelles  il  ni'  fut  pas  conseuti  (2). 
—  Crédits  votés  :  ll.!291.000  francs. 

5.  Intérieur.  — Une  diminution  d'un  demi-million  sur  le  chilVre 
des  émoluments  des  préfets,  demandée  par  M.  Hervé  deSaisy.  fut 
rejetée  (3).  Fut  rejeté  aussi  un  amendement  de  M.  de  Tillancourt, 
abolissant  l'institution  des  secrétaires  généraux  (4).  Rejetée  encore 
une  proposition  de  M.  Anisson-Du perron,  supprimant  les  sous- 
préfectures  de  Sceaux  et  deSaint-DcMiis  i5).  La  demande  du  Gou- 
vernement de  relever  à  25.000  francs  et  à  20.000  francs  les  trai- 
tements des  préfets  de  2^6  et  de  3°"*  chasse,  que  la  Commission 
avait  abaissés  à  24.000  et  à  18.000  francs,  ne  fut  pas  acceptée. 

M.  Lenoël  signala  les  abus  commis  par  certains  préfets  dans 
l'emploi  des  fonds  d'abonnemea'  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  abus  que  la  Commission  des  services  administratifs 
dénonçait  de  son  côté,  et  que  le  Ministre  de  rinlérieur  ne  nia  pas 
absolument  (6). 

M.  Savoye  fit  rétablir  un  crédit,  supprimé  par  la  Commission, 
à  l'article  :  Inspection  des  établissements  de  bienfaisance  (7). 

M.  de  Douhet  ne  réussit  pas  à  faire  réinscrire  au  chapitre  des 
télégraphes  le  traitement  des  deux  ingénieurs  électriciens,  que  la 
Commission  avait  rayés  (8). 

M.  Yarroy   ne  parvint    pas   à  faire  accepter  l'aliocation   de 

(1)  Séance  du  10  décemljre  1872. 

(2)  Séance  du  7  décembre  1872. 

(3)  1  Je  constate,  avec  tristesse,  que  vous  nous  promettiez  tous,  à  cette 
époque,  — 1871 ,  —  de  diminuer  les  dépenses  et  {}ue,  par  une  étrange  contradic- 
tion, votredésir  d'alors  n'a  eu  pour  résultat  qu'un  ajournement  indéfini.  »  — 
Séance  du  11  décembre  1872. 

(4)  (!  Créés  sous  le  premier  Empire,  les  secrétaires  généraux  ont  été  sup- 
primés en  1817;  rétaljlis,  un  peu  plus  tard,  ils  ont  disparu,  en  18i2,pour  ne 
reparailr«  que  sous  le  second  Kmpire.  »  —  Séance  du  11  décembre  1872. 

(o)  Séance  du  11  décembre  1872. 

(6)  Séance  du  11  décembre  1872. 

(7)  Séance  du  12  décembre  1872. 

(8)  Séance  du  12  décembre  1872. 
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30  bourses,  —  l.j.OOO  fraucs  —  à  rélablissemeiU  des  sourds- 
muets  i/l).  —  Crédits  votés  :-84.990.235  francs. 

6.  Finances.  —  Les  etïbrls  renouvelés  par  MM.  Foubert  et 
Guicliard,  pour  arriver,  en  1873,  aux  diminutions  qu'ils  n'avaient 
pu  obtenir  en  1872,  demeurèrent  sans  résultat  (2).  Inutiles  aussi 
furent  les  tentatives  de  M.  Hervé  de  Saisy  de  réduire  les  remises 
aux  trésorierts-payeurs  généraux  et  aux  receveurs  particuliers  (3). 

M.  de  la  Monneraye  dem.anda,  au  nom  de  la  Commission  des 
services  administratifs,  de  ne  pourvoir  qu'à  une  nomination  sur 
deux  vacances,  résultant  de  décès,  de  démission,  ou  de  mise  à  la 
retraite,  dans  l'Administration  centrale  des  finances.  Combattue 
par  le  Gouvernement  et  la  Commission  du  budget,  la  proposition 
de  M.  de  la  Monneraye  fut  rejelée  par  l'Assemblée.  L'œuvre  de 
la  Commission  de  réforme  devenait  inutile  (4). —  Crédits  votés  : 
18.292.760  francs. 

7.  Guerre.  —  M.  Desbons  sollicita  sans  succès  une  élévation 
de  800.000  francs,  au  chapitre  de  la  remonte  (5).  —  Crédits 
votés:  431.023.300  fraucs. 

8.  Marine  et  colonies.  —  M.  Vandier  (C)  attaqua  vivement 
la  réduction  opérée  dans  les  cadres  de  la  marine,  soutenu  par 
MM.  Target  (7)  et  l'amiral  d'Hornoy  (8).  L'amiral  Pothuau rassura 

(1    Séance  du  12  décembre  1872. 

(2)  Séai;ce  du  16  décembre  1872. 

(3)  Séarjce  du  16  décembre  1872. 

(4)  Séance  du  13  décembre  1872. 

(5)  «...  Dans  la  dernièreguerre,  l'importation  des  chevauxaeté  de4o.000... 
Les  chevaux  d'officiers  sont  payés  1.000  francs,  les  chevaux  de  grosse 
cavalerie  ou  de  réserve  850  francs,  les  chevaux  de  ligne  7oO,  les  chevaux 
de  cavalerie  légère  6o0  et  oOO,  les  chevaux  d'artillerie  7o0  et  6o0  ..  Je 
crois  qu'il  est  indispensable  d'augmenter  le  prix  moyen  des  chevaux 
(le  remonte...  Le  cheval  de  cavalerie  léi^ère  n'est  fait  que  pour  l'Etat...  » 
—  M.  Desbons,  séance  du  3  décembre  1872. 

(6j  ï  Lorsquevous  aurez  résolu  de  reconstituer  le  matériel,  la  cho-e  vous 
sera  relativement  facile. ..  Mais,  où  troaverez-vous  les  officiers  ?  Si  Ion 
peut,  à  la  rigueur,  faire  une  flotte,  une  escadre,  en  quatreoucinq  ans,  il  faut 
vingt  ans  pour  faiie  un  officier.  » —  M. Yandier, séance  du  6  décembre  1872. 
■(7)  1  La  Commission  du  budget  ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions, 
convenables  pour  étudier  et  résoudre  ces  graves  questions  des  cadres  de 
la  marine,  questions  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  l'avenir.  11  faut  (pie 
vous  chargiez  quelques-un  d'entre  vous  de  vous  dire  combien  il  faut  d'olli- 
ciers  naviguant.  »  —  M.  Target,  séance  du  6  décembre  1872. 

^8]  «  Vous  avez  réduit  les  contre-amiraux  de  30  à  21,  les  vices-amir..ux 
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rAssembléo  en  lui  montrant  le  nombre  des  ollîciers,  —  1.698,  — 
supérieur  au  nombre  des  officiers,  —  1.(332,  —  à  une  époque, 
1816,  où  les  navires  à  voiles  avaient  besoin  d'un  personnel  beau- 
coup plus  considérable  que  les  navires  à  vapeur.  Ce  que  l'amiral 
Pothuau  ne  pouvait  dire,  c'est  le  chagrin  que  lui  avait  causé 
l'amputation  des  cadres  de  la  marine,  à  laquelle  il  ne  s'était  r.^si- 
gné  que  par  soumission  à  M.  Thiers. 

M.  Farcy  émit  le  vœu  que  les  cinq  chefs  de  slatioa  navale 
fussent  embarqués  sur  des  corvette  non  cuirassées,  et  no  i  sur 
des  frégates  (1).  —  Crédits  votés  :  152.653.140  francs. 

9.  Algérie.  — L'Assemblée  rejeta  le  crédit  de  2  millions  que 
voulait  affecter  M.  Waraier  à  rétablissement  des  Alsaciens- 
Lorrains  en  Algérie  (2). 

M.  des  Retours  blâna  le  Gouvernementet  la  Commission  de  ne 
pas  exiger  le  versement  de  la  Société  algérienne  et  de  laisser 
suspendre  les  ob'igalions  qui  liaient  cette  compagnie  (3).  — Gré- 
dits  votés  :  22.085.858  francs. 

10.  Instruction  publique. —  Le  doyen  Bouisson,  de  la  Faculté 


(le  18  à  lo,  les  capilaiaes  de  vaisseau  de  130  à  100,  vous  avez  630  lieute- 
nants de  v.ùsseau...  Ces  ofliciei-s  n'ont  plus  d'avance.aent.  »  — M,  d'Hor- 
liOy.  séance  du  6  décembre  1872. 

(1)  9  Une  cervelle  cuirassée,  commandée  par  un  contre-amiral,  ne  coule 
que  326. So9  francs,  tandis  f[uune  frégate  non  cuirassée,  commandée  par  un 
contre-amiral,  coûte  411. o8i  francs,  c'est-à-dire  8o.025  francs  de  plus, 
soil,  pour  cinq  amiraux,  42o.l2o  francs  d'économie  à  réaliser.  En  embar- 
(jnant  les  5  chefs  de  stations  sur  cinq  corvettes  à  batterie  non  cuirassé.?, 
l'économie  serait  de  44o.52-')  francs...  Un  capitaine  de  vaisseau,  chef  de 
station  sur  une  corvette  à  batterie  barbette,  ne  coûte  que  168.206  francs 
au  lieu  de  411.o8'i.  Si,  au  lieu  de  contre-amiraux,  on  mettait  des  capitaines 
de  vaisseau,  l'économie  serait  de  1.216.890  francs.  »  —  M.  Farcy,  séance  du 
6  décembre  1872. 

(!')  Séance  du  12  décembre  1872. 

(3)  En  1863,  intervint,  entre  l'État  et  la  Société  algérienne,  un  contrat, 
aux  ternies  duquel  100.0')0  hectares  de  terrain  étaient  cédés  à  cette  conijii- 
gnie.  à  cliarge  par  elle  :  1''  de  créer  une  banque  au  capital  de  I-IO  mdlions; 
2"  d'avancer  aux  travaux  publics  algériens  100  millions  remboursables  à 
0.69  p.  0|0,  o,  2o  OjO  représentant  Tintérét  et  le  reste  l'amortissement.  Ku 
1873,  l'Etat  n'exigait  pas  le  versement  de  l'annuité  parce  qu'il  avait  ass.'z 
de  ressources  dans  les  contributions  araljes  pour  exécuter  les  travaux  algé- 
riens. Ajoutons  que  des  difticullés  étaient  survenues  entre  la  compagnie, 
qui  ne  trouvait  plus  l'intérêt  «le  o,  23  p.  0[0  assez  élevé,  et  l'Etat,  qui 
.s'appuyait  sur  le  contrat. 
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de  médecine  de  Montpellier,  fit  entendre,  sur  le  chapitre  des 
hautes  études,  les  justes  réclamations  des  études  chimie  |ues,  et 
sollicita  un  léger  crédit  pour  les  laboratoires  des  hôpitaux  de 
Montpellier  et  de  Nancy.  Satisfaction  lui  fut  donnée  (1). 

Le  crédit  du  Bureau  des  longitudes,  109.000  francs,  paraissait 
fort  élevé  à  M.  Paul  Bert,  qui  désirait  réunir  le  Bureau  des  longi- 
tudes aux  établissements  astronomiques  (2). 

L'assemblée  rejeta  le  crédit  de  50.000  francs,  dont  M.  Antooin 
Lefebvre-Pontalis  voulait  doter  les  bibliothèques  populaires  (3). 

Un  amendement  de  M.  des  Retours  (4),  tendant  à  augmenter 
le  traitement  de  tous  les  instituteurs,  ne  fut  pas  accueilli,  mais 
un  amendement  de  M.  Maurice  (5),  qui  avait  pour  objet  d'ac- 
croître de  100  francs  le  salaire  des  instituteurs  adjoints  et  des 
institutrices  adjointes  fut  adopté  par  l'Assemblée  nationale.  Fut 
accepté  aussi  un  crédit,  proposé  par  M.  Relier  (6),  pour  rensei- 
gnement primaire  en  Algérie. 

M.  Martial  Delpit  profita  de  la  discussion  du  budget  de  l'in- 
struction publique  pour  attaquer  le  Ministre,  M.  Jules  Simon,  au 
sujet  de  la  nomination  à  un  poste  d'inspecteur  primaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine  d'un  ancien  agrégé  de  l'Université,  d'un  ancien 

(1)  «  Les  cliniques,  vous  le  savez,  sont  des  écoles  de  pratique  médicale; 
nul  n'est  un  bon  praticien,  s'il  n'a  passé  par  ces  écoles...  Les  institutions 
cliniques  ne  datent  yuère  que  de  la  tin  du  dernier  siècle;  leur  organisation, 
en  France,  fut  un  progrès  majeur.  Leur  succès  fut  si  réel,  parmi  nous, 
qu'on  peut  aftîrmer  qu'elles  avaient  le  premier  rang  en  Europe.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  aujourd'hui.  Non  seulement  les  élèves  et  les  docteurs  d'Allemagne 
et  d'Angleturre  ne  viennent  plus  qu'en  petit  nombre  compléter  leur  édu- 
cation médicale  dans  les  hôpitaux  de  France,  mais  ce  sont,  au  contraire, 
nos  meilleures  élèves  qui  vont  chercher  en  Allemagne  leur  complément 
d'éducation...  On  a  créé  en  Allemagne  ce  qu'on  nomme  de  grands  instituts 
pathologiques...  On  a  fondé,  en  outre, des  laboratoires  de  clinique  pour  l'ap- 
plication du  microscope...  En  sorte  que  les  études  y  sont  faites  par  les 
élèves  dans  d'excellentes  conditions...  Le  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  24.000  francs  pour  les  laboratoires  cliniques  de  la  faculté  de 
Paris  est  le  résultat  d'anciennes  réclamations...  On  ne  s'étonnera  pas  que 
nous  fassions  valoir  les  droits  des  élèves  de  Montpellier  et  de  Nancy.  » 
—  M.  Bouisson,  séance  du  9  décembre  1872. 

(2)  Séance  du  9  décembre  1872. 

(3)  Séance  du  9  décembre  1872. 
(i)  Séance  du  9  décembre  1872. 
(o)  Séance  du  9  décembre  1872. 
(6)  Séance  du  10  décembre  1872. 
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réfugié  en  Suisse,  dont  les  cuvres  contre  le  surnaturel  parais- 
saient repréhensibles  à  M.  Martial  Delpit  et  à  ses  amis.  Cette 
attaque  fut  très  soutenue  par  la  droite,  qui  ne  prévoyait  pas 
assez  que  les  passions  contre  la  liberté  de  pensée  provoqueraient 
les  mêmes  passions  contre  la  liberté  de  conscience.  —  Crédits 
votés  :  34.724.843  francs. 

11.  Agriculture  et  commerce.  —  Le  budget  de  l'agriculture 
et  du  commerce  fut  longuement  débattu.  Mais  chaque  représen- 
tant parla  dans  le  sens  des  accroissements  de  crédits,  excepté 
M.  Raudot  (l),qui  voulait  supprimer  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  écoles  d'agriculture  et  aux  encouragements  agricoles.  C'est 
une  opinion  fort  soutenable.  Dans  un  pays  dont  l'esprit  d'initia- 
tive n'aurait  pas  été  étouflee,  de  pareilles  dépenses  seraient  à  la 
charge  des  départements,  des  associations,  des  syndicats;  mais 
en  France,  il  faut  compter  avec  la  centralisation  excessive  et  les 
résultats  qu'elle  a  produits. 

La  Commission  avait  fait  une  réduction  de  100.000  francs,  à 
l'article  des  fermes-écoles.  Le  Gouvernement,  par  Torgane  du 
Ministre  de  l'agriculture,  M.  Tesserenc  de  Bort,  voulut  faire  réta- 
blir le  crédit  supprimé.  M.  Léonce  de  Lavergne  fit  consacrer 
par  l'Assemblée  les  conclusions  de  la  Commission  des  finances  (2). 
C'était  justice.  Les  100.000  francs  servaient,  pour  une  part,  à 
payer  la  nourriture  des  élèves  des  fermes-écoles,  et,  pour  l'autre 
part,  à  distribuer  aux  apprentis  des  primes,  à  leur  sortie  de 
ces  établissements.  Est-ce  que  de  telles  charges,  profitables  à 
quelques-uns,  devraient  être  imputables  au  budget  général?  Bit  les 
comptes  de  l'État  sont  pleins  d'abus  du  même  genre. 

La  Commission  avait  retranché,  en  outre,  180.000  francs,  au 
chapitre  des  achats  d'étalons.  Un  grand  nombre  de  membres, 
MM.  de  Forsanz,  Target,  de  Dampierre  et  le  Gouvernement  lui- 


(1)  Séance  du  4  décembre  1872. 

(2)  (t  Une  ferme-école  coûte  de  16  à  18.000  francs,  et  son  budget  se  com- 
pose de  deux  parties  :  celle  de  l'enseignement  et  une  autre  qui  comprend  la 
nourriture  des  élèves  et  les  primes  de  sortie  à  donner  aux  apprentis;  c'est 
cette  partie  que  nous  croyons  à  propos  de  supprimer  ou  d'abandonner  à  la 
charge  des  départements  «.  —  M.  Léonce  de  Lavergne,  séance  du  4  décem- 
bre 1872. 
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même  intervinrent  pour  faire  réinscrire  le  crédit  primitif  au  bud- 
get et  ils  y  réussirent,  malgré  l'opposition  de  M.  Lavergne  et  de 
M.  Guicliard,  rapporteur  du  budget  de  l'agriculture  (1). — Crédits 
votés  :  16.i01.340  francs. 

12.  Travaux  publics.  —  Les  crédits  des  travaux  publics  ne 
furent  l'objet  que  de  deux  observations  de  M.   de  .îouvenel,  la 

(1)  M.  Guichard  démoutra  que  800.000  francs,—  au  lieude  980.000,  — 
suffisaient  à  l'achat  des  étalons  indispensables  :  j  De  quoi  s'agit-il  ?  il  y  a 
600.000  juments  poulinières.  Elles  exigent  12.000  étalons.  Personne  ne  va 
imagiiier  que  l'Administration  entretiendra  12.000  étalons.  Que  faut-il  donc 
proposer?  C'est  que  l'Administration  puisse  fournir  indirectement  ces  étalons. 
Eu  supposant  qu'il  n'y  ait  que  1.000  étalons  entretenus  par  l'Administration 
des  haras,  ces  1.000  étalons  feront  50.000  saillies  qui  produiront  probaLde- 
menl  40.000  poulains,  dont  20.000  mâles.  Sur  ces  20.000  màlos,  17  ou  18.000 
seront  propres  au  besoin  de  l'armée  et  du  commerce,  et  il  en  restera  2.1100 
pour  produire  cet  effectif  de  12.000  en  dix  ans.  C'est  donc  2.030  étalons  par 
an  qui  pourront  durer  dix  ans  et  qui  représenteront  ensemble  un  effectif 
de  20.000,.  parmi  lesquels  on  peut  choisir  les  12.000  étalons  qui,  issus,  du 
premier  degré,  des  étalons  appartenant  à  l'Etat,  serviront  les  600.000  juments 
poulinières. —  Je  ne  m'en  tiens  pas  à  ces  chiffres  qui  déjà  sont  concluants, 
et  je  m'empare  de  ceux  de  l'Administration.  Elle  établit  ainsi  son  compte  : 
20  pur-sang  ou  chevaux  étrangers,  à  10.000  francs  —  200.000  francs;  80 
demi-sang  à  0. 000  francs  —  iOO. 000  francs;  total  600.003  francs,  pour  assurer 
le  renouvellement  de  l.OiO  étalons.  Pour  atteindre  les  800.000  francs  que 
vous  avez  votés,  en  1872.  il  vous  reste  encore  200.00  )  francs  que  vous 
pouvez  employer  à  compléter  le  nombre  de  1.077  étalons  que  vous  dites 
J-yous  ê!re  nécessaire.  »  —  M.  Guichard,  séance  du  4  décembre  1872. 
L  En  1872,  on  comptait  en  France,  approximativemenf,  3  millions  de  che- 
■vaux  :  1.300.000  juments,  1.350.000  chevaux,  350.000  poulains.  On  estimait 
comme  nécessaire  de  posséder  150.000  juments  améliorées  et  3.000  étalons 
améliorés  pour  avoir  75.000  chevaux  améliorés  par  an.  une  jument  ne 
produisant  qu'une  année  sur  deux,  en  statistique. 

Le  rapport  de  M.  Guicliard  mit  en  lumière  un  abus  passablement  scanda- 
leux; les  360  hectares  de  Grignon  avaient  été  affermés  20.000  francs,  ce  qui 
faisait  55  francs  par  hectare,  quand  les  terres  se  Imaienl  plus  du  double. 
Une  indemnité  annuelle  de  35.000  francs  avait  été  accordée  au  lils  du 
fermier,  à  savoir  30.000  francs  pour  faire  de  la  culture  alterne,  et  5.000  fr. 
pour  l'enseignement  oral.  Cela  revenait  à  payer  15.000  francs  par  an  au 
fermier.  Grâce  à  ce  système,  les  80  élèves  de  Grignon  revenaient  à  3.849  fr. 
par  an. 

M.  de  Moruay  aurait  voulu  imposer  à  10  francs  par  tête  les  étalons  rou- 
leurs,  ce  qui  donnait  100.000  francs,  le  nombre  de  ces  animaux  s'élevant 
à  10.000,  et  également  à  10  francs  par  tête  les  chevaux  entiers,  ce  qui  aurait 
produit  4  millions,  le  nombre  de  ces  animaux  étant  de  400.000  (séance  du 
5  décembre  1872). 

M.  de  Bouille  demandait  100.000  francs  de  plus  à  l'article:  Concours  régio- 
naux. —  M.  de  Pompéry  indiquait  au  Gouvernement  d'accroitre  les  encnura- 
gcments  culturaux  en  diminuant  les  primes  de  concours. 
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première  visant  le  personnel  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
que  ce  représentant  jugeait  avec  raison  très  exagéré;  la 
seconde  atïerente  à  la  subvention  allouée  par  l'État  à  la  Ville 
de  Paris,  pour  ses  chaussées,  subvention  que  M.  de  Jouvenel 
croyait  très  justement  pouvoir  être  diminuée. — Crédits  votés  : 
1:27.07:2.775  francs. 

13  Beaux-ciits.  —  Dépenses  votées,  sans  autres  remar- 
ques que  celles  de  M.  Buisson  (de  l'Aude)  sur  le  musée  des 
copies,  vivement  critiqués  parce  représeulant. — Crédits  votés: 
6.451.030  francs. 

li.  Frais  de  régie.  —  M.  de  la  Monncraye  fit  passer,  au  nom 
de  la  Commission  des  services  administratifs,  un  amendement  qui 
abaiSi^ait  le  nombre  des  percepteurs  de  Paris  de  42  à  :20. 

L'Assemblée  rejeta  la  proposition  de  M.  Talion,  augm:^utant  les 
crédits  des  routes  forestières. 

Elle  adopta  celle  de  M.  du  Brouil  de  Saint-Germain,  trans- 
formant un  certain  nombre  de  commis  des  contributions  indi- 
rectes en  simples  préposés,  mesure  qui  produisait  une  économie 
de  cent  mille  francs. 

Elle  écarta  le  projet  delà  Commission  du  budget  de  remplacer, 
dans  les  manufactures  de  tabacs,  un  certain  nombre  'de  contrô- 
leurs de  magasins  par  des  contrôleurs  de  culture,  occupés  au 
dehors,  seulement  une  partie  de  l'année  et  pouvant  ajouter^  par 
conséquent,  à  leur  s'i'rvice  extérieur,  la  surveillance  des  dépôts. 

Elle  consentit  aux  crédits, —  164.000  francs, —  demandés  par 
M.  Wilsou,  pour  l'établissement  de  cent  recettes  simples  ri). 
—  Crédits  votés  :  254.488.034  francs. 

La  loi  de  finances  de  1873.  votée  le  20  décembre  1872,  fixa  les 
prévisions  de  dépenses,  que  la  Commission  avait  arrêtées  à 
2.365.677.869  francs,  à  2.374.804.134  francs.  C'était  une  ai'g- 
mentation  de  9.126.265  francs,  qui  avait  pour  cause,  non  les 
rélablissemeuts  de  crédits  insignifiants  opérés  par  l'Assemblée, 
mais  le  vote,  sans  débat,  de  crédits  supplémentaires,  aiïectés 
principalement  au  service  de  la  déportation  et  au  recouvrement 
des  impôts  (contributions  indirectes). 

(l)  Cette  discussion  eut  lieu  dans  les  séances  des  16  et  17  décemlu-e  1872. 
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Les  évaluations  de  recettes  subissaient,  au  contraire,  une  dimi- 
nulion  de  9  millions,  conséquence  de  l'abrogation  de  l'impùt  sur 
les  créances  hypothécaires  et  de  l'abaissement  de  certaines  éva- 
luations. La  Commission  avait  adopté  le  chiffre  de  2.476.470.630 
francs.  L'Assemblée  insczMvait  dans  la  loi  de  finances  celui  de 
2. 467. 470. 630  francs. 

L'excédent  de  110.792.761  francs  n'était  plus  que  de 
92.666.496  francs  (1).  Nous  allons  montrer  comment  il  s'est 
changé  en  déficit. 

IV 

Prévues  par  la  loi  de'finances  à  2.374.804.134  francs,  les  dé- 
penses de  1873  se  sont  élevées,  dans  la  loi  de  règlement,  à 
2.724.482.658  fr.  48  c  soit  une 'augmentation  de  349.678.524  fr. 
48  c. 

Dès  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  finances,  le  21  décembre 
1872.  l'Assemblée  accordait  au  Ministère  de  la  guerre,  sans  aucun 
débat.  9,835.760  francs  destinés,  partie  à  l'augmentation  de  la 
solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie  et  de  la 
garde  républicaine,  partie  à  l'ordinaire  des  troupes,  —  cinq  cen- 
times. Estimé  à  431  millions,  le  budget  de  la  guerre  s'est  élevé 
à  481.394.528  fr.'Ol  c.  Les  dépenses  des  exercices  clos  entrent 
dans  les  augmentations  pour  un  chiffre  considérable. 

La  plus  grande  partie  de  cet  accroissement  de  dépenses  de 
34^  millions  a  eu  pour  cause  l'inscription,  à  ia  dette  publique, 
des  arrérages  de  l'emprunt  de  3  milliards  qui  n'étaient  pas  pré- 
vus par  la  loi  de  finances. 

Quand  le  projet  de  budget  de  1873  fut  présenté,  le  10  mars 
1872,  le  Gouvernement  ne  savait  pas  la  date  de  cette  grande  opé- 
ration. Quand  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  fut  déposé, 
le  l^r  août  1872.  la  souscription  à  cet  emprunt  n'était  pas  encore 
close.  Mais  quand  fut  votée  la  loi  de  finances,  le  20  décembre 

(1)         Recettes  évaluées  à...       2.467.470.630  fr. 
Dépenses  prévues  à. . .       2.374.804.134  fr. 

E.XCÉDENT 92.666.496  fr. 
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1872,  le  Gouvernemeut  et  la  Commission  du  budget  n'ignoraient 
pas  les  charges  qui  résultaient  de  l'appel  au  crédit.  Aussi  eussent- 
ils  bien  fait  de  porter  au  budget  les  207.026.310  francs  d'arré- 
lagcs  qu'exigeait  l'emprunt,  non  pas  de  3  milliards,  mais  de 
3.498.744.039  francs,  représentant  un  capital  nominal  de 
4.140.526.200  franr s,  sur  lequel  l'intérêt  à  o  *^/o  était  servi  aux 
porteurs  de  titres  (1).  Les  différences  entre  les  prévisions  de 
dépenses  et  les  dépenses  définitives,  outre  qu'elles  déroutent  les 
esprits,  les  portent  à  la  dissimulation. 

Elle  a  été  rude  l'année  1873.  Nous  avons  eu  à  payer,  d'une 
part,  150  millions  d'intérêts  aux  Allemands,  et  de  l'autre 
207.026.310  francs  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  de  3  mil- 
liards (2). 

Le  lecteur  qui  voudra  connaître  les  changements  opérés  dans 
les  dépenses  publiques,  de  la  loi  du  20  mars  1872  au  règlement 
définitif,  consultera  le  tableau  ci-dessous  (3). 

Les  évaluations  de  receltes,  déduction  faite  des  ressources 
extraordinaires,  avaient  été  fixées,  par  la  loi  de  finances,  à 
2.454  020.334  francs.  Les  réahsations  n'ont  été  que  de 
2.435.936.733  fr.  6  c.  La  moins-value  a  été  de  18.083.600  fr. 
94  c.  (4).  En  réalité,  il  y  a  eu  des  plus-values  dans  presque 

(!)  Loi  jioitant  règlement  définitif  du  1  udget  de  l'exercice  1873,  du 
12  août  1885. 

(2)  Voyez  uolre  ouvrage:  Les  (Wfmnts  d  les  impôts  de  la  rançon  de  1871, 
pages  143  et  suivantes. 

(3)  Evaluations 2.4o4.0-20.3i'if    » 

Réalisations 2.433.936.733  06 

Moi.NS-vALUE 18.083.600f94 

(4)  Comparaison  des  dépenses  prévues  et  des  dépenses  faites  en  1873  : 

PRÉVISIONS  DÉPENSES 

1.  DeUe  publique  et  dotations....  1. 127. 646.534  fr.  1 .329.927.550fl2 

2.  Justice 33.592.090  34.261.411,27 

3.  Cultes 53.491.195  53.482.323,98 

4.  Affaires  étrangères 11.291.000  11.818.624,54 

5.  Intérieur 84.990.235  111.675.985,22 

6.  Finances 18.292.760  54.175.235,87 

7.  Guerre 431.023.300  481.394.528,07 

8.  Marine  et  colonies 152.653.140  151.432  979,93 

9.  Algérie 22.083.858  27  720.515,75 

A  reporter..     1.935.066.112'  2.235.889. lo4t75 
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^  loiUes  les  branches  da  revenu  public.  La  perte  est  veu'ie  de  ce 
fait  que  la  taxe  sur  les  matières  premières  n'a  pu  être  perçue, 
pour  les  raisons  que  nous  avons  longuement  exposées  au  cha- 
pitre, consacré  aux  douanes,  de  notre  ouvrage  sur  les  emprunts 
et  les  impôls  de  la  rançon.  Non  seulement,  les  nouveaux  tarifs 
n'ont  pas  été  appliqués, mais  la  loi  du  24  jnillet  1872  a  été  abro- 
gée par  la  loi  du  25  juillet  1873. 

Pour  les  détails,  on  comparera  les  chiffres  du  tableau  dressé 
au  bas  de  la  page  ri). 

Les  impôts   nouveaux   ont  fourni,   en  1873.    une   recette  de 

RepnrL..  1. 935  0G6. 11-2  2. 2:Jo. 889. 1.34^70 

10.  Inslructicn  puljlique 3i.  724.843  34.9io.98o,83 

H.  Agriculture  el  commerce 16.401.340  21. 819. 932. 05 

12.  Travaux  publics 127.672.775  140.805.572,14 

13.  Beaux-arts 6.451.030  6.698.069,96 

14.  Frais  de  régie 254.488.034  264.323.923,75 

Totaux 2 . 374 . 804 .  134  f r.     2.724.432.0^58^8 

Nous  saYons  qu'à  la  dette  publique  l'accroissement  a  pour  cause  les  arrérages  do  l'emprunt  de 
'■i  milliards.  A  la  justice  il  est  le  résultat  de  37.0110  francs  accordés  aux  cours  et  tnbucaux  sur  crédits 
supplémentaires  et  des  dépenses  des  exercices  périmés  et  clo.s.  Des  crédits  supplémentaires  ont  été  ajouté.s. 
dans  le  dép.irtement  des  affaires  étrangères,  aux  missions  —  350.(101)  francs  —  et  aux  frais  d'établisse- 
ment —  iNO.OUO  francs.  Il  a  été  voté  par  lois  spéciales  75.000  frani^s  pour  l'église  Sainte-Anne  à  Jéru- 
salem, et  75.000  francs  pour  la  cathédrale  de  Canton.  Les  augmentations  à  l'intérieur  sont  :  transport 
des  détenus  :  plus  de  -4  millions;  secours  aux  Alsaciens-Lorrains  :  3  millions:  secours  aux  inondés  ; 
I  million:  allocation  aux  départements  e:ivahis  et  à  la  villo  de  Paris  :  17  millious.  Aux  finances,  les 
accroissements  proviennent  des  dépensas  des  exercices  clos  ci  de  la  liquidation  des  emprunts.  Nous  con- 
naissons les  causes  de  l'augmentation  du  Ministère  de  la  guerre  :  solde  de  la  gendarmerie  et  dépenses 
des  exercices  clos.  A  la  marine  et  aux  colonies,  le  service  pénitentiaire  a  nécessité  des  crédits  supplé- 
mentaires. L'augmentation  du  budget  de  l'agriculture  provient  des  exercices  clos;  celle  du  budget  de 
l'.^lgéie.  des  indemnités  accordées  aux  colons;  celle  du  budget  des  travaux  publics,  des  dépenses  sur 
fonds  de  concours. 

(1)  Com;)araison  des  évalmtioiis  et  des  l'éalisa lions  de  l'exercice  1873  ; 

ÉVALUATIONS  DE  RÉALISATIO.NS 

lA  LOI  DES  FINANCES 

1.  Contributions  directes 375.063.138  fr.  38S.952.329'11 

2.  Taxes  assimilées 16.352.094  20.353.016,82 

3.  Domaines 12  654.400  16.202.749,19 

4.  Forêts 42.022.500  36.178.852,25 

5.  Enregistrement  et  timbre.    ...  551.774  000  561.841.003.17 

6.  ImpôUle  3  p.  0/0 24.000.000  31.745.318,97 

7.  Douanes  et  sels 341.127.000  257.208.564,54 

8.  Contributions  indirectes 897.332.000  879. 060. 462, .53 

9.  Postes 114.128.000  110.591.382.68 

10.  Télégraphes 16.0'JO.OOO  15.410.710,05 

11.  Produits  universitaires 4.023. £27  4.266.597,50 

12.  Revenus  de  l'Algérie 19.008.584  21.174.535.76 

13.  Retenues 15.335.000  17.800.984,25 

14.  Produits  divers 25.200.391  75.150.226,24 

15.  Recettes  extraordinaires 13.450.296  11.123.443     î 

Totaux 2.467.470.630  fr.     2.447.060.176  06 
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570.' 89.570  francs.  Le  rendemeut  des  taxes  anciennes  a  étéde 
1.8G5.347.1C3  fr.  06  c.  (1).  0\\  en  1872,  les  impôts  existants, 
avant  la  guerre,  n'avaient  produit  que  1.758.427.532  fr.  40  c. 
Les  revenus  s'accroissant  de  lOG.DlO.OGO  francs  CG  c.  en  une 
aiiUL'e,  l'Assemblée  nationale  pouvait  envisager  la  situation  avec 
contîance  (2).  Nous  savons  bien,  et  nous  avons  pris  le  soin  de 
le  dire,  qu'en  1872  les  recettes  étaient  restées  au-dessous  de 
!a  normale,  par  suite  de  la  fraude;  mais  si  nous  comparons  les 
revenus  des  anciens  impôts,  en  1873,  soit  1.805.347. lG3fr.  Gc, 
aux  recettes  de  1809.  déduction  faite  de  celles  atférentes  aux 
[irovinces  perdues,  soit  1.758.297.259  fr.  G7  c.  nous  consta- 
tons, au  profit  de  1873,  un  accroissement  du  produit  général 
des  impôts  de  107.049.903  fr.  39  c.  Malgré  nos  grands  revers 
militaires,  la  richesse  nationale  continuait  donc  à  se  dévelop- 
per (3). 

Les  2.447.0G0.176  fr.  OG  c.  de  recettes  laissaient,  en  face  des 
2.724.482.G58fr.  48  c.  de  dépenses,  un  déficit  de  277.422. 482  fr. 
42  c.  (4j.  Il  y  a  été  appliqué  une  somme  de  232.532.544  fr.  85  c, 

Oa  constate,  aux  contrilutions  directes,  aux  taxes  assimilées,  aux  domaines,  à  l'enregibtremeiit  et  au 
timbre,  à  l'impôt  de  3  p.  0|i»,  aux  revenus  de  l'Algérie  et  aux  produits  divers,  des  plus-values  consiJé- 
raliles.  Aux  douanes,  s'il  y  a  une  plus-value  sur  l'ensemSIe  des  droits,  nous  savons  que  la  cause  en  est 
uniquement  dans  l'abrogation  des  droits  de  douanes;  les  autres  évaluations  n'ont  pas  donné  de  mécompte. 
La  moins- value  sur  les  réalisations  des  contributions  indirectes  n'est  que  de  17  millions.  Encore  quelques 
piécautions  contre  la  fraude  et  on  n'aura  plus  de  mécompte.  Sur  les  5U  millions  de  plus-value  aux  produits 
divei-s,  la  plus  grande  partie  vient  des  fonds  de  concours  versés  par  les  communes,  etc. 

(■')  Les  ^.  l()7.i70.6:i()  diminués  do  13.i5(l.-2it(i  donnaient  -2.4.ji.l>2(l.334  francs  d'évaluations,  et  le» 
i.4i7.0iJ0.17tJ  fr.  0  c.  diminués  de  11.123.443  franc»  donnaient  2.435.030.733  fr.  6  c.  de  receltes  uor- 
males. 

(1     Produits  des  impôis  en  1873  2.43o.936.733f  06 

Rendemeiil  des  impôts  nouveaux o70.o89.o70     i 

Reste  pour  produit  des  anciens  impôts....     1.86o.347.163f06 

(2)  Produits  des  anciens  impôts  en  1873 1.86o. 347. 163,06 

Produits  des  anciens  impôts  en  1872 1.7.38. 127  o32, 40 

E.^cédenl  en  1873 10G.yi9.630'66 

(3)  Produit  des  anciens  impôts  en  1873.  .. .      1 .865.347  .163^06 
Produit   des  impôts  en  1869,  déduction 

faite  de  la  partie  afféreule  à  PAlsace- 

Lorraine 1 .  7o8 .  297 .  2o9.67 

Augmentation  en  1873 107.049.903'39 

(4)  Dépenses  de  1873 2.724.  482. 6o8f48 

Recettesde  J873 2.447.0G0.176,(:6 

Déficit 277.421.482'42 

Le  déiicit  serait  de  28S.o4o  92o  fr.  42  c.  si  l'on  déduisait  des  recettes 
normales  les  11.123-443  francs  de  contributions  arabes. 
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prélevée  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  3  milliards.  Il  est  resté 
44.889.937  fr.  57  c.  à  la  charge  de  la  dette  flottante  (1). 


Les  budgets  spéciaux  ont  été  en  dépenses  et  en  recettes, 
pour  1873.  de  382.428.874  fr.  85  c.  ;  les  budgets  annexes  de 
89.515.446  fr.  37  c.,  et  le  budget  de  l'emprunt  de  429  millions 
de  7.205.346  fr.  27  c. 

Tableau  résumant  le  budget  de  1873. 

Dépenses 2 .  724 .  482 .  658^48 

Recettes  normales 2 . 435 . 936 .  733,06 

CoDlribulions  arabes 11.123.443,00 

Ressources  d'emprunt ....  232 .  532 .  544,85 

Total 2.679.592.720^91 

Si  des  dépenses,  soit 2.724.482.658^48 

nous    retranchons    le    total   des 

ressources,  soit ,      2.679.592.720,91 

nous  avons  un  déficit  de 44.889.937^57 

Il  faut  en  déduire  les  fonds  re- 
portés de  1872  à  1873  pour  le 
cadastre,  soit 205 .  136.72 

Il  reste 44.684.797^85 

Il  faut  y  ajouter  des  fonds  re- 
portés de  1873  à  1874,  soit 247 .  766.79 

Et  on  a  le  déficit  non  couvert.  44.932.564^64  (2) 

(i)  Déficit  de  1873 277.422.482£i2 

Ressources  extraordinaires 232.o32.54i,8'^ 

Découvert  à  la  charge  delà  dette  flottante. .  44.889.937^57 

(2)  Travaux  et  recueils  à  consulter  pour  l'étude  du  budget  de  1873:  Projet 
de  budget,  par  M.  de  Goulard,  Impressions  de  FAsseaiblée  nationale. 
n°  1426.  —  Rapport  général,  par  M.  Gouin,  1,  n"  1397.  —  Rapport  sur  le 
Ministère  des  finances,  par  M.  Gouin,  I,  n"  1398  et  n"  1471.  —  Rapport  sur 
le  Ministère  de  la  justice,  parM.  Rardoux,  l,n°  1408  et  n^  1449.  —  Rapport  sur 
le  Ministère  des  affaires  étrangères,  par  M.  Decazes,  J,  n°  1373.  —  Rapport 
sur  le  Ministère  de  l'intérieur,  par  M.  Mongaret  de  Kerjégu,  1,  n"'  1412  et 
1479.  —  Rapport  sur  le  gouvernement  do  l'Algérie,  par  M.  Peltereau-Viile- 
neuve,  I,  no  1436.  —  Rapport  sur  le  .Ministère  de  la  guerre,  par  M.  Cocliery, 
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J,  u"  1381.  —  Rapjiort  sur  le  Miaislère  de  la  marine  et  des  colonies.  p;ii 
M.  Ancel,  I,  ii'^  1327  et  n°  1462.  —  Happort  sur  le  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  par  M.  Beulé,  I,  n°134oet 
u°  147o.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  coaimerce,  par 
M.  Guicliard,  I,  n"  1388.  —  Rapport  sur  le  Ministère  des  travaux  publics, 
par  M.  deTalhouct,  1,  n"  1335  et  n"  1438.  —  Rapport  de  la  Cour  des  comptes 
pour  1873.  —  Compte  général  de  finances  pour  1873.  —  Compte  des  dépen- 
ses et  des  recettes  pour  1873. 


CHAPITRE    IV 

LE  BUDGET  DE    1874 


I.  Le  projet  de  budget  de  M.  Léon  Say.  —  IL  Le  projet  de  budget  de  M.  Ma- 
gne. —  in.  Le  projet  de  la  Commission  des  finances.  — IV,  La  discussion 
du  budget  et  la  loi  de  tinances.  —  V.  La  loi  de  règlement. 


I 


M.  Léon  Say  avait  été  appelé,  par  M.  Thiers,  au  Ministère  des 
finances,  le  7  décembre  1872..  Le  17  mars  1873,  il  présenta  à 
l'Assemblée  nationale  les  estiir.ations  de  1874  (1). 

Il  prévoyait  2.533.456.412  francs  de  dépenses,  chiffre  supé- 
rieur de  148.652.278  francs  aux  crédits  accordés,  par  la  loi  de 
linances  du  20  décembre  1872,  pour  l'exercice  1873  (2). 

Cette  augmentation  s'appliquait,  pour  57  millions,  à  la  dette 
publique;  pour  7  millions  aux  pensions  civiles  et  militaires; 
pour  49  millions  à  la  guerre;  pour  1  million  à  la  marine  (aug- 
mentation de  la  ration  de  viande);  pour  2  millions  et  demi  à  l'in- 
térieur (service  pénilenliaire);  pour  près  de  3  millions  à  l'Al- 
gérie (travaux  publics);  pour  1  million  et  demi  à  l'instruclion 
publique  (constructions  et  appropriations  de  locaux  pour  cours, 
conférences  et  laboratoires  dans  les  facultés);  pour  près  de 
3  millions  à  l'agriculture  et  au  commerce  (service  des  haras);  pour 
plus  de  5  millions  aux  travaux  publics  (accroissement  des  annui- 
tés de  garanties  d'intérêts);  pour  plus  de  4  millions  aux  frais  de 
régie.  Le  Gouvernement  portait  au  budget  (chapitre  des  capi- 

(1)  Impression  de  l'Assemblée  nationale,  n»  167o. 

(2)  Crédits  demandés  par  M.  Léon  Say  pour  1874 2.o23.4o6.4I2  fr. 

Crédits  volés  pour  1873 .' 2.374.804.134 

Augme.ntation  en  1884 li8.6o2.278  fr. 
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taux  remboursables)  une  somme  de  plus  de  13  n'iillions,  j)rp- 
mière  annuité  de  réparation  aux  départements,  communes  et  par- 
ticuliers, qui  avaient  soutîert  des  dommages  de  l'ennemi.  Et  il  y 
ajoutait  plus  de  4  millions  à  payer  à  la  Compagnie  de  l'Est,  en 
sus  de  la  somme  inscrite  déj;\  aux  budgets  précédents. 

Les  49  millions  d'accroissement  du  budget  de  la  guerre  sont 
une  charge  trop  lourde  pour  ne  pas  exiger  une  explication.  Nous 
avons  vu,  au  chapitre  précédent,  que  l'Assemblée  nationale  avait 
accordé,  le  21  décembre  1872,  pour  l'exercice  1873,  une  somme 
de  9  millions  au  Ministère  de  la  guerre,  indépendamment  des 
431  millions  inscrits  dans  la  loi  de  finances.  Les  accroissemenls 
nouveaux,  c'est-à-dire indépendantsde  ces 9  millions  de  dépenses, 
portaient  :  1"  sur  laviande,  dont  la  ration,  élevée  de  250  à300  gram- 
mes, allait  être  fournie  directement  aux  soldats  (1);  2*^  sur  le 
sucre  et  le  café,  dont  les  troupes  de  l'intérieur  devaient  recevoir 
une  ration  journalière;  3°  sur  les  frais  d'entretien  des  détenus 
en  Algérie;  4°  sur  les  dépenses  des  malades  dans  les  hôpitaux: 
Tjo  sur  le  service  de  l'habillemenl.,  conséquence  d'incorporations 
plus  nombreuses;  C  sur  le  chautfage,  l'éclairage  et  les  objets  de 
campement,  par  suite  des  rassemblements  de  troupes  pour  les 
exercices  et  les  manœuvres;  7"  sur  le  développement  du  cadre 
de  l'état- major  général  ;  8°  sur  les  régiments  d'artillerie  à  chacun 
desquels  on  ajoutait  une  13^  batterie;  9°  sur  le  génie, qu'on  aug- 
mentait d'un  quatrième  régiment  ;  lO'^  sur  l'infanterie,  qu'on  for- 
tifiait par  la  création  d'un  nouveau  régiment  de  ligne,  d'un  régi- 
ment de  tirailleurs  algériens,  de  quatre  bataillons  de  chasseurs 
à  pied;  11°  enfin  sur  la  solde,  dont  le  chitîre,  suffisant  pour  l'en- 
tretien des  contingents,  devait  permettre  au  Ministre  de  la 
guerre  d'en  finir  avec  le  syslème  des  congés,  et  d'accroître  de 
10.000  hommes  l'effectif  réel  r2). 

Nous   croyons  qu'il  y  aura,  pour  le  lecteur,  quelque  profit,  à 


(l  La  solde  de  la  Iroupe  devait  être  diminuée   de   la  somme  cousacrée, 
jusque-là,  à  l'achat  de  la  ration  journalière  de  viande. 

(2)  En  1873,  l'effectif  avait  été  diminué  de  10.000  hommes,  et  M.  Ti;lers 
voulait  pouvoir    entretenir   ces  10.000  hommes,  dont  il  avait  été  contraint 
d'affaiblir  l'armée,  en  1873,  par  l'insuffisance  des  crédits  accordés. 
11.  6 
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dresser  ud  tableau  comparé  des  crédils  demandés,  le  17  mars 
1873,  pour  le  budget  de  1874,  et  les  crédits  accordés,  le  20  dé- 
cembre 1872,  pour  le  budget  de  1873  (1). 

Pour  faire  face  à  ces  2.523.456.412  francs  de  prévisions  de  dé- 
penses, M.  Léon  Say  proposait  2.526.020.199  Irancs  de  voies  et 
moyens,  soit  58.549.569  francs  de  plus  que  les  voies  et  moyens 
votés,  le  20  décembre  1872,  pour  le  budget  de  1873. 

Cet  accroissement  avait  deux  causes  :  les  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  les  versements  des  volontaires 
d'un  an. 

(i^  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1873  el  des  crédils  demandés 
pour  1874  : 

^  ISS-t  11894 

i    DeUe  publicme  et  dotations. .. .  1. 127.Gi6.o3i  fr.     1.208.811.619  fr. 

2   Justice     33.o92.U90  33. 361.190 

3*  (^i,ltes                  o3.491.19o  o3. 562. 093 

4'  Affaires  étrangères 1 1 .  291 .  000  M .  366 .  000 

S.lulérieur 84.990.235  87.542.163 

6.  Finances 18.292.760  18.449.660 

7.  Guerre 431.023.300  480.000.000 

8  "Marine  et  colonies lo2. 653.140  153.862.867 

9  Al-érie 22.085.858  24.793.382 

10.  lurtruclion  publique 3i .  72i .  843  36 .  187 . 943 

11    A"ricullure  et  commerce 16.401.340  17.144.340 

12!  Trivaux  publics 127.672.775  132.784.109 

13.  Beaux-arts 6.451.030  6  498.350 

14.  Fi-ais 254.488.034  258.890.694 

Totaux 2.374.804.134  fr.     2.5.3.456.412  fr. 

NOTA. Pour  1873.  on  ne  prévoyait  que  Pintéict  des  3  milliards  à  5  0/0,   soit  t.ïU  millions.  Pour 

•18~i.  l'emprunt  de  3  milliards  était  fait  ;  il  représeulait  un  capiial  nominal  de  plus  de  -i  milliards  :  les 
an'éraije.s  à  5  0  0  de  ce  capital  nominal  montaient  à  ÎH)1  millions,  soit  .^7  millions  de  plus  que  les 
dâÛ  million*  d'intérêts  des  3  milliards.  Passons  sur  les  augmentations  insignifiantes  de  la  justice,  des 
cultes  et  des  affaires  étrangères.  —  C'était  encore  les  faits,  se  ratiacbant  à  la  Commune,  qui  motivaient 
l'auo-menlation  du  budget  de  l'intérieur.  —  Nous  ne  nous  arrL-tons  pas  au  servjce  des  finances,  et  nous 
connaissons  les  accroissements  du  budget  de  la  guerre  ainsi  que  ceux  de  la  marine,  de  même  ordre  que 
ceux  de  la  o-uerre.  —  Nous  savons  aussi  la  cause  de  l'augmentation  du  budget  de  l'Algérie.  —  A  l'ins- 
truction publi.jue,  on  élevait  le  traitement  des  deux  proiesseurs-r.iljoints  de  l'école  de  pharmacie  de 
2  4UU  francs  à  i.OdO  francs,  et  celui  des  quatre  professeurs-adjoints  de  Montpellier  et  de  Nancy,  de 
4.500  à  3.0110  francs  ;  on  demandait  54  OO't  irancs  pour  compléter  les  cadres  d'agrégé  que  le  statut  du 
29  août  1857  accordait  aux  facultés  de  droit:  on  demandait  iuu.OUO  francs  pour  les  cours  complémentai- 
res d.ins  les  facultés  de  droit,  médecine,  surtout  des  lettres  et  des  sciences  ;  sur  87  chaises  de  science?. — 
les  ïb  chaires  de  mathématiques  à  part, —  37  étaient  sans  préparateur  ;  un  crédit  de  4N.0;)U  francs  devait 
remédier  à  cette  situation;  une  somme  de  3.5.0l)U  francs  était  alTcctéc  aux  commis  de  secrétariat; 
100.000  francs  allaient  constituer  la  dotation  des  bibliothèques  des  facultés;  17.000  francs  étaienidonnés 
aux  stations  ao-ionomiques;  le  matéiiel- prenait  100. UOO  francs,  les  frais  de  cours,  301I.0U0  francs,  les 
subventions  pour  constructions,  SuO.OOG  francs.  A  l'agricultuie  et  au  commerce,  aux  travaux  publics, 
les  accroissements  s'appliquaient,  pour  le  premier  de  ces  Ministères,  au  service  des  haras,  et  pour  le  second 
à  la  o-arantie  d'intérêts.  Sur  l'augmentation  des  frais  de  régie,  voici  quelques  détails  :  création  de  \i  em- 
olois  de  contrôleurs  principaux  et  d'un  emploi  d'inspecteur,  environ  35  UOO  francs  ;  création  de  bureaux 
de  l'enregistrement,  environ  3011.000  francs;  augmentation  du  crédit  du  reboisement,  (iOO.dOO  francs; 
création  d'emplois  nouveaux  dans  les  contributions  indirectes,  318.000  francs  ;  augmentation  des  salaires 
des  ouvriers  de  manufactures  de  tabacs,  l.rlOO.OOO  francs;  augmentation,  aux  postes.de  700  000  francs 
par  suite  des  créations  de  cartes  postales  ;  augmentation  aux  remboursements  de  500. OUO  francs 
environ. 
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M.  Léon  Say  ajoutait  :  17  centimes  généraux  au  principal  de 
la  contribution  foncière,  soit  28.934.000  francs  ;  33  centimes 
généraux  au  principal  de  la  contribution  personnelle-mobilière, 
soit  6.188.000  francs;  13  centimes  généraux  au  principal  des 
portes  et  fenêtres,  soit  4.394.000  francs;  augmentation  totale 
39.516.000  francs,  dont  M.  Léon  Say  retranchait  7.073.000  fr. 
représentant  la  réduction  cfu'il  opérait  sur  les  centimes  généraux 
des  patentes,  votés  en  1873,  centimes  généraux  qu'il  abaissait 
de  60  à  43.  Restait,  en  accroissement  de  taxes  sur  les  contribu- 
tions directes,  31.841.000  francs. 

M.  Léon  Say  inscrivait,  aux  Produits  divers,  22.500.000  francs 
sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  suite  des  engagements 
conditionnels  d'un  an . 

Les  deux  sommes  de  22.500.000  francs  et  de  31.841.000  francs 
faisaient  un  total  de  54.341.000  francs.  Le  surplus  de  l'accrois- 
sement de  58.549.5C9  francs  était  fourni  par  les  plus-values  que 
M.  Léon  Say  jugeait  devoir  se  produire,  au  cours  de  l'exercice 
1874  (1). 

Le  budget  de  M.  Léon  Say  se  présentait  en  équilibre,  les 
2.526.020.199  francs  de  recettes  espérées  couvrant,  et  au-delà, 


il)  Comparaison  des  évaluations  de  1873  (loi  de  finances)  et  des  cvalua- 
lio:!S  de  1874  (projet  de  M.  Léon  Say)  : 

1.  Contributions  directes 375.063. 138  fr.  414. 369.300  fr. 

2.  Taxes  assimilées 16.352.094              18.572.494 

3.  Domaines 12.G54.400              12.678.470 

4.  Forêts 42. 022. .500              40.806.800 

5.  Enregistrement  et  timbre 551.774.000  567.321.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0;0 24.000.000              28.000.000 

7.  Douanes  et  sels! 341.127.000  343.539.000 

8.  Contributions  indirectes 897.332.000  880. 438. 000 

9.  Postes 114.128.000  107.922.000 

10.  Télégraphes 16.000.000              16.000.000 

11.  Produits  universitaires 4.023.227                4.326.610 

12.  Revenus  de  l'Algérie 19.008.584              20.452.584 

13.  Uetenues 15..335.0(i0              15.428.000 

1 4.  Produits  divers 25 .  200 .  391              ol . 2f)5 .  941 

15.  Iiessources  extraordinaires 13.450.296                4.700.000 


Totaux 2.467.470.630  fr.   2.52(3.020. 199  fr. 
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les  2.523.450.412  francs  de  dépenses  prévues  (1).  Il  ne  vint 
pas  en  discussion. 

Il 

Le 24  mai,  qui  changea  complètement  la  direction  politique  du 
pays,  n'en  modifia  pas  sensiblement  la  situation  financière. 
]\I.  Magne  prit,  le  23  mai  1873,  le  portefeuille  des  finances  qu'il 
avait  honoré  sous  l'Empire. 

«  Le  pays  a  le  droit  de  voir  clair  dans  ses  affaires  »,  dit  le 
nouveau  Ministre,  dans  son  rapport  au  président  de  la  Républi- 
que (2).  U.  Magne  s'efforça  de  présentera  l'Assemblée,  d'accord 
avec  la  Commission  des  finances,  un  budget  sincère.  Nous  eu 
exposons  l'économie. 

Acceptant  les  prévisions  de  dépenses  de  M.  Léon  Say  comme 
base  de  son  propre  budget,  il  y  faisait  tout  à  la  fois  des  augmenta- 
tions et  des  diminutions.  Indiquons  les  premières  et  les  secondes  : 

Nous  avons  vu,  aux  chapitres  précédents,  que  les  sommes  dues 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  garantie  d'intérêts,  à 
titre  d'avances  remboursables,  au  lieu  de  leur  être  payées  à 
l'échéance  obligatoire,  étaient  transformées  en  annuités,  compre- 
nant le  capital  et  les  intérêts.  Ce  système,  inauguré  par  M.  Pouyer- 
Quertier  en  1872,  continué  par  M.  de  Goulard  en  1873,  était 
maintenu  par  M.  Léon  Say,  au  budget  de  1874.  M.  Magne  le 
répudia;  et  il  eut  raison.  L'État  devait  aux  compagnies,  pour 
187i,  30  millions.  M.  Léon  Say  n'avait  porté  au  budget 
qu'une  annuité  de  2.400.000  francs.  C'était  une  insuflismce  de 
33.000.000  francsque  M.  Magne,  observateur  strict  des  contrats, 
se  hâtait  de  combler. 


(1)  Evaluations  des  recettes 2.523.020.199  fr. 

Prévisions  de  dépenses 2.o23.4o6.4i2 

Excédent 2 .  363 .  787  fr. 

NOTA.  —  L'accroissement  des  cootribulions  dh-ect^s  est  de  3S  million?  et  demi,  prôi  de  3-2  millions 
provenant  des  centimes  ad litionnels  à  voter,  et  le  reste  représentant  les  plus-values  attMidues.  L'ac- 
croissement de  2  millions,  aux  taxes  assimilées,  a  pour  cause  un  tarif  plus  élevé  des  poids  et  mesures. 
La  moins-value  des  forêts  est  le  résultat  de  la  restitution  des  biens  de  la  famille  d'Orléins.  Les  accrois- 
sements ic  l'enregistrement  et  timbre  et  de  l'imp'it  de  3  Û|'l  sont  calculés  sur  les  rendjments  de  la  fin 
de  1872  et  du  commencement  de  1873.  Les  diminutions  des  contributions  indirectes  et  d>"s  postes  sont 
la  coasé  |uence  des  moins-values  constatées,  sur  ces  deux  branches  du  revenu  public.,  en  \ô'-  et  au  com- 
mencement de  1S73. 

(2)  Journal  afflcicl  du  3  novembre  1873. 


LE  BUDGET  DE  1874  83 

Une  loi  du  5  mai  1809  avait  accordé  à  chacun  des  soiis-ofll- 
ciers  et  soldais  de  la  République  et  de  TEmpire,  dépourvus  de 
ressources  personnelles,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
250  francs.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait,  à  cet 
effet,  avancé  au  Trésor  des  sommes  que  le  Trésor  devait  rem- 
bourser à  la  Caisse,  sous  forme  d'annuités.  Celle  de  1871,  soit 
908.000  francs,  ne  figurait  pas  dans  les  prévisions  île  M.  Léon 
Say.  M.  .Magne  l'y  faisait  rentrer. 

L'annuité  promise  aux  départements,  communes  et  particu- 
liers, en  réparation  des  dommages  que  la  guerre  leur  avait  in- 
fligés, était  de  17.428.121  francs  et  non  de  13.300.000  francs. 
C'était  donc  un  supplément  de  4.122.121  francs  à  porter  aux 
crédits  de  la  dette  remboursable,  en  exécution  de  la  loi  du 
7  avril  1873. 

Enfin,  3.174.200  francs  étaient  nécessaires,  soit  pour  payer  cer- 
taines dépenses  qui,  jusque-là,  avaient  étéprélevéessur  les  fonds 
d'emprunls,  —  pratique  absolument  irrégulière,  —  soit  pour 
acquitter  les  frais  résultant  des  charges  nouvelles  dont  M.  Magne 
demandait  la  création. 

Ces  quatre  chefs  de  dépenses  formaient  un  total  de 
43.801.387  francs  (l;,qui  ne  constituaient  pas  un  accroissement 
proprement  dit  de  nos  charges.  M.  Magne  rentrait  dans  les  règles 
financières  d'où  MM.  Pouyer-Quertier,  de  Goulard  et  Léon  Say 
étaient  sortis.  Ces  43.804.307  francs,  ajoutés  aux  dépenses  pré- 
vues du  budget  de  :\L  Léon  Say,  soit  2.323.430.412  francs, 
portaient  les  estimations  de  M.  Magne  à  2.307.320.799  francs. 

Tandis  que  M.  Magne  inscrivait  au  budget  les  dépenses  obli- 
gatoires, le  Gouvernement  du  21  mai  s'efforçait  de  réduire,  le 
plus  possible,  les  crédits  de  chacun  des  services  publics.  De  ces 
réductions  résultait  une  économie  de  40.434.300  francs,   sur  le 

(1)  1.  Garantie  d'intérêts 33.600.030  fr. 

•2.  Annuité  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment   168.000 

3.  Complément  de  l'annuité  pour 

dommages  de  guerre 4.1i2. 121 

4.  Autres  dépenses 3.174.266 

Total 43.864.337  fr. 
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projet  de  M.  Léon  Say.  A  l'intérieur,  6.650.000  francs  étaient 
retranchés  de  la  subvention  aux  chemins  vicinaux;  à  la  guerre, 
23.000.000  francs  étaient  diminués  sur  les  crédits  demandés  par 
le  Gouvernement  de  M.  Thiers,  pour  les  améliorations  et  les 
réformes  que  nous  avons  fait  connaître  ;  à  la  marine  et  aux  colo- 
nies, 918.000  francs  étaient  enlevés  au  chapitre  des  vivres;  à 
l'agriculture  et  au  commerce,  la  dotation  des  encouragements 
agricoles  et  des  haras  perdait  1.695.200  francs;  aux  travaux 
publics,  les  fonds  de  subvention,  transformés  en  annuités  de 
subvention,  permettaient  une  économie  de  6.500.000  francs  ; 
mesure  qu'il  nous  est  impossible  d'approuver  et  qui  était,  à  cer- 
tainségards,  aussi  vicieuse  que  leprocédé  imaginé  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  pour  le  règlement  des  garanties  d'intérêts. 

La  somme  de  2.567.320.799  francs  se  trouvait  abaissée,  par 
cette  économie  de  40.454.500  francs,  à  2.526.866.299  francs. 

L'augmentation  des  dépenses  était,  en  apparence,  dans  le 
budget  de  M.  Magne,  relativement  au  budget  de  M.  Léon  Say, 
de  3.409.887  francs  (1).  En  réalité  ,  l'économie  était  de 
38.645.731  francs,  relranchés  sur  les  crédits  des  divers  Minis- 
tères, après  que  M.  Mague  y  avait  inscrit  lesdépenses,  laissées  en 
dehors  du  budget  par  M.  Léon  Say,  mais  qui  n'en  étaient  pas 
moins  dues. 

Aux  2.526.866.299  francs  de  prévisions  de  dépenses  de  son 
budget,  M.Magnenepouvaitplusopposer  les  2.526.020.199  francs 
d'évaluations  de  recettes  du  budget  de  M.  Léon  Say,  car  quelques- 
unes  des  ressources,  escomptées  par  ce  dernier,  n'existaient  plus. 
L'Assemblée  avait  abrogé  la  loi  sur  les  matières  premières  et 
supprimé,  du  même  coup,  93  millions  d'évaluations  de  recettes. 
Le  Gouvernement  du  24  mai  renonçait  aux  centimes  additionnels 
demandés  par  M.  Léon  Say  et  c'était,  dans  les  estimations,  un 
second  déficit  de  39.516.000  francs.  La  surtaxe  de  pavillon, 
abolie  par  l'Assemblée  nationale,   avant  d'avoir  été  appliquée, 


(1)        Budget  de  M.  Magne 2.526.866.299  fr. 

Budget  de  M.  Léon  Say 2.523.456.412 

Augmentation o .  409 .  887  f r. 
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entraÎQait  une  nouvelle  porte  de  un  million.  Enfin,  sur  les 
4.700.000  francs  de  ressources  extraordinaires  du  budget  de 
M.  Léon  Say,  M.  Magne  ne  retenait  que  4  millions.  Toutes  ces 
causes  faisaient  subir  aux  évalualions  du  Ministre  de  M.  Tliiers  une 
diminution  de  134.316.000  francs  ;  les  estimations  descendaientde 
2.0:10.020.199  francs  à  2.391.804.199  francs. 

CMe  dernière  somme,  mise  en  tacù  des  2.526.866.299  francs 
deprévisionsdedépenses,  laissaitun  déficit  de  135.062.100  francs, 
que  M.  Magne  comblait,  et  audelà,  en  créant  pour  149.308.000  fr. 
d'iinp(jts  nouveaux  et  en  élevant  de  1.500.000  francs  les  évalua- 
tions de  son  prédécesseur. 

Le  budget  de  M.  Magne  était  en  dépenses  de2. 526. 866. 299  fr. 
et,  en  receltes,  de  2.542.612.199  francs.  Les  recettes  don- 
naient, sur  les  dépenses,  un  excédent  de  15.745.900  francs. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  ouvrage  sur  les  emprunts  et  les 
impôts,  que  M.  Magne  se  procurait  les  149  millions  dont  le  budget 
avait  besoin,  en  ajoutant  un  demi-décime  aux  taxes  sur  les  con- 
tributions indirectes,  les  douanes  et  l'enregistrement,  et  en  impo- 
sant les  transports  par  petite  vitesse  (1). 


III 


Li  Co.nniissioQ  du  bj-Iget  ne  fit  subir  que  de  légères  modifi- 
cations aux  prévisions  de  dépenses  de  M.  Magne  (2). 


(Il  Li-..  ruiprunts  et  /'•>  iuqj'jis  de 
vautes. 

(2i  Voici  un  tableau  représentant 
luations  de  receltes  du  budget  de  M 

DÉPENSES 
1.  Dette     publique 

et  dotations...  1  ."211 .22'.t.3  •!  fr. 

'2.  Justice 33. .361. 190 

3.  (Nulles.... 53. .502.093 

4    .Affaires     étraii  - 

gères   ll.2iU.O0O 

o.  Intérieur.. 80.S92.163 

6.  finances 2U. 628. 210 

7.  Guerre 4o7.OjO.000 

A  reporter...         i  .868.163.959 


la  rançon   Je  1871    pages  173  et   sui- 
tes provisions  de  dépenses  et  les  éva- 
.  Magne  : 

RECETTES 

1.  GoniributioDsdi- 

recies 373.053. 300  fr. 

2.  Taxes  assimilées  18.372.494 

3.  l'oniaiiies 12.678.470 

4.  Forêts 40.806.800 

o.  Enregistrement 

et  timbre 607.433.000 

6.  Impôt  de3p.OO.  28.000.000 

7.  Douanes  et  sels.         28 J. 967. 000 

A  reporter...         1.363.311064 
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Elle  en  arrêtait  le  chiffre  à  2.534.780.322  francs,  au  lieu  de 
2.326.866.299  francs. 

C'était  une  augmeutation  de  7.920.023  francs. 

Nous  trouvons  au  ministère  de  la  guerre  un  accroissement  de 
9.305.220  francs,  crédit  dont  le  Gouvernement  avait  besoin  iioiir 
l'appel  des  hommes  de  la  seconde  portion  du  contingeut.  Et,  à  ce 
propos,  nous  signalerons,  une  fois  de  plus,  le  désac:orJ  qui 
avait  existé  entre  M.  Thiers  et  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de 
l'organisation  de  l'armée. 

Sans  demander  l'abrogation  de  la  loi  de  1873,  M.  Thiers  avait 
l'intention  de  ne  pas  l'appliquer.  Il  comptait  beaucoup  sur  l'ar- 
mée active  et  faisait  moins  de  cas  de  la  réserve.  Dans  l'active,  il 
semblait  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  seconde  partie  . 
du  contingent,  car  il  ne  se  hâtait  pas  de  l'appeler  sous  les  dra- 
peaux. Mais  il  entendait  garder  sous  les  armes  la  première  por- 
tion du  contingent,  sans  libérations  prématurées  et  sans  congés, 
et  faire  de  ce  solide  élément  la  véritable  armée  que  serait  venue 
renforcer  la  réserve,  en  cas  de  mobilisation. 

Le  Gouvernement  du  2i  mai  avait  une  autre  conception  mili- 
taire. Il  sentait,  comme  M.  Thiers,  que  la  force  de  rarmée  rési- 
dait principalement  dans  la  première  partie  de  l'active^  mais, 
fidèle  à  la  pensée  et  au  but  de  la  loi  de  1872.  il  voulait  instruire 
la  seconde  portion  du  contingent  et  la  mettre  en  état  d'entrer  en 
ligne  utilement. 

Pour  garder,  un  an,  sous  les  drapeaux  la  seconde  portion  du 

DÉPENSES  RECETTES 

Report...     i. 868. 163.939  Report...     1.363. 311.064 

8.  Marine  et   colo-  8.  Contributionsin- 

nies 132. 944.732  directes 9o7.006.rXtO 

9.  Algérie 23.783.697  9.  Postes liO.  122.000 

10.  [iistruction    pu-  10.  Télégraphes 16.000.000 

blique 36.187.943  11.  Produits  univer- 

11.  Agriculture  et                                                  sitaires 4.326.610 

commerce 13.4'i9.l40  12.  Revenus  de  l'Al- 

12.  Travaux  publics  139.884.109                     gérie 20. 432.584 

13.  Beaux-arts. 6.498.330  13.  Retenues 13.428.000 

14.  Frais  de  ré^jie. .  261934.349  14.  Produits  divers.  31.763. 941 

ToT.\L....     2.326.866.299  fr.       13.  Ressources    ex-  ,^^„,.^ 

traordinaires. .  4.000.0u0 


ToT.^L.....     2.542.612.199  fr. 

NOT.\ .  —  Nous  comparons  plus  loin,  avec  notes  explicatives,  les  évaluations  de  recettes  de  M     Léon 
Say,  do  ."'! .  M  agne  et  de  la  Commis.'iion  des  finances . 
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contingent  de  1872,  qui  n'avait  pas  encore  été  appelée,  le  Ministre 
de  la  guerre  avait  besoin  de  17  millions.  On  réduisit  cette  somme 
de  moitié,  eu  décidant  que  les  hommes  ne  resteraient  que  six 
mois  sous  les  drapeaux. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  Gouvernement  du  24  mai  avait 
diminué  le  budget  de  la  guerre,  présenté  par  le  Gouvernement 
antérieur,  de  23  millions.  La  Commission  des  finances  acceptait 
celle  diminution.  Elle  {lortait,  1'^  sur  les  crédits  demandés  par 
le  Ministre  de  M.  Thiers  pour  l'accroissement  de  leffectif  que 
le  nouveau  Ministère  croyait  pouvoir  maintenir  au  chinrc  de 
1873;  2o  en  partie  sur  les  crédits  demandés  pour  l'augmentation 
de  la  solde  des  gendarmes  ;  3°  sur  les  crédits  demandés  pour  une 
ration  journalière  de  sucre  et  de  café  aux  troupes  de  l'intérieur, 
amélioration  qu'on  ajournait  (1). 

Nous  avons  indiqué  le  changement  principal  opéré,  par  la 
Commission  des  finances,  dans  le  budgetduGouvernemc.t.  Nous 
passons  sur  les  autres  modifications  dont  on  trouvera  l'explica- 
tion dans  les  notes  qui  accompagnent  le  tableau  ci-dessous  (2). 

(1)  Rapport  de  M.  de  Castellane,  impressions  de  TAsserablée  iialiouale, 
numéro  2061. 

(2)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  du  projet  du  Gouvernement 
et  du  pi  ojet  de  la  Commission. 

PROJET  PROJET 

MAGNE.  DE    LA    COMMISSION. 

1.  Dctle  publique  et  dotations.  1.211.229.301  fr.  1 .210. 436. 801  fr. 

2.  Justice 33.561.190  33.74U.3o6 

3.  CuKes o3.o62.09o  53.491. 19o 

4.  Affaires  étrangères 11.291.000  11.255.500 

ô.  Intérieur 80.892.163  80.814.163 

6.  Finances 20  628.210  20.628.210 

7.  Guerre 457.000.000  466. .505. 226 

8.  Marine  et  colonies 152.944.752  152.944.752 

9.  Algérie 23.783.697  22.771.914 

10.  Instrnclion  publique 36.187.943  36.174.843 

11.  A-iricullure  et  commerce. ,  .  15. 449. 140  15.406.140 

12.  Travaux  publics 159.88'i.l09  160.291.843 

13.  Beaux-arts 6.498.350  6.401.030 

14.  Frais  de  régie 263 .  954 .  349  263  924 .  349 

Totaux 2.526.866.299  f r.   2. »34. 786.322  fr. 

Les  Idi.ôW)  francs  en  moins,  à  la  dette  publii(ue.  étaient  retranchés  delà  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Les  i79.16tj  francs  en  plus,  à  la  justice,  s'ap|iliL)uaient  à  la  justice  en  Algérie.  Les  "O.yOO  francs 
en  moins,  aux  cultes,  étaient  pris  sur  les  travaux  diocésains  en  France  et  en  Algérie.  Les  3. ">. 500  francs 
en  moins,  aux  affaires  étrangères,  étaient  enlevés  aux  cliapit:es  des  missions.  .\  l'iuté.icur,  dîs  diminu- 
ions et  des  augmentations  ét.tient  effectuéjs  ;  mais  c"é;aiint  principalement  sur  Ls  ma'éri''l  d -s  telégra- 
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Pour  les  évaluations  de  recettes,  la  Gommissioa  des  finances 
reprenait  presque  tous  les  chiffres  du  budget  de  M.  Léon  Say, 
déduction  faite  :  1°  des  93  millions  de  droits  sur  les  matières 
premières,  abrogés,  nous  le  savons  ;  2'^  du  million  attendu  de 
l'irapôL  de  pavillon  qui  avait  été  également  supprimé  ;  3"  des 
39  millions  de  centimes  généraux  aux  contributions  directes, 
que  la  Commission  repoussait  aussi  bien  que  M.  Magne. 

Elle  fixait  ses  évaluations,  après  quelques  remaniements,  à 
2.389. 38G.199  francs  qui,  opposés  aux  2. 534. 78G. 322  francs 
de  dépenses  qu'elle  prévoyait,  ollVaient  une  insuffisance  de 
145.400.123  francs. 

Pour  la  couvrir,  la  Commission  n'avait  qu'à  consentir  aux 
impôts  proposés  par  M.  .AJagne  et  dont  le  chiffre  était  de 
149.308.000  francs.  Il  y  aurait  eu  en  ce  cas  un  léger  excédent 
de  3.907.877  francs. 

La  Commission  acceptait  quelques-uns  des  impôts  demandés 
par  le  Ministre,  tels  que  le  demi-décime  à  ajouter  aux  droits 
d'enregistrement,  aux  douanes  et  aux  contributions  directes, 
mais  repoussait  absolument  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  et 
l'accroissement  du  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce. 
Sur  les  149.308.000  francs  de  taxes  nouvelles,  elle  ne  retenait 
que  120.033.000  francs  de  ressources.  Dès  lors,  elle  n'avait 
plus  à  opposer  aux  145.400.123  francs  de  déticit,  ci-dessus 
dégagé,  que  120.633.000  francs,  et  il  restait  une  insufllsance  de 
24.767.123  francs. 

Telle  était  la  situation  lorsque  fut  déposé,  le  8  décembre  1873, 
le  rapport  général  de  M.  Gnesnelong  sur  le  budget  de  1874  (1). 

L'œuvre  de  M.  Ghesnelong  ne  renferme  aucun  détail  sur  les 
impôts  à  voler. 

Ils  furent  examinés  dans  un  rapport  spécial  de  M.  Benoist 
d'Azy  (2). 

phes  et  le  matériel  des  Cours  d'appel  que  les  économies  étaient  faites.  C'est  aux  chapitres  des  travaux 
et  de  la  colonisation  qu'était  faite  la  réduction  de  1.011 .783  francs  à  l'Algérie.  Les  augmentations  et 
les  diminutions  se  compensaient  à  l'instruction  publique,  à  13.100  francs  près.  La  réduction  du  budget 
de  l'agiicnlture  el  du  commerce  portait  sur  le  crédit  de  l'exposition  internationale  de  Londres.  Les 
40". "34  francs  en  plus,  aux  travaux  publics,  étaient  nécessités  par  les  frais  de  logement  du  Président  de 
la  République,  et  l'augmentatim  de  la  subvention  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Les  97.3-20  francs, 
en  moins,  au  budget  des  beaux-arts,  étaient  déduis  de  la  subvention  aux  théâtres. 

(1)  Impre.ssioii.s  de  l'Assemblée  naiionale,  n"  2082. 

(2)  impressions  de  rAssemblée  naiionale,  n°  2103. 
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Dans  un  second  rapport,  en  date  du  23  janvierl874,  M.  Benoist 
d'Azy  présentait,  au  nom  de  la  Commission,  25.965.000  francs 
de  taxes  qui  compensaient  les  24.767.123  francs  de  déficit,  avec 
un  e.vcédent  insignifiant  de  l.'i07.877  francs. 

Nous  rapprochons,  dans  un  tableau  comparé,  les  évaluations 
de  M.  LéonSay,  de  M.  Magne  et  de  la  commission  des  finances, 
espérant  que  ce  parallèle  sera  de  quelque  utilité  à  ceux  qui  vou- 
dront suivre  la  laborieuse  préparation  du  budget  de  1874  (1), 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  receUes  du  budget  de  il,  Léon  Say, 
du  budget  de  M.  Magne  et  du  projet  de  la  Commission  des  finances  : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIONS        ÉVALUATIONS 

LÉON    SAY.  MAGNE.  DE     lA     COMMISSION. 

fr.  fr.  fr. 

1 .  Contributions  directes  (a)  414. 369.300  375  053.300  373.053.300 

2.  Taxes  assimilées 18.372.494  18.572.494  18.572.494 

3.  Domaines 12.678.470  12.678.470  12.678.470 

4.  Forêts 40.806.800  40.806.800  40.8U6.800 

6.  Enregistrement  et    tim- 
bre [b] 367.321.000  6;)7.433.000  599.821.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0  (c). .. .         28.000.000        28.000.000        32.000. 000 

7.  Douanes  et  sels  ((/) 343. 539. 000       280.967.000       274.864.000 

8.  Contributions  indirectes 

[e] 880.438.000      957  006.000      969.211.000 

9.  Postes 107.922.000      110.122.000      108.922.000 

10.  Télégraphes 16.000.000  16.000.000  16. 00'). 000 

11.  Produits  universitaires.  4.326.610  4.326.610  4.408.610 

12 .  Revenus  de  l'Algérie ...  20 .  452 .  584  20 .  452 .  384  20 .  452 .  384 

13.  Retenues 13.428.000  13.428.000  15.428.000 

14.  Produits  divers (/■) 51.265.941  51.765.941  44.265.941 

15.  Ressourses       extraordi- 

naires   4.700  000  4.000.000  3.500.000 

Totaux 2.526.020.199"  2.542.612.199  2. 535. 98 i.  199 

(w  Aux  budgets  de  M.  Magne  et  de  la  Commission,  les  cenlimes  additionnels  générajx.  proposés  par 
M.  Léon  Say.  ont  été  déduits  des  recettes. 

(i)  Les  revenus  de  l'enregistrement  et  du  timbre  sont  accrus  de  -40  millions  au  budget  de  M.  Magne  : 
ces  4Ù  millions  proviennent  du  demi-décime.  IG  millions,  de  l'augmentation  du  timbre  des  effets  de  com- 
merce lo  millions,  du  droit  sur  les  actes  extra-judiciaires  .j  millions,  du  droit  sur  les  chèques  l>  millions  j 
au  budget  de  la  Commission,  les  10  millions  du  demi-décime  sont  maintenus,  ainsi  que  les  droits  sur  les 
actes  extra-judiciaires,  mais  les  13  millions  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce  disparaissent,  les  droits 
sur  les  chèques  sont  évalués  à  i  millions  et  il  est  ajouté  7   millions  à  l'impùt  de  succession. 

(c)  Au  budget  de  la  Commission,  l'évaluation  du  produit  de  l'impôt  de  3  0/0  est  augmenté,  d'accord  avec 
le  Ministre'  des  finances. 

(rf)  M.  Magne  retranche  des  évaluations  de  M.  Léon  Say  94  millions  (matières  premières  et  surtaxe  de 
pavillon)  et  ajoute  aux  549  millions  qui  restent  il  millions  représentant  le  demi-décime  des  douanes  et  la 
taxe  sur  les  sels  ;  la  Commission  ajoute  aux  ii'J  millions  le  demi-décime  des  douanes,  mais  un  impôt  réduit 
sur  le  sel. 

(e)  Les  li"  millions  daccroissement  des  évaluations  de  M.  Magne  sont  dus  au  demi-décime,  à  la  taxe 
sur  les  sels  de  soude  li  millions,  à  l'impôt  de  la  petite  vitesse  25  millions,  aux  droits  d'entrée  sur  les 
boissons  10  millions,  au  droit  sur  la  stéarine  et  les  huiles  14  millions,  etc..  Au  budget  de  la  Commission, 
l'impôt  de  la  petite  vitesse  disparait,  mais  il  est  remplacé  par  la  restriction  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru:  l'impôt  sur  les  sels  de  soude  est  supprimé,  mais  il  y  est  suppléé  par  un  impôt  sur  les  savons  ;  enfin,  il  est 
créé  une  taxe  sur  le  verre  —    10  raillions  —  qui  explique  l'augmentation  du  budget  de  la  Commission. 

{f)  La  réduction  opérée  par  la  Commission  aux  produits  divers  porte  sur  les  versements  des  condition- 
nels, estimés  trop  haut  parHM.  Léon  Say  et  Magne. 
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IV 


La  discussion  générale,  qui  n'eut  lieu  qu'après  le  vote  des 
crédits  afférents  à  chacun  des  services  publics,  se  passa  entre 
M.  Magne  et  M.  Léon  Say.  Le  second  reprocha  au  premier  d'avoir 
trop  sacrifié  à  la  régularité  des  écritures,  en  faisant  entrer  dans 
les  dépenses  la  garantie  d'intérêts,  et  de  s'être  ainsi  condamné 
à  proposer  des  impôts  qui  allaient  peser  sur  la  consommation. 
M.  Magne  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier  de  ce  re[)roche.  Ce 
n'était  pas  le  payement  de  la  garantie  d'intérêts,  payement,  du 
reste,  que  M.  Léon  Say  pouvait  ajourner,  mais  non  jias  éluder, 
qui  nécessitait  la  création  d'impôts  nouveaux,  puisque  M.  Magne 
et  ses  collègues  diminuaient  les  dépenses,  prévues  parle  gouver- 
nement de  M.  Thiers,  d'une  somme  supérieure  à  celle  qui  était 
inscrite  au  budget  pour  rembourser  la  dette  de  fÉtat  envers  les 
compagnies.  Les.  impôts  demandés  par  M.  Magne  remplaçaient 
les  ressources  que  M.  Léon  Say  attendait  de  la  taxe  sur  les  ma- 
tières premières  et  des  centimes  généraux  aux  contributions 
directes. 

Les  ceulimes  généraux  étaient-ils  préférables  à  l'impôt  sur 
la  petite  vitesse,  et  la  taxe  sur  les  matières  premières  valait-elle 
mieux  que  le  derai-décime  ?  On  nous  permettra  d'en  douter. 
Et  M.  Léon  Say  aurait-il  pesé,  comme  le  fit  M.  Thiers,  sur 
l'Assemblée  nationale,  pour  en  obtenir  un  vote  dont  le  résuliat, 
si  les  traités  eussent  permis  de  l'atteindre,  eût  étéune  révolution 
économique  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  taxe  sur  les  matières  premières 
n'ayant  pu  être  appliquée,  M.  Magne  devait  demander  de  nouvel- 
les ressources  aux  contributions  indirectes,  et  les  critiques  de 
M.  Léon  Say  n'étaient  qu'un  procédé  d'opposition,  malheureuse- 
ment trop  usité  en  France  (1). 
\ .  Detlepublique  et  doiations. — Crédits  votés:  1.210.574.401  fr, 
"2..  Justice.  —  M.  de  Marcère  (2)  intervint,  dans  la  discussion 

(1)  Séance  du  24  décembre  1873. 

(2)  Séance  du  8  décembre  1873.  —  M.  Jozon  demande  inutilement  la  sup- 
pression de  dix  tribunaux. 
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du  budget  de  la  justice,  pour  protester  d'avance  contre  tout 
cliaugenicnt  opéré,  en  deliors  d'une  loi  spéciale,  dans  le  per- 
sonnel des  Cours.  Simple  aftaire  de  parti.  Sous  le  Gouvernement 
de  M.  Thiers,  c'était  la  droite  qui  refusait  au  Ministre  de  la  jus- 
tice de  modifier  une  organisation,  fixée  par  les  lois  des  20  avril 
et  6  juillet  1810,  oubliant  qu'un  simple  décret  du  12  décem- 
bre 1800  avait  supprimé  une  Chambre  dans  les  deux  Cours  de 
Poitiers  et  de  Rennes.  Et  maintenant,  c'était  la  gauche  qui  redou- 
tait, de  la  part  du  Gouvernement  du  maréchal,  une  épuration  de 
la  magistrature.  Chaque  parti,  à  qu(^lques  exceptions  près,  était 
préoccupé  de  l'influence  qu'il  pourrait  garder  ou  obtenir  dans  la 
magistrature,  mais  point  d'économies  et  de  réformes  (1).  —  Cré- 
dits volés  :  33.740.350  francs. 

3.  GiiUes.  —  Crédits  votés  :  33.491.195  francs. 

4.  Affaires  éirangèi-es.  —  La  gauche,  si  réfraclaireaux  ré- 
ductions de  dépenses,  quand  M.  Thiers  était  à  la  tète  du  pouvoir, 
fit  prendre  en  considération  deux  amendements,  l'un  de  M.  des 
Retours  (2).  l'autre  de  M.  i'oubert  (3),  réduisant,  le  premier  de 
689.000  francs,  et  le  second  de  100.000  francs,  le  budget  des 
nITaircs  étrangères.  Ces  amendements  furent  rejetés,  plus  tard, 
au  fond.  —  Crédits  votés  :  11.255.500  francs  (4). 


(1)  Touîefois,  M.  Taillefert,  rapporteur  du  budget  de  la  justice,  insistait, 
comme  MM.  Mathieu  Bodet  el  Bardoux,  en  1872  et  1873,  sur  la  possibililé 
et  la  nécessité  des  économies  :  «  Si  une  réforme  est  nécessaire,  écrivait-il, 
et  votre  Commission  du  budget  n'en  doute  pas,  il  importe  donc  qu'elle  s'ac- 
omplisse  par  les  voies  usitées  et  régulières  et  qu'un  acte  de  l'aulorilé  com- 
pétente désigne  à  l'avance  les  Cours  d'appel  qui  devront  subir  des  réduc- 
tions et  le  nombre  des  titulaires  qui  ne  seront  pas  remplacés.  La  préparation 
d'un  trav.iil  sur  cette  question  sera  sans  doute  Tun  des  premiers  soins  d'une 
Commission  qui  vient  d'être  instituée,  au  Ministère  de  la  justice,  pour  étu- 
dier les  suppressions...  Les  Commissions  du  budget,  gardiennes  des  intérêts 
du  Trésor,  ont  ém's  le  vœu  que  les  tribunaux  de  l^^  instance  les  moins 
occupés  soient  supprimés...  JNous  venons,  après  elles,  affirmer  les  mêmes 
désirs.  »  —  Impressions  de  l'Assemljlée  nationale,  n"  2035. 

(2i  Séances  des  8  et  9  décembre  1873. 

(3)  Séance  du  9  décembre  1873. 

(4  Tous  les  ra])porteurs  du  budget  des  affaires  étrangères,  y  compris 
M.  Decazes,  avaient  cru  que  des  économies  élaient  possibles.  M.  de  Renne- 
ville  le  premier  déclara  que  les  chiffres  inscrits  au  budget  représentaient  le 
ncc  plus  ullrà  des  réductions.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale, 
11"  20;i4. 
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5.  Intérieur.  —  Au  cours  de  la  discussion,  très  rapide,  du 
budget  de  l'intérieur,  M.  Méline  démontra,  une  fois  de  plus, 
l'inutilité  des  sous-préfets,  dont  il  demanda  la  suppression  dans 
les  villes  de  moins  de  12.000  habitants  (1). 

Une  augmentation,  proposée  par  M.  René  Brice,  au  chapitre 
des  fonds  d'abonnement  des  préfectures  et  des  sous-préfectures, 
ne  fui  pas  acceptée  (2). 

M.  de  Tillancourtpria  le  Gouvernement,  dans  un  but  d'écono- 
mie, de  faire  confectionner  par  les  prisormiers  les  vêtements, 
uniformes,  épaulettes,  coilîures.  passementeries,  bonneterie, 
ganterie,  lingerie,  sacs  de  la  troupe  (3).  —  Crédits  votés  : 
80.814.163  francs. 

0.  Finances,  —  Crédits  votés  :  20.612.210  francs. 

7.  Guerre.  —  M.  Brunet  exposa,  dans  la  discussion  générale 
du  budget  de  la  guerre,  les  avantages  de  l'organisation  régio- 
nale (1). 

M.  de  Saint-Pierre  (Manche)  reprit  la  proposition  du  Ministre 
de  la  guerre  de  M.  Thiers  relative  à  la  solde  de  la  gendarmerie  et 
de  la  garde  républicaine.  Il  fut  combattu  par  le  rapporteur,  M.  de 
Castellane,  et  sa  demande  fut  repoussée  (5). 

M.  Keller  montra  que,  pourap[)eler  la  seconde  portion  du  con- 
tingent. 17  millions  étaient  nécessaires.  M.  le  général  Chareton 
prouva,  après  M.  Keller,  que  la  loi  de  1872  devait  rester  lettre 

(1)  M.  Méline  disait  :  «  Le  sons-préfet  n'est,  au  fond,  qu'an  agent  de 
transmission.  En  réalité,  il  n'a  pas  de  pouvoirs  propres,  ou  il  n'en  a  que 
peu  ;  la  circonscription  qu'il  adminislre  n'existe  pas  en  droit  :  l'airoudisse- 

nicnt  n'a  pas  de  patrimoine,  il  n'a  pas  defortune,  il  n'a  pasde  finances. 

Séance  du  9  décembre  1873.  —  Et  M.  Méline  rappelait  la  proposition  Théry, 
Louis  de  Saiut-Pierre,  Savary,  Piccon.  Foubert,  Taberlet,Bergondi,  d'Auxais, 
.Jordan,  de  Valady,  Mongaret  de  Kerjégu,  comte  de  Melun,  marquis  de 
Quinsonas,  Vandier.  «  Les  fonctions  de  sous-préfet  sont  et  demeurent  sup- 
primées. ]) — Proposition  prise  en  considération  sur  le  rapport  de  M.  Peconet. 

(2)  Séance  du  9  décembre  187.3. 

(3)  Séance  du  9  déceml^re  1873.  —  Au  sujet  des  crédits  de  l'intérieur, 
M.  Ancel,  rapporteur  du  budget  de  ce  Ministère,  disait,  après  M.  de  Marcère, 
que  l'administration  devait  être  simpliliéc  :  «  Il  est  évident,  écrivait-il,  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  pluviôse  an  Vlll,  placés  en  face  des  faits  actuels, 
auraient  adopté  des  bases  difïérentes  et  des  circonscriptioDG  plus  étendues.  » 
—  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  203:2. 

(4)  Séance  du  17  décembre  1873. 
(o)  Séance  du  18  décembre  1873. 
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nioi'Lc  si  les  soldats  de  la  seconde  portion  ne  passaient  pas  un  an 
sous  les  drapeaux,  et  il  demanda  un  crédit  plus  élevé  que  celui 
proposé  par  la  Commission.  Mais  l'Assemblée  nationale  s'en  tint 
aux  résolutions  de  la  Commission  des  finances,  après  avis  con- 
forme du  Minisire  de  la  guerre  (1). 

M.  Delacour  voulait  que  le  prix  des  chevaux  de  remonte  fut 
augmenté  de  200  francs  en  moyenne,  tandis  que  la  Commission 
des  finances  n'accordait  qu'une  élévation  de  prix  de  oO  francs 
par  cheval.  L'Assemblée  nationale  adopta  le  chiffre  de  la  Com- 
mission, malgré  l'intervention  de  MM.  de  Mornay,  Desbons, 
etc.  (2).  —  Crédits  votés  :  466.309.226  francs. 

(1  Séance  du  18  décembre  1873.  — M.  de  Castellane,  rapporleur,  recon- 
naissait la  nécessité  de  porter  le  budget  de  la  guerre  à  490  millions  :  «  Oh  1 
je  sais  bien  que  c'est  là  une  triste  découverte.  Mais  à  quoi  bon  vous  la  cacher? 
La  plus  mauvaise  politique  u'est-elle  pas  celle  qui  consiste  à  se  dissimuler 
à  soi-mèrne  la  vérité?»  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"    2061. 

(2)  Séance  du  18  décembre  1873. 

JXdus  donnons  ici  un  tableau  dressé  par  la  Commission  des  remontes,  en 
1873,  dans  lequel  sont  exposés  les  desiderata  des  liommes  du  méiier. 


NOMEBE   DE    CHETACX 

à  acheter 


Inté-      Algé- 
rjeur         rie 


t.  4110 
1.(1.  i-l 


1.-270 
1.118 


57C» 

0i'.8 


1 .  "256 

•150 

80 

000 


!2.58G 


Total 


1.021 

350 

880 
1.-500 
l.OO-i 


l.-25tî 

•1.420 
1.198 
1.479 

ces 


QU.4LITÉ  DES  CHEVAUX 


Cbevaux  d'officiers  de  toutes 
armes 


Chevaux  d'officiers  de  cava- 
lerie létcère 


Chevaux  de  troupe  (réserve) . 

Chevaux  de  troupe  (ligne). . 

Chevaux  de  troupe  (légère). 

Chevaux   de  troupe    (écoles 
militaires) 


Chevaux    de   troupe   des    (i 

égimenls 
:ère. 


e   troupe   nés    d 
i  de  cavalerie  lé-J 


11.178 


Chevaux   de   troupes  des    (V 
régiments     de     chasseur 
d'Afrique  et  des  2    régi- 
meutsde  cavalerie  légère 

Chevaux  de  selle  (artillerie 
et  équipages  militaires). . 

Chevaux  de  trait  léger  (ar- 
tillerie montée  et  à  cheval) . 

Chevaux  de  trait  ou  mulets. 

Entretien  de  8.000  chevaux 
chez  les  cultivateurs.... 


anciens 

pour 
1874 

fr. 

1.000 

fr. 
1.100 

700 

800 

850 

900 

750 

800 

650 

700 

750 

800 

>      500 

600 

750 

800 

650 

700 

650 

750 

C50 

700 

néces- 
saires 


fr. 
1.500 

800 
1.200 
1.000 
1.000 

1.000 


800 


CREDITS 


pour  1874 


fr. 
1.123.100 

280.000 

792.000 

1.120.000 

702.800 

44.000 


1.021.800 


1.000 

1.000^ 
800 

800 


!i. 


986.100 


1.080.300 
4C7.CO0 


8.017.7110 
(a' 


necesbaue» 


fr. 
1.531.500 

280.000 
1.056.000 
1.540.000 
1.004  000 

55  0011 


1.021.800 


2.618.000 

1.183.200 

534.400 


10.823.1100 


\<i I  L'augmentation  n;oe^saire  eiant  de  2. 500. 000  Iraucs  par  année 
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8.  Marine  et  colonies.  —  M.  Vandier  insista  pour  que  10  mil- 
lions fussent  ajoutés  aux  20  millions  du  chapitre  des  cons- 
tructions neuves,  afin  que  l'Administration  navale  pût  consacrer, 
en  10  ans,  300  millions  au  renouvellement  de  notre  flotte,  mena- 
cée par  les  réductions  imprudentes  de  1871  et  1872.  Sa  propo- 
sition ne  fut  pas  admise,  mais  nous  verrons  plus  tard  que  la 
marine  eut  sa  part  de  crédits,  dans  le  compte  de  liquidation  (1). 
—  Crédits  votés  :  132.944.752  francs. 

9.  Algérie.  —  Crédits  votés  :  22.771.914  francs. 

10.  Instruction  publique.  —  M.  de  Janzé  (2)  combattit  l'ins- 
titution des  sous-secrétaires  d'Etat,  au  sujet  delà  nomination  de 
M.  Desjardins  à  l'instruction  publique,  mais  sans  plus  de  succès 
que  n'en  avait  obtenuM.de  Champvallier,  quand  il  avait  attaqué, 
sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  les  crédits  du  sous-secréta- 
riat de  l'intérieur. 

M.  Wallon  (3)  demanda  une  répartition  plus  juste,  entre  l'or- 
dre scientifique  et  l'ordre  littéraire,  dans  l'inspection  académi- 
que de  Paris,  qiîi  comptait,  sur  huit  inspecteurs,  sept  membres 
appartenant  à  la  littérature,  pour  un  seul  membre  de  la  section 
des  sciences.  M.  de  l'ourtou,  ministre  de  l'instruction  publique, 
s'engagea  à  la  faire. 

l\I.  Bouisson  (4)  sollicita  100.000  francs  pour  la  bibliothèque 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Monlpellicr.  Un  tiers  de  celle  somme 
lui  fut  accordé. 

M.  Paul  Bert  (o)  appela  l'altention  sur  l'état  de  délabrement 
de  l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris. 

M.  Beaussire  (0)  signala  le  défaut  d'avancement  dans  la  car- 
rière des  lycées,  dont  le  plus  éirvé  des  12  échelons  ne  représen- 
tai! qu'une  difïercncc  de  2.000  francs,  par  rapport  à  l'échelon 
de  début. 

MM.  .Maurice,  Vingtain,  de  Meaux,  Francisque  Rive  (7)  rappe- 

(1)  Séance  du  12  décembre  1873. 

(2)  Séance  du  11}  décembre  187.3. 

(3)  Séance  du  13  décembre  1873. 
;4)  Séance  du  13  décembre  1873. 

(5)  Séance  du  13  décembre  1873. 

(6)  Séance  du  lo  décembre  1873. 

(7)  Séance  du  15  décembre  1873. 
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lèreiit  à  l'Assemblée  tout  ce  qu'avait  de  prJcaire  la  situation  des 
instituteurs  et  des  institutrices.  —  Crédits  votés  :  36.183.843fr. 

11.  AgricuUure  et  commerce.  —  L?  budget  de  l'agriculture 
fournit  à  MM.  Desbous  et  de  Dampierre  l'occasion  de  porter  à  la 
tribune  les  éternelles  etinjustesdoléancesderindustriechevaline, 
mais  ces  deux  représentants  ne  firent  aucune  pro;)Ositio;i  d'ac- 
croissement de  crédits  1). 

Une  augmentation  de  0  000  francs  fut  accordée,  sur  la  récla- 
mation de  M.  Calemard  de  La  Fayette  et  du  Ministre  de  l'agri- 
culture ,  au  clKipit/e  des  encouragements  agricoles  ,  article 
drainage  (2).  — •  Crédits  votés  :  15.483.CiO  francs. 

1:2.  Travaux  publics.  —  M.  Faye  t3)  voulait  augmenter  d'un 
million  le  chapitre  de  l'entretien  des  routes  nationales.  —  Son 
amendement  fut  rejeté.  Fut  repoussée  aussi  la  demande  faile  par 
M.  Aiiissou-Duperron  (4)  d'accroître  de  200.000  francs  les  cré- 
dits aflcctés  à  l'amélioration  de  la  bnsse  Seine.  Fut  écartée 
encore  la  proposiiion  de  M.  Parent  (o)  d'élever  de  2  millions 
les  subventions  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Crédits 
votés  :  160.483.343  francs. 

13.  Beaux-arts.  —  Crédits  votés  :  6.040.030  francs. 

14.  Frais  de  réjie.  —  Crédits  volés  :  251.424.349  francs. 
La  loi  de  finances  du  29  décembre  1873  arrêta  les  prévisions 

de  dépenses  à  2.532.689.922  francs  et  les  évaluations  de  re- 
celtes à  2.533.202.199  francs,  y  compris  les  imp(jts  à  voter.  Le 
budget  s'annonçait  avec  un  excédent  insignifiant  de 572.277  fr.  'G). 

V 

Les  dépenses  de  187  4  se  sont  élevées,  dans  la  loi  de  règlement, 
à  2.582.878.602  fr.  28  c. ,  présentant,  sur  les  prévisions,  un 

(1)  Séance  du  16  décembre  1873. 
(2i  Séance  du  16  décembre  187.3. 

(3)  Séance  du  16  décembre  1873. 

(4)  Séance  du  17  décembre  1S7;?. 

(5)  Séance  du  17  décembre  18t3. 

(6]  Évaluations  de    recellcs 2..D.33.26-2.199  fr. 

Prévisions  de  dépenses 2..'>32.689.922 

Excédent oli.-l'l  f r. 

n.  7 
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accroissement  de  50.188.680  francs.  C'est  la  première  fois  que 
nous  trouvons  un  écart  aussi  peu  élevé,  quoiqu'il  le  soit  encore 
trop,  entre  les  prévisions  et  les  dépenses  réelles.  L'augmenta- 
tion porte  principalement  sur  les  trois  Ministères  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  Au  Ministère  de  l'intérieur, 
les  dépenses  des  prisons,  prévues  à  17  millions,  ont  dépassé 
20  millions;  les  crédits  de  liquidation  delaguerre,  incombant  à  ce 
service,  fixés  à  6  millions,  ont  nécessité  un  supplément  de  plus 
de  4  millions.  A  la  guerre,  les  exercices  clos  ont  chargé  l'année 
187 i  d'un  paiement  de  20  millions.  Aux  travaux  publics,  enfin, 
les  édifices  pour  lesquels  un  crédit  de  2.700.000  francs  avait  été 
accordé  ont  absorbé  plus  de  11  millions  (1). 

Quant  aux  recettes,  elles  ont  été  de  2. 318. 525. 865  fr.  20  c, 
soit  14.736.333  fr.  80  c.  en  moins  des  évaluations,  au  reste  fort 
vogues,  de  la  loi  de  finances. 

Cl)  Comparaison  des  dépenses  prévues  et  des  dépenses  faites  en  1874. 

Pi  é  vision  Je  dépnses.  Dépe&ses  réelles. 

(Loi  de  Imance.s.) 

1  Dette  publique  et  dotations.     1.210.o74  iOifr.     1.191 .046. 7.j6f68 

2  Justice 33.740.3o6  34  502.282,18 

3.  Colles .o3. 491. 195  33.744.217,83 

4.  Affaires  étrangères 11. 2-05. 500  11.408.047,10 

5    Intérieur.....^ 80.814.163  101.159  904,51 

6.  Finances 20  612210  29.989.742,35 

7.  Guerre 466.509.226  473.336  635,98 

8.  Marine  et  colonies. 152.944.752  152.679.260,94 

9  Al'^érie 22.771.914  25.703.196,80 

10.  Instruction  publique 38.183  843  36  606.471,20 

M     \gricullure  et  commerce....  15.483.640  20.790.633,41 

12.  Travau.x  publics 160.483.343  188.441.304,91 

13    Beaux-arts 6.401.030  7.317.472,97 

14.  Frais  de  régie 261.424.349  256.152.069,42 

ToTALX 2.532  689. 9i>2fr.  2. 582. 878. 602 f28 

NOTA. La  dilîéi-ence  en  moins,  aux  dépenses  réelles  de  la  dette  publique,  vient  de  ce  f[UO  les  prévi- 

sioui  avaient  été  trop  fortes  :  ainsi  les  pen>ions  civiles,  prévues  à  40  millions,  ne  se  sont  élevées  qu'à  3(i 
niillions.  A  la  justice  également,  les  piéviscns  des  cours,  des  tribunaux  se  sont  trouvées  suiérieures  de 
quelques  milliers  de  francs  aux  dépenses  réelles.  Aux  cultes  et  aux  affaires  étrangeres.ce sont  les  exercices 
c!o^  qui  forment  l'accroissement.  A  la  guerre,  également,  les  crédits  définitifs  d'un  grand  nombre  de 
chapitres  sont  inférieurs  aux  prévisions,  mai»  les  iO  millions  Je  dépenses  des  exercices  clos  absorbent  les 
réductions  et  grossissent  encore  le  chiffre  primitif.  A  la  marine  et  aux  colonies,  les  crédits  définitifs  sost 
sensiblement  égaux  aux  c.éJits  accordés.  Les  exercices  clos  entrent  ici  pour  700. OUI)  francs,  d.ms  la 
somme  totale.  Ce  sont  les  indemnités  de  guerre  qui  forment  '.a  principale  augmentation  des  dépenses 
réelles  sur  les  prévisions,  au  service  -ie  l'.\lgérie.  Les  5  millions  d'accroissement,  au  budyet  de  l'agri- 
culture, de  la  loi  de  finances  à  la  loi  de  règleine..t,  viennent  des  exercices  clos.  .\ux  travaux  publics,  les 
travaux  du  nouvel  Opéra  ont  absorbés  8  millions,  un  n'avait  voté  qu'un  million.  Les  rembour.-ements, 
prévus  à  15  millions,  se  sont  élevés  à  l9  millions  —  division  des  fiais  Je  régie,  —  mais  les  frais  de 
réo-ie  proprement  dits,  prévus  à  245  millions,  n'ont  éié  que  de  l'M  mlllionsj  ce  qui  explique  la  diminii- 
tioa  de  plus  de  3  taillions  de  l'ensemble  du  service  des  frais  Je  régie. 
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La  loi  de  finances  avait  évalué  les  impôts  existants,  au  moment 
où  ceux  proposés  par  M.  Magne  et  la  Commission  du  budget 
furent  mis  en  discussion, à  2.389.386.199  francs,  et  elle  avait  es- 
timé le  produit  des  impôts  votés  ou  à  voter,  sur  le  programme 
financier  de  M.  Magne  ou  les  rapports  de  la  Commission,  à 
143.876.000  francs,  ce  qui  faisait  un  total  de  2. 333. 262. 109  fr. 
Mais  121. 858.000  francs  csulement  de  taxes  nouvelles,  au  lieu 
de  143.876.000  francs,  furent  acceptées  par  l'Assemblée  natio- 
nale;, ce  qui,  en  fin  de  compte,  réduisait,  après  coup,  le  total 
des  évaluations,de 2.333.262.199  francs  à  2. 311. 24't. 199 francs. 

Les  réalisations  ont  été  de  2.318.523.863  fr.  20  c,  peu  infé- 
rieures aux  évaluations. 

Si,  des  évaluations,  soit  2.31 1.2ii. 199  francs^  nous  retran- 
chons la  i-essource  extraordinaire  de  3.300.000  francs,  elles  s'a- 
baissent à  2.307.741.000  francs  et  si,  des  réalisations,  nous  dé- 
duisons la  ressource  extraordinaire  de  9.399.307  fr.  70c. .elles 
descendent  à  2.309.126.337  fr.  30  c.  (1). 

(1)  Comparaison  des  évalualicns  et  des  réalisations  eu  1874. 

EvaluatioQs.  Réalisations. 

(Loi  de  finacces.) 

1.  Contributions  directes 37o.0o3.3U0  fr.  379.471.077^10 

:2.  Taxes  assimilées 18.o72.49i  23.789.033,t>7 

3.  Domaines 12.678.470  lo.006.7Uo,09 

4.  Forêts 40.8015.800  34.328.031,04 

o.  Enregistrement  et  timbre 567. 321. 00 J  o82.6ol .  181.18 

6.  Impôt  de  3  p.  % 32.000.000  34.176.460,33 

7.  Douanes  et  sels 249. 339.000  222.611.891,71 

8.  Contributions  indirectes 881.438.000  942.232. 306.01 

9.  Postes 107.922.000  113.887.938.62 

10.  Télégraphes 16.000.000  16. 333.708^39 

11.  Produits  universitaires 4  408.610  4.464.393,00 

12.  Revenus  de  l'Algérie 20 .  452 .  584  23 .  286 .  531 .89 

13.  Retenues 13.428.000  17.993.714,99 

14.  Produits  divers 44.263.941  96.869.362,83 

13.  Ressources  extraordinaires..  3.500.000  9.399.307,70 

16.  Impôts  à  voler 143.876 . 000 

Totaux 2. 533.2627 199  fr.     2.318.323.86oiiÔ 

NOT.i.  —  Aux  contributions  directes,  aux  taxes  assimilées,  aux  domaines,  le?  augmcuialions  sont  la 
résultat  de  plus-values  natu.elles.  .iux  [orèts,  l'évaluatioa  avait  été  trop  forcée,  comme  les  années  pré- 
cédentes. A  l'enregistrement,  la  plus-value,  de  près  de  15  millions,  est  le  résultat  des  impôts  nouveaux  : 
demi-décime,  accroissement  du  timbre  proportionnel  dos  ell  ts  de  commerce,  droit  sur'les  actes  extro- 
judlciaires;  ces  trois  sorte»  de  taxes  avaient  é.é  évaluées  à  iii.ô'IO.ÛUU  francs,  mais  elles  n"ont  pas  éio 
perçues,  pjnlant  toute  l'année  1874.  Il  y  a  mo.ns-value  aux  d juanes,  malgré  l'augmenta  ioa  du  demi- 
décime.  La  plus-value  de  03  millions  constatée  aux  contributions  indirectes  est  le  résultat  des  imp'ts 
nouveaux,  compris  dans  les  121  millions.  Ces  impOts  nouveaux,  d'abord  le  demi-dccime,  m^uite  l'im- 
pôt sur  la  petite  vitesse,  l'impôt  sur  les  sa.voas,  bjugie-^,   huiles  végétales,    l'accroissement    des  dro.ti 
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Sur  cette  somme,le3  nouveaux  impotsont  produit  G38. 703. 437  fr. 
et  les  anciens  1.870.420.9:20  fr.  KO  c.  Nous  constatons  qu'après 
avoir  donné  1.758  millions  en  1872,  1.863  millions  en  1873,  les 
taxes  existantes  fournissaient  1.870  millions  en  1874,  faible  aug- 
mentation; il  est  vrai,  mais  que  nous  verrons  se  développer 
bientôt. 

Opposées  aux  2.582.878.602  fr.  28  c.  de  dépenses,  les  recctles 
de  1874,  soit  2.518.525.863  fr.  20  c, présentaient  un  déficit  de 
64.352.737  fr.  08  c.  Ce  déficit  est  à  la  charge  delà  dette  flot- 
tante.   

Dépenses  et  recettes ,  pour  1874 ,  des  budgets  spéciaux , 
382.318.589  fr.  44  c,  des  budgets  annexes,  85.757.484  fr.  29  c,  et 
du  budget  spéci&l  de  rempruntde429  millions,  1.089. 291  fr.  43  c. 

RÉSUMÉ 

Recettes  normales  de  1874 2.509.126.357^30 

Recettes  extraordinaires  de  1874 9.399.507,70 

Total 2.518.525.865^20 

Dépenses 2.582.878.602.28 

Si  des  dépenses,  soit 2.582.878.602.28 

nous  retranchons  les  recettes,  soit 2.518.525.865,20 

nous  avons  un  déficit  de 64. 352. 737*08 

Le  report  de  l'exercice  1873  à  l'exercice 
1874,  soit 247.766,79 

diminue   le   déficit   d'égale  somme,  et  il 

reste 64.104.970^29 

Mais  le  report  de  1874  à  1875,  soit. . . .  309.309.94 

les  augmente  d'égale    somme,    et  il    re- 
monte à  64.414.280^23 

tombant  à  la  charge  de  la  delLc  flottante  (1). 

d'entrée  ?ur  les  vins  et  les  alcools  —  La  loi  de  finances  avait  dit  un  peu  au  Iiasard  ;  impôts  vo'és  en 
1873  ou  à  voter  en  l87i,  ci.  ..,  liiî  millio:is.  En  réalité,  il  n'«  été  voté,  sur  les  impôt»  proposés  par 
M.  Ma^^ne  ou  la  Commission  du  budfict,  que  lil  858.000  {rancs  de  taxes,  ce  qui,  ajouté  aux 
*•>  3S9  3Sti.l'.ll>  fianci  de  taxes  existantes,  ôu  moment  du  dépôt  du  projet  de  M.  Mai,nie,  donne 
'^  51;  .214.  lOt'  tr.  d'évaluations  pour  lS"i,.  et  non  plus  :;?.; Jo.i(i2.  lli'J  Irancs,  comme  le  di=ait  la  loi 
dj  finances. 

(1)  Travaux  et  recueils  à  consu'ler  pour  le  buJget  de    187i  :  Projet   de 
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hutlget  par  M.  Léon  Say,  Impressions  de    rAsscmblée    nationale,  n"  167o. 

—  Rapport  (le  M.  Magne  au  Président  de  la  R('publi(iue  à  la  date  du 
:28  octoijre  1873.  —  Rapport  général  par  M.  Chesnelong,  I,  n°  2082.  — 
Rapport  sur  le  Ministère  des  linances,  par  M.  Chesnelong,  1,  n°  20.30.  — 
Rapporteur  le  Ministère  de  la  justice,  par  M.  Taillefert,  I,  n°  2035. — 
Rapport  sur  le  Ministère  des  affaires  étrangères,  par  M.  de  Raiiuieville,  I, 
n"  2034.  — Rapport  sur  le  Ministère  de  l'intérieur,  par  M.Ancel,  I,  iv  2032. 

—  Rapport  sur  le  gouvernement  de  l'Algérie,  par  M.  Peltereau-Villeneuve, 
I,  n°  2031.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de  la  guerre,  par  M.  de  Castellane, 
1,  n"  20G1.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  par 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  I,  n»  2017.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de 
Finstruclion  publique,,  des  cultes  et  des  beaux  arts,  par  M.  Bardonx,  1, 
n"  2058.  —  Rapport  sur  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par 
M.  Flotard,  I,  n°  2063.  —  Rapport  sur  le  Ministère  des  traA'aux  publics,  par 
M.  Gaillaud,  I,  n"  2054.  —  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  pour  1874.  — 
Compte  géaéral  de  finances  pour  1874.  —  Compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses pour  1874. 


CHAPITRE  Y 

LE  BUDGET  DE   1875 


1.  Le  projet  de  M.  Magne.  —  II.  Le  projet  de  la  Commission  des  finances. — 
IIL  Démission  de  M.  Magne;  M.  Malliieu  Bodet  aux  finances;  réduction 
du  remboursement  à  la  Banque. —  IV.  La  discussion  du  budget  et  la  loi 
de  finances. —  V.  La  loi  de  règlement. 


I 


La  loi  de  finances  de  1874  avait  été  votée  le  29  décembre 
1873.  Le  12  janvier  1874,  M.  Magne  présenta  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  budget  de  1875  (1). 

11  prévoyait  2.569.163.624  francs  de  dépenses.  Les  crédits 
accordés,  pour  1874,  15  jours  auparavant,  n'étaient  que  de 
2.532.689.922  francs.  L'augmentation,  pour  1875,  était  de 
36.473.702  francs. 

Les  dépenses  relatives  à  la  seconde  portion  du  contingent 
exigeaient, au  Ministère  de  la  guerre,  10.815,710  francs  déplus 
qu'en  1874,  sans  compter  l'accroissement  de  5  ou  6  raillions  que 
l'on  constatait  aux  établissements  d'artillerie.  Le  service  de  la 
déportation  et  de  la  transportation,  l'armement  des  navires,  la 
colonie  de  laCochinchineréclamaient,pourl875, 5.934.840  francs, 
en  sus  des  crédits  votés,  pour  1874,  au  Ministère  de  la  marine. 
Les  annuités  de  subvention  et  les  garanties  d'intérêts  devaient 
absorber,  à  l'exercice  1875, 4.144.225  francs  de  plus  qu'à  l'exer- 
cice 1874.  M.  Magne  proposait  de  nouveaux  impôts,  à  la  fois 
sur  les  contributions  indirectes  et  sur  les  contributions  directes, 
impôts   qui  allaient  accroître  les  frais  de  perception,  mais  non 

(1)  Projet  de  loi  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1873. 
:  -  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  2160. 
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dans  une  grande  mesure.  Les  qualre  millions  et  demi  qu'offrait 
en  plus,  sur  1874,  le  service  des  frais  de  régie,  étaient  la  consé- 
quence de  l'expropriation  des  fabriques  d'allumettes.  Les  antres 
augmentations  sont  indiquées  dans  la  note  qui  éclaire  le  tableau 
ci-dessous  (1). 

Pour  faire  face  à  ces  prévisions  de  dépenses  de  2.o69,lG3.624 
francs,  M.  Magne  évaluait  les  voies  et  moyens  de  son  budget  à 
2.573.5:23.62 i  francs.  Les  recettes  espérées,  pour  1874,  ne 
devaient  être,  d'après  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873, 
que  de  2.533.202.199  francs.  L'accroissement,  pour  1875,  sur 
1874,  était  de  40.263.425  francs. 

Ces  40  millions  étaient  demandés,  pour  une  partie,  aux  plus- 
values  normales,  pour  une  autre,  à  des  impôts  nouveaux. 

(1)  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1871  et  des  crédits  demandés 
pour 187o. 

CRÉDITS  ACCORDÉS        CRÉDITS  DEMANDÉS 
pora  1874.  pour  1s75. 

1.  Dette  publifiue  et  dotation.?.  .  1.210.574.401  fr.       1.212.178.274  fr. 

2.  Justice 3.3.740  3o6  33.745.673 

3.  Cultes 53.4'.H.19o  53.631.745 

4.  AfTaires  étrangères 11.255.500  11.255.500 

5.  Intérieur 80.814.163  82.265.835 

6.  Finances 20.612.210  20  382.950 

7.  Guerre 466  509.226  482.08S.236 

8.  Marine  et  colonies 152.944.752  158.879.592 

9.  Algérie 22.771.914  24.271.914 

10.  Instruction  publique 36.183.843  36.686.968 

11.  Agriculture  et  commerce...  15.483.640  15.533.640 

12.  Travaux  publics 160.483.343  165.694.418 

13.  Beaux-arts 6.401.030  6. 471. ,530 

14.  Frais  de  régie 261.424.349  266  077.349 

Totaux 2.532.689.922  fr.       2.569.163.624  fr. 

NOTA  —  A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  une  éccn'^iriie  de  2  million.';  de  fF.incs,  ré-^u!tant  dos 
remboursemenl'!  .-i  !a  Banque,  ne  parvient  pas  à  équilibrer  l'accroissement  de.  pensions  civiles  et  mili- 
taires, —  3.550.000  francs.  —  Il  reste  une  augmentalim  de  plus  de  l.tiOO  (tOO  francs.  —  La  petite 
augmentation  delà  justice,  environ  5  OOOfiancs.  s'applique  au  traitement  des  greffiers  en  chef  des 
Coursd'appel.  —  L'augmentation  de  1^0.550  francs  des  cultes  est  destinée  à  des  créations  de  desservants 
et  au  traitement  d'un  cinqu'ème  cardinal.  —  A  l'intérieur,  I  million  en  plus  est  demandé  pour  le 
service  des  prisons:  11)8.000  francs  pour  le  service  télégraphique;  306.000  francs  pour  les  fonds  d'a- 
bonnement d'.'S  préfectures  et  sous -préfectures  ;  en  tout:  l.l5i.07i  franf-s.  —  La  réduction  du  nombre 
des  employés  auxiliaires  permet  une  économie  de  180.000  francs  au  service  des  finances,  —  L'appel  de 
la  seconde  porlion  du  contingent  nécessite  l'accroissement  de  10  millions  au  Ministère  de  la  guerre.  — 
Sur  l'augmentation  de  5.9ii4  8tO  francs,  à  la  marine,  la  Cochinchine  prend  2.7u0.000  francs,  la  trans- 
portatiou,  l.:^00.000  francs.  l'artillerie,  1.100.000  francs,  l'armement  des  navires, 55-i.OOO  francs.  —  La 
dotation  des  travaux  extraordinaires  est  accrue  de  1  500.000  francs  en  .Algérie.  —  Les  690.571  francs 
en  plus  à  l'instruction  publique  doivent  élever  à  500  francs  la  retraite  des  instituteurs  et  augmenter 
les  traitements  du  corps  enseignant.  —  La  pension  des  élèves  des  écoles  vétérinaires  nécessite  l'augmen- 
tation de  ôO.'iOO  francs  à  l'agriculture.  —  On  prévoit  un  accroissement  de  i  millions  pour  la  garantie 
d'intérêts  à  cause  des  lignes  nouvelles.  — .\ux  beaux-arts,  on  accroît  la  subvention  du  Théâtre-Lyrique. 
. —  Aux  frais  de  régie,  on  prévoit  3  millions  d'annuités  pour  les  expropriations  des  fabrique»  d'allu- 
mettes et  1  million  et  demi  pour  dégrèvements  ou  remises. 
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M.  Magne  obéissait  bien  plus  à  ce  qu'il  croyait  être  le  senti- 
ment de  l'Assemblée  qu'au  sien  propre,  en  ajoutaot  des  centi- 
mes additionnels  aux  contributions  directes,  autres  que 
la  contribution  des  patentes.  Ces  centimes  représentaient  une 
somme  de  2o.4i0.000  francs. 

M.  Magne  faisait  état,  pour  1875,  des  li3.87C.000  francs  d'im- 
pôts votés  ou  à  voter,  dont  l'Assemblée  nationale  avait  fait  état 
elle  même,  dans  la  loi  de  finances  de  1874,  rendue  quelques  jours 
avant  le  dépôt  du  projet  ministériel.  Mais  nous  savons  nue  sur 
ces  143.870.000  francs,  1:21.858.000  francs  seulement  devaient 
êli'e  adoptés. 

Nous  comparons,  ci-dessous  :  i"  les  évcduations  de  la  loi  de 
finances  pour  1874;  2°  les  évaluations  de  ce  même  exercice, 
débarrassées  du  produit  dos  taxes  non  acceptées;  3°  les  éva- 
luations proposées  par  M.  Magne  pour  1875  (1). 


(1)  Comparaison  des  évaluations  primitives  de  la  loi  de  finances  pour 
1874,  des  évaluations  rectifiées  pour  ce  même  exercice,  et  des  évaluations 
proposées  par  M.  Magne  pour  187o. 

ÉVALUATIONS         ÉVaLU>TIOXS  ÉVALUAT'ONS 

DE    1874-  DE    IX'i  DE    ix7.i 

(Loi de  finances).  (ruclifiées).  (Piojut  Mai;ne). 

fr.  fr.  fr. 

1.  Contributions  dirocles...  ;]7o.().>3.300  375  0o.3.300  382.721.200 

2.  Taxes  assimilées 18.572  49i  18.572.494  20.953.494 

3.  Domaines 12.G78.470  12  678.470  I2.628.9i0 

4.  Forêts 40.806.800  40.806.800  38.06i.680 

o.  Enregistrement    et   tim- 
bre   567.321 .000  567.321  000  554.733  000 

6.  Impôt  d e  3  0  0 32 .  000 .  000  32 .  000 .  000  3 1 .  760 .  000 

7.  Douanes  et  sels 249.5:;9.000  2W. 539. 000  254  285.000 

8.  Contributions  indirectes.  881.438.000  881.438.000  886  706  000 

9.  Postes 107.922  000  107.922.000  110.004.000 

10.  Télégraphes 16.000.000  16.000.000  16.500.000 

H.  P.oJuits  universitaires..  4.408.610  4.408.610  4.413.610 

12.  Algérie 20 .  452 .  584  20  4.)2 .  584  22 .  456 .  400 

13.  Retenues 15  428.000  15.428.000  15.628.000 

14.  Produits  divers 44.265.941  44.265.941  47.523.300 

15.  Ressources  extraordinai- 

res   3.500.000  3.500.000  3.500.000 

16.  Impôts  votés  ou  à  voter.       143.876.000       121.858.000       171648.000 

Totaux 2.533.202.199  2.511.244.199  2.573.525.624 

NOTA.  —  En  comp.iiant  les  table.iux  des  évaluations  de  li^"i  (loi  do  fin.nncesl  et  des  évalu.Tlio  is  de 
1874,  rectifiées,  on  ne  voit  de  différence  que  d.ms  les  cl.lffres  das  impots  à  voter  —  14J  tnillioas 
d'après  la  loi  de  finances,  121  millions  en  léalUé  — .  Lei  évaluations  de  M  Magne  pour  1875 
doivent  se    r.ipproç-her,  pour    ce    qui  est  des  impôts   à    Toter,  di?s    évaluations  de  la    loi  do    finance» 
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Les  évaluations  de  recettes  du  projet  de  M.  Magne,  —  soit 
!2.o73.o:io.02'i  francs,  —  auraient  donné,  sur  les  prévisions  de 
dépenses,  —  soit  :2. 500.103. 0:2 i  francs,  —  r.u  excédent  de 
4,362.000  francs  (1  ).  Mais,  par  suite  du  rejet  d'une  partie  des 
impôtsàvoter,lesévaluationsdeM.  Magne  perdaient  2:2. 018. OOOfr. 
et  son  budget  était  en  déficit  de  17.056.000  francs  (2). 

Dans  un  projet  du  5  juin  187i.  M.  Caillaux,  ministre  des 
finances  par  2  térim,  proposa  à  l'Assemblée  nationale  d'ajouter  un 
nouveau  demi-décime  aux  droits  d'enregistrement,  de  douanes, 
de  contributions  indirectes.  Le  produit  en  était  de  42.097.009  fr. 

Celte  nouvelle  ressource  portait  les  voies  et  moyens  de  1875 
à  2.593.601.624  francs.  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses était  miiinleuant  de  24.441.000  francs  (3). 

Le  projet  de  M.  Magne  n'obtint  pas  l'adhésion  de  la  Commis- 
sion des  finances,  et  il  fut  condamné  par  l'Assemblée  nationale, 
avant  même  que  le  budget  vint  en  discussion. 

de  IST-i,  puisque  le  budget  de  M.  Magne  pour  1S75  a  été  préparé  au  moment  même  où  la  loi  de 
finances  de  l'S74  était  volée.  Aussi  M.  M:  gne  prend-il  le  cil  ffre  de  143  millions.  rcpré>cntat.t  les 
impôts  à  voter,  mais  il  y  ajoute  2  millions  de  plus-value  d'une  part;  et  d'autre  pnrt  il  y  fait  entrer  les 
25.4iu  UUO  francs  de  centimes  additionnels  à  ajouter  aux  contributions  directes.  Quant  aux  évaluations 
des  iirpôts  existants,  M.  Magne  lc^  établit,  pour  l87ô,  d'après  les  rendements  de  l>!i3.  De  là  vii^nucnt 
les  accroissements  de  1>~.)  sur  1N74.  Nous  intercalons,  entre  les  évaluations  de  la  lui  de  finauccs  de 
1N74  et  les  évaluations  du  projet  de  1N7."),  les  évaluations  rectifiées  de  1874,  afin  que  le  lecteur  se  ronde 
mieux  compte  de  la  réalité  des  faits  financiers. 

(1)  Evalualioiis  de  recettes    de  M.  ^Fagne,   le 

12  janvier  1874 2.o73.o25.6'j4  fr. 

Piévisious  de  dépenses 2.369. 163. 62i 

Excédent 4^.362.000  fr. 

(2)  Évaluations  de  receltes 2.o73.o23.624  fr. 

Perte   sur    les   évaluations   par  rejet    de 

certaines  taxes 22.018.000 

Reste  comme  évaluations 2.ool  o07.62i  fr. 

Prévisions  de  dép  nises 2 .  569 .  163 .  624 

Evaluations  réduites 2.ool.o07.624 

Déficit 17.6o6.000  fr. 

(3)  Évaluations  réduites 2  .o.'5l.,'i07.624  fr. 

Impôts  nouveaux 42.097.000 

ToT.\L 2.O93.604.614  fr. 

Évaluations  nouvelles 2.393.604  624 

Prévisions  de  dépenses 2.369. 163.6-4 

ExcKDE.NT 2i.441.000  fr. 
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II 


Le  29  iuillct  1874,  M.  Léon  Say  (1)  déposa,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  son  rapport  général  sur  le  budget  de  1875. 
Exposons  le  résultat  des  délibérations  de  la  Commission  des 
finances  : 

La  Commission  n'effectuait  qu'une  réduction  de  1.097.594  fr. 
sur  les  prévisions  de  dépenses  du  projet  de  M.  Magne  et  elle  trans- 
portait des  travaux  publics  aux  finances.  —  division  des  capi- 
taux remboursables,  —  les  9  millions  d'annuités,  représentant 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux  de  subvention  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (2). 

La  Commission  des  fmauces  se  refusait  absolument  à  exami- 
ner les  projets  d'impôts  présentés  par  M.  Caillaux,  le  5  juin 
1874.  Elle  admetlait  les  évaluations  de  M.  Magne;  elle  se  ran- 
geait à  son  projet  de  surtaxer  les  revenus  fonciers  et  mobiliers; 
mais  elle  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  nouveaux  décimes  à 
ajouter  aux  impôts  indirects. 


(I)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  ïï°  2628. 

(2  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  pour  1875  du  projet  de 
M.  Magne  et  du  projet  de  la  Co:r.mission  : 

PROJET  MAGNE.  PROJET 

TE   LA  CÛMMlSSlON. 

1.  Dette  publique  et  dotations..  1.212.178.274  fr.     1.221.3-51 .474  fr. 

2.  Justice ;5:]. 740.673  33.777.473 

3.  Cultes 53. 631. 745  53.631.745 

4.  Affaires  étrangères 11.253.500  11.255  500 

5.  Intérieur 82.265.835  81810.233 

6.  Finances 20.382  950  19.956.950 

7.  Guerre 482.0S8.236  481.786.321 

8.  Marine  et  colonie 158  879.592  158.599.542 

O.Algérie 24.271.914  24.165.814 

10.  Instruction  publique 36.686.968  36.683.939 

11.  Agriculture  et  commerce. .. .  15.333  640  15  302.640 

12.  Travaux  publics 165.694.418  156.285  218 

13.  Beaux-arts 6. 471 .530  6 . 520  830 

14.  Frais  de  régie 266.077.319  266.038  3i9 

ToT.\ux 2.569.163.624  f r.   2.567.166  030lr. 

NOTA.  —  Les  cliancjpnieiits  opérés  par  la  Commission  n'ont  pas  d'importance  Que  signifiait,  par 
exemple,  les  i()O.OOU  francs  d'économies,  au  Ministère  de  la  guerre,  au  moment  où  le  budget  allait 
s'élever,  dans  la  loi  de  finances,  à  41I3  millions?  —  A  l'intérieur,  la  Commission  n'acceptait  pas,  et  elle 
avait  raison,  les  39().O0O  francs  d'augmentation  demandés  par  le  Gouvernement  pour  les  fonds  d'abonne- 
ment des  préfectures  et  des  sous-préfectures. —  Aux  travaux  publics,  100.000  francs  étaient  retranchés 
de  la  dotation  des  bâtiments  civils. 
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Par  suite  de  ce  parti  pris  de  la  Commission  des  finances,  les 
évaluations  de  recettes  de  M.  Magne  retombaient  au  même  chirfrc 
qu'avant  la  présentation  du  projet  rectificatif  du  o  juin  1874.  Au 
lieu  de  2. o93. 004. 024  francs,  les  évaluations  n'étaient  plus  que  de 
2.551.507.624  francs.  Il  y  avait  insuffisancsde  15.058.400  fr.  (1). 

Et  encore,  comme  si  le  rapporteur  voulait  diminuer  la 
fortune  publique.  M.  Léon  Say  abaissait  les  évaluations  de 
M.  Magne  de  2.007.000  francs^  ce  qui  portait  l'insulTisance  à 
18.205.400  francs  (3). 

Nous  verrons  plus  tard,  en  1882,  le  même  M.  Léon  Say  por- 
teries évaluations  de  recettes  au-dessus  d'un  chiffre  acceptable, 
procédé  qui  lui  sera  acrimonieusement  reproché  par  le  parti  qui 
le  louait  et  le  suivait  en  1874. 

(1)  Prévisions  de  dépenses 2.067.166.0.30  fr. 

Evaluations  de  recettes 2  ool . o07 . 624 

DÉFiar lo .  6.5S .  406  fr. 

(2)  Déficit lo. 6.^8.406  fr. 

A  ajouter 2.607.000 

Total 18.26.^.406  fr. 

(.3)  Comparaison  des  évaluations  de  recettes  de  187.j,  projet  de  M.  Magne 
et  projet  de  la  Commission  des  finances. 

BUDGET  MAGNE .   BUDGET  MAGNE     BUDGET 

BECriFlÉ.  DE    LA  C  linilSSlON. 

fr.  fr.  fr. 

1.  Contributions  directes. . .       .382.721.200  382.721.200  382.721.200 

2.  Taxes  assimilées 20 . 9:i3 . 494  20 .  9o3  49i  20 . 9o3 . 49i 

3.  Domaines 12.628  910  12.628.9U)  12.628.9iO 

4.  Forêts 38.064.680  38.064.680  38.064.680 

5.  Enregistrement    et   tim- 

bre   ooi. 7.33  000  o-dI. 7.33. 000  ool. 733  000 

6.  Impôt  de  3  p.  o/o 31.760.000  31.760.000  31.760.000 

7.  Douanes  et  sels 2oi.28o.000  2oi. 285.000  2.'34  28 1.000 

8.  Contributions  indirectes.  886.706.000  886.706.000  886.700.000 

9.  Postes 110.004.000  llO.OOi.OOO  111.004.000 

10.  Télégraphes 16 .  oOO .  000  16 .  500 .  000  16 .  500 .  000 

11.  Produits  universitaires.  4.413.610  4-413.610  4.413.610 

12.  Revenus  de  TAlgérie...  22.4.56.400  22.4.56.400  22.456.400 

13.  Retenues 13.628. 000  15.628.000  13.628.000 

14.  Produits  divers 47.523.300  47.523.300  47. 523. .300 

15.  Ressources  extraordinai- 

res   3.500.000  3.500.000  3.500.000 

16.  Impôts  à  voter  ou  déjà 

votés 171.648.000      191.727.000      146.030.000 

Totaux 2.573.525.624  2.593.60^^24  2.548.900 . 624 

NOTA.  —  L'unique  différence  entre  ces  trois  évaluations  est  dans   le  cbifire  des  impôts  à  établir  .' 
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S'il  n'y  avait  eu,  néanmoius,  à  faire  face  qu'au  déficit  de 
18.265.406  francs,  la  Commission  des  finances  n'eût  sans  doute 
pas,  nous  voulons  le  croire,  osé  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  mesure  que  nous  ferons  connaître  dans  un  instant  et  qui 
était  bien  la  plus  funeste  à  laquelle  elle  pût  s'arrêter.  Mais 
le  Ministre  de  la  guerre  avait  besoin  d'un  nouveau  crédit  de 
11.990.000  francs;  le  xMinistre  du  commerce  et  de  l'agriculture 
demandait  1.760.400  francs,  en  sus  de  son  budget,  pour  les 
dépôts  d'étalons  et  la  remonte  des  haras;  le  Ministre  des  finances 
ajoutait  1.848.000  francs  au  total  des  crédits  des  capitaux  rem- 
boursables pour  l'annuité  allouée  aux  personnes  qui  avaient  souf- 
fert de  la  guerre;  c'éiait  un  total  de  15.598.400  francs  qui, 
ajouté  aux  18.265.406  francs  de  déficit  ci-dessus  constaté,  allait 
porter  à  33.863.806  francs  les  dépenses  non  couvertes  par  les 
recettes  (1). 

En  présence  de  cette  situation,  la  Commission  des  finances 
proposa  et  l'Assemblée  nationale  eut  le  tort  de  voter  la  regret- 
table combinaison  que  nous  allons  faire  connaître. 


III 

Les  membres  de  gauche,  qui  formaient  la  majorité  de  la  Com- 
mission du  budget,  visant  depuis  longtemps  l'ancien  Ministre  de 
l'Empire,  résolurent  de  faire  échec  à  M.  Magne  et  de  l'acculep 
à  sa  démission,  en  rejetant  le  demi-décime  sur  les  impôts  indi- 
rects. C'est  M.  Wolowski  qui  fu!  chargé  de  déclarera  l'Assemblée 
nationale  qu'on  était  arrivé  à  l'extrême  liraile  des  impôts  de  con- 

!•  171.G48.000  francs  dans  le  projet  primitif  deM.  Magne;  i"  1111.557.000  francs  dans  le  projet  recti- 
fié du  Ministre  ;  3°  140.030.000  francs  dans  le  projet  ce  la  Commission.  —  La  Commission  repoussant 
les  42  097  000  francs  à  provenir  du  demi-décime  aux  droits  d'enregistrement,  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes,  il  semble  que  le  chillre  de  ?00  millions  n'aurait  pas  dû  tomber  à  146  millions,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  d'abord  que  sur  les  14G  millions  d'impôts  espérés  par  M.  Magne,  131  millions  seu- 
lement avaient  été  votés.  Et  le  Ministre  avait  tenu  compte  de  cette  perte  de  i-  millions  en  établissant  son 
budget  rectifié  ;   il  ne  faut  pas  oublier  ensuite  que  la  Commission  abaissait  les  évaluations. 

(1)  Prévisions  (le  dépenses  de  la  Commission 2.337.166  030  fr. 

A  ajouler,  crédits  divers  demandés  par  le  Gou- 
vernement    15 . 598 . 400 

Total 2.58l>.761. 130  fr. 

Evaluations  de  recettes 2.548.900.624 

Déficit 33.863.806  fr. 
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sommation.  Ce  membre  s'acquitta  de  cette  détestable  mission, 
dans  UQ  rapport  di  sur  la  proposition  suivante  : 

M.  Wolowski  demandait  à  l'Assemblée  de  repousser  ledemi- 
décimc  sur  les  impôts  indirects  présenté  par  le  Gouvernement, 
dans  le  projet  rectifié  du  5  juin  1874,  et  d'équilibrer  le  budget, 
en  réduisant  le  remboursement  à  la  Banque,  de  200  millions  àloO. 

L'organe  de  la  Commission  deslinances  s'appuyait,  pour  rejeter 
le  demi-décime  nouveau,  sur  ce  fait  que,  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1874,  le  rendement  des  impôts  indirects  était  infé- 
rieur de  25  millions  aux  évaluations  budgétaires.  De  tels  mé- 
comiites  n'indiquent  pas  nécessaii'emcnt  une  diminution  de  la 
consommation.  Nous  avons  vu,  dans  le  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage,  qu'en  1872,1e  produit  des  impôts  offrit,  sur  les  estima- 
tions, une  moins-value  de  138  millions.  MM.  Léon  Say  et 
Wolowski,  qui  menèrent  la  campagne  contre  M.  Magne,  n'igno- 
raient pas  ce  détail  et,  mieux  que  personne,  ils  en  connaissaient 
les  causes,  qui  se  reproduisaient,  en  partie,  en  1874.  Ils  savaient 
le  vice  de  leur  argumentation,  mais  il  leur  suflisait  d'atteindre 
Itur  but  :  le  renversement  de  M.  Magne. 

Présentement  donc,  la  Commission  des  finances  ne  voulait  pas 
ajouter  aux  taxes  indirectes  une  augmentation,  si  minime  qu'elle 
fût,  et  comme  elle  avait  parfaitement  oublié  les  rapports  de  la 
Commission  des  services  administratifs,  concluant  à  la  possibilité 
de  certaines  économies,  elle  ne  craignait  pasde  touchera  ce  fonds 
de  réserve  qui  avait  été  la  base  même  de  la  politique  financière 
de  M.  Thiers.  La  solidité  du  billet  de  banque,  la  bonne  renommée 
(!u  Gouvernement,  la  fidélité  à  la  politique  de  M.  Thiers,  qu'on 
avait  juré  de  suivre  toujours,  le  respect  du  solennel  contrat 
signé,  au  lendemain  de  nos  désastres,  dans  le  dessein  de  les  ré- 
parer, tout  cela  n'était  rien  pour  M.  Léon  Say  et  les  hommes  de 
gauche.  Il  fallait  renverser  M.  Magne. 

La  discussion  s'ouvrit,devant  l'Assemblée  nationale,  le  10  juillet, 
et  se  prolongea  longtemps.  M.  Magne  y  déploya  une  grande  hau- 
teur de  vues.  Il  montra  recueil  inévitable  de  la  proposition  de 
M.  Wolowski  et  de  la  Commission  du  budget,  c'est-à-dire  l'ab- 

(l;  Impressions  de  l'Assemblce  nationale,  n"  2of.5. 
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sorption  fatale  du  fonds  de  réserve  par  les  besoins  croissants  du 
budget.  Il  exhorta  l'Assemblée  à  remplir,  avec  une  persévérance 
scrupuleuse,  les  engagements  pris.  Il  la  supplia  de  ne  pas  faire 
douter  de  la  parole  de  la  France  et,  par  suite,  de  soxi  crédit.  Il 
termina,  en  invoquant  la  probité  financière  de  l'État.  Ce  fut  en 
vain. 

Le  18  juillet,  l'Assemblée  nationale  adopta,  à  une  dizaine  de 
voix  de  majorité,  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Ministre  des  finances  est  invité  à  négocier  avec  la  Banque 
de  France  la  réduction  du  remboursement  annuel  à  une  somme 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  cent  cinquante  millions  de  francs, 
jusqu'au  complet  paiement  de  la  dette  contractée  par  l'État  vis- 
à-vis  de  la  Banque.  » 

L'Assemblée  nationale  venait  d'ouvrir  la  voie  des  expédients 
oiî  nous  verrons  les  Chambres  républicaines  se  précipiter. 

M.  Thiers,  qui  avait,  d'accord  avec  l'Assemblée  nationale,  établi 
le  fonds  de  réserve,  n'intervint  pas  dans  la  grave  discussion  où 
une  partie  de  l'amortissement  fut  sacrifiée.  Il  sentait  comment 
en  pourrions-nous  douter,  ce  qu'avait  de  périlleux  pour  l'avenir 
la  détermination  de  ses  amis,  mais  il  laissait  la  Droite  aux  prises 
avec  les  difficultés  financières  au  milieu  desquelles  elle  usait  son 
crédit.  Il  s'abstint  au  scrutin  public. 

A  la  suite  du  vote  qui  réduisait  le  fonds  de  réserve,  M.  Magne 
donna  sa  démission  et  fut  remplacé,  aux  finances,  parM.Mathieu- 
Bodet. 

Ce  dernier  engagea  aussitôt,  avec  la  Banque,  pour  modifier 
les  contrats,  des  négociations  que  nous  avons  exposées  ailleurs. 

Pouri'aiHiéc  1875,  le  remboursement  à  la  Banque  n'était  pas 
diminué;  mais  cet  établissement  faisait  au  Trésor  une  avance 
de  40  njllions  que  le  Trésor  employait  au  remboursement. 

Dès  lors,  le  budget  se  présentait  dans  les  conditions  suivantes  : 
Prévisions  de  dépenses,  non  compris  les  13  millions  de  crédits 
qui  allaientétredemandés  parle  Gouvernement:  2.567.166.030  fr.; 
Évaluations  de  recettes,  y  compris  les  40  millions  du  prêt  con- 
senti au  Trésor  parla  Banque:  2. o88. 900.624  francs;  excé- 
dent :  ol.7C4.594  francs,   réduit   à  6.136. I9i  francs  par  les 
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15.598.400  francs  de  crédils  nouveaux,  que  le  Gouvernement 
sollicitait,  à  l'heure  où  les  contrats  du  Trésor  et  de  la  Banque 
étaient  revisés  (  Ij. 


IV 


La  discussion  du  budget  commença  le  21  juillet  1874.  Nous  la 
retracerons  sommairement. 

1.  Dette  publique  et  dotations.  —  M.  Teisserenc  de  Bort  ri) 
attaqua  le  décret  du  15  novembre  1873  (3),  rendu  sur  la  propo- 
sition de  M.  Magne,  et  d'après  lequel  certains  fonctionnaires  des 
finances  devaient  être  mis  à  la  retraite  à  65  ans  d'âge.  A  ce  sujet, 
M.  Teisserenc  de  Bort  fit  remarquer  les  charges  considérables 
qu'imposait  au  Trésor  le  service  des  pensions  civiles,  —  20  mil- 
hons,  en  1875.  Ses  observations  furent  appuyées  par  M.  de  Til- 
lancourt. —  Crédits  votés  .•  1.223cl99.474  francs. 

2.  Justice.  — Les  dossiers  des  Alsaciens-Lorrains  qui  avaient 
opté  pour  la  nationalité  française  furent  centralisés  au  Minis- 
tère de  la  justice,  où  des  copies  étaient  délivrées  à  ceux  qui  pou- 
vaient en  avoir  besoin.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  280.000  dossiers 
à  la  chancellerie  et  les  recherches  étaient  longues.  Afin  de  les 
faciliter,  M.  Scheurer-Ivestner  (ij  sollicita  un  crédit  destiné  à 

(1)  Evaluations  de  receltes,  y  compris  les  40  nii!- 

lious  empruntés  à  la  Bamjue 2. 088. 900. 621  fr. 

Prévisions  de  dépenses,  non  compris  les  lo  mil- 
lions de  crédits  nouveaux 2 .  o67 .  166 .  030 

Excédent '        21.734.oUi  fr. 

A  retrancher  de  cet  excédent  les  crédits  nou- 
veaux, soit lo.  .)'.i8 . 4(10 

Reste  comme  excédent 16.136.104  fr. 

(2)  Séance  du  21  juillet  1874. 

(3)  Voici  le  texte  du  décret:  «  Ne  pourront,  à  l'avenir,  exercer  leurs  fonc- 
tions, au  delà  des  limites  d'âge  déterminées  ci-après  :  les  directeurs  géné- 
raux, directeurs  et  chefs  de  service,  70  ans;  les  sous-directeurs  et  admiiiis- 
trateurs,  66  ans;  les  chefs,  sous-chefs  et  commis,  63  ans  ;  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  66  ans  ;  les  receveurs  particuliers  et  percepteurs,  60  ans. 
—  MM.  Teisserenc  de  Bort,  Picard,  Mathieu  BoJet  contestèrent  la  légalité 
de  ce  décret.  Elle  fut  victorieusement  défendue  par  M.  Magne  et  burlout  par 
M.  Batbie. 

(4)  Séances  des  24  et  25  juillet  1874. 
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payer  des  employas  dont  l'occupation  devait  être  le  classement 
décos  dossiers.  Une  somme  de  9.G00  francs  fut  allouée  par 
l'Assemblée  nationale . 

Une  demande  de  croiits  de  3:2.283  francs  destinés  à  la  créa- 
lion  de  deux  nouvelles  Ghamb:'es,  l'une  au  tribunal  d'Oran  et  Tautre 
au  tribunal  de  Constantiue,  fut  renvoyée  au  garde  des  sceaux, 
à  l'examen  duquel  fut  transmise  aussi  une  autre  demande  de 
MM.  Jacques  et  Ivjcet  (1)  tendant  à  la  suppression  du  conseil 
supérieur  de  droit  musulman.  De  cette  suppression  résultait  une 
économie  de  28.000  francs,  compensant  à  4.000 fr.  prèsTaugmen- 
tation  produite  par  la  création  des  deux  nouvelles  Chambres  de 
justice  (2).  —  Crédits  votés  :  33  .777.473  francs. 

3.  Cultes.  —  Crédits  votés  :  53.647. 745  francs. 

4.  A  fl'aires  étrangères. —  Crédits  votés  :  11.255.500  francs. 
3.   Intérieur.  —   Un  amen  lement   de   MM.    Méline,    Jozon, 

Lamy,  Noél  Parfait,  Taxile  Delord,  ainsi  conçu  :  —  Supprimer 
kl  fonction  et  le  traitement  des  sous-préfetsdans  les  villes  d'une 
population  inférieureàl2. 000 habitants  et  qui  sont  reliées  par  un 
chemin  de  fer  au  cbef-lieu  du  département,  —  ne  fut  pas  sou- 
tenu (3i. 

MM.  Ganivet  et  Raoul  Duval  présentèrent,  au  chapitre  des 
fonds  d'abonnement  des  préfectures  et  des  sojs-préfectures,  un 
amendement,  dont  la  première  partie  avait  pour  objet  d'élever  de 
100.000  francs  la  dotation  de  ce  chapitre,  et  dont  la  seconde 
partie  tendait  à  une  organisation  stable  du  personnel  inférieur  des 
préfectures  et  des  sous-préfeclures.  L'Assemblée  repoussa  cette 
double   proposition  (4).    —  CrJdits  votés  :  81.810  235  francs. 

(i;  Séances  des  21  et  2.j  juillet  1874. 

(2 1  Comme  les  rapporteurs  de  1872,  de  1873  de  1874,  le  rapporteur  de 
187o,  M.  Vidal,  «  insiste  auprès  du  Gouvernement,  pour  qu'en  ce  qui  touche 
les  Tribunaux,  comme  en  ce  qui  touche  les  Cours  d'appel,  l'.Assemblée  soit 
bientôt  saisie  d'un  projet  de  loi  tendant  à  substituer  à  létat  de  choses  actuel 
une  organisation  définitive  et  nettement  définie...  L'opinion  est  fixée...  Xe 
rien  changer  aux  institutions  judiciaires  et  se  borner  à  réduire  le  nombre 
des  magistrats,  dans  les  Cours  et  les  Tribunaux,  teile  est,  selon  nous,  la 
réforme  qui  se  recommande,  i  — Impressions  de  l'Assemblée  nationale, 
n'^  2437. 

(3,  Séance  du  21  juillet  1874. 

(4)  Sc'ance  du    21  juillet  187i.  —   L'araeudcraenl  Ganivet  et  Raoul  Duval 
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0.  Finances.  —  M.  Wilson  demanda  la  réunion  des  deux 
directions  de  renregistrement  et  des  contributions  directes,  en 
s'appuyant  sur  le  rapport  de  M.  Léon  Say;  il  le  fit  sans  succès  (1). 
—  Crédits  votés  :  19.936.950  francs. 

7.  Guerre.  —  M.  le  général  Loysel  sollicita  un  crédit  de 
10,000  francs  pour  la  réunion  des  officiers.  Le  crédit  fut 
accordé,  et  le  Ministre  de  la  guerre,  général  de  Cissey,  s'en- 
gagea à  le  répartir  entre  la  réunion  des  officiers  et  les  cercles 
militaires  (2). 

M.  de  Saint-Pierre  (Manche)  voulait  accroître  encore  la  solde 
des  gendarmes  déjà  considérablement  augmentée.  Sa  proposi- 
tion fut  rejetée.  Une  amélioration,  représentant  5.381.435  fr., 
avait  été  apportée  à  la  situation  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
républicaine,  en  1873  et  1874.  Le  rapporteur  du  budget  de  la 
guerre,  colonel  de  Bastard,  estimait,  avec  raison,  que  c'était 
assez  de  dépenses,  dans  l'état  de    nos  affaires  (^3). 

M.  Keller  défendit  un  amendement,  signé  par  plusieurs  géné- 
raux, et  dont  l'objet  était  d'obtenir  un  crédit  de  5  millions  pour 
l'appel  des  réserves  et  l'instruction  des  hommes  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  guerre.  L'amendement  fut  écarté  (4j. —  Crédits 
votés:  493.776.321  francs. 


était  ainsi  conçu  :  ï  Augmenter  de  100.000  francs  le  crédit  du  fonds  d'abon- 
nement des  préfectures  et  des  sous-préfoctures.  —  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera,  pour  chaque  département,  l'or"-anisalion  des 
bureaux  de  préfectures  et  sous-préfectures,  en  fixant  leurs  attributions  ainsi 
que  le  nombre  et  les  grades  des  employés.  Le  même  règlement  fixera  le 
minimum  et  le  maximum  des  traitements  de  chaque  emploi,  la  portion  du 
fonds  d'abonnement  applicable  aux  dépenses  matérielles  de  chaque  préfec- 
ture et  sous-préfecture,  et  la  somme  qui  pourra  être  réservée  annuellement 
sur  le  même  fonds  pour  être  distribuée  à  raison  de  travaux  extraordinii  • 
dans  les  bureaux  ou  à  titre  de  gratilication  en  lin  d'année.  Les  emplovés 
pourront  être  révoqués  que  par  un  arrêté  du  Ministère  de  l'intérieur,  o  L'Em- 
pire avait  tenté  d'enlever  à  l'arbitraire  des  préfets  le  personnel  des  préfec- 
tures. —  Voyez  une  circulaire  du  21  juillet  18o9. 

(1)  Séance  du  2:î  juillet  i87i. 

(2)  Séances  des  28  juillet  et  1"  avril  1874. 

(3)  Séances  des  28  juillet  et  1"  avril  1874. 

(4)  «  La  dépense  que  nous   avons  Ihonneur  de   vous  proposer  résulte 
comme  une  obligation    impérieuse,  de  la  loi    de   recrutement.  En  effet   eu 
dehors  de  l'effectif  de  l'armée  permanente,   vous  avez  des  réserves  qui  sont 
destinées  à  former  l'armée  de  combat.  Voici  le  texte  de  la  loi  :  article  k^  ■ 
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8.  Marine  et  colonies.  —  M.  Vandier  désiraitvoir  le  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  créer  des  escadres  mobiles  pour 
utiliser  les  officiers  que  la  réduction  du  nombre  des  bâtiments 
laissait  dans  l'inactivité  (1).  —  Crédits  votés  :  158.399.542  ir. 

9.  Algérie.  —  Au  sujet  des  crédits  de  colonisation,  eut  lieu 
un  très  intéressant  débat  sur  les  villages  arabes  chrétiens,  en 
Algérie.  Il  existait,  en  1874,  sur  les  bords  du  Chélit,  un  village 
fondé  par  l'archevêque  d'Alger,  et  peuplé  d'orphelins  recueillis 
par  les  prêtres  catholiques,  au  moment  de  la  grande  épidémie  de 
typhus,  et  élevés  par  eux  dans  la  religion  romaine.  La  Com- 
mission du  budget  proposait  un  crédit  de  75.000  francs  pour 
créer  un  second  village  d'arabes  chrétiens.  Le  crédit  fut  accepté, 
à  la  condition  d'être  employé,  non  pas  à  établir  les  con- 
vertis en  une  agglomération  exposée  aux  entreprises  des 
arabes  musulmans,  mais  à  les  disséminer  au  milieu  des  colons(2j. 

—  Crédits  votés  :  24.165.814  francs. 

Les  jeunes  gens  qui,  après  le  temy)s  de  service  prescrit  par  les  articles  40 
et  41  —  il  s'agit  delà  seconde  porlion  —  forment  la  disponibilité  de  l'armée 
active,  sont  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre.  Ils  sont,  par  un  règle- 
ment du  Ministre,  soumis  à  des  revues  et  à  des  exercices.  —  Article  43  :  — 
Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pendant  le 
temps  de  service  de  ladite  réserve,  à  prendre  part  à  des  manœuvres.  La 
durée  de  chacune  de  ces  manœuvres  ne  peut  pas  dépasser  quatre  semaines. 

—  Article  2o  :  —  Tous  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  dispenses  ou  des 
sursis  d'appel  sont  astreints,  par  un  règlement  du  Ministre  de  la  guerre,  à 
ces  revues  ou  exercices.  —  Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y  a  trois  catégories  d'hom- 
mes qui  sont  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  et  qui  sont  assujettis 
à  des  revues  et  à  des  exercices.  C'est,  d'un  côté,  la  première  partie  du  con- 
tingent, c'est-à-dire  les  soldats  qui  ont  fait  trois,  quatre,  cinq  ans  sous  les 
drapeaux  et  qui,  pendant  quatre  ans  encore,  feront  partie  delà  réserve.  C'est 
ensuite  la  seconde  porlion  du  contingent,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  fait  six 
mois  ou  un  an  et  qui,  pendant  huit  ans,  font  partie  de  l'armée  active. 
Eiitin,  ce  sont  les  dispensés,  qui  ne  sont  pas  appelés  du  tout  et  qui  pour- 
raient être  appelés  par  le  Ministre  à  prendre  part  également  aux  revues  et 
aux  exercices.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  dans  l'application  de  ces 
mesures  que  se  trouve  toute  la  force  de  l'armée.  —  A  notre  armée  active 
de  400.000  hommes,  il  faut  ajouter  1  million  de  réservistes  :  oOO.OOO  hom- 
mes de  réserve,  380.000  hommes  de  la  deuxième  portion,  140.000  dis- 
pensés. »  —  M.  Keller,  séance  du  28  juillet  1874. 

(1)  Séance  du  27  juillet  1874. 

(2)  C'est  M.  Warnier  qui  détermina  l'Assemblée  nationale  à  ne  pas  créer 
un  second  village  arabe  chrétien  :  i  Depuis  1830,  dit-il,  quelques  indigènes, 
hommes  ou  femmes,  se  sont  faits  chrétiens;  on  peut  eu  compter  de  quinze  à 
vingt  jusqu'à  l'heure  présente,  jjien  entendu,  en  dehors  des  orphelins  recueil- 
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10.  Instruction  publique.  — M.  Paul  Bert  (1)  appela  l'atten- 
tion du  Ministre  deTinstruction  publique  sur  l'inégalité  de  situa- 
lion  des  professeurs  des  facultés  de  médecine,  par  suite  de  la 
possibilité,  pour  les  uns,  de  suivre  la  clientèle,  et  de  l'impossi- 
bilité pour  les  autres,  à  cause  de  la  nature  de  leurs  études,  de 
chercher  de  ce  côté  une  position  pécuniaire,  et  il  sollicita  une 
élévation  de  traitement  pour  les  maîtres  de  la  seconde  catégorie. 
L'observation  était  juste. 

Le  même  représentant  insista  sur  la  nécessité  de  reconstruire 
l'école  de  pharmacie  (2). 

J\L  Boiiisson  obtint  10.000  francs  pour  le  laboratoire  d'anato- 
mie  pathologique  de  Montpellier  (3). 

M.  Cézanne  recommanda  à  l'Assemblée  la  création  d'un  obser- 
vatoire d'analyse  de  la  lumière  des  astres.  Le  Ministre  s'engagea 
à  apporter  un  projet  (4). 

MM.  Maurice,  Jules  Simon,  Ernoul  voulaient  faire  voter  une 
augmentation  de  retraite  aux  instituteurs,  à  propos  des  dépenses 
de  l'instruction  primaire.  La  discussion  de  leur  projet  fut  ajour- 
née (5).  Crédits  votés  :  30.683.939  francs. 

11.  Agriculture  et  commerce.  —  La  Commission  du  budget 
avait  retranché  100.000  francs  de  l'article  des  fermes-écoles  ; 
le  Ministre  de  l'agriculture,  M.  Grivart,  M.  Galemard  de  ia  Fayette, 


lis  par  Mgr  Lavigerie  et  établis  au  village  de  Saint-Cyprien,  dans  la  vallée 
du  Ghélit.  J'ai  demandé  à  tous,  évêques,  prêtres  ou  missionnaires,  ce  qu'étaient 
devenus  ces  soi-disant  convertis.  Hélas!  tous,  ou  à  peu  près  tous,  sont 
retournés  à  l'islamisme  avec  scandale  et  dans  des  conditions  déplorables 
pour  notre  honneur.  (Mouvement.)  —  Il  y  a  quelques  semaines,  j'ai  eu 
l'honneur  de  recevoir  la  visite  du  directeur  du  village  de  Saint-Cyprien.  — 
A  ma  question  :  ï  Voyons,  espérez-vous  que  ces  enfants  vont  rester  chré- 
tiens ?  »  Sa  réponse  a  été  loin  d'être  exempte  de  crainte.  —  En  effet,  ces  en- 
fants sont  au  milieu  des  musuhiians.  Comment  voulez-vous  qu'ils  restent 
chrétiens?  Non,  en  cas  d'insurrection,  nous  ne  pouvons  sauver  la  vie  à  ces 
enfants  qu'à  une  seule  condition,  c'est  qu'ils  soient  disséminés,  dans  nos 
villages,  au  milieu  de  familles   chrétiennes.  »  —  Séance  du  "Zt  juillet  1871. 

(1)  Séance  du  22  juillet  1874. 

(2)  Séance  du  22  juillet  1874. 
(:{)  Séance  du  22  juillet  1874. 
(4)  Séance  du  22  juillet  1874. 
(o)  Séance  du  l'^r  août  1874. 
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M.  de  Dampierre,  M.  Tillancourt  insistèrent  tour  à  tour  pour 
que  les  100.000  fraucs  fussent  rétablis.  L'Assemblée  adopta  les 
conclusions  de  la  Commission  du  budget,  dont  le  rapporteur 
spj'cial,  M.  Alphonse  Gordier,  prouva  que  les  fermes-écoles  n'a- 
vaient pas  répondu  aux  espérances  fondées  sur  elles  par  la  révo- 
lution de  1848(1). 

M.  Rouvier  pria  le  Ministre  de  faire  publier,  dans  les  Annales 
du  commerce  extérieiœ,  les  noms  de  ceux  de  nos  consuls  dont 
les  informations  sont  reproduites  par  ce  recueil  (2).  —  Crédits 
volés  :  17.0G3.040  francs. 

12.  Travaux  publics.  —  M.  de  Soubeyran  critiqua  le  trans- 
fert à  la  dette  publique  des  annuités  des  subventions  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (3).  —  Crédits  votés  :  150.949.219  fr. 

13.  Beaux-arts.  —  Crédits  votés  :  6.520.830  francs. 

14.  Frais  de  régie.   —   Crédits  votés  :  207.044.749  francs. 

La  loi  de  finances,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dé- 
penses, fut  votée  le  5  août  1874.  Les  crédits  ouverts  s'élevaient 
à  2.584.452.831  francs  et  les  voies  et  moyens  à  2.588.900.024 
francs,  y  compris  les  impôts  à  voler  et  les  40  millions  avancés 
au  Trésor  par  la  Banque  de  France.  11  y  avait  un  léger  excédent 
de  4.447.793  francs  (4). 


Les  dépensesdu  budget  de  1875,  arrêtées  à  2.584.452.831  fr., 
se  sont  élevées  à  2.020.808.028  fr.  97  c.  (5),  présentant,  en 
réalité,  une  augmentation  de  42.415.197  francssurles  prévisions 


(1)  Séance  du  3  août  1874. 

(2)  Séance  du  3  août  1874. 

(3)  Séance  du  3  août  1874. 

(4)  Voies  et  moyens 2.S88. 900.624  fr. 

Crédits  ouverts 2.584.452.831 


4.447.793  fr. 
(5)  Loi  de  règlement  du  22  juillet  1887. 
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de  la  loi  de  finances.  Nous  avons  trouvé  des  accroissements 
bien  autrement  considérables  entre  la  loi  de  finances  et  la  loi 
de  règlement. 

Au  service  de  la  dette  publique^  les  paiements  ont  dépassé  les 
crédits  de  7  millions,  mais  aussi,  il  a  été  remboursé  à  la  Banque 
25  millions  de  plus  que  la  loi  de  finances  ne  prescrivait. 

Au  ministère  des  travaux  publics,  la  garantie  d'intérêts  a 
été  de  47  millions  au  lieu  de  40  millions,  chiffre  inscrit  à  la 
loi  de  finances  ;  l'État  a  exécuté  pour  plus  de  10  millions  de 
travaux  de  chemins  de  fer.,  au  lieu  de  moins  de  2  millions  pré- 
vus par  les  estimations:  les  travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes  ont  exigé  près  de  10  millions  et  il 
n'avait  été  voté,  pour  cet  objet,  que  8  millions  (Ij. 

La  loi  de  finances  du  o  août  1874  avait  arrêté  les  évaluations 
de  recettes  à  2.o88.900.C24  francs.  Les  réalisations  ont  été  de 
2.703.431.000  fr.  78  c. 

(I)  Comparaison  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  o  août 
1874  et  des  paiements  faits  en  1875. 

CRÉDITS  Ad.ORDÉi  PAIEMENTS    FAITS 

1.  Dette  publique  et  dotations...  1.2:2:5.199.471  fr.  1.2:50.8(l'i..o4.3{9i 

i.  Justice :]:}.777.47:J  34. 418. 343,61 

3.  Cultes 53.647.74.0  o3.77o. 712.54 

4.  Affaires  étrangères 11.255.5itO  11 .3S2. 371,69 

5.  Intérieur 81.810.235  81.928.634.38 

6.  Finances 19.9.56.950  23.707.471,08 

7.  Guerre 493.776.321  485.266.698,87 

8.  Marine  et  colonies 158.599.542  155.539.363,89 

9.  Algérie 24.165.814  35.020.315,94 

10.  Instruction  publique 36.683.939  36.879.493,19 

11.  Agriculture  et  commerce 17.063.040  17.410.416,61 

12.  Travau.x  publics 156.949.219  192.991.097,89 

13.  Beaux-arts 6 .  .520 . 830  6 .  800 . 905,92 

14.  Frais  de  régie 267.046.749  260.942.657,45 

Totaux 2.584.452.831  fr.     2.626.868.028  "J7 

NOTA.  —  A  la  dette  publique,  les  pensions  civiles  et  militaires  ont  absorbé  10  millions  de  moins 
que  les  crédits",  mais  il  a  été  payé  à  la  Banque  près  de  :^31  millions  et  on  n'avait  inscrit  à  la  loi  de 
finances  que  il)-  millions. —  A  la  justice,  aux  cultes,  aux  alTaires  étrangères,  à  l'intérieur,  les  différences 
sont  peu  importimtes. —  Aux  finances,  l'augmentation  a  pour  cause  unique  les  dépenses  des  exercices  clos. 
—  A  la  guerre,  nous  trouvons  il  millions  d'annulations,  ce  qui  devrait  ramener  les  paiements  de  493 
à  483  millions  ;  mais  les  exercices  clos  apportent  à  l'exercice  1875  une  charge  de  plus  de  i  millions.  — 
A  la  marine  et  aux  colonies,  les  annulations  dépassent  -i  millions,  mais  les  dépenses  des  exercices  clos  et 
des  exercices  périmés  sont  supérieures  à  un  million.  —  C'est  la  garantie  d'intérêts  —  9.8lt0.000  francs — 
qui  (orme  l'augmentation  priucipale  du  budget  de  l'Algérie.  Les  différences  sont  peu  importantes  à  l'ins- 
truction publique  et  à  l'agriculture  et  au  commerce.  —  Nous  avons  dit  que  les  accroissements  des 
travaux  publics  ont  pour  cause  les  travaux  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  la  garantie  d'intérêt', 
l'amélioration  des  ports  maritimes.  Les  diminutions,  constatées  aux  (rais  de  ré^ie,  de  la  loi  de  finances 
à  la  loi  de  règlement,  tienn-  nt  à  deux  causes  :  le  non-emploi  de  crédits  prévus  pour  l'augmentation  du 
personnel  des  douanes  et  des  remboursements  prévus  et  non  effectués. 
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Dans  les  évaluations  étaient  compris  les  40  millions  prêtés 
par  la  Banque  au  Trésor,  en  vertu  du  regrettable  contrat  dont 
nous  avons  parlé.  Ces  40  millions  ne  figurent  pas  dans  les  réali- 
sations. 

Étaient  comptés  aussi,  dans  les  évaluations  de  la  loi  de  finances, 
les  25.440.000  francs  à  provenir  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  autres  que  les  patentes.  Ces  25.440.000  fr., 
ne  rentrent  pas  non  plus  dans  les  recettes  de  1875.  Les  centimes 
additionnels  ne  furent  pas  acceptés  par  f  assemblée  nationale. 

Si  nous  déduisons  des  2. 588. 900. 024  francs  d'évaluations  les 
40  millions  avancés  à  l'État  parla  Banque  et  les  25.440.000  francs 
de  centimes  additionnels  rejetés,  les  évaluations  descendent  de 
2.588.900.624  francs  à  2.52^1.460.000  francs  (1). 

Des  évaluations  aux  réalisations,  la  plus-value  semble  avoir 
été  de  181.970.982  fr.  78  c.  Mais  il  a  été  voté,  au  cours  de  l'an- 
née 1875,  37  millions  d'impôts  nouveaux,  représentant,  pour  cet 
exercice,  une  évaluation  d'environ  25  millions.  Les  évaluations 
doivent  monter  d'une  somme  égale  et  passer  de  2.523.460.624  fr. 
à  2.548.460.624  francs.  Par  suite,  la  plus-value  s'abaisse  de 
181.970.982  fr.  78  c.  à  156.970  982  fr.  78  c.  Elle  n'en  est  pas 
moins  considérable.  Cette  fois  les  difficultés  financières  sont 
vaincues  (2). 

Les  2.705.431.606  fr.  78  c.  ont  couvert  les  dépenses,  soit 
2.626.868.028  fr.  97  c,  et  donné  un  excédent  de  78.563.577  fr. 
81  c. 


(1)  Evaluations 2.588.900.624  fr. 

A  déduire 65.440.000 

Reste 2.523.460.624  fr. 

(2)  Comparaison  des  évaluations  et  des  réalisations  de  1875. 

EVALU.^TIOXS  RÉALISATIONS 

1.  Contril)utions   directes .'582.721.200  fr.  38:5. 999. 854e 52 

2.  Taxes  assimilées 20.9.53.494  24. :?34. 709,36 

3.  Domaines 12.628.940  16.727.314,89 

4.  Forêts 38.064.680  38.710.583,83 

5.  Enregistrement  et  timbre 595.083.000  607.221 .435,43 

6.  Impôts  de  3  0/0 31.760.000  34.675.437,90 

7.  Douanes  et  sels 262.084.000  267.979.609,16 

8.  Contributions  indirectes 984. 140. 000  1 . 058. 028. 296,96 

A  reporter 2.321.435.314  2.431.677.242^05 


LE  BUDGET  DE  1875 


il3 


Recettes  et  dépenses  :  1°  des  budgets  spéciaux,  395.295.952  h\ 
95  c.  ;  2' des  budgets  annexes,  7G.0G1.7G1  fr.  51  c.  ;  o^  du 
budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions,  2.846.385  fv.  SO  c. 

RÉSUME 

Recettes  normales  de  1S75 2 .  700 .  1G3 .  471  ^Gï 

Versement   de    la 

Receltes  extraor-  /  Société  algérienne  3.487.585,12 
dinaires.         i  Contributions 

/  arabes 1.780.550,02 

Total 2.705. 431 .  GOG  ^  78 

Dépenses 2 .626.868. 028.97 

Excédent 78 .  563 .  577  '  SI 

A  ajouter,  report  de  Texercice  74... .  309.309,94 

78.872.887-75 

A  retrancher,  report  à  l'exercice  76 . . .  382 .  465,51 

Reste  comme  excédent 78.490.422^24  (1), 

Report 2.327.4:io.314  2.431.677.242f0o 

9.  Postes 111.004.000  119.312.031,00 

10.  Télégraphes 16.500.000  17.o0o.8S4,09 

11.  Produits  universilaiies. 4.413.010  4.ol-3.037,o0 

12.  Revenus  de  l'Algérie 22. 436.400  2.3.593.624,29 

11.  Retenues 15.628.000  18.391.241,14 

14.  Produits  divers 47.523.300  83.168.41(t,97 

15.  Ressources  extraordinaires.    , .  3.500.000  5.268. 135,14 

Totaux 2.548.460.624  fr.     2.705.431.606^78 

NOTA.  —  Si  on  ajoute  les  40  millions  prêtés  par  la  Banque  aux  2.548.460.624  francs  d'évaluations.  OQ 
obtient  les  588  millions  d'évaluations  dont  nous  avons  dégagé  piécéJemment  le  cliiffre.  --  Quant  aux 
25  millions  de  centimes  additionnels  ils  sont  compensés,  à  quelques  centaines  de  mille  francs  près, 
par  les  25  millions  d'évaluations  d'impôts  votés  en  1875  et  perçus  pendant  plusieurs  mois  de  cet  exer- 
cice. —  Si  la  colonne  des  évaluations  portées  ci-contre  diffère  de  la  colonne  des  évaluations  portées 
aux  tableaux  comparatifs  des  évaluations  de  recettes,  c'est  que  d'abord  nous  avons  compté  les  impôts  à 
voter  par  branches  de  revenus  et  non  en  bloc,  et  puis  qu'il  est  intervenu  des  éléments  nouveaux,  à  savoir 
les  impôts  votés  en  1875.  —  On  voit,  à  la  colonne  des  réalisations,  qu'il  y  a  partout  des  plus-values. 


(1)  Travaux  et  recueils  à  consulter  sur  le  budget  de  1875  :  Projet  de  bud- 
get, par  M.  Magne.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n'^  2160.  — 
Rapport  général,  par  M.  Léon  Say,  1,  n°  2628.  —  Rapport  sur  le  Ministère 
des  finances,  par  M.  Léon  Say,  I,  '  n"  2391  et  n"^  2606.  —  Rapport  sur  le 
Ministère  de  la  justice,  par  M.  Vidal,  I,  n'^  2437.  —  Rapport  sur  le  Minis- 
tère des  affaires  étrangères,  par  M.  de  Rainneville,  I,  u"    2381.  —  Rapport 
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sur  le  Ministère  de  l'intérieur,  par  M.  Benolst,  I.  n'^  2367.  —  Rapport  sur  le 
gouvernement  de  l'Algérie,  par  M.  Peltereau-Yilleneuve,  I,  n"  2470.  — 
Rapport  sur  le  Ministère  de  la  guerre,  par  M.  de  Bastard,  I,  n"  2o63  et 
n°  2612.  —  Rapport  sur  le  budget  de  la  marine  et  des  colonies,  par 
M.  l'amiral  la  Roncière  Le  Noury,  I,  n°  2311.  —  Rapport  sur  le  Ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  par  M.  Bardoux,  1,  n"  2'il6.  —  Rap- 
port sur  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  M.  Cordier, 
n'^  2404,  n°  2.325  et  n°  2626.  —  Rapport  sur  le  Ministère  des  travaux  pu- 
blics, par  M.  Rousseau,  I,  n°  2368  et  n"  262-3.  —  Rapport  sur  le  service 
des  beaux  arts,  par  M.  d'Osmoy,  I,  n°  2475.  —  Rapport  de  la  Cour  des 
comptes  pour  l'année  1875.  —  Compte  général  des  finances  pour  1875.  — 
Compte  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1875.  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  du  4  août  entre 
l'Etat  et  la  Banque,  par  M.  Mathieu-Bodet,  I,  n°  2694. 


CHAPITRE  YI 
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J.  Lo  projet  de  M.  Mathieu-Bodet.  —  II.  Le  projet  de  M.  Léon  Say.  — 
JIL  Le  projet  de  la  Commission  des  finances.  —  IV,  La  discussion  du 
budget  et  la  loi  de  finances.  —  V.  La  loi  de  rès-lement. 


I 

Datis  un  rapport  au  Président  de  la  République,  à  la  date  du 
8  janvier  1875,  M.  j\Iathieu-Bodet,'ministre  des  finances,  exposa 
la  situation  financière  du  pays,  et  posa  les  bases  du  budget  de 
1870. 

11  prévoyait  2.  CIG.  C02.  924  francs  de  dépenses,  soit 
32.150.093  francs  de  plus  que  n'avait  accordé  de  crédits,  pour 
1875.  la  loi  de  finances  du  5  août  1874  (1). 

Cette  augmentation  s'appliquait  principalement  à  la  dette 
publique  et  au  Ministère  de  la  guerre  (2). 

M.  Mathieu-Bodet,  qui  ne  pouvait  préjuger,  au  commence- 
ment de  1875,  du  rendement  des  impôts,  au  cours  de  cet  exer- 
cice, était  obligé  de  s'en  tenir  aux  évaluations  de  recettes  de  la 
loi  de  finances  du  5  août  1874.  Or,  ces  évaluations,  qui  étaient 
de  2.588.900.624  francs,  devaient  être  diminuées  des  40  millions 


(1)  Prévisions  de  dépenses  pour  1876 2.616,602.924  fr. 

Crédits  accordés  par  la  loi  du  o  août  1874.     2.584.452.831 

Augmentation 32.150.093  fr. 

(2)  11  nous  est  impossible  de  mettre  en  regard  l'im  de  l'autre,  comme 
nous  l'avons  fait  pour  les  projets  examinés  jusqu'ici,  le  tableau  des  crédits 
demandés  par  M.  Mathieu  Bodet  pour  1876,  et  le  tableau  des  crédits  accor- 
dés, pour  1875,  par  la  loi  de  finances  du  5  août  1874.  Cela  nous  est  impos- 
sible, parce  que  M.  Mathieu  iiodet,  dans  son  rapport  au  Président  de  la 
République,  rapport  très  complet  à  beaucoup  de  points  de  vue,  a  omis  de 
donner  le  détail,  par  Ministères  et  services,  des  accroissements  de  dépenses 
prévus  pour  1876. 
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prêtés  par  la  Banque,  ressource  extraordinaire,  qui  ne  pouvait 
se  reproduire  en  1876,  et  des  25.440.000  francs  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  recette  dont  l'Assemblée 
n'avait  pas  autorisé  la  perception.  Les  évaluations  de  1875  des- 
cendaient donc  de  2.588.900.624  francs  à  2.523.460.624  francs. 

C'est  de  ce  chiffre  que  partait  M.  Malhieu-Bodet  pour  établir 
ses  évaluations  de  1876. 

D'abord,  il  était  autorisé,  par  les  précédents  et  par  les  résul- 
tats de  la  perception  des  impôts  en  1874,  à  majorer  les  estima- 
tions de  1875.  Il  se  maintenait  dans  une  grande  réserve,  et  ne 
risquait  pas  de  s'exposer  aux  mécomptes,  en  n'exhaussant  que 
de  4.740.253  francs  les  évaluations  de  1875,  qui  s'élevaient  ainsi, 
pour  1876,  à  2.528.200.877  francs. 

Ces  2.528.200.877  francs  ne  couvraient  qu'une  égale  somme 
de  prévisions  de  dépenses  et  présentaient,  par  rapport  aux 
2.616.602.924  francs  de  crédits  demandés,  une  insuffisance  de 
88.402.047  francs. 

Avant  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts,  M.  Mathieu-Bodet 
estimait  avec  raison  qu'on  devait  faire  rendre  aux  taxes  étabUes 
tout  ce  que  le  Trésor  était  en  droit  d'en  exiger  équitablement. 
Il  cliercha  les  lacunes  de  la  législation  fiscale  et  s'appliqua  à  les 
combler.  Il  procurait  au  Trésor  un  revenu  de  3  millions  en  frap- 
pant de  la  taxe  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  en  bouteilles  les 
manquants  pour  lesquels  les  marchands  en  gros  n'acquittaient 
jusque-là  que  les  droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  en  cercles. 
Il  trouvait  2  miUions,  premièrement,  dans  l'extension  aux  entre- 
pôts de  Paris  des  droits  sur  les  manquants  qui  en  étaient  affran- 
chis; secondement,  dans  l'assujettissement  à  la  licence  des  mar- 
chands en  gros  établis  dans  ces  entrepôts.  La  suppression  du 
dégrèvement  de  3  p.  0/0  consenti  aux  détaillants  valait  au 
Trésor  3.400.000  francs.  M.  Mathieu-Bodet  abaissait  de  15 
à  12  degrés  la  force  alcoolique  au-dessus  de  laquelle  les  vins 
étaient  soumis  à  la  surtaxe,  mesure  dont  le  Ministre  espérait 
6.600.000  francs  (1). 

(l)  (1  Depuis  plus  de  trente  ans,  le  législateur  n'a  cessé  de  se  préoccuper 
-des  abus  du  vinage,  pratique  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor  et 
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En  matière  d'enregistrement,  M.  Malhieu-Bodet,  pour  mettre 
un  terme  aux  fraudes  dans  les  contrats  de  vente,  accordait  l'ac- 
tion en  répétition  des  sommes  payées  au  delà  du  prix  stipulé 
dans  le  contrat.  Produit  :  4  millions. 

Dans  le  service  des  douanes,  le  Ministre  estimait  à  2  millions 
le  produit  de  ia  répression  des  fraudes  et  falsifications. 

Les  21  millions  que  M.  Mathieu-Bodet  ajoutait,  par  ces  divers 
projets,  aux  évaluations  de  1876,  n'étaient  pas,  à  proprement 
parler,  des  impôts.  Le  Ministre  diminuait  simplement  l'évasion 
des  revenus  de  l'État  par  la  fraude. 

Ces  21  millions  élevaient  les  ressources  de  l'exercice  en  pré- 
paration de  2.528.200.877  francs  à  2.o49.200.877  francs.  Mais 
il  restait  une  insuffisance  de  67.402.047  francs  (1). 

Pour  y  faire  face,  M.  Malhieu-Bodet  proposait  72.140.485  fr. 
d'impôts  nouveaux  :  8.060.000  francs  étaient  demandés  à  la 
contribution  mobilière,  15.341.485  francs  aux  douanes, 
27.500.000  francs  aux  contributions  indirectes  et  20.500.000  fr. 
à  l'enregistrement,  principalement  à  la  capitalisation  du  revenu 
par  25  (2). 


des  villes  qu'à  la  santé  publique.  II  est,  en  effet,  bien  démontré  que 
l'alcoolisation  des  vins  qui  ne  sont  pas  destinés  à  l'exportation  n'est  opérée 
(jue  dans  le  but  de  fabriquer  des  boissons  qui  puissent  supporter  chez  les 
débitants  et  dans  les  grands  centres  de  consommation  de  larges  dédouble- 
ments. Pour  les  restreindre,  la  loi  du  8  juin  1864  a  supprimé  complètement 
la  faculté  du  vinage  à  l'intérieur,  sans  payement  des  droits,  et  la  loi  du 
l^""  juillet  1871  a  abaissé  de  18  à  13  degrés  ia  force  alcoolique  au  delà  de 
laquelle  les  vins  sont  passibles  de  la  surtaxe.  Ces  mesures  ne  sont  pas  suf- 
fisantes. ))  —  Rapport  de  M.  Malhieu-Bodet,  page  22. 

(1)  1.  Taxe  des  manquants 3  millions 

2.  Licence  et  taxe  des  manquants 2     — 

3.  Suppression  du  bon  de  3  p.  0/0 3.400 

4.  Abaissement  du  degré  du  vinage 6.600 

o.  Répression  de  la  fraude  dans  les  ventes 4     — 

6.  Répression  de  la  fraude  dans  les  douanes. ...     2     — 

Total 21 .000  millions. 

(2)  Conf rilnitions  directes 8 .  660 .  000  f r . 

Enregistrement 20.639.000 

Douanes 15.341 .48.> 

Contributions  indirectes 27.500.000 

Total 72.i40.48o  fr. 
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Le  projet  de  M.  Mathieu-Bodet  se"  présentait,  à  l'aide  de  ces 
taxes  nouvelles,  avec  un  excédent  de  recettes  de  4.738.438  fr.  (1). 

Ce  projet  ne  vint  pas  en  discussion,  mais  l'œuvre  de  M,  Ma- 
thieu-Bodet fut  consacrée,  en  grande  partie^  par  l'Assemblée 
nationale;  et  il  n'est  que  juste  de  dire  que  le  court  passage  de  cet 
homme  politique  au  ministère  des  finances  a  été  profitable  au 
Trésor  public. 


II 


Après  la  crise  du  mois  de  mars  1875,  M.  Léon  Say  redevint 
Ministre  des  finances  et  apporta,  le  11  mai,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, les  estimations  de  187G. 

Il  demandait  2.569.296.715  francs  de  crédits  pour  les  dépen- 
ses, soit  47.306.209  francs  de  moins  que  M.  Mathieu  Bodet. 
Nous  dirons  pourquoi  dans  un  instant  (2). 

Comparées  aux  prévisions  de  dépenses  du  budget  de  1875,  les 
prévisions  de  M.  Léon  Say,  pour  1876,  présentaient  une  diminu- 
tion de  15.156.116  francs  (3).  Simple  apparence.  Il  y  avait  une 
augmentation  de  35.843.884  francs.  La  loi  de  finances  portait, 
pour  1875,  un  remboursement  de  207.700.000  francs  à  la  Ban- 
que de  France;  le  projet  de  M.  Léon  Say  ne  demandait,  pour 

Ces  72.140.48o  Tr.,  a  Iditionnels  des  21  millions  ,  faisaient  93.li0.48o  fr. 
qui.  ajoutés  aux  2.528.200.877  francs  d'évaluations  ci-dessus,  portaient  les 
évalualions  totales  à  2.621.341.362  francs. 

(1)  Evaluations  des  recettes  du  projet  Mathieu 

Bodet 2.621.341.362  fr. 

Prévisions  de  dépenses 2.616.602.924 

Excédent 4.738.438  fr. 

(2)  Prévisions  de  dépenses  du  budget  Mathieu 

Bodet 2.616.602.921  fr. 

Prévisions  de  dépenses  du  budget   Léon 
Say \ 2. 369.296. 713 

AucMENT ATioN 47 .  306 .  209  fr. 

(3)  Crédits  accordés  pour  1873  par   la  loi   de 

finances 2.384.452.831  fr. 

Crédits  demandés  par  M.  Léon   Say   pour 

1876 2.369.296. 713 

Dun.NUTiox  apparente 13.136.116  fr. 
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1870,  qu'un  crédit  de  lo().900.000  francs,  au  chapitre  de  Tamor- 
tissement.  C'était  une  différence,  en  moins,  de  50.800.000  francs. 
Ce  nouveau  manquement  aux  obligations  que  le  Trésor  s'était 
imposées  après  la  guerre  ne  saurait  en  rien  constituer  une  dimi- 
nution de  dépenses.  L'augmentation  des  charges  publiques  était, 
au  contraire,  de  35.213.884  francs  (1). 

En  1873,  on  avait  emprunté  40  millions  à  la  Banque  pour  par- 
faire l'annuité  de  remboursement  qu'on  lui  devait  et  qu'où  lui 
paya.  M.M.  LéonSay  et  Wolowski  avaient  entraîné  la  Commission 
du  budget  et  l'Assemblée  nationale  à  cette  combinaison  malheu- 
reuse. Et  maintenant,  le  même  M.  Léon  Say,  retrouvant,  sous 
le  gouvernement  du  maréchal,  le  portefeuille  des  finances  qu'il 
avait  tenu  sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  ne  craignait  pas 
de  réduire  d'un  quart  le  remboursement  à  la  Banque  et  de  rendre 
ainsi  définitive  une  pratique  que  beaucoup  n'avaient  acceptée,  en 
187o,  que  comme  transitoire.  M.  Mathieu-Bodet  était  de  ceux-là, 
car,  après  avoir  voté,  en  1874,  la  résolution  qui  invilait  M.  Ma- 
gne à  ne  payer,  pour  187.j,  que  les  trois  quarts  du  rembourse- 
ment à  la  Banque,  il  avait  inscrit,  dans  son  projet  de  budget  de 
187G,  l'intégralité  de  ce  remboursement. 

On  comparera,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  crédits  demandés 
par  M.  Léon  Say  pour  187G,  et  les  crédits  accordés,  pour  1873, 
par  la  loi  de  finances  du  3  août  1874  (2j. 

(1)  Somme  inscrite,  pour  1875, au  chapitre cUi  rembour- 

sement à  la  Banque 2U7.700.000  fr. 

Somme  inscrite,   pour   1876,  au  chapitre  du  rem- 
boursement à  la  Banque Io6.900.000 

DiMi.NUTiON 50.800. 000  fr. 

Si  de  ces  50.800.000  fr.  nous  déduisons  les  diminu- 
tions apparentes  de  1876,  soit 15.156.113 

11  reste  l'augmentation  réelle  du  budget  de  M.  Léon 

Say,  soit .35.6i3.88'i  fr. 

(2)  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1875  et  des  crédits  demandés 
pour  1876. 

CRÉDITS  ACCORDÉS         CRÉDITS  DEMANDÉS 

(LOI  DE  FIXA.NXES)  POCa     l>-7<i 

ô  août  1874.  (Budget  Sayi. 

1.  Dette  publique  et  dotations 1.22;j  199.474  fr.     1.182.312.:281  fr. 

2.  Justice 313.777.473  33.690.890 

3.  Cultes 53.647.745  53. 704.793 


A  reporter 1 .  310 .  624 .  692  i .  269 .  707 .  966 
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Pour  faire  face  aux  2. 569.296. 71o  francs  de  dépenses  pré- 
vues par  le  Ministre  des  finances,  il  n'était  plus  besoin  de  de- 
mander à  l'impôt  les  72  millions  dont  M.  Mathieu-Bodet  avouait 
la  nécessité-  Aussi,  M.  Léon  Say  se  contentait-il  de  proposer  la 
création  de  62  millions  de  taxes  nouvelles.  L'Assemblée  en  avait 
accepté  pour  8.800.000  francs,  au  moment  du  dépôt  du  projet 
ministérieL  II  restait  à  en  établir  pour  53.200.000  francs. 

M.  Léon  Say  renonçait  aux  centimes  additionnels  ^à  la  contri- 
bution mobilière  et  à  l'abaissement  du  degré  alcoolique  au-des- 
sous duquel  la  surtaxe  n'était  pas  due  pour  le  vinage  ;  mais  il  éta- 
blissait la  taxe  unique  obligatoire  dans  les  agglomérations  de 
10.000  âmes  et  plus.  Toutes  les  autres  propositions  de  M.  Ma- 
thieu-Bodet étaient  respectées. 

Isous  expliquons  les  différences,  par  branches  de  revenus, des 


Report...  1.310.62i.G92  1.269.707.966 

4.  Affaires  étrangères 1 1 .  2oo .  500  1 1 .  2oo .  oOO 

5.  Intérieur 8l.810.2;]o  86.108861 

6.  Finances 19. 956.950  20.158.150 

7.  Guerre 493.776.:521  500.037.115 

8.  Marine  et  colonies 158 .  599 .  5i2  165 .  893 .  496 

9.  Algérie 24.165.814  26.931.531 

10.  Instruction  publique 36.683.939  36.897.765 

11.  Agriculture  et  commerce 17.063.040  18.404.100 

12.  Travaux  publics 156.919.219  161.130.138 

13.  Beau.K-arts 6.520.830  6.586.830 

14.  Frais  de  régie 267.046.749  266.185.263 


Totaux 2.584.452.831  fr.     2.569.296.715  fr. 

KOTA. A  la  dette  et  aux  dotations,  la  réduction  de  5l)  millions  du  remboursement  à  la  Banque  de- 
Trait  faire  descendre  les  crédits  à  1.173  millions;  mais  les  pensions  civiles  militaires,  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  demandent  4  millions  de  plus,  et  on  inscrit  au  budget  de  187IJ  une  annuité  de  4  millions 
aux  communes  et  départements  pour  avances  de  casernement .  —  A  la  justice,  la  différence  en  moins,  au 
projet  de  ISTd,  vient  de  la  diminution  du  chapitre  :  Reconstitution  des  actes  civils  de  Paris.  —  Aux 
cultes  l'auc'mentation  est  due  à  la  création  de  nouveaux  titres  de  desservants.  — Rien  n'est  changé  aux 
affaires  étrangères.  —  A  l'intérieur,  c'est  le  service  pénitentiaire  qui  nécessite,  à  lui  seul,  un  accroisse- 
ment de  l.oôJ.UOO  francs.  —  Sur  les  ^JOll.uOO  francs  d'augmentation  du  service  des  finances,  une  partie 
est  due  à  des  créations  d'emploi  et  une  autre  partie  à  une  plus  grande  émission  de  monnaie  de  bronze. 

A  la  guerre,  l'élévation  du  prix  de  la  ration  de  pain  —    1  centime  pour  l'intérieur  —  et  l'allocation 

d'une  ration  de  sucre  et  de  café  tous  les  deux  jours,  exigent  un  supplément  de  crédits.  —  Il  doit  y  avoir 
«la  marine,  en  1870,  'J7  bâtiments  armés,  au  lieu  de  V-2  en  1875  ;  18  bâtiments  en  essai,  au  lieu  de 
-13  en  1875  .  78  bàlimerits  en  réserve,  au  lieu  de  71  en  1875;  23.79(5  hommes  à  la  mer,  au  lieu  de 
2:î.878  en  i875  ;  'J.llOO  hommes  de  troupes  à  terre,  au  lieu  de  8.100  en  1875.  —  A  l'Algérie,  c'est  la 
garantie  d'intérêt,  non  prévue  pour  1875,  qui  est  cause  de  l'élévation  des  crédits.  —  A  l'instruction  pu- 
blique, ce  sont  les  dépenses  d'enseignement  primaire  qui  présentent  la  plus  grande  augmentation.  —  A 
l'ao-riculture  et  au  commerce,  on  élève  la  dotation  des  prix,  des  encouragements  agricoles,  des  établis- 
sements sanitaires.  —  Aux  travaux  publics,  l'annuité  aux  compagnies  do  chemins  de  fer  présente  une 
augmentation  de  près  de  i  millions  elles  travaux  extraordinaires  une  augmentation  de  4  millions.  — 
Aux  beaux-arts,  le  chapitre  de  l'exposition  des  artistes  vivants  s'accroît  de  OU.OUO  francs.  —  Aux 
frais  de  régie,  la  diminution  a  pour  cause  la  .suppression  des  escomptes. 
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évalualioDS  de  la  loi  de  finances  du  o  août  1874  et  des  évalua- 
lions  du  projet  Léon  Say  {!). 

Le  budget  de  M.Léon  Say,  qui  était,  en  dépenses,  de 
2.509.290.710  francs  et,  en  recettes,  de  2. o73. 342.877  francs, 
oftVait  un  excédent  de  4.112.870  francs. 


III 

Il  y  eut,  entre  le  Ministre  des  finances  et  la  Commission  du 
budget  de  1870,  l'accord  le  plus  parfait.  M.  Wolowski,  nommé 
rapporteur  général,  avait  été,  en  1874,  avec  M.  Léon  Say  le 
principal  instigateur  de  la  campagne  qui  aboutit  à  cette  étrange 
politique  :  emprunter  à  la  Banque  pour  la  payer.  Il  n'était  pas 
homme  à  contrarier  M.  Say  dans  le  dessein,  conçu  par  le  Minis- 
tre, de  ne  rembourser  à  cet  établissement,  en  1870,  au  lieu  de 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  la  loi  de  finances  du  o  août  1874  et  du 
projet  de  budget  Léon  Say  : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIONS 

DE    1S75  DE    187tj 

(Loi  de  finances).  (Projet  Say). 

1.  Contributions  directes, 382.721.200  îr.         381.339.700  fr. 

2.  Taxes  assimilées 20.9o3.49i  23.069.000 

3.  Domaines 12.628.940  13.330.31.=) 

4.  Forêts..., 38.064.680  38.064.680 

5.  Enregisirement  et  timbre 590.870.000  590.037.000 

6.  Impôt  de  3  0, 0 3 1 .  760 .  000  34 .174. 000 

7.  Douanes  et  sels 262.013.000  229.027.000 

8.  Contributions  indirectes 963 . 424 .  000  982 .  758 .  000 

9.  Postes m. 004. 000  110.176.000 

10.  Télégraphes 16.500.000  16.580.000 

11.  Produits  universitaires 4.413.610  4.352.347 

12.  Revenus  de  l'Algérie., 22.456.400  23.708.100 

13.  Retenues 15 .  628 .  000  17 .  623  000 

14.  Produits  divers 47.523.300  49.403.735 

15.  Ressources  extraordinaires ....  3 .  500  •  000  3 .  500 .  000 

16.  Impôts  à  voter 25  440 . 000  53 .  200 .  000 

17.  Prêt  de  la  Banque 40.000.000 

Totaux 2.588.91)0.624  fr.     2.673.342.877  fr'. 

Nous  avons  réparti,  dans  la  colonne  des  évaluations  de  1875  (loi  de  finances  du  5  août  1874),  les  res- 
sources à  provenir  des  impôts,  parmi  les  branches  diverses  de  revenus,  tandis  que  dans  nos  tedjleaux  an- 
térieurs ces  ressources  étaient  totalisées  en  bloc  sous  la  rubrique  spéciale  :  Impôts  votés  ou  à  voler. 
Nous  avons  continué  à  compter  à  part  les  io  millions  de  centimes  additionnels  qui,  au  reste,  ne  fm-ent 
pas  votés  par  l'Assemblée  nationale.  —  Dans  le  projet  de  M.  Léon  Say  pour  1876,  il  n'y  a  pas  de  majora- 
tion dans  l'enregistrement,  et  il  y  a  abaissement  des  recettes  des  douanes,  malgré  les  taxes  déjà  votées  ; 
la  majoration  des  contributions  indirectes  est  très  peu  élevée  (jucjique  de  nouveaux  impôts  aient  été  ajou- 
tés à  ceux  qui  existaient  au  moment  du  vote  de  la  loi  du  5  août  1874  ;  enfin,  il  y  a  diminution  sur  les 
estimations  des  postes.  Les  évaluations  de  M.  Léon  Say  sont  trop  basses. 
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200  millions,  sagement  inscrits  dans  le  budget  de  iM.  Mathieu- 
Bodet,  que  150  millions.  Ainsi  fut  condamnée,  par  les  collabora- 
teurs et  les  amis  de  M.  Thicrs,  la  politique  financière  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  1871. 

M.  Thiers,  nous  l'avons  déjà  dit,  avait  commis  une  rare  im- 
prudence en  imposant  au  pays  200  millions  de  taxes  pour  uu 
amortissement  annuel  d'égale  somme  ;  car  il  mettait  cette  res- 
source à  la  merci  des  entraînements  parlementaires.  Mais  com- 
ment exempter  de  reproche  un  Ministre  et  une  Commission  qui, 
trois  ans  après  l'établissement  du  fonds  de  réserve,  en  prennent 
le  quart  pour  équilibrer  le  budget? 

Et  quand  on  voit  qu'à  la  (in  de  juin  1875,  date  à  laquelle  le 
rapport  général  de  M.  Wolowski  n'était  pas  encore  préparé,  le 
produit  des  impôts,  pour  les  six  premiers  mois  de  cet  exercice, 
donnait,  sur  les  évaluations  arrêtées  parla  loi  du  5  août  1874 
une  plus-value  dépassant  45  millions,  quand  ce  résultat  assurait, 
pour  l'exercice  187G,  un  rendement  encore  supérieur  à  celui  de 
1875,  puisqu'au  développement  normal  des  recettes  allait  s'a- 
jouter, par  surcroît,  le  revenu  des  impôts  nouveaux,  on  se  de- 
mande par  quel  entraînement  MM.  Léon  Say,  Wolowski  et  la 
Commission  du  budget  de  1870  purent  sacrifier,  avec  une  si 
parfaite  imprévoyance,  le  quai'tdu  fonds  de  réserve  que  les  plus- 
values,  maintenant  certaines,  leur  permettaient  de  maintenir  au 
service  de  la  dette  publique. 

Après  avoir  constaté  que  M.  Léon  Say  diminuait,  pour  187(3, 
les  évaluations  arrêtées,  pour  1875,  par  la  Commission  dont  il 
était  le  rapporteur;  après  avoir  constaté  qu'il  en  agissait  ainsi, 
contre  l'évidence  et  au  mépris  de  la  règle,  puisqu'il  savait,  avant 
le  dépôt  de  ses  estimations  de  1876,  que,  pour  les  trois  premiers 
mois  de  1875,  !e  chiffre  du  rendement  des  impôts  était  supérieur 
au  chilTre  des  évaluations;  après  avoir  constaté  surtout  que,  dans 
la  Commission  des  finances,  M.  Wolowski  et  les  amis  de  M.Léoa 
Say  adoptaient  les  évaluations  du  Ministre,  quoiqu'ils  eussent, 
pendant  la  rédaction  du  rapport  général,  la  certitude,  absolument 
mathématique,  que  les  réalisations  de  1876  seraient  supérieures 
aux  eslimations   qu'ils  rectifiaient,  de  150  millions  au  moins, 
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c'est-à-dire,  d'une  somme  sulîisante  pour  couvrir  Irois  fuis  la 
partie  du  fonds  d'amortissement  qu'ils  supprimaient;  après 
avoir  fait  cette  constatation,  nous  sommes  amené  à  conclure 
que  M.  Léon  Say  et  ses  amis  de  la  Commission  des  finances  ont 
volontairement  et  de  parti  pris  abaissé,  au-dessous  de  la  normal^, 
les  évaluations  de  1876,  pour  continuer  et  justifier  la  poliUtjue 
financière  qu'ils  avaient  fait  triompher,  pendant  la  préparalioa 
du  budget  de  1875. 

Au  reste,  M.  Léon  Say  trouvait  le  fonds  d'amortissement 
trop  élevé  et  il  s'en  était  déjà  expliqué  dans  la  discussion  générale 
du  budget  de  1874,  lorsqu'il  reprochait  à  M.  Magne  d'inscrire 
au  service  des  travaux  publics  les  sommes  dues  aux  compagnies 
pour  la  garantie  d'intérêts  (1). 

La  garantie  d'intérêts,  selon  M.  Léon  Say,  était  une  sorte 
d'amortissement,  et  il  estimait  que  cet  amortissement,  joint  au 
remboursement  delà  Banque,  était  de  l'excès  (2). 

Pour  nous,  qui  ne  regardons  pas  la  garantie  d'intérêts  comme 
une  forme  d'amortissement,  mais  comme  une  dépense  ordinaire, 
—  car  si  nous  adoptions  les  vues  de  M.  Léon  Say,  nous  pourrions 
tout  aussi  bien  dire  que  les  avances  aux  écoles  et  aux  chemins 
vicinaux  sont  une  manière  d'amortir;  —  pour  nous,  qui  déplo- 
rons que,  dans  le  budget  de  1875,  on  ait  touché  au  fonds  d'a- 
mortissement et  que,  dans  la  préparation  de  celui  de  1870,  on  ait 
persévéré  dans  cette  première  erreur,  alors  que  les  plus-values 


M)  Lorsqu'on  a  l'honneur  de  critiquer  un  homme  de  la  valeur  et  de  la  si- 
tuation de  M.  Léon  Say,  il  faut  justifier  ses  critiques.  M.  Léon  Say  disait, 
dans  son  discours  du  24  décembre  1873  :  «  Si  je  fais  aujourd'hui  le  compte 
de  l'auiortissement  de  200  millions  tel  qu'il  figure  au  budget,  je  trouve  ([ue 
ce  n'est  pas  en  7o  ans,  mais  en  4!]  ans  que  nous  aurions  éteint  toute  notre 
dette  de  20  milliaids.  Eh  bien!  n'est-il  pas  excessif  de  charger  notre  dota- 
tion d'amortissement  d;ins  cette  proportion  ?  et  ne  pouvons-nous  pas  .lire 
que  nous  nous  tiendrions  dans  une  très  juste  mesure,  si  nous  amorlissions 
ioO  millions  au  lieu  de  200  millions.  » 

(2)  €  Remarquez  que  c'était  un  moyen  de  diminuer  la  dotation  de  l'amor- 
tissement que  de  rembourser  200  raillions  à  un  créancier  et  d'emprunter 
'Y)  millions  à  un  autre,  comme  je  le  faisais  dans  le  budget  primilil";  c'était 
réduire  à  177  raillions  l'amortissement  définitif.  En  retirant  des  dépenses 
les  garanties  d'intérêts,  o:i  diminuait  en  réalité  l'amortissement.  »  — .NI.  Léon 
S;iy,  discours  du  2i  décembre  1873. 

u.  9 
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étaient  acquises  et  les  excédents  certains,  nous  tenons  pour 
blâmable  la  politique  de  M.  Léon  Say  et  de  la  Commission  des 
finances  de  1876,  minorant  les  évaluations,  dans  le  but,  malheu- 
reusement atteint,  de  réduire  !e  fonds  d'amortissement.  Nous 
tenons  cette  politique  pour  blâmable,  et  nous  le  disons. 

La  Commission  du  budget  acceptait  donc  l'œuvre  de  M.  Léon 
Say,  intégralement  pour  les  dépenses,  qu'elle  arrêtait,  comme  le 
Ministre,  à  2.163.CG2.C03  francs  (1),  presque  entièrement 
pour  les  recettes,  qu'elle  estimait  à  2.575.028.582  francs,  au 
lieu  de  2.573.342.877  francs  (2),  chiffre  proposé  par  le  Minis- 
tre. Il  y  avait  un  excédent  de  5.365.979  francs  (2). 


IV 

Il  n'y  eut  aucune  discussion  générale,  et  la  discussion  spéciale 
des  services,  coupée  par  les  débuts  sur  l'élection  des  sénateurs, 
fut  rapide  et  écourtée. 

1.  Bette  publique  et  dotations.  —  Crédits  votés  : 
1.181.830.281  francs  (3). 

2.  Justice.  —  Crédits  votés  :  33.771.640  francs  (3). 

3.  Cultes.  —  Crédits  voLés  :  53.727.995  francs. 

4.  Affaires  étrangères. — Crjdits  votés  :  11.255.500  francs. 

5.  Intérieur.  —  Crédits  votés  :  85.406.084  francs, 

6.  Finances.  —  M.  Francisque  Rive  proposa  un  amendement 
qui  avait  pour  objet  de  réduire  les  remises  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  qui,  combattu  par  M.  Léon  Say,  ne  fut  pas  adopté 

(1)  Les  chiffres  du  Ministre  étaient  2.o69.296  713  fr.  (voir  plus  haut). 

(2)  On  consultera  avec  profit  le  rapport  général  de  M.  Wolowski,  œuvre 
très  documentée.  —  Impressions  de  rÀssemblée  nationale,  n»  3183. 

És'aluitions  des  recettes 2.o7o.028.oS2  fr. 

Prévisions  de   dépenses 2 .  569 .  062 .  603 

Excédent o .  365 .  979  f r. 

(3}  Séance  du  19  juillet  187.j.  Au  chapitre  de  la  justice  en  Algérie,  M.  Jac- 
qUi!S  demanda  la  suppression  du  crédit  de  28. OUO  francs,'aIloué  aux  membres 
du  conseil  de  droit  musulman,  dont  l'inutilité  était  reconnue.  M.  Dutaure, 
redevenu  garde  des  sceaux,  déclara  qu'il  était  disposé  à  présenter  un  décret 
d'abrogation  du  décret  de  1866  qui  avait  institué  le  conseil  de  droit  musul- 
man, mais  qu'il  désirait,  préalablement,  consulter  le  procureur  général,  d'Al- 
ger et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 
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par  l'Assemblée  natioaaie  (1).  —  Crédits  votés  :  19.823.250  fr. 

7.  Guerre.  —  Crédits  volés  :  oOLI.038.115  francs. 

8.  Marine  et  colonies.  ■ —  Étant  donaé  l'encombrement  des 
cadres  de  la  marine,  M.  Vandier  (2)  demanda  que  tout  olTicicr  de 
marine,  ayant  vingt-cinq  ans  de  service,  et  se  trouvant  dans  les 
conditions  exigées  par  le  règlement  pour  avancer,  pût  demander 
à  être  mis  à  la  retraite  avec  le  titre  et  la  pension  du  grade  im- 
médiatement supérieur  au  sien.  C'était  là  l'avantage.  .Mais  l'olU- 
cier,  en  retour,  d>?vait  s'engager  à  rester  à  la  disposition  du 
Gouvernement  en  temps  de  guerre  pour  servir,  soit  dans  l'armée 
territoriale,  soit  dans  la  défenss  du  littoral,  soit  dans  la  protec- 
tion des  arsenaux  jusqu'à  la  limite  d'âge  afférente  à  son  grade. 
Cette  proposition  fut  combattue  par  le  Min'stre,  amiral  de  JMon- 
laignac. 

9.  Algérie.  —  MM.  Lambert  et  Peîtereau-Yilleneuve  firent 
retrancher  du  chapitre  de  l'administration  provinciale  une 
somme  de  8.000  francs  qu'on  avait  destinée  à  porter  de 
20.000  francs  à  24.000  francs  les  traitements  des  préfets 
d'Oran  et  de  Conslantiue. 

M.  Peltereau-Villeneuve  proposa  une  réduction  de  500.000  fr. 
sur  les  crédits  dem,andés  pour  la  colonisation  africaine,  crai- 
gnant que  les  crédits  ne  profitassent  à  des  «  nomades  et  à  des 
mendiants,  arrivés  en  Algérie  avec  la  pleine  confiance  qu'il  n'y 
avait  qu'à  y  aller  pour  y  trouver  une  subvention  (3)  ».  M.  Riu- 
dot  appuya  les  conclusions  de  M.  Peltereau-Villeneuve,  s'élevant 
contre  la  colonisaton  faite  par  des  «  mendia.its  à  coups  d'ar- 
gent et  de  règlements  ».  M.  Clapier  insista  aussi  sur  cette  popu- 
lation de  déclassés  qui  n'émigre  vers  l'Algérie  que  pour  y 
recevoir  la  nourriture  du  Gouvernement  et  se  hvrer  à  une  vie 
de  vagabonJage  quand  l'Étal  cesse  de  les  nourrir.  L'amendement 
de  M.  Peltereau-Villeneuve  ne  fut  pas  adopté  (3).  —  Crédits 
votés  :  26.898.031  francs. 

10.  Inslructioii  publique.  —  Le  rapporteur  du   budget  de 

(1)  Séance  du  20  juillet  187o. 

(2)  Séance  du  28  juillet  1875. 

(3)  Séances  des  19  et  20  juillet  1873. 
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l'instruction  publique  déclara  qu'il  y  avait  nécessité  à  ajouter 
aux  crédits  de  l'instruction  primaire  1.200.000  francs  pour  exé- 
cuter la  nouvelle  loi  sur  les  traitements  des  instituteurs  et  des 
institutrices  (1).  —  Crédits  votés  :  38.220.413  francs. 

11.  Ag}iculture  et  commerce.  —  Un  crédit  de  10.000  francs, 
demandé  par  iM.  Teisserenc  de  Bort  et  par  le  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  créer,  à  l'Administration  centrale, 
un  bureau  chargé  de  centraliser  les  documents  fournis  par  l'in- 
spectorat des  manufactures,  fut  combattu  par  le  rapporteur, 
M.  Monjaret  de  Kerjégu,  qui  pensait  avec  raison  que  l'Adminis- 
tration centrale,  composée  de  6  directeurs  et  sous-directeurs,  13 
chefs  de  bureaux,  18  sous-chcfs  et  88  employés,  se  trouvait 
assez  forte  pour  suffire  à  la  nouvelle  lâche  que  pouvait  lui  im- 
poser l'inspeclion  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
L'Assembk'e  adopta  les  conclusions  du  rapporteur. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Joigneaux,  Rameau,  de  Tillancourt, 
le  chiffre  des  bourses  de  l'école  d'horticulture  de  Versailles  fut 
porté  de  600  à  1000  francs.  —  Crédits  votés  :  19.13G.300  fr.  (2). 

12.  Travaux  iniblics.  —  M.  Waddington,  appuyé  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  fit  valoir  l'importance  stratégique  de  la  ligne 
projetée  entre  Amiens  et  Dijon. 

M.  Hervé  de  Saisy  signala  l'état  d'abandon  du  canal  de  Nantes 
à  Brest. 

M.  de  la  Bassetière  et  ses  collègues  de  la  Vendée  s'efforcèrent, 
SLUis  résultat,  défaire  porter  de  20.000  francs  à  30.000  francs 
le  crédit  destiné  au  dessèchement  des  marais  de  la  Gachère  (3). 
—  Crédits  votés  :  ICI. 103. 138  francs. 

13.  Beaiix-arls.  —  Crédits  volés  :  6.692.130  francs. 

14.  Frais  de  régie.  —  M.  Marcel  Barthe  fit  rejeter  le  crédit 


(1)  Aux  fermes  de  la  loi  du  lOjuillet  187o,les  traitements  des  inslitiileurs 
et  institutrices  ot  dent  fixés  de  la  manière  suivante  :  instituteurs  litulaires, 
900  francs,  1.000  francs,  1.100  francs,  l.;200  francs;  institulrices  titulaires, 
700  francs,  800  frai  es, 900  francs;  instituteurs  adjoints,  700  francs, 800 francs, 
inslilulrici's  adjointes,  600  francs,  6j0  francs;  hrevel  complet  100  francs  en 
sus  pour  toutes  les  classes.  —  Séance  du  LOjuillet  1875. 

(2)  Séance  du  ;!0  juillet  187o. 

(3)  Séance  du  30  juillet  1875. 
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proposé  par  la  Commission  pour  le  rétablissement  des  percep- 
teurs des  villes  (1).  —  Crédits  votés  :  266.796.338  francs. 

La  loi  de  finances  du  30  août  1875,  portant  fixation  des  recettes 
et  des  dépenses  de  1876,  ouvrit,  àcet  exercice,  2.570.505.513  fr. 
de  crédits  et  évalua  les  voies  et  moyens  destinés  à  y  faire  face  à 
2.575.028.582  francs.  Il  v  avait  un  excédent  de  4.523.069  francs. 


La  loi  de  règlement  du  budget  de  1876  n'est  pas  votée  à 
l'heure  où  nous  écrivons  ces  pages  ;  et  il  y  a  treize  années  que 
l'exercice  1876  est  clos.  Nous  en  connaissons  les  dépenses  (1): 

(1)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  et  des  payements  effectués 
(1876j  : 

PRÉVISIONS  PAYEMENTS 

(loi  de  finances)  effectcés         ^ 

1.  Dette  publique  et  dotations.  1.181.830.281  fr.  1.160.7:39.7,50*72 

2.  Justice 33.771.640  3o. 005.389,79 

3.  Cultes 53.727. 995  53.857.017,01 

4.  Affaires  étrangères 11.255.500  11.269.453,12 

5.  Intérieur 85.406.084  98.337.586,^4 

6.  Finances 19.823.250  24.287.015,26 

7.  Guerre 500.038.  H5  522.457.186,44 

8.  Marine  et  colonies 165.893.496  170.075.339,97 

9.  Algérie 26.808.631  28.356.242,11 

10.  Instruction  publique 38.220.415  39.696.787,41 

11.  Agriculture  et  commerce..  19.136.500  18.363.349,82 

12.  Travaux  publics 161.105.138  215.499.538,57 

13.  Beaux-arts 6.692.130  ,7.111.977,83 

14.  Frais  de  régie 266.796.338  290.090.342,49^ 

Totaux 2.570.505.513  fr.       2.680. 146. 977f38 

Dans  le  service  de  la  dette  publique,  la  loi  de  finances  avait  prévu  6tî.90O.00Û  francs,  pour  les  pensions 
militaires  et  42. U50.  000  francs  pour  les  pensions  civiles  ;  Us  payements  ont  été  inférieurs  à  ces  pré- 
visions de  19  millions.  .Mais,  dans  d'autres  chapitres,  les  dépenses  ont  été  supérieures  aux  prévisions.  — 
A  la  jusiice,  les  crédits  des  Cours  d'appels,  des  tribunaui.  de  la  justice  en  Algérie,  du  chapitre  de  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  n'ont  pas  été  consomaiés  entièrement. —  A  m  cultes,  les 
travaux  de  diverses  cathédrales  ont  absorbé  plus  que  les  prévisions.  —  Aux  affaires  étrangères,  l'aug- 
mentation vient  des  exercices  antérieurs.  —  A    l'intérieur,  la    subvention    aux   chemins    vicinaux  a  été 


de  5  millions.  —  A  la  guerre,  12  millions  proviennent  des  exercices  antérieurs,  les  autres  10  millions  de 
l'appel  de  deux  clauses  de  réservi.-,tes  (loi  du  "23  aoûi  18761.  —  A  la  marine,  la  loi  du  5  août  1875  a 
accordé  des  crédits  pour  l'accroissement  do  personnel  naviguant.  —  A  l'Algérie,  les  augmentations  portent 
sur  la  colonisât  on  et  les  travaux  publics.  —  A  l'instruction  publique,  la  loi  du  29  décembre  1875  a  al- 
loué plus  d'un  million  au  chapitre  des  facultés.  —  A  l'agriculture  et  au  commerce,  le  chapitre  de  l'expo- 
sition de  Philadelphie  contenait  600.00(1  francs  de  prévisions,  la  dépense  a  été  de  moins  de  400.0011  francs; 
le  chapitre  encouragement  aux  pêches  prévoyait  2.:j(H1.0(lO  francs,  la  dépense  n'a  été  que  d'un  raillionet 
demi.  —  Aux  travaux  publics,  l'accroissement  vient  des  crédits  de  fonds  de  concours.  —  Aux-beaui-arls, 
des  crédits  supplémentaires  ont  été  ouverts  aux  cliapitres  des  théâtres  et  des  monuments  historiques.  — 
La  principale  augmentation  des  frais  de  régie  a  eu  pour  cause  l'expropriation  des  fabriques  d'allumettei 
chimiques. 
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elles  se  sont  élevées  à  2.C80.14G.977  fr.  38  centimes,  offrant, 
sur  les  prévisions  de  la  loi  de  finances,  un  accroissement  de 
109.641.464  fr.  38  c. 

Au  Ministère  de  la  guerre,  les  prévisions  de  dépenses  étaient 
de  500.038.115  francs;  les  dépenses  définitives  se  sont  élevées  à 
522,457.186  fr.  44  c.  Les  exercices  clos  et  les  exercices  péri- 
més entrent  dans  cette  sommiC  pour  12  millions. 

Au  Ministère  de  la  marine,  les  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  étaient  de  165.893.496  francs;  les  paiements  effectués 
sont  montés  cà  170.075.339  fr.  97  c. 

Au  service  des  travaux  publics,  les  dépenses  faites,  soit 
215.499.538  fr.  57  c.  ont  dépassé  de  54.394.400  fr.  57  c. 
les  dépenses  prévues,  soit  161.105.138  francs  (1). 

Les  évaluations  de  recettes  avaient  été  arrêtées,  par  la  loi  de 
finances  du  3  août  1875,  à  2.575.028.582  francs.  Mais,  dans 
cette  somme,  entrait  le  produit  d'impôts  qui  tous  ne  furent  pas 
votés.  Sur  les  62  millions  de  taxes  nouvelles,  retenues  par 
M.  Léon  Say,  par  la  Commission  du  budget  et  par  l'Assemblée 
elle-même,  14  millions  furent  définitivement  écartées.  Par  ce  fait, 


(l)  Comparaison  des  évaluations  et  des  réalisations  de  1876: 

ÉVALUATIONS  RÉALISATIONS 

1.  Conliibulions  directes 384.339.700  fr.  388.217.o0of  03 

1>.  Taxes  assimilées 23.069.000  21.606.118,22 

2.  Domaines 13.330. 31o  14.122.412,98 

4.  Forêts 38.064.680  41.083.720,40 

o.  Enregistrement  et  timbre 606.159.000  624. oOo. 941,14 

6.  Impôtde  3  p.  0,0 3o. 174. 000  34.972.383,15 

7.  Douanes  et  sels 236.933.250  289.695.351,87 

8.  Contributions  indirectes 998.615.455  1.081.249.981,37 

9.  Po.stes liO. 176.000  114.329.081,52 

10.  Télégraphes 16.580.000  18.718.567,5* 

11.  Produits  universitaires 4.352.347  4.369.475,00 

12.  Revenus  de  l'Algérie 23.708.100  28.041.520,16 

13.  Retenues 17.623.000  18.986.16489 

14.  Produits  divers 49 .  403 .  735  92 .  307 .  363,92 

15.  Ressources  extraordinaires 3  500.000  3.232.495,51 

Totaux 2.561.028.582  fr.     2.778.438.082f66 

NOTA.  — Nous  savons  que  la  Commission  des  finances  avait  majoré  d'une  somme  insignifiante  les 
évaluations  de  M.  Léon  Say,  données  ci-dessus.  Nous  avons  tenu 'om|ite,  naturellement,  de  ces  majora- 
tions et  nous  avons  fait  rentrer  dans  chaque  branche  de  revenus  le  chiffre  de  ceux  des  impôts  votés  se 
rapportant  à  chacanede  ces  branches.  Que  le  lecteur  n'oublie  pas  ce  fait,  en  comparant  les  évaluations- 
de  la  loi  de  finances  aux  évaluations,  données  plus  haut,  de  M.  Léon  Say. 
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les  évaluations  de  la  loi  de  finances,  soit  2.o7o.028.o82  francs, 
se  trouvaient  abaissées  à2.361.028,.j8i  francs. 

Les  réalisations  se  sont  élevées  au  chiffre  de  2.778.438.082  fr. 
66  c,  présentant  sur  les  évaluations  un  accroissement  de 
217.409.o00  fr.  G6  c. 

On  avait  de  quoi  faire  face  au  remboursement  intégral  de  la 
Banque,  si  légèrement  réduit  par  M.  Léon  Say  et  la  Commission 
des  finances  de  1870.  L'accroissement  portait  principalement  sur 
les  contributions  indirectes  et  les  douanes. 

Opposées  aux  2.080.146.977  fr.  38  c.  de  dépenses,  les  rccet- 
tesde  1876,  soit  2.778.438.032  fr.  66  c. ,  donnaient  un  excédent 
de  98.291. lOo  fr.  28  c. 

Si  on  ajoute  d'une  part,  à  cet  excédent,  la  somme  transportée 
de  l'exercice  1873  à  l'exercice  1876,  pour  le  cadastre,  soit 
382.463  fr.  31  c,  et  si  on  en  retranche  la  somme  reportée  de 
l'exercice  1876  à  l'exercice  1877,  soit  468.747  fr.  17  C:  oa 
obtient  l'excédent  réel,  98.204.823  fr.  62  c. 

Dépenses  et  recettes  :  l°des  budgets  spéciaux^  411.749.930  fr. 
07  c.  ;  2'^  des  budgets  annexes  ,67.343.232  fr.  29  c. 

RÉSUMÉ. 

Recettes  normales  de  1876 2.773.203.387^13 

Receltes  extraordinaires 3 .  232 .  493,31 

"2T7787438~  082^66" 

Dépenses _2. 680. 146. 977,38 

Excédent ~~    98.291.103^28' 

A  ajouter  le  report  de  1875  à  1876, 
soit  :  382.463,31 

Total 98.673.370^79 

A  retrancher  le  report  de  1876  à 

1877 468.7^7,17 

Reste  comme  excédent 98.204.823^62  (1) 

(il  Travaux  et  recueils  à  consulter  sur  le  budget  de  187G:  [{apport  de 
M.  Malhieu-liodet  au  Président  de  la  République  à  la  date  du  o  janvier  1873. 
—  Projet  de  budget    par  M.  Léon  Say,  —  Impressions  de  IWsserablée  ualio_ 
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nale,  n»  2980.  —  Rapport  général  par  M.  Wolowski,  I,  n"  3183.  —  Rapport 
sur  le  Ministère  des  finances,  par  M.  Wolowski,  I,  n°  310o,  n°  3191.  — 
Rapport  sur  le  Ministère  de  la  justice,  par  M.  Batbie,  I,  n°  3162.  —  Rapport 
sur  le  Ministère  des  affaires  étrangères,  par  M.  Lefébure,  1,  n°  3160.  — 
Rapport  sur  le  Ministère  de  l'intérieur,  par  M.  Cochery,  I,  n°  3103.  —  Rap- 
port sur  le  budget  du  Gouvernement  de  l'Algérie,  par  M.  Lucet,  I,  n°  3145. 
—  Rapport  sur  le  budget  de  la  guerre,  par  M.  le  colonel  de  Bastard,  1, 
n°  3123.  —  Rapport  sur  le  budget  de  la  marine  etdes  colonies,  par  M.  l'ami- 
ral Poihuau,  1,  n"  3124.  —  Rapport  sur  le  budget  de  l'instruction  publique, 
par  M.  Lepère,  1,  n"  3147.  —  Rapport  sur  le  budget  des  cultes,  par  M.  Delsol, 
i,  n"  3134.  —  Rapport  sur  le  budget  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par 
M.  Monjaret  de  Kerjégu,  I,  n"  3120.  —  Rapport  sur  le  budget  des  travaux 
publics,  par  M.  de  Talhouët,  I,  n»  3113.  —  Rapport  sur  le  budget  des  beaux- 
arls,  par  M.  d'Osmoy,  I,  n"  3173.  —  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  pour 
1876.  —  Compte  général  des  finances  pour  1876.  —  Compte  des  receltes  et 
des  dépenses  pour  1876. 


CHAPITRE   YII 

LE  PREMIER  COMPTE  DE  LIQUIDATION 

I.  Historique  sommaire  du  premier  compte  de  liquidation  —  II.  Crédits  du 
compte  de  liquidation.  —  III.  Receltes  du  compte  de  liquidation.  —  IV. 
Etat  sommaire  des  dépenses. 

I 

M.  Thiers  avait  été,  sous  l'Etripire,  l'adversaire  le  plus  éloquent 
et  le  plus  autorisé  des  budgets  d'emprunt.  A  peine  fut-il  élevé, 
après  l'invasion,  au  sommet  du  Gouvernement,  qu'il  établit,  sous 
le  litre  de  compte  de  liquidation,  un  véi^table  budget  extraordi- 
naire. Il  s'exposait  à  diminuer  son  autorité,  eu  se  montrant 
aussi  peu  conséquent  à  lui-même. 

Dans  son  message  du  7  décembre  1871,  il  annonça  ce  compte 
spécial  (1).  Le  15  mars  1872  (2),  les  Ministres  de  son  gouverne- 
menl.MM.  de  Cissey,  de  Goulard  et  Victor  Lefranc,  demandèrent 
les  crédits  qui  devaient  y  figurer,  soit  535  millions.  Le  20  mars 
1873  (S),  M.  Léon  Say  y  ajoutait  une  nouvelle  proposition  qui 
portait  la  somme  primitive  de  535  à  773.275.000  francs. 

Tous  ces  crédits  furent  ouverts  sans  spécialisation  d'exercice, 
par  conséquent  sans  qu'il  fijt  possible  d'exercer  un  contrôle 
sérieux. 

(1)  «  Nous  nous  sommes  crus  autorisés  à  considérer  comme  extraordi- 
naires et  ne  devant  pas  se  renouveler  les  réparations  à  faire  aux  murs  de 
Paris,  les  travaux  de  fortifications  qui  devront  nous  rendre  une  frontière,  à 
défaut  de  celle  qui  nous  a  été  ôtée,  le  renouvellement  de  notre  matériel  de 
guerre,  ou  perdu,  ou  hors  de  service,  ou  arriéré,  l'indemnité  promise  aux 
départements  envahis,  l'entretien  de  l'armée  allemande  d'occupation,  la 
solde  de  quelques  ofliciers  laissés  hors  des  cadres,  mais  destinés  à  y  rentrer 
bientôt.  Ainsi  donc,  sans  renouveler  à  aucun  degré  l'artilice  des  budgets 
extraordinaires,  nous  avons  ouvert  un  compte  de  liquidation...  dont  le  passif 
sera  de  400  millions,  i  —  Message  du  7  décembre  1871. 

(2)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n''990. 

(3)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  1688. 
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Sous  le  ministère  de  M.  Magne,  après  le  2i  mai,  la  situation 
fut  régularisée.  La  proposition  de  ce  Ministre,  en  date  du  5  no- 
vembre 1873  (1),  fut  suivie  de  la  loi  du  23  mars  1874  (2),  qui  a 
été  pour  le  compte  de  liquidation  ce  que  les  lois  de  finances  sont 
pour  les  exercices  financiers. 

A  M.  Magne  donc  revient  le  mérite  d'avoir  introduit  l'ordre,  la 
clarté,  la  règle  dans  les  dépenses  du  compte  de  liquidation  (3j. 

Sur  les  crédits  déjà  volés,  ce  -^  inisire  eu  affecta  une  partie  à 
l'exercice  1874,  avec  faculté  de  report  aux  exercices  suivants. 

M.  Magne  mettait  ainsi  la  Cour  des  comptes  en  mesure  d'exer- 
cer sa  juridiction  sur  le  compte  créé  par    M.   Thicrs. 

11  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  que  Tinnova- 
lion  du  chef  du  pouvoir  exécutif  était  autrement  gi-ave  qu'un 
budget  extraordinaire;  en  réalité,  c'était  un  compte  dressé  en 
dehors  de  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  publique. 

Après  la  correction  de  M.  Magne ,  le  premier  compte  de 
liquidation  devenait  un  budget  extraordinaire. 

Nous  en  énumérons  les  dépenses  et  les  ressources. 


II 


En  1871,100  millions  de  crédits  ootété  votés,  le  Gseptembre, 
pour  dédommagement  aux  victimes  de  la  guerre  et  du  second 
siège  de  Paris. 


(1)  impressions  de  l'Assemblée  nah'onale,  n"  1982. 

(2)  L'article  2  de  celle  loi  porle  :  ï  Chaque  dépense  devra  être  autorisée 
par  une  loi,  déterminant  la  nature  spéciale  et  la  quotité  des  crédits.  » 

(3)  M.  Magne  avait  commenté,  de  la  manière  suivan'.e,  son  projet  d'orga- 
nisation du  compte  de  liquidation  dans  son  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique —  28  octobre  1873  :  —  «  Jusqu'ici,  on  s'est  borné  à  ouvrir  au  compte 
de  liquidation  une  série  de  crédits  par  des  lois  spéciales.  Dans  les  années 
précédentes,  cette  marche  se  justitiail  par  les  circonstances  ;  on  ne  saurait 
y  persister  sans  aboutir  à  une  regrettable  confusion.  J'ai  donc  fait  dresser, 
pour  l'année  1874,  un  budget  particulier  contenant,  d'une  part,  les  dépenses 
relatives  à  la  recons'itution  de  notre  matériel  militaire  et,  d'autre  part,  les 
ressources  qui  pourront  leur  être  affectées.  Ce  sera  pareillement  par  exer- 
cice qu'en  fin  de  compte  ce  budget  sera  réglé.  Il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
trôle sérieux  qu'à  cette  condition,  i 
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En  1872,  136.300.343  francs  de  crédits  ont  été  ouverts,  à 
savoir  :  0  millions,  le  3  janvier,  pour  réparation  et  fabrication 
d'armes  de  guerre;  8  millions,  le  "20  mars,  pour  le  même  objet; 
31.837.845  francs,  le  30  mars,  pour  la  première  annuité  de 
remboursement  des  dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée; 
23.012.300  francs,  le  30  mars,  pour  l'alimentation  des  troupes 
allemandes;  300.000  francs,  le  18  juillet,  pour  le  recensement 
du  matériel  de  guerre;  65.330.000  francs  le  29  juillet,  pour 
dépenses  de  matériel,  entretien  des  troupes  allemandes  et  solde 
des  officiers  à  la  suite. 

En  1873,128.170.300  francs  de  crédits  ont  été  accordés, 
savoir  :  93.072.500  francs  ,  le  3  avril,  pour  l'entretien  des 
troupes  allemandes  et  la  reconstitution  du  matériel  de  guerre: 
3.743.000  francs,  le  3  avril,  pour  les  travaux  du  Louvre,  des 
Tuileries  et  du  Palais-Royal:  29.339.000  francs,  le  23  mars, 
pour  la  deuxième  annuité  de  remboursement  des  dépenses  de  la 
garde  nationale  mobilisée. 

En  1874,  380.138.288  francs  de  crédits  ont  été  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement,  savoir:  209.139.288  francs  par  la  loi 
du  23  mars  :  162.800.000  francs,  représentant  des  dépenses  de 
reconstitution  militaire,  10  millions  des  dépenses  de  marine, 
29.359.2881a  troisième  annuité  de  remboursement  pour  les  dé- 
penses delà  garde  nationale  mobilisée,  4  millions  des  réparations 
aux  monuments  et  3  millions  des  dépenses  du  Ministère  des 
linances;  176.979.000  francs  par  la  loi  du  4  août  :  15  mil- 
lions pour  l'entretien  des  troupes  allemandes,  120.465.000  fr. 
pour  la  reconstitution  du  matériel  de  guerre,  10  millions  pour 
la  flotte  ,  2.155.000  francs  pour  les  monuments  publics  et 
29.359.000  francs  pour  la  quatrième  annuité  de  remboursement 
des  dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée. 

En  1875,  nouvelle  allocation  de  157.859.867  francs,  à  savoir  : 
25  millions,  le  19  mars,  pour  la  reconstitution  du  matériel  de 
guerre;  1.400.000  francs,  le  11  juin,  pour  les  Tuileries;  100  mil- 
lions, le  3  juillet,  pour  le  Ministère  de  la  guerre,  et  31.439.807  fr. 
le  l*"!-  décembre  1875,  dont  2.100.000  francs  pour  le  solde  de 
l'entretien  des  troupes  allemandes  et  29.359.867  francs  pour  la 
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cinquième  et  dernière  annuité  de  remboursement  des  dépenses 
de  la  garde  nationale  mobilisée. 

Au  total,  les  crédits  du  premier  co.iipte  de  liquidation  se  sont 
élevés  à  914.675.000  francs. 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  les  fonds  de  concours  des  dépar- 
tements .et  des  villes  affectés  par  décrets  à  des  dépenses  de 
casernement.  Le  chiffre  en  a  été  de  27.185.03:2  fr.  01  c;  ce  qui 
porte  le  total  des  crédits  à  941.860.032  fr.  01  c. 

De  cette  somme  de  941.800.032  fr.  01  c.  doivent  être  retran- 
chés 96.244.198  fr.  24  c.  reportés  au  second  compte  de  liquida- 
lion.  Il  reste  comme  crédits  ouverts  :  845.615.833  fr.  77  c. 

Sur  cette  somme  la  dépense  a  été  de  829.341.479  fr.  27  c.  (1). 


III 


Les  ressources  du  premier  compte  de  hquidation  se  sont  élevées 
à  943.366.630  fr.  35  c,  savoir  :  57.973.567  fr.  70  c.  provenant 
de  l'excédent  de  recettes  de  l'exercice  1869,  384.989.289  fr. 
26  c.  fournis  par  les  fonds  disponibles  de  la  partie  du  prêt  de  la 
Banque  affectée  à  l'exercice  1870,  113.730.052  fr.  97  c.  restant 
de  la  partie  de  ce  même  prêt  consacrée  à  Texercice  1871 , 
121.262.240  fr.  42  c.  représentant  le  reliquat  de  l'emprunt  de 
3  milliards.  108.612.002  fr.  41  c.  formant  leproduit  de  l'aliénation 
des  rentes  de  la  dotation  de  l'armée, 499.428  fr.  72  c.  résultant 
d'une  souscription  pour  achat  de  canons,  2.068.940  f;'.  08  c. 
tirés  de  l'emprunt  de  429  millions,  13.544.546  fr.  40  c.  appor- 
tés par  la  vente  d'immeubles  domaniaux,  66.839.849  fr,  33  c. 
donnés  par  la  transformation  des  obligations  Morgan  en  annuités, 
enfin  27.185.032  fr.  01  c.  versés  parles  départements  et  les  villes 
pour  le  casernement. 

Sur  cette  somme  de  943.366.630  fr.  35c.,  96.244.198  fr.  24  c. 
ont  été  transportés  au  second  compte  de  liquidation,  ou  au 
budget  extraordinaire.  Il  est  resté  847.122.432  fr.  11  c.  de  res- 
sources au  premier  compte. 

(1)  16,274.334  fr.  50  c.  de  crédits  oui  été  annulés. 
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Si,  en  regard  des  dépenses  du  premier  compte  de  liquidation, 
soit829.341.479fr.  27  c.,  nous  plaçons  les 847.122. 432fr.  il  c. 
de  ressources,  il  nous  reste  un  excédent  de  17.780.952  fr.  84  c, 
qui  a  été  appliqué  à  l'exercice  1880. 


IV 


Si,  maintenant,  nous  recherchons  à  quelles  dépenses  les 
829.341.479  fr.  27  c.  de  ressources  du  premier  compte  de  li- 
quidation ont  été  appliquées,  nous  voyons  que,  au  Ministère  des 
linances,  2. 930. 808  fr.  80  c.  ont  été  employés  à  la  reconstruc- 
tion des  approvisionnements  de  tabacs  ;  qu'au  Ministère  de  l'in- 
térieur 243.772.213  fr.  18  c.  ont  été  employés  :  100  millions  en 
dédommagements  aux  départements  envahis,  3.999.997  fr.  03  c. 
en  indemnités  du  second  siège  de  Paris,  139.772.213  fr.  43  c. 
pour  remboursement  des  dépenses  de  la  garde  moblisée;  qu'au 
Ministère  de  la  guerre  332.420.012  fr.  87  c.  ont  été  emp.oyés  : 
248.414.282  fr.09c. pour  l'artillerie  et  l'armement,  107. 788. 777fr. 
03  c.  pour  le  casernement,  11.714.073  fr.  82  c.  pour  les  subsis- 
tances militaires,  4.401.033  fr.  09  c.  pour  les  hôpitaux  militai- 
res, 10.129.933  francs  pour  le  harnachement,  08.074.918  fr.  12  c. 
pour  rhabillement  et  le  campement,  2.890.200  fr.  03  c.  pour 
la  solde  des  officiers  à  la  suite,  2.178,430  fr.  70  c.  pour  les 
Uts  militaires,  91.004.180  fr.  08  c.  pour  les  troupes  alleman- 
des, 372.482  fr.  78  c.  pour  le  recensement  du  matériel,  1  mil- 
hon  pour  la  masse  de  secours  à  la  gendarmerie,  139.932  fr.  00 c. 
pour  le  dépôt  de  la  guerre,  3.238.104  francs  pour  secours 
aux  masses  générales  d'entretien,  410.203  fr.  91  c.  en  indem- 
nités pour  armes  réintégrées  dans  les  arsenaux,  2.081  fr.  80  c. 
pour  l'Administration  centrale;  qu'au  Ministère  de  la  marine 
333.740  fr.  02  c.  ont  été  employés  en  salaires  d'ouvriers  et 
10.523.230  fr.  71  c.  en  approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 
soit  17.078.982  fr.  73  c.  ;  qu'au  Ministère  des  travaux  publics 
11.113.410  fr.  73  c.  ont  été  employés,  3.733.010  fr.  47  c.  en 
travaux  au  Louvre  et  au  Palais-Royal,  0.718.903  fr.  87  c.  en  ré- 
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paratioii  des  monuments  incendiés,  598.887  fr.  39  c.  en  appro- 
piiation  intérieure  du  Palais-Royal  pour  le  Conseil  d'État  (1). 

Nous  devrions  donner  ici  les  résultats  du  second  compte  de 
liquidation,  car  il  s'est  appliqué,  comme  le  premier,  à  des  dé- 
penses de  reconstitution  militaire;  mais  comme  les  opérations, 
qui  en  ont  fait  l'objet,  se  sont  etfectuées  ,  en  grande  partie, 
pendant  la  gestion  républicaine,  nous  en  reparlerons  plus  loin. 

(1)  Travaux  et  recueils  à  consulter  :  les  projets  n'^  51,  I,  de  la  3°i^  législa- 
tion, et  n"  173,  I,  de  la  4"''^  législation  de  la  Chambre  des  députés;  le  rap- 
port Dreyfus,  n°  749,  1,  de  la  4°'  législature  de  la  Chambre  des  députés;  les 
rapports'inscrils  sous  la  rubrique  Z,  141,  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre 
des  députés.  Aucun  de  ces  documents  n'est  très  détaillé,  le  Gouvernement  et 
les  Commissions  s'étant  trouvés  d'accord  pour  ne  pas  livrer  au  public  les 
travaux  de  reconstitution  militaire. 
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Le  7  mars  1871,  MM.  Claude  (Meurlhe),  Laflize,  Bcrlet, 
Aûceloii  et  Vioxdéposèreûtsur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
une  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  supporter  par  l'Elat, 
c'est-à-dire  par  l'ensemble  de  la  nation  française,  les  dommages 
de  toutes  sortes  causés  par  l'invasion  (1). 

Le  26  mai  1871,  la  Commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition Claude  consacra,  sous  forme  d'ua  projet  de  loi,  le  principe 
de  la  responsabilité  de  l'État. 

Le  rapporteur,  M.  Albert  Grévy  (2),  s'appuyait  sur  les  précé- 
dents de  1792,  1793,  1814,  favorables  à  cette  thèse  de  l'obliga- 
tion de  rÉlat. 

Les  conclusions  du  rapporteur  ne  furent  pas  admises  par 
l'Assemblée  nationale  qui  voulut  dédommager  ceux  qui  avaient 
subi  des  pertes,  mais  n'entendit  pas  reconnaître  le  principe  d'une 
dette,  fidèle,  sur  ce  point  de  droit;  à  la  règle  posée  par  la  loi 
du  10  juillet  1791  et  par  le  décret  du  10  août  1853  (3). 

La  loi  du  G  septembre,  à  laquelle  aboutit  la  proposition  Claude, 
accorda  aux  départements  envahis  100  raillions  qui  devaient 
être  répartis  entre  les  victimes  les  plus  nécessiteuses  et  les 
communes  les  plus  obérées. 

(1)  A  cette  proposition  se  rattachent  :  1"  celle  de  M.  Lenoël,  du  20  avril 
1871 ,  tendant  à  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  les  in  Icninilés 
pourraient  cU'e  accordées  ;  "2"  celles  de  MM.  Aniédée  Lefèvre  Pontalis, 
Vingtain  et  autres,  du  It)  mai  1871,  tendant  à  accorder  un  secours  provi- 
soire d'un  million  do  francs,  à  la  ville  de  Chàtoaudun. 

(2)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n'^  2o'J. 

(3)  La  seconde  d^^libéralion  de  la  proposition  de  loi  eut  lieu  le  o  août.  A 
la  première  délibération,  la  discussion  avait  été  remise  au  5  août.  La  troi- 
sième délibération  se  lit  les  o  et  6  septembre  1871. 
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Une  somme  de  6  millions,  en  faveur  des  victimes  du  second 
siège  de  Paris,  fut  ajoutée  à  ces  100  millions. 

La  loi  stipulait,  en  outre,  le  remboursement  par  le  Trésor 
public  :  1"  des  sommes  payées  parles  communes  à  titre  d'impôts 
de  guerre  ;  2°  des  sommes  payées  par  les  particuliers  au  même 
litre. 

Une  somme  de  99  millions  fut  distribuée  à  34  départements, 
au  prorata  des  pertes  subies  (1).  Un  million  fut  réservé  aux 
Alsaciens-Lorrains  ayant  opté  pour  la  nationalité  française. 

Cet  argent  fut  réparti  entre  les  départements  par  le  Ministre 
de  l'intérieur,  entre  les  communes  et  les  particuliers  par  une 
Commission  prise  dans  le  Conseil  général. 

Les  Commissions  cantonales,  instituées  par  les  préfets,  sur 
l'ordre  du  Ministère  de  l'intérieur  ,  avaient  estimé  à 
821.087.980  francs  52  cent,  les  pertes  résultant  de  l'invasion, 
à  savoir  :  39.053.913  fr.  64  c.  de  contributions  de  guerre, 
49.149.GG2  fr.  50  c.  d'impôts  perçus  par  l'autorité  allemande, 
327.581.506  fr.  64  c.  de  réquisitions  de  toute  nature  évaluées  en 
argent,  141.130  095  fr.  22  c.  de  pertes  causées  par  l'incendie 
ou  autres  causes,  26i.172.802  fr.  46  c.  de  titres,  meubles  et 
objets  divers  dérobés  par  les  Prussiens 

Les  Commissions  départementales  de  révision  abaissèrent  cette 
estimation  à  658.598.430  fr.  63  c,  savoir  :  29.996.029  fr.  45  c. 

(1)  Voici  la  somme  allribué  à  chaque  département  dans  la  répartition  des 
100  millions  : 


Aisne 3.748.800  fr. 

Ardennes 4.883.000 

Aube 1.261.300 

Calvados 97.200 

Cher 13  000 

Côte-d'Or 1.461.800 

Doubs 931.700 

Eure 1.538700 

fcure-et  Loir 3.381.800 

Indre-et-Loire....  838.100 

Jura 1  111.200 

Loir-et-Cher 2.528.800 

Loiret 5.047.400 

Marne 4.098000 

Marne  (Haute  )...  1.330.700 

Mayenne lOo  500 

Meurthe-et-Moselle.  4 .  868 .  900 

Meuse.. 4.211.300 


Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.. . . 

Rhin  (Haut-) 

Saône  (Haute-).  . , 
Saône-et-Loire. . , 

Sarlhe , 

Seine , 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne . 
Seine-et-Oise. . . 

Somme 

Vosges 

Yonne 


270. 
2.313. 

60  i. 

301. 

800. 

2.058. 

3. 

2.928. 

11.651. 

3.531. 

646. 

186 

936. 

144. 

125. 


700  fr. 

100 

500 

400 

10!) 

600 

300 

700 

800 

200 

600 

400 

400 

700 

100 

200 


T0T.\L . 


99.000.000  fr. 
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de  contributions  de  guerre  et  d'amendes,  134.100.747  francs  de 
réquisitions  en  nature  justiliées,  101.889.814  fr.  48  c,  pour  loge- 
ment et  nourriture  des  troupes  ennemies,  392.611.839  fr.  70  c. 
de  dommages  résultants  de  vols,  incendies,  etc. 

Finalement,  le  montant  des  pertes  fut  arrêté  à  080.957. 755 
francs  (1). 

En  présence  de  ce  chiflre  de  086  millions  de  pertes,  M.  Claude 
(Meurthe)  et  autres  demandèrent,  le  6  mai  1872,  la  nomination 
d'une  Commission  de  trente  membres  chargée  de  fixer  la  somme 
que  l'état  du  Trésor  p.iblic  permettait  de  consacrer  au  dédom- 
magement des  victimes  de  la  gueiTe. 

(1)  Montant  djs  pertes  Nombre  de  communes 

constatées  par  département.  envahies. 

Aisne 2-2.6i0.8i7  fr 803 

Ardennes 41.487.309 466 

Aube 6  7ii.0o6 4'w 

Calvados 67i.i6i 47 

Cher 108.816 lo 

Côte-d'Or 16.0i8.674 •  638 

Doubs 5  9io.6o9 60o 

Eure 13  36i.598 700 

Eure-el-Loir 2o. 720. 571 •...  426 

Jndre-el-Loire 4.483.296 212 

Jura S  842.960 429 

Loir-et-Cher 20.273.690 276 

Loiret 39  363.3.32 336 

Marne 26  310.429 663 

Marne  (Haute-) 7  .  oi7 .  787 484 

Mayenne 637. 3o0 .    ..  50 

Meurlhe-et-Moselle 29  093. 189 603 

Meuse 27.486.387 586 

Nièvre 5.617 2 

Nord î   238.023 89 

Oise 12.306.138 700 

Orne !  340.323 288 

Pas-de-Calais i  028.469 124 

Rhin  (Haut-) 7  982.346 106 

Saône  (Haute-) 1    .097.273 561 

Saùne-et-Loire 31.370 7 

Sarlhe J76I8.941 376 

Seine ;i.S70.000 71 

Seine-Inférieure ';!  75i.977 706 

Seiue-et-Marne 'i     i-îl .  799 3  8 

Seine-et-Oise !,■  646.188 683 

Somme '.  380.893 819 

Vo.sges "910.921 348 

Yonne 067.117 43i 
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Un  peu  plus  tard,  le  2  août  1872,  le  Ministre  de  l'intérieur 
présenta  un  projet  de  remboursement  de  140  millions  à  la  ville 
de  Paris  sur  les  200  millions  qu'elle  avait  dû  payer  aux  Allemands. 

La  Commission  du  budget,  saisie  de  cette  proposition,  nomma 
M.  André  (Seine)  rapporteur  (1). 

M.  André  justifia  l'allocation  de  140  millions  par  l'étendue  des 
perles  qu'avait  subies  la  capitale  etqui  s"élevaieutà303.234.7oOf., 
savoir  :  contribution  de  guerre,  avec  les  frais,  202  millions; 
dommages  occasionnés  par  les  opérations  du  second  siège, 
20  millions;  domm.ages  causés  par  l'insurrection  du  18  mars,. 
70.o00.000  francs;  dégâts  divers,  10.734,730  francs, 

La  Commission  du  budget  ne  voulut  pas  faire  à  Paris  une 
situation  exceptionnelle  et  privilégiée.  Elle  demanda,  contra 
l'avis  du  Gouvernement,  et  obtint  que  les  indemnités  à  allouer 
aux  déparlements,  en  sus  de  celles  que  la  loi  du  G  septembre 
1871  leur  avait  accordées,  fussent  réglées  en  même  temps  que  le 
(lédommagemient  sollicité  par  le  Ministre  de  l'inlérieur  pour  la 
ville  de  Paris. 

La  discussion  s'ouvrit,  devant  l'Assemblée  nationale,  le  5  avril 
1873,  et  remplit  toute  la  journée  du  7  avril.  MM.  DenormandiCr 
de  Plœuc  et  autres  sollicitèrent  ICO  millions  pour  Paris;  M.  Cail- 
laux,  155  millions  pour  les  départements;  M.  Philippoteaux, 
140  millions  pour  Paris  et  200  millions  pour  les  départements  ; 
M.  Passy,  140  millions  puur  Paris  et  120  millions  pour  les  dé- 
partements (2).  L'amendement  de  M.  Passy  fut  adopté  et  devint 
la  loi  du  7  avril  1873. 

Les  indemnités  de  140  millions  et  de  120  millions  devaient 
être  payées  en  vingt-six  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement, et  en  deux  termes  semestriels  de  4.840.424  fr.  40  c. 
chacun  pour  la  ville  de  Paris,  et  de  3. 870. 035  fr.  70  c.  chacua 
pour  les  départements. 

(1)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n°  17H. 

■  (2)  M.  André  (de  la  Charente)  soutint  la  thèse  que  la  contribulion  de  200 
tcillions  imposée  à  Paris  était  une  contriLution  municipale  et  que  l'Etat 
n'était  pas  tenu  à  en  dédommager  la  ville.  M.  de  Yentavon  soutint  la  même 
thèse,  mais  ajouta  qu'un  secouisélail  dû.  M.  Keller  demanda  desdédoniuia- 
gemcnls  pour  ceux  qui  avaient  souffert  des  opérations  du  génie  mililaiie. 
11  fut  appuyé  par  M.  de  Lhalji.ud-Latour.  Cette  quesliou  lut  réservée. 
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Sur  les  120  millions  oltribiiés  aux  départements,  8.019.280  fr. 
65  c.  furent  prélevés  pour  le  solde  de  remtoursementdes  impôts 
payés  aux  Allemands  par  les  particuliers.  Les  111.950. 719  fr. 
35  c.  restants  furent  distribués  aux  déparlements,  pour  être  ré- 
partis entre  les  communes  et  les  particuliers,  conformément  au 
tableau  ci-dessous  (1)  : 

Indépendamment  des  sommes  allouées  aux  départements,  aux 
commiUnes  ,  aux  particuliers,  à  la  ville  de  Paris,  26  millions 
furent  attribués,  par  la  loi  du  28  juillet  1874,  à  ceux  qui  avaient 
souffert  du  génie  militaire  (2). 


(1)  Aisne 3.129.600  fr 

Ardeuucs 7.741.400 

Aube 790.100 

Calvados 107.900 

Cher 20.000 

Côle-d'Or 3.413.800 

Doubs 857. 150 

Eure 2.521.500 

Eure-et-Loir...  4.439.850 

Indre-el-Loire.  526.700 

Jura 1.575.300 

Loir-et-Cher...  3.630.400 

Loiret 6.911.300 

Marne 3.895.200 

Marne 'Haute).  962.300 

Mayenne 88.400 

Meurthe-el-Mo- 

selle 3.970.300 

Meuse 4.139.200 

Kièvre 1.000 

(2j  Voici  la  répartition  des  26 
fr. 

Ain 67.453 

Aisne 1.113.073 

Ardeunes 138.508 

Aube 100 

Calvados 1.890 

Charente-Inférieure.  100 

Cher 40.950 

Côte-d'Or 15.592 

Doubs 63.759 

Eure 45.374 

Eure-et-Loir 655 

Finistère 4.932 

Ile-et-Vilaine 492 

Indre-et-Loire 3.910 

Isère 730 

Jura 200 

Loir-et-Cher 27.058 


Nord 112.700  fr. 

Oise i. 425. 200 

Orne 472.700 

Pas-de-Calais..  316.200 

Rhin  (Haut-)...  1.624.500 

Saône  (Haute-).  2.530.  lOQ 

Saône-et-Loire.  5.800 

Sarihe 2.432.600 

Seine.........  10.487.000 

Seine  Inférieu- 
re   627.200 

Seine-et-Marne  7.474.900 

Seine-el-Oise..  28.314.600 

Somme 3.227.300 

Vo.<5ges 1.259.800 

Yonne 718.000 

Chemins  de  fer.  1.000.000 

Frais 1.20J.719  35 

Total 111.950.719 '35 


millions  par  département  : 

c. 

33  Loire-Inférieure .... 

70  Loiret 

66  Maine-et-Loire 

00  Manche. 

00  Marne 

00  Marne  (Haute-) 

50  Mayenne 

00  Meurthe-et-Moselle. 

40  Meuse 

.90  Morbihan 

00  Nièvre 

00  Nord 

00  Oise 

50  Orne 

00  Pas-de-Calais 

00  Belfort 

50  Rhône i 


29 
510. 


fr.  c. 

r.o  OÙ 

519  70 
569  50 
179  05 
26.852  72 
97.085  35 
27.945  40 
41.757  90 
91.5^6  .30 

5  292  00 

6  137  50 
57.389  70 

503  00 

1.677  00 

12.886  10 

274.497  23 

778.199  53 
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Eli  exécution  des  lois  du  27  mai  1872,  du  7  avril  1873,  du 
28  mars  1874,  il  a  été  remboursé  à  26  départemeots,  qui  avaient 
payé  des  contributions  allemandes,  62.580.919  fr.  65  c.  (1). 

Les  ressources ,  créées  par  les  communes  pour  solder  les 
dommages  de  guerre ,  s'élevaient,  au  30  novembre  1876 ,  à  la 
somme  de  107.413.281  fr.  34  c. 

Nous  n'avons  pas  les  éléments  pour  estimer  les  dommages 
éprouvés  par  les  départements,  communes  ou  particuliers ^  du- 
rant l'invasion  de  1870-1871,  ni  pour  apprécier  la  répartition 
des  secours  entre  les  victimes.  Mais  nous  nous  garderons  de 
contester  le  principe  du  dédommagement ,  principe  qui  est  de 
nature  à  fortifier  la  solidarité  nationale  (2). 


S lône  (Haute-) 8.621  00 

Saône- et-Loiie 8.167  50 

Sarthe 8.0i4  50 

Seine 14. 915.187  43 

Seine-Inférieure.    .  92.504  88 

Seiiie-el-Marne....  290.343  82 

(1)  En  voici  la  répartition  : 

fr.       c. 

Aisne 4.759.851  27 

Ardennes 2.827.321  85 


Seine-et-Oise.. 

Somme 

Vosges 

Yonne 

Chemins  de  fer 
Frais 


Aube 3.626.754  30 

Calvados 91.401  19 

Côte-d'Or 1.038. 636  00 

Doubs 515.411  20 

Eure 6.850.220  71 

Eure-et-Loir 1 .  642  597  00 

Indre-et-Loire 674333  43 

Jura 352.496  58 

Loir-et-Cher 273.260  86 

Loiret 1.318.473  89 

Marne 7.468.474  60 

Marne  (Haute-)....  2.506.172  61 

(2)  Le  lecteur  n'a  que  deux  travaux  à  consulter,  le  rapport 
Passy,  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  1669,  et  le 
M.  Durangel  au  Ministre  de  Tintérieur,  inscrit  à  la  bibliothèque 
bre  des  députés,  sous  le  n"  344. 


Meurthe-et-Moselle.     3 

Meuse 3 

Oise 3 

Orne. ...    

Saône  (Haute-) 

Sarthe 

Seine-Inférieure. .  .     4 
Seine-et-Marne.  ...     2 

Seine-et-Oise 3 

Somme 3 

Vosges 2 

Territoire  de    Bel- 
fort 


623.633  30 

8.568  50 

593  50 

499  50 

524.524  00 

10.000  00 


fr.       c. 

279.363  66 
041.329  41 
059  264  28 
6(i0.974  68 
282  549  97 
524.223  14 
465.675  31 
224.381  78 
199.624  25 
972.483  59 
.878.898  91 

24.325  16 

de  M.  Louis 

rapport  de 

de  laCham- 


CHAPITRE  IX 

CONVENTION  DE  L'ÉTAT  AVEC  LA  COMPAGNIE  DE    L'EST 

Le  traité  de  Francfort  arracha  à  la  Compagnie  de  l'Est  840  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer(l). 

Le  Gouvernement  allemand  reconnut  aux  lignes  dont  il  s'em- 
para le  caractère  de  propriété  privée. 

Les  négociations  suivirent  la  procédure  suivante  :  le  Gouver- 
nement français  devait  racheter  à  la  Compagnie  de  l'Est  la  partie 
du  réseau  située  dans  les  territoires  annexés  et  la  rétrocéder  au 
Gouvernement  de  l'empire  moyennant  une  indemnité  {"2). 


(1)  46'i  kilomètres  de  l'ancien  réseau,  savoir  :  106  kilomètres  de  la  ligne 
de  Paris  à  Strasbourg  et  à  Kehl,  90  kilomètres  de  la  ligne  de  Frouard  à 
Forbach,  la  ligne  de  Weudenheimà  Wissembourg,  57  kilomètres,  — la  ligne 
de  Metz  à  Thionville  et  à  la  frontière,  46  kilomètres,  —  la  ligne  de  Stras- 
bourgàla  frontière  Suisse  et  à  Wesserling,  Itio  kilomètres;  —  279  kilomè- 
tres du  nouveau  réseau,  savoir  :  35  kilomètres  de  la  ligne  deParis  àMulhouse, 
17  kilomètres  de  la  ligne  de  Mézières  à  Thionville,  —  la  ligne  de  Dieuze  à 
Avricourf,  22  kilomètres,  —  la  ligne  de  Strasliourg  à  Barr,  Mulzig  et  Was- 
selonne,  49  kilomètres,  —  la  ligne  de  Sainte-Marie-aux-Mines  à  Schlestadt, 
21  kilomètres,  —  94  kilomètres  de  la  ligne  de  Thionville  à  Niederbronn,  — 
la  ligne  de  Niederbronn  à  Haguenau,  21  kilomètres,  —  19  kilomètres  de  la 
ligne  de  Belfort  à  Guebwiller,  —  la  ligne  de  Sarreguemines  à  la  frontière, 
1  kilomètre;  —  97  kilomi'tresde  la  ligne  en  construction  ou  à  construire, 
59  kilomètres  de  la  ligne  de  Thionville  à  Niederbronn,  12  kilomètres  de  la 
ligne  de  Belfort  à  Guebwiller,  13  kilomètres  de  la  ligne  de  Reims  à  Metz, 
13  kilomètres  de  la  ligne  de  Remiremont  à  Mulhouse. 

(2)  V'oici  le  texte  des  articles  relatifs  aux  chemins  de  fer  en  question  : 
«  D'ici  à  l'éfioque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications  du  présent  trai!é, 
le  Gouvernement  français  usera  de  son  droit  de  rachat  de  la  concession 
donnée  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  de  TEst.  Le  Gouvernement  alle- 
mand sera  subrogé  à  tous  les  droits  que  le  Gouvernement  français  aura 
acquis  par  le  rachat  des  concessions,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer  situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  achevés,  soit  en  construction^ 
Seront  compris  dans  celte  concession  les  terrains,  établissements,  gaies 
stations,  hangars...,  les  immeubles,  barrières,  clôtures,  aiguilles,  plaques 
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Cette  indemnité  fut  fixée  à  325  millions  et  déduite  des  cinq 
milliards  de  la  rançon. 

Il  est  clair  que  cette  somme  appartenait  entièrement,  sans 
contestation  possible,  à  la  Compagnie  de  l'Est. 

Le  paiement  de  ces  3:25  millions  n'était  pas  l'unique  règle- 
ment que  l'État  et  la  Compagnie  avaient  à  faire. 

Il  fallait  que  l'État  concédât  à  la  Compagnie  de  nouvelles  voies 
qui  lui  permissent  de  reconstituer  sou  réseau  et  de  retrouver 
une  partie  du  trafic  que  la  mutilation  de  ses  lignes  lui  avait  fait 
perdre.  Il  y  avait  aussi  à  vider  des  questions  de  subventions  et 
&^  garanties  d'intérêts.  Enfin,  il  fallait  arranger  pour  le  mieux 
l'affaire  des  chemins  de  f^r  d3  Guillaume-Luxembourg.  Tout  cela 
fut  l'objet  d'une  convention  que  l'Assemblée  nationale  ratifia  le 
27  juin  1873,  et  dont  nous  allons  exposer  les  principales  stipu- 
lations (1). 

D'abord,  l'État  remettait  à  la  Compagnie  un  titre  de  rente  de 
20.500.000  francs,  dont  la  jouissance  lui  élait  assurée  pendant 
la  durée  de  sa  concession  (2). 

Ensuite,  il  lui  abandonnait,  sur  les  garanties  d'intérêts  qu'il 
lui  avait  avancées,  la  part  correspondante  aux  lignes  cédées  à 
rAUemagne  (3). 

Enfin,  ii  lui  concédait  311  kilomètres  de  lignes  nouvelles,  con- 
çues de  manière  à  relier  la  frontière  suisse  à  la  frontière  belge. 
Li  Commission  y  ajouta  quelques  tronçons  nouveaux.  La  loi 
porta  le  nombre  de  kilomètres  concédés  à  358  et  le  capital  ga- 
ranti à  102.000.000  francs  (i). 

tournantes...,  les  matériaux,  conbuslibles ,  approvisionnemenls...,  les 
soiunies  dues  à  la  compagnie  par  des  personnes  ou  des  corporations  situées 
dans  les  territoires  annexées...  Sera  exclu  le   matériel  roulant.  » 

(1)  Le  projet  de  convention  fut  déposé  le  6  janvier  1873  par  M.  de  Four- 
tou.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nalionale,  u°  1320.  Le  rapporleur  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  fut  M.  Kranlz.  Voir  sou  rapport: 
Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  wilOG. 

(2)  A  l'expiration  de  la  concession,  le  litre  fera  retour  au  Trésor  public. 
Cette  recette  de  20.o00.UU0  francs  représente  l'intérêt  de  32o  raillions  au 
taux  de  6  fr.  30  c.  environ.  C'est  approximativement  l'intérêt  qu'ont  reçu  les 
souscripteurs  vo!o;itaires  à  l'emprunt  de  2  milliards. 

(3)  Celle  libéralité  représentait  une  sonme  à  venir  de  4i. 343. 714  francs 
et  une  somme  actuelle  au  moment  de  la  convention   de  19.669.000  francs. 

(4)  Les  lignes  concédées  sont  :  1°  Epinal  à  iVeufchàleau,  —  75  kilomètres 
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La  convenlioa  fut  l'objet  de  longs  débats.  Où  la  représenta 
■comme  onéreuse  au  Trésor  public  (1). 

Elle  était  lourde  certainement,  mais  elle  n'était  qu'équitable.  La 
Compagnie  de  l'Est  avait  subi  de  grands  dommages  et,  en  l'ai- 
dant à  se  relever,  l'État  diminuait  par  là  même  le  chiffre  de  la 
garantie  d'intérêts. 

Les  approvisionnements  que  les  Allemands  avaient  enlevés  à  la 
Compagnie  valaient  9. 293.000  francs;  les  pertes  que  lui  avait 
fait  subir  l'ennemi  en  mettant  le  séquestre  sur  son  réseau  étaient 

oOO,  capital  garanti  IG.oOO.OOO  francs,  desservant  les  thermes  de  Contrexé- 
villeet  les  liouillères  de  Saint-Meiige,  Bulgiieville,  Surriauvilleet  Norroy;  — 
2°  Sedan  à  Bouillon,  —  20  kilonîètres,  capital  garanti  5.500.000  francs,  rac- 
courcissant de  50  kilomètres  le  trajet  par  voie  ferrée  de  Sedan  aux  houil- 
lères de  Liège;  —  .3"  Longwy  à  Aniaville,  —  115  kilomètres  50,  capital 
garanti  45  millions,  reliant  la  frontière  belge  à  la  frontière  suisse; —  4" 
Aillevillers  à  Lure,  —  3t)  kilomètres,  capital  garanti  13  millions,  desservant 
les  thermes  de  Luxeuil  et  abrégeant  le  parcours  de  la  Lorraine  à  la  Suisse 
de  44  kilomètres  sur  le  chemin  par  Vesoul  ;  —  5"  Belfort  à  la  frontière  Suisse, 

—  10  kilomètres,  capital  garanti  3.500.000  francs,  —  ligne  indispensable,  car 
la  Compagnie  avait  ses  communications  interceptées  avec  la  Suisse  depuis 
qu'elle  avait  subi  la  mutilation  de  son  réseau;  —  6''  ligne  de  Couloaimiers 
à  la  Ferté-Gaucher,  —  20  kilomètres,  capital  garanti  3.500. 000  francs,  des- 
servant la  vallée  du  Morin  et  constituant,  par  son  prolongement  sur  Vitry, 
une  ligne  d'intérêt  général;  —  7»  ligne  de  Remiremont  à  Thillat  et  à  Saint- 
Maurice,  —  longueur  20  kilomètres,  capital  garanti  5.500.000  francs,  desser- 
vant les  établissements  industriels  de  la  vallée  de  Saint-Maurice  ;  —  8"  la 
ligne  de  Bourbonne-les-Baius  à  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse,  —  15  kilo- 
mètres, capital  garanti 2.500.000  francs,  desservant  les  thermes;  —  O'*  ligne 
de  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langres,  —  6  kilomètres,  capital  ga- 
ranti 1.600.000  francs,  —  ligne  stratégique  ;  —  10°  ligne  d' Aillevillers 
à  Plombières,  —  longueur  11  kilomètres,  capital  garanti  1.800.000  francs, 
desservant  les  thermes;  —  11'=  la  ligne  du  Val-d'Ajol,  —  16  kilomètres, 
capital  garanti  2  millions,  —  reliant  les  deux  départements  des  Vosges  et 
de  la  Haute-Saône  ;  —  12°  ligne  d'un  point  de  la  frontière  belge  à  un  point 
situe  entre  Montmédy  et  Velosnes,  — 1  kilomètre,  capital  garanti  200.000  fr.  ; 

—  13"  ligne  de  Champigneulles  à  Jarville,  — longueur  8  kilomètres,  capital 
garanti,  2i0. 000. 000  francs,  chemin  de  fer  de  transit  destiné  à  dégager  la 
gare  de  Nancy.  —  Un  délai  maximum  de  huit  ans  était  accordé  à  la  Com- 
pagnie pour  l'achèvement  de  ces  358  kilomètres  de  lignes  nouvelles. 

(1)  Elle  fut  attaquée  i)ar  M.  Clapier,  séance  du  27  mai  1873,  par  M.  de 
Ventavon,  séance  du  28  mai,  par  M.  Pouyer-Quertier,  séance  des  28  et  29 
mai  ;  elle  fut  défendue  par  M.  de  Fourtou,  séance  du  27  mars,  par  M.  Méline, 
séance  du  28  mai,  par  M.  Krantz,  séance  du  20  mai,  par  M.  Deseilligny, 
séance  du  9  juin  1873.  M.  de  Janzé  présenta  un  projet  de  rachat  de  tout  le 
réseau  de  l'Est.  Ce  projet  fut  repoussé  dans  la  séance  de  12  juin  1872, 
M.  Denfert-Rochereau  demanda  que  l'annuité  fût  réduite  à  16.760.000  fr. 
Son  contre-projet  fut  rejeté,  séance  du  12  juin  1872. 
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estimées  à  37.100.000  frcncs  ;  les  gares  et  les  ateliers  destinés 
à  remplacer  les  gares  terminales  et  les  ateliers  qui  lui  étaient  ar- 
rachés l'obligeaient  à  une  dépense  de  14  millions;  les  dégâts 
causés  à  ses  ouvrages  d'art  par  les  armées  belligérantes  étaient 
de  10.900.000  francs;  ses  anciens  ateliers  avaient  una  valeur, 
perdue  pour  elle,  de  22.785.000  francs;  l'abandon  forcé  qu'elle 
faisait  de  l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  Luxem- 
bourg représentait  un  dommag3  de  18.200.000  francs (1). 

Qu'on  n'oublie  pas  que  la  Compagnie  ne  devenait  pas  absolu 
ment  maîtresse  de  cette  annuité  de  20.500.000  francs.  Celte 
somme  était  divisée  en  deux  paris;  la  première  devait  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement 
des  lignes  du  deuxième  réseau  cédées  à  l'Allemagne  ;  la  seconde, 
ajoutée  aux  recettes  de  l'ancien  réseau,  devait  parfaire  le  revenu 
réservé  par  la  convention  du  11  juillet  18G8,  mais,  ce  résultat 
obtenu,  le  surplus,  reporté  sur  le  nouveau  réseau,  couvrait  une 
partie  de  la  garantie  d'intérêt.  On  peut  donc  dire  que  si  l'annuité 
de  20.500.000  francs  eût  été  diminuée,  ce  qui  aurait  peut-être 
été  possible,  la  garantie  d'intérêts  aurait  à  couvrir  aujourd'hui  des 
dépenses  auxquelles  l'annuité  fait  face  (2). 

L'État  avait  alloué  à  la  Compagnie,  pour  les  lignes  à  construire 

(1)  Le  21  janvier  1868,  la  Compagnie  de  l'Est  s'engageait  à  payer  à  la 
Société  Royale-Grand-Ducale,  une  redevance  de  3  millions  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg  que  lui  abandonnait  ladite 
Compagnie  pour  une  durée  de  ib  ans.  Cne  loi  du  11  juillet  1868  approuvait 
la  Convention.  Par  le  tr;)ité  de  Francfort,  le  Gouvernement  allemand  obli- 
gea le  Gouvernement  français  à  se  substituer  à  la  Compagnie  de  l'Est  dans 
la  convention  Royale-Grand-Ducale  et  à  subroger  le  Gouvernement  alle- 
mand en  ses  droits.  —  C'est  un  acte  attentatoire  au  droit  des  gens,  car  il 
s'agissait  de  choses  privées.  —  Ce  fut  une  grave  perte  pour  la  Compagnie, 
au  point  de  vue  du  trafic  international;  ce  fut  une  perte  non  moins  grave 
pour  l'Etat  français  au  point  de  vue  militaire. 

(2)  M.  Deseilligny  justifiait  de  la  manière  suivante  l'annuité  de 
20.500.000  francs  : 

1°  Annuité  de 13.600.000  fr. 

représentative  du  revenu  net,  pour  l'année 

1869,  de  la  partie  en  exploitation  du  réseau 

annexé  ; 
2»  Annuité  de 2.930.000  fr. 

pour  la  partie  de  ce  réseau  qui  n'avait  pas 

A  reparler 16.530.000  fr. 
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sur  les  territoires  d'Alsace-Lorraine,  des  subventions  qui  se 
moulaient  à  27.310.000  francs  (1).  Cette  somnftc  fut  reportée  sur 
les  358  kilomètres  de  lignes  nouvelles. 

Enfin,  une  dernière  clause  de  la  convention  fixait  à  huit  pour 
centpour  l'ancien  réseau,  àsixpour  ccntpour  le  nouveau  réseau, 
la  limite  d'intérêt  du  capital  engagé  au  delà  de  laquelle  les  béné- 
fices devaient  être  partagés  entre  l'État  et  la  Compagnie  (2). 

Telle  a  été  celte  convention,  tant  critiquée  par  les  uns,  et  qui 
ce  nous  parait  pas  mériter  les  reproches  qu'on  lui  a  si  gratuite- 
ment adressés. 

neport 16.o30.0(IO  fr. 

quinze  années  d'exploitation  et  qui  devait 
entrer  en  compte  pour  ses  dépenses  de  pre- 
mier établissement  ; 

3^  Annuité  de 2.70i.000  fr. 

correspondant  à  un  capital  de  47  millions 
pour  indemnités   diverses  ; 

4'=  Annuité  de 1.2G6.000  fr, 

représentative  de  27  millions  de  subvention 
accordés  à  la  Compagnie  pour  la  construc- 
tion de  io3  kilomètres  de  chemin  de  fer; 

Total ::'0.o()0.()U(J  fr. 

On  pouvait  objecter  à  ce  compte  que  l'annuité  représentative  des  sub- 
ventions y  figurait  indûment,  car,  du  moment  que  la  compagnie  n'avait 
plus  à  construire  les  lignes  nouvelles,  la  subvention  ne  lui  appartenait 
plus.  .Mais,  d'autre  part,  les  dommages  subis  par  la  Compagnie  n'étaient 
peut-être  pas  suftisamment repaies  par  une  annuité  de  2  7U4.0I)0  francs. 

1}  Savoir  lO.olO.OUO  francs  pour  la  section  de  la  ligne  de  Niederbronn  à 
Thionville,  cédée  à  l'Allemagne;  1.800.000  francs  pour  la  section  de  ligne 
de  Belfort  à  Guebwiller;  lo  millions  pour  la  ligne  de  RemiremonI  à  Mulhouse 
qui  n'était  pas  encore  commencée. 

(2)  I...  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets  des  lignes,  tant  de  l'ancien 
que  dunouveau  réseau...,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  à 
la  fois  un  intérêt  de  huit  pour  cent  du  capital  effectivement  dépensé  pour 
la  construction  des  lignes  de  l'ancien  réseau  situées  tant  sur  le  territoire 
français  que  sur  le  territoire  cédé  àrAllemagne,  et  de  six  pour  cent  du  capi- 
tal effectivement  dépensé  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau,  situées  sur 
ces  mêmes  territoires,  l'excédent  sera  partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,.,  s  —  Article  11  delà  convention. 


CHAPITRE  X 

LA  DETTE  FLOTTANTE  ET  LE  SERVICE  DU  TRÉSOR  DE  1873  A  1877 


Au  l'i' janvier  187:2,  l'actif  et  le  passif  du  Trésor  se  balançaient 
à  1.909.577.806  fr.  99  c.  et  la  dette  flottante  était  de 
1.090.763.177  fr.  13  c. 


Au  l^-- janvier  1873,  le  passif  du  Trésor  était  de  2.729.573.327 
■fr.  33  c. 

Ce  passif  comprenait  1.326.512.188  fr.  40  c.  de  dette  flot- 
tante (1),  477.140.312  fr.  26  c.   appartenant   aux.   budgets  (2), 

[i]  En  voici  le  détail  : 

1.  Bons  du  Trésor  à  divers 189.636. o79t 68 

2.  Bons  du  Trésor  à  la  Banque 63 .  062 .  500,00 

3.  Bons  du  Trésor  pour  le  service  des  caisses 

d'épargne 169.952,91 

4.  Traites  du  caissier-payeur  central  sur  lui- 

même  41 . 862. 350,00 

5.  Obligations  trentenaires 515.000,00 

6.  Effets  divers 13.931 .  149,80 

7.  Créances  des  communes  et  établissements 

publics 244.204.963,67 

8.  Créances  de  divers  corps  de  troupes 4.031.398,48 

9.  Créances  de  la  caisse  des  Invalides 2.726.807,97 

10.  Créances  de  11  caisse  des  dépôts  13.792.054,18 

11.  Créances  des  caisses  d'épargne 2.705.188,38 

12.  Créancesdes  fonds  de  dotation  de  l'armée.  21.133.829,76 

13.  Créances  du  Crédit  foncier 5.864.639,86 

14.  Créances  des  compagnies  des  chemins  de 

fer 4.488,01 

15.  Créances  des  correspondants 649.352.937,68 

16.  Avances  des  trésoriers-payeurs 82.402.314,65 

17.  Avances  de  divers  comptables 116.033,37 

Total 1.326.512.188^40 

(2)  C'est-à-dire  que  le  Trésor  avait  encaissé  pour  le  compte  des  budgets 
478.024.649  fr.  50  c.  et  n'avait  payé  que  884.337  fr.  24  c.  et  que,  par  con- 
séquent, son  passif,  par  rapport  aux  budgets,  était  de  477.li0.312  fr.  26  c. 
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D2.J. 920.8^6  fr.GT  c.  provenant  des  services  spéciaux  créditeurs 
du  Trésor  (1). 

A  la  même  date,  lactif  du  Trésor  était  de  2.729.573.327  fr. 
33  c. 

Il  comprenait  152.2oi.oll  francs  80  c,  au  chapitre  des  ser- 
vices débi[ears  du  Trésor  (2),  5G5. 502. 25G  francs  91  c.  en  atté- 
nuation de  créances  passives  ,  28.300.533  francs  Ci  c.  de 
crésnce  actives,  Go9.201.225  fr.  54  c.  de  découverts  du  Trésor, 
1.32i.314.799fr.  4i  c.  de  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille. 

Le  fait  à  dégager  est  que  la  dette  floltmte  montait,  au  l*^'- jan- 
vier 1873,  àl.32G.512.188  fr.  40  c. 


Au  1"  janvier  1874,  l3  passif  du  Trésor  était  de  1. 097. 106. 033 
fr.  G3  c. 

Il  devait  celte  somme,  d'abord  à  la  dette  flottante,  qui  était  de 


(1)  En  voici  le  dét.iil  : 

1.  Cautionnements  en  nu  néraire 77. 137.100t  17 

2.  Service  de  l'Algérie 3.887.132.62 

3.  Service  des  colonies 8.303.473,63 

4.  Fonds  de  concours  pour  les  travaux  pu- 

blics   29.4o2.92o,ol 

■5.  Fonds  de  concours  contre  les  inondations.  87.290,46 

6.  Fonds  pour  le  canal  des  houillères  de  la 

Seine 2't .  637,04 

7.  Emprunt  de  429  millions 13.476.988,17 

8.  Indemnité  de  guerre 361 .  o68 .  773,88 

9.  Prises  en  Algérie 373.620,97 

10.  Conversion  des  titres  mexicains 84.718,47 

11.  Compte  de  liquidation ■. .  . .  421.186.386,51 

12.  Liquidation  de  la  liste  civile 260.607,51 

13.  Donations  patriotiques 6.872.949,23 

ToT.AL 923.920.826^67 

(2)  En  voici  le  détail  : 

1.  Avances  pour  l'emprunt  grec 29.871 .900f  11 

2.  Avances   à   diverses  compagnies  de   pa- 

quebots    20. 348.230,11 

3.  Prêts  faits  à  l'industrie 20.221.316,79 

4.  Rachat  des  offices  de   courtiers    de    com- 

merce   28.936.396,90 

3.  Avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 

sur  fonds  des  communes 40.836.447,89 

6.  Avances  du  Trésor  à  la  ville  de  Paris. . .  12.000.000,00 

Total 1,52. 2.34. 31 1'80 


136      LA  DETTE  FLOTTANTE  ET  LE  SERVICE  DU  TRÉSOR 

1.157.783.382  fr.  98  c.  (1),  ensuite  aux  services  spéciaux  cré- 
diteurs, qui  étaient  de  473.381.2G9  fr.  34  c.  (2),  enfin  auxbud- 

(1)  Détail  de  la  dette  flottante  du  Trésor  : 

1.  Bons  du  Trésor  remis  à  divers 329.463. 167^  88 

2.  Bons  du  Trésor  remis  à  la  Banque 190. 562.300,00 

3.  Bons  du  Trésor  remis   pour  le  service  des 

c  lisses  d'épargne 21 .693,39 

4.  Traites  du  Trésor  sur  lui-même 33.479.030,00 

3.  Obligations  trentenaires  du  Trésor 334.300,00 

6.  Efïels  divers 8.726.189,46 

7.  Créances  des  communes  et  établissements 

publics 234.700.841,37 

8.  Créances  de  divers  corps  de  troupes 2.937.317,19 

9.  Créances  de  la  caisse   des  Invalides  de  la 

marine 1.198.246,14 

10.  Créances  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

gnations... .  • 93.999.439,13 

11.  Créances  des  caisses  d'épargne 827.739,32 

12.  Créances  de   la    caisse    de  la  dotation  de 

l'armée 4.703.363,71 

13.  Créances  de  la  caisse  des  ofïrandes 1.333.463,23 

14.  Créances  du  Crédit  foncier 3.066.768,89 

13.  Créances  des    compagnies  de  chemins  de 

fer 4  333,00 

16.  Créances  des  correspondants 168.832.804,98 

17.  Avances  des  trésoriers-payeurs  généraux.  81.226.691  33 

18.  Avances  de  divers  comptables 14i.83i,34 

Total 1.157.783.382f98 

(2)  Tableau  des  services  spéciaux  créditeurs  du  Trésor  : 

1.  Cautionnements  en  numéraire 78.647.3,33f  77 

2.  Services  de  lAlgérie 3 .  290 .  244  99 

3.  Services  des  colonies 3 .  607 .081  82 

4.  Fonds  de  concours  pour  travaux  publics.  23.447.483  71 

5.  Fonds    pour  travaux   contre   les    inonda- 

tions   87.290,46 

6.  Fonds  pour  le  canal   des   houillères  de  la 

Seine 1.442,84 

7.  Emprunt  de  429  millions 10.674.178,34 

8.  Emprunt  de  730  millions 13.343.879  12 

9.  Emprunt  de  250  millions 766. 273,00 

10.  Emprunt  de  2  milliards   7.387.772,87 

U.  Emprunt  de  3  milliards 43.324.782,22 

12.  Prises  sur  l'ennemi  en  Algérie. . .  , 332.099,22 

13.  Conversion  des  titres  mexicains 66.218,47 

14.  Liquidation  des  dépenses  de  guerre 283.021.289,97 

13.  Donations  patriotiques  peur  la  libération..  7.782,49 

16.  Transports  par  terre 6.889,83 

17.  Obligations  Morgan 349.000,00 


Total 473.381.269^34 
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gets,  qui  avaient  sur  le  Trésor  C3. 939. 381  ïr.  31  c.  d'a- 
vances (1). 

A  la  même  date,  Tactif  du  Trésor  était  juste  de  l.G97.10G.033fr. 
G3  c. 

Il  était  formé  de  103.301.807  fr.  94  centimes  représentant  les 
services  spéciaux  débiteurs  (2),  de  741.070.18:2  fr.  05  c.  de 
découverts,  de  18. 375.730  fr.  32  c.  de  créances  actives,  de 
297.380.261  fr.  01  c.  venant  en  atténuation  des  créances  de 
la  dette  flottante,  de  470.922.051  fr.  11  c.  de  valeurs  de  caisse 
ou  de  portefeuille. 

Détachons  le  chiffre  de  la  dette  flottante,  pour  le  mettre  en 
relief,  au  !'''•  janvier  1874,  1.157.785.382  fr.  98  c. 

On  remarquera  que  le  chiftre  des  découverts  avait  augmenté 
du  l''r  janvier  1873  au  l"''  janvier  1874.  C'est  que  le  découvert 
del872  s'était  ajouté  aux  découverts  antérieurs. 


Aul^janvier  1875,1e  passif  du  Trésor  était  de  1.070.459.828  fr. 
10  c. 
Dans    cette    somme,      la    dette     flottante    entrait      pour 


(1)  Au  1<""  janvier  1874,  le  Trésor  avait  reçu  des  budgets  llo.491.9o7  fr. 
22  c.  et  il  avait  payé  pour  eux  49.oo2.o7o  francs.  Il  était  donc  débiteur  des 
budgetb  de  63.9:39.381  fr.  31  c. 

(2)  Tableau  des    services  spéciaux    débiteurs  au  l^'  janvier  1874  : 

1.  Avances  pour  la  portion  de  l'emprunt  grec 

garanti  par  la  France 29.691 .603^  31 

2.  Avances  à  diverses  compagnies  de  paque- 

bots   18 . loi . o83, 46 

2,  Prèis  faits  à  l'industrie,  en  exécution  de  la 

.  loi  du  1^^  août  1860 18.77o.l91,i'i 

4.  Rachat  des  oflices  de   courtiers   de    mar- 

chandises          32.402.619,17 

5.  Avances  à  la  caisse  des    cliemius  vicinaux 

sur  les  fonds  des  communes 50.242.373,64 

6.  Avances  du  Trésor    à   régulariser  avec  la 

ville  de  Paris 12.300.000,00 

7.  Liquidation  de  la  dernière  liste  civile 1.038.849,22 

8.  Frais  d'expertise  et  d'expropriation  des  fa- 

briques d'allumettes 549.327,70 

Total 163.331.807'94 
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1.021. 091. 739  h\  2G  c.  (1),  les  services  spéciaux  crédileurs  pour 
397.930.389  fr.  02  c.  (2),  les  budgets  pour  2o0. 837. 699  fr.  82  c. 


(1)  Dette  flotlante  du  Trésor  au  1"  janvier  1875  : 

1.  Bons  du  Trésor  remis  à  dive.s , 322.579.199^28 

2.  lions  du  Trésor  remis  à  la  Banque 62.062.500,00 

3.  Bons  du  Trésor  remis  pour  le  service  des 

caisses  d'épargne 20.9o3,o9 

4.  Bons  en  garantie  pour  le  canal  des  houillè- 

res de  la  Sarre 319,65 

5.  Bous  de  liquidation  (indemnités  aux  dépar- 

tements)   227.000,00 

6.  Obligations  trenlenaires  du  Trésor 413.000,00 

7.  Traites  du  Trésor  sur  lui-même 17. 086.330, 60 

8.  Effets  divers 7  .471 .600,00 

9.  Créances  des  communes  et  établissements 

publics 272.066.868,23 

10.  Créances  des  divers  corps  de  troupes 2.869.481,32 

11.  Créances  de  la  caisse  des  invalides  de  la 

marine 720.687,71 

12.  Créances  de  la  caisse  des  dépôts.. 82. 401. 909, 93 

13.  Créances  des  caisses  d'épargne 30.344.333,43 

14.  Créances   de  la    caisse  de   la    dotation  de 

l'armée 3.866.823,33 

13.  Créances  de  divers  services  publics 3.369.282,08 

16.  Créances  du  Crédit  foncier 16.067.770,42 

17.  Créances   des    compagnies  de  chemins  de 

fer 4 .378,44 

18.  Créances  de  divers  établissements 193.597,78 

19.  Fonds  à  rembourser  à  divers 2.987.993,41 

20.  Créances  des  receveurs  des  revenus   indi- 

rects    16 .977 .832.93 

21.  Créances  des  correspondants  du  Trésor. . .  41.697.109,66 

22.  Avances    des  Irésoriers-paj'eurs 133.733.141,84 

23.  Avances  de  divers  comptables 107.203,33 


Total 1 .  021 .691 .  739^26 

(2)  Tableau  des  services  spéciaux  créditeurs  au  l"""  janvier  1873  : 

1.  Cautionnements  en  numéraire 80.383. 338'76 

2.  Services  de  l'Algérie 3.430.505,90 

3.  Services  des  colonies 3.137.308,22 

4.  Fonds    de    concours   pour  l'cvécution  de 

travaux  publics 23.581.277,13 

5.  Fondspour  travaux conlreles inondations.  87.290,46 

6.  Emprunt  de  429  millions 3.681.922,42 

7.  Emprunt  de  750  millions 14.768.253.64 

8.  Emprunt  de  233  millions 766. 723,00 

9.  Emprunt  de  2  milliards 8.421.565,19 

10.  Emprunt  de  3  milliards 44.310.  740.i5 

A  reporter...  186. 588. 94 7f  17 
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A  la  même  date,  l'actif  du  Trésor  était  représenté  par  les 
découverts,  soit  78.j.o91.771  fr.  93  c.  (1),  par  les  services 
spéciaux  débiteurs,  soit  212.884.733  fr.  02  c.  (2),  par  les  créan- 
ces actives,  soit  G.7il.878fr.  05  c.  par  certaines  créances  ve- 
nant en  atténuation  du  passif,  soit  177. 502.847  fr.  73  c,  par  les 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  soit  487.738.590  fr.  77  c, 
au  total  1.070.459.828  fr.  10  c,  balançant  le  passif  du  Trésor. 

La  dette  flottante,  soit  1.021.091.739  fr.  20  centimes,  était  au 
l^r  janvier  1875,  en  diminution  sur  la  dette  flottante  au  1"  jan- 
vier 1874,  et  la  dette  flottante,  au  l*'"  janvier  1874,  était  en  dimi- 
nution sur  la  dette  flottante  au  1"  janvier  1873. 

On  constatait,  le  l'^  janvier  1870,  au  passif  du  Trésor, 
1.980.815.374  fr.  28  c.  représentés  par  1.359.307.724  fr.  53  c. 


Rpport...  186.o88.9i7fl7 

11.  Obligalions(lerempruntde:2.")0mi!lious.. .  129.500,00 

12.  Prises  en  Algérie 73.37o,ll 

13.  Liquidation  des  dépenses  de  guerre 211.110.203,90 

14.  Donations  patriotiques 907,00 

lo.  Transports  par  terre 27.4o3,8i 

Total 397.930.389  02 

Au  l*^""  janvier  1874  le  Trésor'  avait  reçu  pour  le  compte  des  budgets 
2.36.6i2.1't0  fr.  93  c.  et  il  avait  payé  pour  eux  .3.804.441  fr.  11  c.  ;  il  était 
donc  débiieur  envers  ces  budgets  de  2.j0.837.699  fr.  82  c. 

(1)  Le  chiffre  des  découverts  s'est  encore  augmenté  du  découvert  de  1873. 

(2)  Tableau  des  services  spéciaux  débiteurs  du  Trésor  : 

1.  Avances    pour    la  portion  de    l'emprunt 

grec  garantie  par  la  France 29. 494. 735 '31 

2.  Avances  à   diverses    compagnies   de  pa- 

quebots    16. 9.3'i.9It3,81 

3.  Avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  61. 921. 022, 2i 

4.  Avances  duTrésor à  la  ville  de  Paris 12.000  000,00 

5.  Prêts  faits  à  l'industrie 17.960.910,53 

6.  Rachat  des  oftîces    de    courtiers  de    mar- 

chandises   33.459.957,30 

7.  Liquidaiion  de  la  dernière  liste  civile. .. .  1.069.351,11 

8.  Frais  d'expertise   et    d"expropri:Uion   des 

fabriques  d'allumettes 27 .  688 . 1 49,67 

9.  Fonds  saisis  par  la  Commune  de  Paris. . ..  10.332.690,05 

TOT.AL 212.884. 733^02 
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de  dette  floLlaote  (1),  par  238.478.370  fr.  IC  c.  de  comples 
créditeurs  (2),  par  389.029.279  fr.  59  c.  d'avances  des  bud- 
gets (3). 


(1)  Talileau  de  la  dette  flottante  au  i'^'  janvier  1876. 

1.  Bons  du  Trésor  remis  à  divers 3o7. 31 1.884 '72 

2.  Bons  du  Trésor  remis  à  la  Banque 61.387.500,00 

3.  Bons  remis    pour   le  service  des  caisses 

d  épargne 20. 347,36 

4.  Bons  en  garantie  pour  le  canal  des  houil- 

lères de  la  Sarre 319,63 

5.  Bons    de  liquidation   (Départements    en- 

vahis)   600.000,00 

6.  Bous  de  liquidation  (Génie  militaire).  ...  43  .'iOO.OO 

7.  Obligations  trentenaires 401.000,00 

8.  Traites  du  Trésor  sur  lui-même 26.297.732,27 

9.  Etïets  émis  par  les  comptables 9.043. 751, o3 

10.  Dépôts  des  communes  et    établissemeuts 

publics 619.595.078.23 

11.  Dé, lois  des  établissements  particuliers. .  .  17.278.647,67 

12.  Fonds  à  rembourser 289.415,26 

13.  Créances    des  receveurs  des  revenus  in- 

directs    19.644.801,96 

14.  Cré.uicesdes  correspondants  du  Trésor.. .  111.274.943.61 

15.  Créances  des  payeurs  de  l'Algérie 156.746.12 

16.  Créances  des  payeurs,  des  colonies 7  .  762 . 2.58,02 

17.  Avances  de  trésoriers 128.074.374,73 

18.  Avances  de  divers  comptables 123.423,40 

Total 1.359. 307. 724'o3 

(2)  Tableau  des  services  spéciaux  créditeurs  au  l'^'"  janvier  1876  : 

1.  Cautionnements  en  numéraire 82.534.859,63 

2.  Services  de  l'Algérie 3.331.258,46 

3.  Services  des  colonies 6 .  696 . 504,36 

4.  Fonds  de  concours  pour  travaux  publics.  35.814.298,38 

5.  Fonds  de  concours  pour  travaux    contre 

les  inondations 87 .  290.46 

6.  Emj)runt  de  429  millions 4.574.889,52 

7.  Empruiit  de  730  millions 14.768.253,64 

8.  Emprun;  de  250  millions 771 .600,00 

9.  Emprunt  de  2  milliards 8.644  3(t2,59 

10.  Prises  sur  l'ennemi 73.375,11 

11.  Liquidation  des  dépenses  de  guerre 8i.l64.5.)0.70 

12.  Donations  patriotiques  pour  la  libération.  •  897,00 

13.  Transport  par  terre 16.190,26 

Total ~238.478.370f  16 

(3;  Au  1"'^  janvier  1876,  le  Trésor  avait  reçu  pour  les  buJgets39j.0i5.260  fr. 
13  c.  et  avait  payé  pour  eux6.985.980  fr.  56  c.  11  leur  devait  donc  339.029.279  fr. 
59  centimes. 
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Le  Trésor  avait  à  son  actif,  à  la  même  date,  830.006.052  fr.  10  c. 
de  découverts  (l),24C.516.710fr.98c.  de  comptes  débiteurs  (2), 
6.059.385  fr.  46  c.  de  créances  actives,  330.137.882  fr.  21  c.  de 
créances  en  atténuation  du  passif,  14.981.740  fr.  04  c.  du 
compte  ôéh'iieiir  des inouvements  de  f07ids,  339.093.397  fr.  43  c. 
de  valeurs  de  caisse  cl  le  portefeuille. 

La  delte  flottante,  1.339.307.724  fr.  33  c.,  était  supérieure,  au 
l'r  janvier  1876,  de  plus  de  300  millions  à  la  dette  flottante,  au 
l''  janvier  1873. 

Le  passif  du  Trésor  était  de  1.830.332.141  fr.  33  c.  aul"  jan- 
vier 1877;  savoir  :  1.084.891.386  fr.  20  c.  de  dette  flotaute  (3), 

(1)  Les  découverts  ])udgétaires  que  le  Trésor  avait  dû  eonibler  s'étaient 
accrus  du  découvert  de  187'i. 

(2)  Tableaux  des  services  spéciaux  débiteurs  au  1'=''  Janvier  1876  : 

1.  Avances  pour    la  portion   de   l'emprunt 

^rec  garanti  par  la  France 29.2r4.73o'31 

2.  Avances  aux  compagnies  maritimes....  13.68i.l7o.o6 

3.  Avances  à    la   caisse  des  chemins  vici- 

naux sur  fonds  des  communes 72.0^4.109,01 

4.  Avances  du  Trésor  à  la  ville  de  Paris..  . .  12.()()0.0(MJ,0() 

5.  Prêts  à  l'industrie 17. 127. 980,01 

0.  Rachat  des  oflices  des   courtiers  de  mar- 

chandises    38 . 488 . 930,  o3 

7.  Avances  pour  l'empruntde  2o0 millions.. .  20. 7.j2. 500,00 

8.  Liquidation  de  la  dernière  liste  civile.  .  . .  1.069.351,11 

9.  Fonds    saisis  par  la  Commune  chez    di- 

vers comptables 10.332.858,35 

10.  Frais  d'expertise  et    d'expropriation  des 

fabriques  d'allumettes 25 . 1 42 .  069,97 

Total 246.516. 710'98 

(3)  Tableau  de  la  dette  flottante  au  1'=''  janvier  1877  : 

1.  Bons  remis  à  divers 114.788.365'48 

2.  Bous  rerais  à  la  Banque 60.845.000,00 

3.  Bons   remis  pour   le  service  des  caisses 

d'épargne 19.791,74 

4.  Bons    en  garantie  de  l'avance  faite  par 

l'Etat  pour  le    canal   des  houillères   de 

la  Sarre 319,65 

5.  Bons  de  liquidation  (Départements) 692.000,00 

6.  Bons  de  liquidation  iGénie  militaire) 167.000,00 

7.  Obligations  trentenaires 551.500,00 

8.  Obligations  de  l'emprunt  de  250  millions. . .  133 .  000,00 

9.  Traites  du  Trésor  sur  lui-même 11 .060.003,69 

A  reporter 188 .  250 .  98'J,5 0 

H.  11 
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de  284. 836. 941    fr.    70    c.    de    comptes    créditeurs   (1),   de 
480.803.813  fr.  4-j  c.  d^ivances  des  budgets  (2). 

L'actif  comprenait,  à  la  même  date,  808.843.145  fr.  97  c.  de 
découverts  (3),  213.360.162  fr.  28  c.  de  services  débiteurs  (4), 


Report 188.2o6.980,o6 

10.  Effets  émis  par  les  trésoriers  et  autres. . .  4.683.930,68 

11.  Créances  des  communes   établissements 

publics 640.408.946,71 

12.  Créances  de    divers    établissements  par- 

ticuliers    13.090.556,51 

13.  Fonds  à  rembourser  à  divers 1 . 662 . 364,67 

14.  Créances  des  receveurs  des  revenus  indi- 

rects   21.495.627,48 

15.  Créances  de  divers    correspondants   des 

Trésor 46.773.398,05 

16.  Créances  des  trésoriers-payeurs 43.379.347,94 

17.  Créances  des  payeurs  des  armées 34.449,46 

18.  Créances  des  payeurs  en  Algérie 650. 481, 5i 

19.  Créances  des  payeurs  aux  colonies 15.518.627.80 

20.  Avances  des  payeurs  généraux 106.850.971,68 

21.  Avances  des  comptables 85.703,1  J 

Total 1.084. 891. 386r20 

(1)  Tableau  des  services  spéciaux  créditeurs  au  1^''  janvier  1877  : 

1.  Cautionnements  en  numéraire 85.424.205*^93 

2.  Service  de  l'Algérie 4.418.940,10 

3.  Service  des  colonies 4.644.308,43 

4.  Fonds  de  concours  pour  travaux  publics 41 .574.485,08 

5.  Fonds   de   concours  pour    travaux  contre   les 

inondations 87.290,46 

6.  Prises  en  Algérie 73.375,11 

7.  Compte  de  liquidation 142.415.974,10 

8.  Donations  patriotiques •. 897,00 

9.  Transport  par  terre 46 .  107,61 

10.  Liquidation  de  diverses  charges  occasionnées  par 

la  Commune 6.151.357,88 

Total 284. 836. 941  f70 

(2)  Au  1"  janvier  1873,  le  Trésor  avait  encaissé  481.793.021  fr.  08  c. 
pour  les  budgets,  il  n'avait  déboursé  que  989.207  fr.  63  c.  pour  eux;  il 
était  donc  débiteur  de  480.803.813  fr.  45  c. 

(3)  Les  découverts  du  budget  s'étaient  atténués,  au  1^''  janvier  1877,  de 
l'excédent  de  1875. 

(4)  Tableau  des  services  spéciaux  débiteurs  du  Trésor  au  1'='"  janvier  1877  : 

1.  Avances  pour  la  portion  de  l'emprunt  grec  ga- 

rantie par  la  France ^  .  29.094.735^31 

2.  Avances  à  la  Compagnie  des  services  mariti- 

mes des  messageries 1.995.750,11 

A  reporter 31.090.485,42 
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6.081.9^0  fr.  83  c.  de  créances  actives,  390.857.13^2  iV.  85  c. 
de  créances  atténuant  le  passif.  11.009.074  fr.  79  c.  représen- 
tant le  solde  débiteur  du  compte  des  mouvements  de  fonds, 
'il9.780.7U4  fr.  G3  c.  de  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille. 

La  dette  flottante,  au  l'""  janvier  1877,  était  redescendue 
de  280  millions,  par  rapport  à  la  dette  flottante,  au  l»--  janvier 
187C. 

Quand  on  suit  attentivement,  de  1873  à  1877,  le  mouvement 
de  la  dette  flottante  et  des  services  spéciaux  créditeurs,  on  voit 
que  les  grands  emprunts  ont  singulièrement  élevé  le  cliiflVe  de 
l'actif  et  du  passif  du  Trésor. 

On  voit  aussi  que  la  dette  flottante,  qui  ne  dépasse  guère  1  mil- 
liard pendant  celte  période,  se  compose,  pour  près  des  deux 
tiers,  de  dépôts  obligatoires  des  communes  et  établissements 
publics,  et  n'offre,  par  conséquent,  aucun  sujet  d'inquiétude  (1). 

Hepoït 31 .090. 483,42 

3.  Avances  à  la  Compagnie  générale  des  paque- 

bots transatlantiques l).4o3  iH,oO 

4.  Prêts  fait  à  l'industrie 16.098.889,80 

o.  Rachats  des  offices  des    courtiers  de  marchan- 
dises   41 .  431 .  -206,69 

6.  Avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  sur 

fonds  des  communes 83.170.701,29 

7.  Liquidation  de  la  liste  civile  impéiiale 1.069  3'il,Il 

8.  Avances  du  Trésor  à  la  ville  de  Paris 2.600.000,00 

9.  Comptes  de  liquidation 2.243.803,96 

10.  Frais  d'expertise  et  d'expropriation  de  fabriques 

d'allumettes 25.107.767,89 

11.  Exposition  universelle  de  1878 594.844,62 

Total 213  360.162f28 

(1)  Pour  comprendre  la  théorie  delà  dette  flottante  et  les  fondions  du 
Trésor,  le  débiteur  se  reportera  aux  Emprunts  et  aux  impuis  'le  la  vimçon 
de  /57/,  pages  48  et  suivantes.-  Travaux  et  recueils  à  consulter  :  les  comp- 
tes généraux  de  finances  de  1872,  1873,  1874, 1873,  1876. 


CHAPITRE  XI 

LES  PAIEMENTS  A  L'ALLEMAGNE 

La  France  devait,  d'après  le  traité  définitif  du  10  mai  1871, 
payer  à  l'Allemagne.  1.500  millions,  trente  jours  aprèsie  rétablis- 
sement de  l'autorité  dans  Paris,  1  milliard  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1871,  1  demi-milliard  le  11  mai  1872,  3  milliards  le  2  mars 
1874.  Les  intérêts  de  ces  3  milliards  couraient,  à  o  p.  0/0,  du 
2  mars  1871  (1). 

Ces  stipulations  furent  modifiées  par  des  conventions  posté- 
rieures au  traité  de  Francfort. 

Le  12  octobre  1871,  alors  que  3  demi-milliards,  ou  1.300 
millions,  étaient  déjà  payés,  intervint  entre  la  France  et  l'en- 
nemi un  arrangement,  aux  termes  duquel  le  quatrième  demi-mil- 
liard, échéant  le  i^'  mai  1872,  et  les  150  millions  d'intérêts, 
exigibles  le  2  mars  1872,  allaient  être  payés,  de  quinzaine  en 
quiuzcdne,  du  15  janvier  au  1^'  mai  187^  (2),  en  7  acomptes  de 
80  millions,  et  1  de  90  millions  (3). 

(1)  Article  7  du  (railé  de  Francfort.  —  Après  le  paiement  du  premierdemi- 
milliard  ,  les  départements  de  la  Somme,  de  la  Seiue-luférieure  et  de 
l'Eure  devaient  être  évacués.  L'Allemand  se  réservait  le  droit  de  choisir  le 
moment  de  l'évacuation  des  départements  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne,  de  la  Seine  et  des  forts  de  Paris.  Toutefois,  cette  évacuation 
devait  être  effectuée  après  le  paiement  du  dernier  demi-milliard,  c'est-à-dire 
vers  la  lin  de  1871  —  article  7. 

(2)  Convention  du  12  octobre  1871,  dans  de  Clercq, —  Recueil  des  traites, 
tome  X,  pages  496  et  suivantes.  —  L'étranger  évacuait  six  départemenis  : 
l'Aisne,  l'Aube,  la  Côte-d'Or,  la  Haute-Saône,  le  Doubs  et  le  Gers,  et  rédui- 
sait le  corps  d'occupation  à  oO.OOO  hommes. 

(3)  «  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  payer  l.oOO  millions  de  fr. 
formant  le  quatrième  demi-milliard  et  150  millions  représentant  une  année 
d'intérêts  dès  trois  derniers  milliards  : 

Le  lo  janvier  1872 80  millions 

Le  1"  février  1872 80       — 

A  reporter 160  millions 
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Le  29  juin  1872,  nouveile  convention,  d'après  laquelle  le  Gon- 
vernement  français  s'engageait  à  payer  les  3  milliards  aux  échéan- 
ces suivantes  :  1  demi- milliard  deux  mois  après  l'éciiange  des 
ratillealions  du  nouvel  arrangement,  l  demi-milliard  le  1^^  février 
1873,1  milliard  le  l'^'mars  1874,1  milliard  le  l'^'-  mars  1875  (1). 

Par  ces  stipulations,  la  France  se  réservait  le  droit  d'avancer 
les  paiements. 

Le  15  mars  1873,  lorsqu'un  milliard  et  demi  sur  les  (rois  der- 
niers milliards  étaient  déjà  versés  à  l'ennemi,  fut  signé  un  der- 
nier arrangement  d'après  lequel  la  France  allait  acquitter,  avant 
le  10  mai  1873,  les  500  millions  restant  dus  sur  le  quatrième 
milliard  qui  n'était  exigible  que  le  1""  mars  1874,  et,  du  5  jum 
au  5  septembre  1873,  le  cinquième  milliard  ,  dont  l'échéance 
n'arrivait  qu'au  1^'  mars  1875.  Le  pays  était  libéré  de  l'envahis- 
seur (2). 

Nous  indiquons  l'origine  des  ressources  qui  ont  servi  au  paie- 
ment de  la  rançon  : 

1°  Les  lignes  du  réseau  de  l'Est  cédées  à  l'Allemagne  ont  été 
estimées  à  325  millions  de  francs,  et  cette  somme  a  été  acceptée 
en  paiement  d'une  portion  du  tribut  de  guerre; 

2"  Une  somme  de  1.550  millions  a  été  prélevée  sur  l'emprunt 
de  2  milliards  pour  être  donnée  à  l'étranger; 

3°  Par  une  convention  signée  à  Francfort,   le  21  mai  1871, 


Repnrf 160  millions 

Le  lo  février  1872 80  — 

Le  1"  mars  1872 80  — 

Le  lo  mars  1872 80  — 

Le  1"  avril  1872 80  — 

Le  15  avril  1872 80  — 

Le  1"  mai  1872 90  — 

Total 650  millions 

(1)  L'étranger  évacuait  la  Marne  et  la  Haute-Marne  quinze  jours  après  le 
payement  du  premier  demi-milliard,  les  Ardennesetles  Vosges  quinze  jour 
après  le  payement  du  second  milliard,  la  Meuse,  Meurthe-et-Moselle  et  Bel- 
fort  quinze  jours  api  es  le  payement  du  troisième  milliard.  -^  Convention 
du  29  juin  1872.  Recueil  de  Clercq,  tome  X,  page  597. 

(2)  L'étranger  évacuait  tous  les  départements  qu'il  occupait,  dans  un  délai 
de  quatre  semaines  à  partir  de  la  convention.  —  Convention  du  15  mars  1873. 
Recueil  de  Clerc  j,  tome  XI,  page  68. 
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l'Allemagne  a  accepté  125  millions  en  billets  de  la  Banque  de 
France  (1); 

4°  Une  somme  de  2.993.946.130  fr.  73  c,  représentant  tout 
le  produit  de  l'emprunt  de  3  milliards,  moins  6.053.869  fr  27  c., 
consacrés  à  venir  en  aide  aux  Alsaciens-Lorrains  restésFrançais, 
a  été  affectée  aux  versements  à  l'Allemagne  exigés  par  les  trai- 
tés ; 

5°  Enfin,  6.053.869  fr.  27  c.  de  donations  patriotiques  ont 
complété  les  5  milliards  de  capital. 

Quant  aux  intérêts  (2)  et  aux  frais  de  change  (3),  ils  figurent 
aux  budgets  de  1872  et  de  1873. 

Gomment  une  semblable,  une  si  colossale  opération  a-t-elle 
pu  être  faite  sans  qu'il  en  résultât  chez  nous  la  plus  grave  des 
crises  monétaires? 

Les  paiement?  devaient  être  efiectués,  en  or  ou  en  argent,  en 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  de  la  Banqiie  de  Prusse,  de  la 
Banque  des  Pays-Bas,  de  la  Bmque  de  Belgique,  en  billets  à 
ordre  ou  en  lettres  de  change  négociables,  de  premier  ordre, 
valeur  comptant. 

Sur  les  4.865  millions  de  paiements  faits  à  l'Allemagne,  y 
compris  les  intérêts  et  les  frais  de  change,  et  déduction  faite  des 
325  millions  représentant  le  rachat  des  lignes  de  l'Est  situées  en 
Alsace-Lorraine  et  des  125  millions  payés  en  billets  de  la  Ban- 
que de  France,  273  millions  ont  été  payés  en  or  français,  239 
millions  en  argent  français,  105  millions  en  numéraire  et  billets 
de  banque  allemands,  235  millions  en  florins  de  Francfort,  près 

(\)  l^eciieil  de  Clercq,  tome  X,  page  4S8. 

1.  Somme  payée  par   rAllemag-iie  pour  la 

mnliiation  du  réseau  de  l'Est 32o.0()0,000  fr. 

2  Préîèvemenl  sur  l'emprunt  de  2  mil- 
liards      1 .^oO.OOO.OOO 

3.  Somme  payée  en  billets  de  la  banque  de 

France 125.000.000 

4.  Emprunt  de  3  milliards 2.993.946  130,73 

5.  Donations    patriotiques    affectées    à   la 

libération  du  territoire 6.053.869,27 

Total 5. 000. 000. 000^00 

d"  Les  intérêt';  se  sont  élevés  à  301.145.078  fr.  44  c. 
(3)  Les  frais  de  change  ;l  13.772.566  fr.  29  c. 
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de  251  millions  en  florins  de  Hollande,  près  de  290  millions  en 
francs  de  Belgique,  plus  de  637  millions  en  livres  sterling,  203 
millions  en  marcs  banco  (1),  79  millions  en  reichsmarcs,  et 
2.48o  millions  en  thalers. 

Si  des  4.865  millions  de  francs  ci-dessus  détaillés  nous  dédui- 
sons les  273  millions  d'or  français,  les  239  millions  d'argent 
français,  les  105  millions  de  numi;rairo  et  de  billets  de  banque 
allemands  recueillis  en  France  par  les  caisses  publiques  (2j,  soit 
en  tout  617  millions,  il  reste  4.248  millions  de  paiements  effec- 
tués en  monnaies  anglaises,  belges,  hollandaises  et  surtout  alle- 
mandes. 

Comment  le  Trésor  public  a-t-il  pu  se  procurer  ces  monnaies, 
ou,  plus  exactement,  les  valeurs  qui  ont  été  converties  en  ces 
monnaies?  Rien  de  plus  simple. 

D'abord,  les  souscriptions  aux  emprunts  de  2  milliards  et  de 
3  milliards  lui  ont  fourni  1.773  millions  de  valeurs  étrangères. 
Dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  700  millions  de  change 
garantis  par  un  syndicat  de  banquiers  européens,  au  moment  de 
l'émission  du  second  grand  emprunt. 

On  a  vu  une  idée  ingénieuse  dans  ce  dernier  traité,  presque 
une  idée  géniale  (3).  Le  contrat  était  chose  naturelle. 

Comment  les  banquiers  étrangers  n'auraient-ils   pas  accepté 


(1)  Le  marc  banco,  qui  a  pris  fin  légalemenf  le  lo  février  1873,  était  une 
sorte  de  monn  lie,  non  frappée,  mais  conventionnelle,  d'une  valeur  de  1  fr., 
87o  raillimes  de  notre  monnaie.  La  Bjnque  de  Hambour^^,  qui  comptait  par 
mures  banco,  avait  été  fondée  pour  ouvrir  des  crédits  sur  dépôts  d'argent  fin 
ou  de  monnaies  diverses,  de  tous  pays,  ramenées  au  tiu. 

(2)  Ce  numéraire  et  ces  billets  avaient  été  donnés  en  payement  par  l'in- 
tendance allemande  dans  les  déparlements  envahis  ,  quand  l'envahisseur 
était  las  de  réquisitionner  ou  de  piller. 

(.3)  tt  On  eut  l'idée  fort  ingénieuse  d'imposer  au  syndicat  de  garantie  la 
fourniture  de  700  millions  de  francs  en  change  étranger  à  des  conditions 
déterminées.  On  intéressait  par  là  les  grandes  maisons  de  B.inque,  non  seu- 
lement à  la  souscription  de  l'emprunt,  mais  encore  au  maintien  dans  des 
limites  raisonnées  du  cours  du  change.  —  On  peut  dire  que  toutes  les  gran- 
des maisons  de  B.inque  ont  concouru  à  cette  opéralion.  s  —  M.  Léon  Say. 
Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n"  2704.  —  IN'ous  croyons  Ijien  que 
toutes  y  ont  concouru  ;  c'était  leur  intérêt;  elles  ont  fait  une  très  heureuse 
opération. 
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avec  empressement  de  souscrire  en  papier?  Si  leurs  souscrip- 
tions eussent  été  réelles,  nu  lieu  d'être  fictives,  ils  auraient  eu 
à  verser  au  Trésor  français  des  thalers  ou  des  reichsmarcs  alle- 
mands, des  francs  belges,  des  livres  anglaises,  des  florins  hol- 
Lunlais,  ou  au  moins  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  de 
lu  Banque  de  Belgique,  de  la  Banque  des  Pays-Bas  ou  de  la  Ban- 
que Prussienne,  tandis  qu'en  souscrivant  en  papier  ils  ne  don- 
naient à  la  France  que  des  promesses  de  payer.  C'est  par  ce 
procédé  qu'ils  ont  pu  mener  à  bien  les  spéculations  dont  nous 
avons  parié  en  traitant  des  grands  emprunts,  et  qui  ont  consisté 
à  acheter,  sans  verser  un  sou,  des  rentes  qu'ils  ont  vendues  en 
hausse  sur  le  marché  français.  Et  que  représentaient  les  700 
millions  de  change  garanti  ?  En  partie,  des  traites  commerciales 
qu'ils  avaient  acceptées  à  l'escompte,  en  partie  aussi  des  traites 
sur  eu.\-mêmes,  dont  l'émission  leur  a  permis  d'effectuer  des 
opérations  qui  ne  sont  point  illégitimes,  mais  qu'appelleront  in- 
génieuses ceux-là  seulement  qui  se  plaisent  à  voir  des  faits 
extraordinaires  là  où  il  n'y  a  que  des  faits  naturels. 

Le  Trésor  français  a  donc  reçu ,  eu  échange  des  certificats 
d'emprunt  qu'il  délivrait  :  1"  1.773  millions  de  valeurs  étrangères 
qui  ont  été  converties,  dans  les  diverses  places,  en  livres  an- 
glaises, florins  hollandais,  francs  belges,  thalers  allemands;  2°  700 
millions  de  papier  garanti  par  les  banquiers  européens  et  d'une 
valeur  égale  à  la  monnaie  fiduciaire  et  même  à  la  monnaie  mé- 
talli([ueen  lesquelles  les  payements  du  tribut  devaient  être  effec- 
tuas. Yoilàdonc  une  somme  de  2.473  millions,  en  valeurs  diverses, 
dont  nous  connaissons  exactement  l'origine. 

Reste  1.773  millions,  dont  la  source  est  plus  difficile  à  indi- 
quer d'une  manière  rigoureuse.  Mais  on  ne  risque  pas  de  se 
tromper  beaucoup  en  disant  que  ces  1.775  millions  de  papier, 
destinés  à  parfaire  les  4.248  millions  de  payements  opérés  en 
valeurs  diverses,  ont  été,  pour  la  plus  grande  part,  fournis  par 
les  titres  étrangers  dont  les  porteurs  français  se  sont  débarrassés 
de  1871  à  1873. 

Ces  1.775  millions  de  papier  ont  été  achetés,  en  France,  par 
l'Administr-ition    des  finnnc^s,    avec    des  billets  de   Banque,  et 
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réalisés,  sur  toutes  les  places,  en  valeurs,  que  le  Gouvernement 
prussien  était  tenu  d'accepter. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  il  nous  semble,  aussi  simples  que 
nets,  le  mécanismepar  lequel  la  France,  sans  trop  toucher  à  son 
stock  métallique,  a  pu  faire  passer  en  Allemagne  la  somme  co- 
lossale cie4.8Go  millions,  indépendamment  des  125  millions  payés 
en  billets  de  banque  et  des  325  millions,  déduits  de  la  rançon, 
pour  dédommager,  de  la  mutilation  de  ses  lignes,  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  On  peut  conclure  que  notre  pays  a 
payé  la  plus  grande  partie  de  l'écrasant  tribut  qui  lui  a  été  im- 
posé, en  tirant  sur  l'étranger  les  valeurs  à  vue  qu'il  possédait 
sous  les  noms  de  titres  de  rentes  el  actions  et  obligations  de 
compagnies  diverses.  Il  a  pu  s'acquitter  aisément,  mais  il  ne  s'est 
pas  moins  appauvri  (1). 

Qu'on  se  garde  de  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  la  France  a  été  obligée  de  vendre  ses  titres  étrangers  pour 
prendre  du  5  p.  0/0  en  1871  et  en  1872.  L'ensemble  du  pays 
pouvait  ajouter,  avant  la  guerre,  à  ses  placements  anciens,  2.500 
millions  de  placements  nonveau.x.  Cela  fait,  pendant  trois  ans,  du 
mois  de  juillet  1870,  —  époque  à  partir  de  laquelle  il  ne  s'est  pas 
traité  d'afïaires,  —  jusqu'au  mois  de  septembre  1873,  —  époque 
où  le  tribut  a  été  soldé  avec  les  versements  de  l'emprunt  de 
3  milliards,  —  cela  fait  7.500  millions.  Il  reste,  entre  le  chitfre  de 
5  milliards  et  le  chiffre  de  7.500  miUions,  une  somme  assez  con- 
sidérable pour  représenter  les  pertes,  tant  en  capital  qu'en  in- 
térêts, qu'ont  pu  subir  les  départements  envahis.  Quoiqu'elle 
eût  dans  ses  coffres  et  dans  les  vieux  bas  de  laine  ou  en  coupons 
plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  payer  le  Prussien,  la 
France  obéit  à  un  profond  instinct  en  vendant,  en  1871,  1872  et 
1873,  ses  titres  étrangers  pour  se  procurer  du  change  (2). 

(1)  Ce  qui  démontre  bien  que  la  France  a  trouvé  le  change  qui  lui  était 
nécessaire  pour  payer  les  Prussiens  dans  les  titres  qu'elle  possédait  sur  les 
états  et  les  sociétés  européennes,  c'est  le  mouvement  de  valeurs  étrangères 
qui  s'est  produit  après  la  guerre.  En  18t)8,  l'Italie  nous  a  payé  80  millions 
de  rentes;  en  1872  et  en  1873,  00  millions  seulement.  Chiffres  cités  par 
M.  Léon  Say.  —  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n'^  2701.  Le  mê/ne 
mouvement  s'est  produit  sur  toutes  les  valeurs  étrangères. 

(2)  Le  mot  change  R  deux  significations;  il  signifle  simplement  le  papier 
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Elle  fit  la  plus  fructueuse  des  spéculations.  Les  valeurs  étran- 
gères haussèrent,  après  les  événements  de  1871,  de  20,  2o,  30  0/0 
et  même  plus.  La  rente  italienne,  par  exemple,  dont  le  plus  bas 
cours,  en  1868,  fut  de  41  francs,  ne  descendit  pas,  en  1872,  au 
dessous  de  65  francs.  Le  russe.  1822,  dont  le  cours  moyen  ne 
dépassa  pas,  en  1869,  87  fr.  50  C;  toucha  le  pair  en  1873.  Les 
obligations  autrichiennes,  1864,  passèrent  du  cours  moyen  de 
235  francs,  en  1869,  au  cours  moyen  de  330  francs,  en  1872.  Les 
capitaUstes  et  les  rentiers  français  réalisèrent  donc  de  fort  jolis 
bénéfices  en  vendant,  après  la  guerre,  une  partie  de  leurs  titres 
étrangers.  Quelques-uns  purent  racheter,  au  cours  de  68  francs, 
en  1874,  de  l'italien  qu'ils  avaient  vendu,  en  1872,  à  71  francs. 

Ces  faits  démontrent  qu'en  1871  et  1872,  la  France  a  gardé 
en  caisse  beaucoup  d'argent  improductif,  dont  une  partie  a  été 
replacée  peu  à  peu  dans  les  sociétés  de  crédit  qui  se  sont  multi- 
pliées après  la  guerre,  dans  les  sociétés  industrielles,  qui  ont  pris 
une  grande  activité,  et  sur  l'étranger  lui-même  (1).  II  est  resté, 
comme  il  reste  toujours,  des  trésors  inactifs  dont  personne  ne 
saurait  apprécier  la  valeur. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  la  quantité  de  m'tal  qui  est 
sorti  de  France  de  1871  à  1873.  Si  nous  consultons  les  états  de 
douane,  nous  trouvons  une  exportation,  en  1871,  de  355.130.356 
francs  de  monnaies  d'or  et  123.702.712  francs  de  monnaies 
d'argent,  plus  2.545.818  d'or  brut  et  17.971.919  francs  d'ar- 
gent brut;  en  1872,  de  188.581.143  francs  de  monnaies  d'or  et 
122.392.195  francs  de  monnaies  d'argent,  plus  6.172.635  francs 
d'or  brut  et  16.232.075  francs  d'argent  brut;  en  1873,  de 
276.402.714  fr.  de  monnaies   d'or  et  192.647.013  fr.   de  mon- 


sur  l'étranger;  il  signilie  aussi  l'escompte  qu'une  plice  doit  acquitter  quand 
elle  a  sur  une  place  correspondante  moins  de  papier  que  cette  dernière  n'en 
a  sur  elle. 

(1)  Ce  qui  démontre  encore  que  les  rentiers  français  ont  racheté,  vers  1874, 
des  valeurs  étrangères  qu'ils  avaient  écoulées  en  1871  et  187:^,  c'est  le  mou- 
vement des  rentes  payées  à  Paris  par  certains  gouverne.iienls  :  en  jan- 
vier 187U,  il  est  payé  à  Paris  pour  3.263.612  fr.de  coupons  turcs,  en  janvier 
1873,  pour  665.22-5  fr.  seulement,  en  Janvier  1874,  pour  1.7nO.OUU  fr.  — 
Chiffres  donnés  par  M.  Léon  Say.  Impressions  de  l'Assemblée  nationale, 
II»  2704. 
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naies  d'argent,  plus  7.830.338  fr.  d'or  brut  el  14.888.708  fr. 
d'argent  brut:  et  une  importation,  en  1871,  del3G.032.000  francs 
de  monnaies  d'or  et  de  110.461.510  francs  de  monnaies  d'argent, 
plus  7.830.200  francs  d'or  brut  et  46. 729.085  francs  d'argent 
brut  ;  en  1872,  de  123.318.400  francs  de  monnaies  d'or  et 
186.526.857  francs  de  monnaies  d'argent,  plus  18.543.600  francs 
d'or  brut  et  54.347.432  fr.  d'argent  brut;  en  1873, 138.067.000 
francs  de  monnaies  d'or  et  187.166.000  francs  de  monnaies 
d'argent,  plus  37.527.000  francs  d'or  brut  et  201.867.820  fr. 
d'argent  brut.  Au  total,  les  exportations  de  métal  ont  été,  pen- 
dant ces  trois  années,  de  1.238.856.133  francs  en  monnaies  d'or 
ou  d'argent  et  de  65.641.513  francs  en  métaux  bruts;  les  impor- 
tations de  881.571.773  francs  en  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  de 
366.843.137  francs  en  métaux  bruts.  Ces  ex[)ortations,  en  der- 
nière analyse,  l'ont  emporté,  sur  les  importations,  de  76  mil- 
lions 080.736  francs  (1). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  Trésor  a  versé  à  l'Allemand,  de 
1871  à  1873,  273  millions  en  or  français  et  239  millions  en 
argent  français,  soit  512  millions.  chitTre  que  l'excédent  des 
exportations  de  numéraire,  soit  76  mitions,  porte  à  588  mil- 
lions. 

M.  Léon  Say  estime  à  700  millions  la  perle  métallique  faite  par 
la  France  de  1871  à  1873.  Il  croit  qu'un  milliard  d'or  est  sorti 
de  notre  pays  et  que  300  millions  d'argent  y  sont  entrés  (2). 
C'est  possible:  nous  n'avons  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
conlirmer  ou  contredire  le  fait  avancj  par  M.  Léon  Say,  De  ce 

(1)  Importation    en   monnaies    d"or  ou  d'argent  en 

1871,lS72et  1873 881.371 .77:Hr. 

Importation    en  or  et  argent  bruts 366 .  8io .  137 

Total 1.248.416.910  fr. 

E.xportalion  en  monnaies  d"or    ou  d'argent.  ..  .      1. 238.856. 133  fr, 
bl.xport.ilion  en  métau.\  Ijruts 63.611.313 

Total 1.32i.  497.646  fr. 

Exportation 1 .  32'i .  497 .  646  fr. 

Importation 1 .  248 .  416 .  910 

Reste  en  excédent  des  exportations  sur  les  im- 
portations    76 .  080 .  736  fr. 

(2)  Impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n°  2704. 
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que  l'Allemagne  a  démonétisé,  après  la  guerre,  pour  847  millions 
de  pièces  d'or  françaises,  il  ne  s'ensuit  pas,  toutefois,  comme 
semble  le  croire  M.  Léon  Say,  qu'un  semblable  stock  métallique 
soit  sorti  de  chez  nous,  en  1871  et  1872.  Avant  1870,  il  y  avait 
en  Allemagne,  et  dans  les  autres  États,  des  monnaies  d'or  fran- 
çaises, et  l'Intendance  allemande  les  rechercha,  d'une  manière  spé- 
ciale, au  début  des  hostilités,  puisqu'elle  en  fit  monter  le  prix 
sur  le  marché  de  Francfort.  Nous  nous  sommes  simplement 
appuyés  sur  les  chiffres  officiels,  pour  dire  que  le  numéraire 
sorti  de  France  a  été  d'environ  600  millions,  sachant  bien  que  la 
douane  ne  donneque  desrenseignements  approximatifs,  et  priant  le 
lecteur  de  ne  voir,  dans  les  indications  qu'elle  fournit,  que  le  sens 
des  faits,  mais  non  pas  leur  expression  mathématique. 

L'encaisse  métallique  de  la  Banque  de  France  était  de  1.311 
millions  le  7  juin  1870,  il  était  de  708  millions  le  11  septembre 
1873,  après  le  solde  du  tribut  à  l'ennemi  victorieux  et,  dès 
l'année  1874.  la  France  exportait  159.311.571  francs  d'or, 
d'argent  et  de  monnaies  de  billon,  tandis  qu'elle  en  importait  pour 
951.542.470  francs  (1). 


(I)  Le  document  le  pins  complet  sur  la  matière  est  le  rapport  de  M.  Léon 
Say,I,  n°2704. 


CHAPITRE   XII 

LES  CHARGES  DE  LA  GUERRE  1870-1871 

«  Ceux  qui  ont  fait  la  guerre  nous  ont  condamnés  à  la  dépense 
nécessaire  de  4  milliards;  ceux  qui  l'ont  prolongée  trop  tard  ont 
doublé  le  désastre  et  la  dépense.  » 

Ainsi  s'exprimait  M.  Thiers,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  séance  du  20  juin  1871.  Nous  ne  citons  pas  les 
paroles  de  cet  homme  d'État  pour  établir  la  part  de  responsabi- 
lité qui  incombe  aux  gouvernements  de  l'Empire  et  à  celui  de  la 
Révolution  du  4  septembre,  dans  la  catastrophe  de  1870-1871, 
car  la  responsabilité  en  retombe  sur  nous  tous,  Français,  mais 
simplementitour  montrer  à  quelle  effroyable  situation  l'Assemblée 
nationale,  dont  nous  avons  raconté  l'histoire  financière,  avait  à 
faire  face.  Et  le  chiffre  de  M.  Thiers  élait  très  au-dessous  de  la 
vérité . 

Plus  tard^M.  Magne,  dans  son  rapport  du  28  octobre  1873 
au  Président  de  la  République ,  estimait  sommairement  à 
8.739.318.000  francs  les  charges  de  la  guerre.  M.  Magne  n'ap- 
prochait pas  de  la  réalité. 

M.  Léon  Say  a  porté  lecoûtde  l'invasion  à  11. 471. 661. 6(56  fr.  (1). 

M.  Mathieu  Bodet  a  élevé  à  12.898.310.962  francs  l'ensemble 
des  pertes  matérielles  que  l'invasion  et  la  Commune  ont  fait 
subir  à  notre  pays  (2) . 

Tous  les  chiffres  de  détails  donnés  par  M.  Mathieu  Bodet  ne 
sont  pas  rigoureusement  exacts  et  ne  peuvent  pas  l'être,  car,  au 
moment  où  M.  ^Mathieu  Bodet  écrivait  son  livre,  les  comptes  de 
liquidation  n'étaient  pas  clos  ;  mais  son  chifïre  total,  —  près  de 

(1)  Les  Finances  de  la  France,  page  39. 

(2)  Les  Finances  françaises,  tome  II,  page  315. 
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13  milliards,  —  peut  être  tenu  pour  l'expression  très  adoucie  de 
l'écrasant  dommage  que  l'imprévoyance  de  tous  a  causé  à  notre 
pays . 

Le  tribut  à  payer  au  vainqueur  a  été  de  5  milliards. 

Les  intérêts  de  ce  tribut  ont  été  de  301.143.078  fr.  44  c. 

Les  frais  divers  des  emprunts  ont  été  de  275.oG4.iJ03fr.  56  c. 

Le  déficit  cumulé  des  années  1870  et  1871  a  été  de 
2.762.109.591  fr.  87  c. 

Les  budgets  postérieurs  àl871  ont  dû  acquitter  103.254.600  fr. 
37  c.  de  dépenses  de  guerre. 

Les  mêmes  budgets  ont  soldé  49.471.394  fr.  71  c.  de  dépenses 
se  rapportant  à  l'invasion. 

Le  déficit  des  trois  années  1872,  1873  et  1874  est  la  consé- 
quence de  l'invasion,  comme  le  déficit  des  années  1870  et  1871, 
et  ce  déficit  s'élève  à  191.264.128  fr.  18  c. 

Le  premier  compte  de  liquidation  ,  —  reconstitution  du 
matériel  et  des  fortifications,  entretien  des  troupes  allemandes, 
premier  dédommagement  auxdépartements  envahis, —  s'est  élevé 
à  829.341.479  fr.  27  c. 

Le  second  compte  de  liquidation,  — reconstitution  du  matériel 
de  guerre,  —  est  monté  à  1.104.161.086  fr.  01  c. 

Les  dédommagements  aux  département  envahis,  — non  inscrits 
au  premier  compte  de  liquidation,  —  représentent  la  somme  de 
340.531.639  francs. 

Les  dépenses  de  canalisation  dans  l'Est  ont  été,  en  capital,  de 
89.500.000  francs. 

La  perte  du  matériel  de  guerre  ancien  a  été  estimée  à  369  mil- 
lions. 

La  prime  que  le  Trésor  devra  rembourser  un  jour  aux  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  de  750  millionsest  de  523.104.683 fr.  46c.  (1). 
La  prime  de  l'emprunt  Morgan, —  c'est-à-dire  la  différence  entre 


(i)  Capital  dû 1. 327.676.866t66 

Capital  encaissé 804.572.181,20 

Différence u23.104.685t46 
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la  somme  encaissée  et  la  somme  due,  —  est  de  41.100.230  fr.  (1). 

La  prime  de  l'emprunt  de  2  milliards  est  de  472. 180. 555   fr. 

La  prime  de  l'emprunt  de  Smiliiards  est  de641.781.561  francs. 

On  reste  au-dessous  de  la  vérité  en  fixant  à  100  millions  le 
capital  abandonné  à  la  Compagnie  de  l'Est,  en  dehors  des_325 mil- 
lions qui  lui  ont  été  alloués  pour  la  mutilation  de  ses  lignes  et 
que  le  Gouvernement  a  déduit  du  tribut  de  5  milliards.  Qu'on 
n'oublie  pas  en  effet  que  TÉtat  a  donné  à  la  Compagnie  de  l'Est, 
pendant  la  durée  de  sa  concession,  une  rente  de  20.500.000  fr. 
qui,  capitalisée  à  4  0/0, représente  512.500.000  francs  et  qu'il  lui 
a  fait  l'abandon  d'une  quarantaine  de  millions  à  venir  pour  avan- 
ces en  garanties  d'intérêts. 

La  cession  de  l'Alsace-Lorraiue  représente  pour  le  Trésor  une 
perte  d'impôts  de  66.390.000  fr.,  qui  s'augmente  chaque  année 
et  qui,  capitalisée  à  4  pour  100,  donne  la  somme  de  1  milliard 
659.750.000  francs. 

Enfin,  si  on  ajoute  aux  charges  qui  précèdent  la  valeur  des 
monuments  incendiés  par  la  guerre  et  la  Commune,  soit  250  mil- 
lions, et  les  pertes  non  réparées  des  départements  envahis,  soit 
400  millions,  on  obtient  lechifîre  effroyable  de  15.503.260.232  fr. 
81  c.  (2). 


(i)      Capital  dû 250.000.000  fr. 

Capital  encaissé 208.899.770 

Différence 41.100.230  fr. 

La  conversion  du  Morgan  a  changé  et  aggravé  les  conditions  dans  lesquel- 
les cet  emprunt  avait  été  souscrit. 

(2)  Résumé  récapitulatif  des  charges  de  la  guerre  : 

1 .  Tribut  à  payer  aux  Allemands o .  000 .  000 .  OOOf  00 

2.  Intérêts  de  ce  tribut 301. 14o. 078,44 

3.  Frais  des   emprunts 275. S64. 203,56 

4.  Déficit  des  années  1870-1871 2 .  762 .  109 .  591 ,81 

5.  Dépenses    de   guerre  acquittées  par  les   budgets 

postérieurs  à  1871 103.254.600,37 

6.  Dépenses  se  rapportant  à  l'invasion  acquittées  par 

les  budgets  postérieurs  à  1871 49.471.394,71 

7.  Déficit  des  années  1872,  1873,   1874,  conséquence 

de  la  guerre 191.264.128,18 

8.  Premier  compte  de  liquidation 829.341.479,27 

9.  Second  compte  de  liquidation 1 .  104 .  161 .  086,01 

A  reporter 10.616.311.562,35 
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Voilà  à  quelle  catastrophe  matérielle,  sans  parler  du  dommage 
moral  éprouvé  par  le  pays,  ont  conduit  la  France,  d'abord  et 
surtout  ceux  qui  se  sont  jelés  dans  la  guerre  de  1870-1871  sans 
y  être  préparés,  ensuite  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'assumer,  en 
dehors  de  toute  représentation  nationale,  la  responsabilité  des 
événements.  Et  nous  voulons  clore  ce  chapitre  sur  cette  somme 
de  15  milliards  et  demi,  pour  qu'elle  se  grave  dans  l'esprit  de 
ceux  qui,  lisant  les  pages  de  ce  livre,  n'y  trouveront  pas  un 
autre  enseignement  que  l'intérêt  bien  compris  de  la  nation  (1). 

Report 10.616.311.o62,:}o 

10.  Dédommagements  aux  départements  envahis   non 

inscrits  aux  comptas  de  liquidation 340.531.639,00 

M.  Canalisation  de  l'Est 89. 500.000,00 

12.  Perte  de  Tancien  matériel  de  guerre 369.000.000,00 

13.  Prime  des  emprunts 1.678.167.031,46 

14.  Dédommagement  à  la  Compagnie  de  l'Est 100.000.000,00 

lo.  Perte  matérielle  de  l'Alsace-Lorraine 1.659.750.000,00 

16.  Incendie  des  monuments 250.000.000,00 

17.  Perles  non  réparées  des  départements  envahis 400.000.000,00 

Total  Io.503.260.232i81 

Nous  devrions  compter  aussi  comme  capital  perdu  l'aliénation  des  rentes 
de  Tamortissement  10S.612  002  fr.  41  c,  l'aliénation  des  rentes  de  la  dota- 
tion de  l'armée  46.661.681  fr.  05  c,  57.973.567  fr.  70  c,  représentant,  non 
pas  l'excédent  de  recettes  normales  de  1869  puisque  le  budget  de  cet  exer- 
cice était  en  déficit,  mais  l'excédent  de  recettes  extraordinaires  sur  les  dé- 
penses totales  de  1869,  excédent  qui  aurait  dû  être  appliqué  aux  découverts 
du  Trésor  et  qui  a  été  dévoré,  avec  lesdeux  sommes  ci-dessus,  par  legoutïre 
de  l'invasion. 

(1)  Travaux  et  recueils  à  consulter  :  Léon  Say,  les  Finances  de  la  France. 
—  Mathieu  Bodel,  les  Fi)iaiiris  françaises.  —  Les  budgets  comparés  de  1869 
et  de  1876,  d'après  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses. 


CHAPITRE  XIII 

RÉSUMÉ  DE  L'ŒUVRE  BUDGÉTAIRE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Nous  possédons  les  éléments  nécessaires  pour  résumer 
l'œuvre  budgétaire  de  l'Assemblée  nationale  et  la  juger  dans  son 
ensemble,  après  l'avoir  suivie  dans  les  détails  de  sa  formation. 

Nous  avons  vules  dépenses  de  1872  se  régler  à  2.378. 709.993  fr. 
13  G.,  celles  de  1873,  à  2.724.482.038  fr.  48  c.  (1),  celles  de 
1874,  à2.382.878.G02fr.  28c.,  cellesdel873,  à2.G20.868.028fr. 
97  c,  celles  de  1876,  à  2.080. 14G.977  fr.  38  c. 

Si  nous  rapprochons  le  total  des  dépenses  de  1870,  soit 
2.080.140.977  fr.  38  c,  du  total  des  dépenses  de  1809,  soit 
1.879.211.130  francs,  nous  trouvons  une  augmentation,  pour 
1870,  de  800.933.841  fr.  38  c.  Faisons  remarquer  au  lecteur 
que  ces  800  millions,  capitalisés  à  3  p.  O/q,  représentent  juste 
cette  effroyable  charge  de  16  milliards  dont  nous  avons  dégagé 
le  chiffre,  au  chapitre  précédent,  et  demandons-nous,  parcourant 
rapidement  les  services  publics,  en  quoi  consiste  l'œuvre  budgé- 
taire de  l'Assemblée  nationale  . 

1.  Dette  publique  et  dotations.  —  Le  service  de  la  dette 
publique  et  des  dotations  coûte  343.899.220 fr.  98  c.  en  1809, 
et  1.103.739.730  fr.  72  c.  en  1870.  L'augmentation  est  de 
621.840.323  fr.  74  c. 

Aux  chapitres  de  la  dette  consolidée,  l'accroissement  est  df^ 
382.  333.330  fr.  36  c.  (Arrérages  des  emprunts  de  2  et  3  mil 
liards  et  de  l'emprunt  de  230  millions)  (2). 


(1)  Si  les  dépenses  de  1873  sont  plus  élevées  que  celles  de  1874,  187o  et 
1876,  cela  vient  de  ce  que,  en  1873,  il  a  fallu  payer  tout  à  la  fois  des  intérêts 
aux  Prussiens  et  aux  souscripteurs  des  3  milliards. 

(2)  Dépenses  eu  1869  :  361. 491. 312  fr.  78  c,  ;  en  1876:  743.83  ).073  fr.  34  c. 
n.  12 
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Aux  chapitres  des  capitaux  remboursables,  l'élévation  est  de 
166.523.587  fr.  44  c.  (Annuités  de  l'emprunt  Morgan,  de  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  de  réparation  pour  dommages,  de  casernement 
et  remboursement  à  la  Banque)  (1). 

Aux  chapitres  de  la  dette  viagère,  la  dépense  de  1876  est 
supérieure  de  18.222.229  fr.  55  c.  à  celle  de  1869  (pensions 
civiles  et  surtout  militaires)  (2). 

Les  dotations  sont  diminuées  de  17.613.708  fr.  93  c.  (Sup- 
pression de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  des  primes  : 
26.500.000  francs,  —  mais  supplément  à  la  Caisse  des  invîilides 
de  la  marine  :  10  millions,  et  accroissement  de  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur)  (3). 

Ces  621  millions  sont  employés  en  arrérages  d'emprunts  et  en 
intérêts  de  dettes  diverses.  Les  150  millions  de  remboursement  à 
la  Banque  y  sont  compris.  Les  150  millions  de  la  Banque  rem- 
boursés et  le  matériel  de  guerre  reconstitué  serviront  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique. 

2.  Justice.  —  Le  budget  du  Ministère  de  la  justice  présente, 
en  1876,  sur  1869,  une  diminution  de  1.075.160  fr.  61  c.  (4). 
Lepersonneldu  Gonseild'État,  qui  absorbait  2.164.926  fr.  14  c. 
en  1869,  ne  consomme  plus  que  785.289  fr.  47  c.  en  1873,  soit 
une  différence  en  moins  de  1.379.630  fr.  67  c.  Mais  la  justice 
criminelle  coule,  en  1876,  5.605.022  fr.  49  c,  tandis  qu'elle  ne 
coûtait,  en  1869,  que  4.806.945  fr.  63  c,  soit  une  différence  en 
plus,  à  l'exercice  1876,  de  798.076  fr.  86  c.  Les  crédits  des 
Cours  et  des  Tribunaux  sont,  en  1809,  de  6.954.808  fr.  59  c.  et 
de  10.224.771  fr.  89  c,  et  en  1876,  de  6.438.837  fr.  02  c,  et 
de  10.105.118  fr.  83  c,  soit  une  diminution  de  635.624  fr.  63  c. 
en  1876,  diminution  qui  résulte,  nous  l'avons  dit  au  chapitre  II, 

(1)  Dépenses  en  1869  :  450  091.881  fr.  ;  en  1876  :  283.968.3o3  fr.  56  c. 
Toutefois  une  somme  de  10.781.405  fr.  85  c,  représentant  des  anuuilés 

aux  compagnies  des  cheniius  de  fer,  figure  en  1876  au  service  de  la  dette 
publique,  tandis  qu'en  1869  le  chiffre  de  ces  annuités  était  inscrit  aux  tra- 
vaux publics. 

(2)  Dépenses  en  1869  :  86.055.523  fr.  27  c.,  et  en  1876: 104.277.752  fr.  82  c. 

(3)  Dépenses  en  1869  :  51.257.279  fr.  93  c,  et  en  1876  :  33.6i3.571  fr. 

(4)  Budget  de  la  justice  en  1869  :  36.080.550  fr.  40  c,  et  eu  1876  : 
35.005.389  fr.  79  c. 
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de  la  mulilation  du  pays.  Par  contre,  les  justices  de  paix,  dont 
la  dépense  est  de  7.895.053  fr.  80  c.  en  18G0,  exigent  un  crédit, 
en  1870,  de  8.376.239  fr.  37  c.  (Emplois  nouveaux  et  augmen- 
tations  de  traitement.) 

3.  Cid'es. — Nous  trouvons,  à  ce  service,  en  1876,  675.918  fr. 
61  c.  de  moins  qu'en  1809  (I  ).  La  perte  de  l'Alsace  et  les  ré- 
ductions opérées  dans  les  chapitres  des  constructions  en  sont 
la  cause.  Toutefois,  —  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  —  Té- 
conomie  serait  plus  considérable,  s'il  n'avait  été  créé,  de  1872 
à  1876,  de  nombreuses  cures  et  succursales. 

4.  Affaires  étrangères  —  La  dotation  de  ce  Ministère  est, 
en  1876,  moins  élevée  de  2.630.509  fr.  76  c.  qu'en  1869  (2). 
Le  crédit  du  chapitre  III,  —  Traitement  des  agents  politiques  et 
consulaires,  —  qui  est  de  6.591.582  fr.  10  c,  en  1869,  n'est  que 
de  6.158.555  fr.  85  c.  eu  1876,  soit  433.026  fr.  25  c.  en  moins. 
Les  frais  de  service  — chapitre  YII  — ,  qui  sont  de  2.180.  633  fr. 
22  c,  en  1869,  ne  sont  plus  que  de  1.619.285  fr.  78  c. ,  en 
1876,  soit  561.347  fr.  44  c.  en  moins.  Enfin,  la  subvention  au 
fonds  commun  des  chancelleries  consulaires,  — 400.000 francs  en 
1869,  —  a  disparu  en  1876. 

5.  Intérieur.  —  Les  dépenses  de  1876,  au  Ministère  de 
l'intérieur,  dépassent  celles  de  1869,  de  22.894.487  fr.  05  c.  (3). 
L'augmentation  porte  principalement  :  1'^  sur  le  personnel  des 
lignes  télégraphiques,  dont  le  crédit  passe  de  7.425.670  fr.  67  c, 
en  1869,  à  10.448.245  fr.  21  c,  en  1876;  2°  sur  les  chapitres 
des  prisons,  dont  la  dépense  s'élève  de  14.670.997  fr.  52  c,  en 
1809,  à  20.252.101  fr.  53  c,  en  1876.  Le  chapitre  —  Liquida- 
tion des  dépenses  de  guerre  —  est  de  7.660.562  fr.  14  c. 

6.  Finances. —  La  dotation  du  service  des  finances  s'accroît, 
de  1869  à  1876,  de  2.445,865  fr.  21  c.  (4),  malgré  la  diminution 
des  émoluments  des  trésoriers-payeurs  généraux,  —  8.824.352  fr. 


(1)  Dépenses  en  1869:  54.532.936  fr.2DC.,eten  1876  :  53.8o7.0l7  fr.  61  c. 

(2)  Dépenses  en  1869  :  13.899.962  fr.  88  c.,  et  en  1876  :  1 1.269.453  fr.  12  c. 

(3)  Dépenses  en  1869  :  75.443.099  fr.  19  c.,  et  en  1876  :  98.337.586  fr.  24  c. 

(4)  Dépenses  en  1869  :  21.841.150  fr.  05  c,  et  en  1876  :  24.287.015  fr.  26  c. 
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43  c.  en  1869,  et  7  millions  eu  1S76  (1).  L'accroissement  s'ap- 
plique principalement  au  personnel  et  au  matériel  de  l'Adminis- 
tration centrale  dont  la  dépense  est  de  7.809.514  fr.  78  c,  en 
1869,etde9.368.011fr.  47c.,enl876,soit,  enplus,1.558.496fr. 
69  c.  C'est  la  conséquence  de  la  guerre  (Emprunts  et  impôts 
nouveaux). 

7.  Guerre.  —  L'élévation  des  dépenses  du  Ministère  de  la 
guerre,  de  1869  à  1876,  est  de  101.558.089  fr.  49  c.  (2). 

En  1869,  l'armée  se  compose  de  100  régiments  d'infanterie 
de  ligne,  de  20  bataillons  de  cliasseurs  à  pied,  de  3  régiments 
de  zouaves,  de  3  régiments  de  tirailleurs  algériens,  de  1  régi- 
ment étranger,  de  1  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris,  de  5  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  de  7  com- 
pagnies de  discipline,  de  2  compagnies  de  vétérans;  de  10  ré- 
giments de  cavalerie  de  réserve  (cuirassiers),  de  24  régiments 
de  cavalerie  de  ligne  (12  de  dragons  et  8  de  lanciers),  de  20  ré- 
giments de  cavalerie  légère  (12  de  chasseurs  et  8  de  hussards), 
de  4  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  de  3  régiments  de  spahis, 
de  9  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  et  de  1  compagnie  de 
l'École  de  Saumur;  de  20  régiments  d'artillerie,  y  compris  les 
pontonniers,  de  2  régiments  du  train  d'artillerie,  de  10  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie,  de  6  compagnies  de  canonniers  arti- 
ficiers et  de  1  compagnie  d'armuriers;  de  3  régiments  du  génie 
et  de  1  compagnie  d'ouvriers  du  génie  ;  de  3  régiments  du  train; 
de  la  la  garde  impériale  (4  régiments  de  voltigeurs,  3  régiments 
de  grenadiers,  1  régiment  de  gendarmerie  à  pied,  1  régiment  de 
zouaves,  1  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  1  régiment  de  chasseurs, 
1  de  guides,  1  de  cuirassiers,  1  de  carabiniers,  1  de  lanciers,  1  de 
dragons,  2  d'artillerie,  1  escadron  du  train  d'artillerie  et  1  des 
équipages.  —  En  1876,  l'armée  comprend  144  régiments  d'in- 
fanterie, à  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de 
dépôt,   30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  4  compagnies,  plus 


(1)  Il  faut  tenir  compte  de  la   perle  des  trésoreries  de  Metz,  Strasbourg  et 
Colmar. 

(2)  Dépenses  en  1869  :  420.899.096  fr.  49  c,  et  en  1876  :  o2^.4.j7.186  fr 
44  c. 
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une  compagnie  de  dépôt,  4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons 
de  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt,  3  régiments  de 
tirailleurs  algériens,  à  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus  1  com- 
pagnie de  dépôt,  1  légion  étrangère,  à  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies, 3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  5  compagnies  de 
discipline;  77  régiments  de  cavalerie,  12  de  cuirassiers,  26  de 
dragons,  20  de  chasseurs  et  12  de  hussards,  tous  à  5  escadrons, 
4  de  chasseurs  d'Afrique  et  3  de  spahis,  à  0  escadrons,  8  compa- 
gnies de  cavaliers  de  remonte;  38  régiments  d'artillerie,  à  13  bat- 
teries, 1  régiment  d'artillerie-pontonniers,  à  13  batteries,  10 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  3  compagnies  d'artiliciers  et 
57  compagnies  du  train  d'artillerie  ;  4  régiments  du  génie,  à 
o  bataillons  de  4  compagnies,  et  4  compagnies  d'ouvriers  mili- 
taires; 20  escadrons  du  train. 

L'armée  est  ainsi  reconstituée  sur  une  base  autrement  large  et 
solide  qu'en  18G9,  et  l'honneur  en  revient  à  l'Assemblée  na- 
tionale (1). 

8.  Marine  et  colonies.  —  De  1869  à  1876,  la  marine  et  les 
colonies  subissent  une  diminution  de  11.916.163  fr.  14  c.  (2). 
Mais  qu'on  n'oublie  pas  que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
réduit  le  budget  de  la  marine  de  181.991.o0o  fr.  11  c,  en  1869, 
à  113.003.494  fr.  49  c,  en  1872,  en  a  relevé  la  dotation  à 
170.073.339  fr.  97  c,  en  1876,  sans  parler  du  compte  de  liqui- 
dation dont  une  part  des  ressources  a  été  spécialement  affectée 
aux  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  C'est  donc,  sans 
abaisser  la  marine,  que  l'Assemblée  nationale  a  donné  à  l'armée 
de  terre  un  si  puissant  développement. 

9.  Algérie.  —  Les  ressources  du  Gouvernement  de  l'Algérie 
sont  considérablement  amoindries  après  la  guerre.  Les  dépenses 
faites,  pour  la  colonie,  en  1876,  sont  inférieures  de  9.633.517  fr. 
71  c.  aux  crédits  qui  lui  avaient  été  alloués  en  1869(3).  La  ré- 
duction est  obtenue  sur  le  chapitre  des  travaux  publics. 

(1)  Loi  du  ï.\  mars  1873. 

(2)  Dépenses  en  186!»  :  18i.991.o0o  fr.  11  c,  et  en  1876  :  17().07o.339  fr. 
97  c. 

(3)  Dépenses  en  1869  :  38.011. 7o9  fr.  82  c,  et  en  1876  :  28.. 336.242  fr. 
Il  c. 
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10.  Insb''uction  publique.  —  Au  lendemain  du  plus  effroyable 
désastre  qui  pût  frapper  le  pays,  l'Assemblée  nationale  eut  à 
cœur  d'élever  le  niveau  de  l'enseignement  en  France  à  tous  les 
degrés  et,  par  des  augmentations  successives,  elle  ajouta 
12.219.880  fr.  48  c.  au  budget  de  l'instruction  publique  (1). 

Ce  n'est  pas  la  moins  grande  partie  de  sa  tâche.  Elle  a  doté 
l'enseignement  supérieur  de  laboratoires  d'études;  elle  a  amélioré 
la  situation  des  répétiteurs  de  l'enseignement  secondaire;  elle  a 
porté  les  traitements  et  les  retraites  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices à  un  taux  raisonnable;  et  elle  a  obtenu  ces  résultats 
appréciables  avec  une  dépense  d'une  douzaine  de  millions 
sagement  employés. 

11.  Agriculture  et  commerce.  —  Dans  ce  service  encore, 
l'Assemblée  nationale,  avec  une  augmentation  de  crédits  pres- 
que insignifiante,  de  1.908.677  fr.  11  c,  a  donné  à  l'industrie 
chevaline  une  rare  impulsion.  Le  chapitre  YI  du  budget  de  l'a- 
griculture et  du  commerce — Remonte  des  haras,  — n'a,  en  1869, 
qu'une  dotation  de  2.039.105  fr.  69  c.  L'Assemblée  nationale  y 
inscrit,  en  1876,  3.647.917  fr.  27  c.  ;  ce  qui  permet  à  l'Admi- 
nistration d'acheter  361  étalons  et  d'exciter  une  grande  activité 
dans  l'élevage  des  chevaux.  On  peut  discuter  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  des  haras  officiels;  mais,  les  établissements 
d'Etat  admis,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  accroissant  leurs 
crédits,  l'Assemblée  nationale  n'ait  largement  contribué  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  chevaline  et  à  la  richesse  des  régions 
dans  lesquelles  cette  industrie  s'exerce,  en  même  temps  qu'à  la 
force  de  la  cavalerie  et,  par  suite,  à  la  puissance  de  l'État  (2). 

12.  Travaux  publics .  —  Les  crédits  consommés  aux  travaux 
publics,  en  1876,  sont  supérieurs  de  16.016.063  fr.  45  c.  aux 
crédits  dépensés  en  1869  (3).  L'Assemblée  nationale  avait 
d'abord  diminué  la  dotation  de  cet  important  service;  mais  elle 
ne  tarda  pas  à  comprendre  que  les  économies  réalisées  sur  les 
travaux  publics  coûtent  cher  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

(1)  Dépenses  en  1869  :  27.476.906  fr.  93  c,  et  en  1876  :  39.696.787  fr.  41  c. 

(2)  Dépenses  en  1869  :  16.45i.672  fr.  71  c,  et  en  1876  :  18.363.349  fr.  82  c. 

(3)  Dépenses  en  1869: 199.483.473  fr.  12  c.,  et  en  1876:  21o. 499.338  fr.  57  c 
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Aussi,  en  1876,  consacrait-elle  une  somme  de  21.240.561  fr.  39  c. 
aux  ports  maritimes,  à  l'amélioration  desquels  il  n'avait  été 
affecté,  en  1809,  que  19.391.331  fr.  94  c. 

L'Assemblée  nationale,  avant  de  se  séparer,  jeta  les  bases  d'un 
vaste  programme  de  travaux  publics,  programme  exagéré,  à  notre 
avis,  que  nous  discuterons  en  même  temps  que  les  projets 
démesurés  de  l'Adminislration  républicaine. 

13.  Beaux-arts.  —  S'il  y  a,  aux  services  des  beaux-arts, 
une  augmentation,  en  1870,  par  rapport  à  1869,  de  1.169.792  fr. 
70  c,  cela  vient  de  ce  que  la  liste  civile  avait  à  sa  charge,  sous 
l'Empire,  les  musées  et  les  manufactures  (1). 

14.  F/'cds  de  régie.  — Dans  cet  important  service,  l'accrois- 
sement, de  1869  à  1876,  est  de  54.000.430  fr.  21  c.  (2),  et  cet 
accroissement  considérable  n'a  pas  d'autre  cause  que  l'invasion. 
Il  a  fallu  augmenter  le  personnel  chargé  de  la  perception  des 
impôts.  Le  personnel  des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
qui  ne  coûte  que  43.272.137  fr.  32  c,  en  1869,  coûte 
53.026.437  fr.  61  c,  en  1876.  La  dépense  du  personnel  des 
postes,  qui  n'est  que  de  26.118.444  fr.  48  c,  en  1872,  monte  à 
30.819.490  fr.  08  c,  en  1876. 

Un  budget  de  la  guerre  augmenté,  depuis  nos  désastres,  de 
plus  de  100  millions,  c'est-à-dire  d'un  quart,  sans  parler  du 
compte  de  liquidation  ;  un  budget  de  la  marine  maintenu  au 
chiffre  de  celui  de  1869  ;  un  budget  de  l'instruction  publique 
accru  d'un  tiers  relativement  au  dernier  budget  de  l'Empire;  un 
budget  des  travaux  publics  mieux  doté  que  ceux  du  Gouverne- 
ment qui  avait  le  plus  fait  pour  l'outillage  national;  un  budget 
de  l'agriculture  et  du  commerce  assez  pourvu  pour  donner  à 
l'industrie  chevaline  un  développement  qu'elle  n'avait  pas  encore 
connu;  plus  de  600  millions  inscrits  à  la  dette  publique,  soit 
pour  acquitter  les  charges  de  la  guerre,  soit  pour  reconstituer  le 
matériel  de  défense  et  pourvoir  aux  dépenses  du  compte  de  liqui- 
dation, soit,  enfin,  pour  amortir  le  tribut  de  cinq  milliards  payé 

(1)  Dépenses  en  1869  :  5.942.183  fr.  13  c,  et  en  1876  :  7.111.977  fr.  83  c. 

(2)  Dépenses  en  1869  :  236.089.822  fr  22  c,  et  en  1876  :  290.090.342  fr. 
49  c. 
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aux  Allemands;  un  budget  «les receltes  de 2.778.438.082  fr.  66  c., 
laissant  au  Trésor,  en  1876,  toutes  dépenses  payées,  un  excé- 
dent de  98.29'l.luo  fr.  28  c,  suffisant  pour  donner  aux  travaux 
publics  une  impulsion  extraordinaire  :  voilà  l'œuvre  de  l'Assem- 
blée nationale.  Un  patriote  ne  pourra  jamais  en  parler  avec 
assez  de  reconnaissance. 
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-  180  - 
DÉPENSES    DE     187i,    1873,  8 

I. — Dette  pui( 


1872 


Rente  3  %  ('; 

Heate  4  % ■  •  • 

Renie  4  "  ^ ' 

Rente  3  "  ^ 

Annuités  diverses  (*) 

Annuités  à  la  Société  algérienne  {' • .  •  •  • 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenaires     ).. . 

Service  de  l'emprunt  Morgan  (^i .........■••  ■  •  •  •  •  •  • 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunls_  faits  a  la  banque  (  j. 

Annuité  aux  chemins  de  fer  de  l'Est    ') 

Annuités  aux  départements,   villes  et  communes,  pour  rem 

boursements  et  réparations  de  dommages  (  ) •  •  •  ■ 

Annuités    pour    réparation    de    dommages    causes    par    le 


Génie 


Annuités  de  casernement    ^ 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts 

Redevances  envers  l'Espagne •  '  '  V  '  V  "  '  i"  '  '  "  "  ' 

Annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  ter     ) • 

intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracte  par  le 
gouvernement  sarde,  pour  ramélioration  de  1  établissement 
thermal  d' Aix .....  • 

Intérêts  des  sommes  dues  à  l'Allemagne • 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

—  pour  la  vieillesse ,•••■'. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire. 

de  la  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat 

—  civiles  doi  du  ii  août  17'.lO) 

à  titre  de  récompense  nationale. •  •  •  • 

—  militaires. 

—  ecclésiastiques 

—  de  donataires  dépossédéjî 

—  civiles  (loi  du  0  juin  1853) 


A  reporter. 


180.577.77 

36.389.2'. 

437.7' 

36-2. 062. 3' 

4.42.1.8' 

4.o32.o: 

2.176.3' 

14.926.7: 

193.399.3: 

itJ.2o0.0(.Jl 


S.O.Vi.'i 

26.774.2 

248.8 

13.9 


loU.OOO.O'.OI 

133.071 

3.704.2* 

221.0  61 

9o.o  6 

1.328.7" 

380.1' 

47.746.9 

32.3  2 

740.3  0 

33.899.0 i 


1.096.932.1.3 


(H  En  187-2,  les  ISG  millions  représentent  :   1»  les  ia'érêts  de  l'emprunt  de  ^.."f '»';f.t 'nlcSiÏfw'lf'pa'  ' 
:î  milliards  pour  un  tnmestre.  Dans  le.    années  suivantes,  le  crédit  de  341  millions    e.t  nécessite  par         pa. 
arrrérages  de?  deux  empiunts  de  ^  milliards  et  de  3  milliards.  ,    .     i    „„  „„c^;nn«  do  canaux  et  de  dI^ 

(•2)  Ce  chapitre  contient  les  rachats  de  jouissance  des  canaux,    es  rachats  de  <^°;'f  f^^^^f  .^^"n^^eei  a  ' 
3    En  vertu  d'un  contrat  intarvenu  entre  lEtat  et  la  Société  algérienne     «^"«//;°;„«^^,f"^J^ A^^^^^,"/ 
pub!  es  de  l'Algérie   une  so  ni  me  de  103  mi'.iions  que  le  Tré.or   devait   ^''"bpurser  en  annuité»   compn.naat 
5.25  p.  %  et  l'amortissement  à  0.44  p.  %.  Les  somme_s  inscrUes  au  chapitre  o  représentent  ces  annuité». 

(4|  Obligations  émises  pour  travaux  publics,  en  lSo7  et  18*51.  .„  iqtq    iSTi    187,5   les  J^ 

(5    En  1S7-2,  le  crédit  de  14.926  710    francs  représente  l'intérêt  pur  et  ^',°^P'f  '  ^^^'^'f^J^V  l'amôr  is^^^^^ 
d7.4ko.iS  fr.    30  c.,   de   17.50^.403  fr.   65  c,  de  17.751.500  francs  ''«P''«f  ■"«"'  ';,^/°f  7;'   ,^^^^^^^^         i 
change  sur  Londres  quia    varié;   en    1870,   les    l'-S'W.OOO  francs  représentent     âpre»    la    co^^ 
Morgan,  l'annuité  à  payer  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  subU.tuee  aux  porteuis  de  Utres.   (  Voir  not 
Les  emprunis  et  tes  impôts  ,1e  la  rançon  de  1871,  pages  100  et  s"'^'="'f«f-)^^_„_^  .     ,„^„,  .,  j  r;.^  „; 
(0)  Nous  savons  que  l'Etat  s'est  engagé,  après  la  guerre,  à  rembourser  a  la  Banq"^  l^î  f^»'^^'^  ^  .  '.^^j  J,, 
elle  lui  avait  ouvert  le  crédit,  sou.  formée  d'annuités  de  200  millions,  plus  les  '«'Y,'^ ',,1  L     LVelnscrite 
lions  en  1870.  Si,  au  budget  de  1872,  l'annuité    est   inférieure  à  200  ^'^^^°^'^  l'fj^.^  [^JZTàoï^^i.  '    ' 
de  1871.  pour  les  intérètsfdépassait  le   chiffre  de  ces  intérêts  et  que  le  surplus  a  parfait   1  annuité  d>. 
encore,  notre  ouvrage  :  Les  emprunts  et  les  impàtf,  pages  P-o  et  suivantes.) 


—  187  - 
|5,    1876  (réparties  par  chapitre). 


Dotations 


1873 


344.589 

36.6.'il) 

437 

362.  oGt) 

4.tJ71 

4.374. 

2.109. 

17.48'.). 

2H.8'ri. 

02l). 


fr.  c. 
8.5i,n0 
.  505,3  J 
.7i20,oU 
.327,81 
.3-20, 3  i 
223,18 
320,00 
(348,30 
500,00 
484,01 


8.167.574,04 

27.798.370,61 

248.831,78 


151.14.3.078,44 

127.024,82 

3.952.083.80 

210.000,00 

95.233,25 

1.650.818,51 

362.272,72 

52.917.2.10  22 

32.289,17 

712.070,79 

33.758.343,18 


93.953.811,57 


1874 


314.747 

30.660 

43S 

302.413, 

4.344. 

4.439. 

2.194. 

17.508. 

209.433. 

20.500. 


fr.  c. 
.641,00 
.538.10 
.931,00 
,4't9,S.-i 
530,92 
070,95 
4iO,00 
403.65 
277,80 
000,00 


13.017.393,28 

200.000,00 

8.170.328,11. 

28.328.445,29 

248.831,78 

13.257,94 


119.629,55 

C. 263. 004,31 

204.222,22 

92.'000/)0 

1.6.53.020,18 

347.405,34 

50.329.207,49 

31.950,93 

691.2)3,30 

36.970.110,24 

1.133.960.907,17 


1875 


1876 


fr.  c. 

344.773. 448,0') 

30.671.053,29 

439.243.50 

332.184.979,76 

4.298.832,70 

4.655.910,73 

1.920.600,00 

17.751.300,00 

23 1.873. 000, 00 

20.500.000,00 

17.430.250,00 

904.300,00 

1.004.573,71 

8.320.881.40 

27.981.4-20.95 

248.831,78 

13.691,94 

9.192.430,98 


35.800,00 

109.344,27 

6.701.594,02 

196.106,60 

92.000,00 

1.589.273,41 

326.824,32 

38.193.899,26 

30.6,50,49 

671.302,01 

37.927.908,<,)!) 


1.190.048.034,88 


344.714 

30.070 

441 

362.022 

4.3.58 

4.875 

2.510 

17.300 

154.295 

20.500 


fr.  c. 

.738,28 
738,75 
920,00 
.676,31 
034,59 
.231,88 
910,00 
.000,00 
000.00 
000,00 


17.421.230,00 

1.889.000,00 

3. S62. 508,09 

8.391  606,24 

37.482.905  72 

248.831,78 

13.349,41 

10.781.403,85 


36.200.00 

106.420,26 

0.715.096,03 

170.916,65 

84.333,32 

1.394.395,40 

281.072,50 

54.388.001,-20 

20.071,33 

60O.982,3S 

35.483.280.40 


1.127.076.802,33 


ej  .uteret,  de  capitaux  employé,  eu  travaux.  Il    ne   faut  pa,  oublier   en  eff»^    L  ?'r  ^^"  ''"'  ":*"■"".''' 


-  1S8 


Dette  public  e 


1872 


Report .•••■•.•: 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile.. ■  • 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retr.dte  aux  eniploycs  de 

la  liste  civile  et  du  domaine  privé  de  Louis-Philippe 

Anciens  dotataiies  du  Mont  de  Milan  (' ■  • 

Annuités  à  la  Caisse  des  consignations. • 

Rappels  d'arrérages 

Rappels  d'exercices  clos 

Traitement  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  de  la  présidence. 

Supplément  à  la  dotation  delà  Légion  d'honneur 

Subvention  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine 

Dépenses  de  1'. Assemblée  nationale ...-•. ■  • 

Dépenses  des  Commissions 

Dépenses  du  Sénat 

Total 


1.096. 9.32. 1-2-2. 20 
93.384,% 

314.bs6.26 
283.211,90 

2.7U0.U  '0,00 

lt)8.62G,0y 

2.  ioii.  892.0-2 

000. 000  .Om 

162.390.0.1 

1 3.799.0110.0(1 

7.000.(100,00 

8.570.0uO,OU 

33.379,11: 


1.13-2.833.001,1^ 


(1)  Pou.-  les  diver.  ciiapitres  des  pensions,   le  lecteur  se  reportera  à  notre  ouvrage  :    Les  emprunts  et  les  imp 


II. 


Minis  r 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (')... 

Personnel  du  Conseil  d'Etat  {-) •  • 

Matériel • 

A  reporter 


fr.  e. 

556. 6 19.0  î 
87  993.0» 

507.803.07 
74.9Jo,7^ 


1.2-27.501,3'. 


dotation  (Suite!. 


189  ~ 


1873 


fi-.  c. 

293.953.811,57 

85. 504,00 

2«3.21i,o7 

273.47;J.03 
2. 7(i0. 000,00 

IliG.9X3,iG 
2.12(5.171.31) 

000.000,00 

102.392.30 
13.47G.OOO.()U 
7.500.000,00 
8.000.000,00 


320.927.550,12 


1S74 


1.133.960.967.17 

79.1-44,00 

246.843. do 
272.025..53 

3.  OCS.  000.00 
115.558.89 

1.279.77.5,91 

000.000,00 

300. 000,  uo 

1 2. 0,*5. 731,00 

8.000.000,00 

8.428.109,03 


1.191.040.750,08 


1875 


1.196.048.034,88 
74.024,00 

221.284,47 

271.323,14 

3. 608.000.00 

93. 974144 

849.377,28 

OOO.UOO.dO 

300  000.00 

12.220.327,70 

8.000.000,00 

8.430.000,00 


1876 


1. 23 J. 80 4.345, 91 


1.127.076.802,33 
03.824,00 

1^^9.809,97 
240.851,08 
3.008.(100.00 
109.772,90 
741.(159.2-' 
600.000,00 
300.()0(»,00 
99.S.  231,00 
10.000.000,00 
7.250.000,00 


11 


3.493.340.00 


1.163  739.750,72 


■on  de  1871,  pages  (54  et  65. 


a  Justice. 


187Î 


537.400,05 
87.999.94 

709.149.00 
78.983,>i3 

1.493.39.S,.sa 


1874 


fr.  c. 

557.555,43 
87.908,44 

782.735,77 
75.490,43 


1.503.730,07 


1875 


559. 396.04 
87.855,20 

783.270,75 
75.492.29 


1.006.014,34 


1876 


fr.  c. 
55'!.  995,77 

87 .  703,84 
785.289,47 

90.840.77 


1.520.831,83 


linra„cs,3  sou"içbëtrdreaWt  d        Im"^:  -,H 'V     "  "f^'  ^  S. UOU  francs,  13  s„u.-cl.e(s  do  bureau  de  3  400 

"francs,  en    lS7rdr4  1()0     Lues    1„     ^?f  dr^oTu'î  r'"'"' '°-- •"  '■'"'''"  ^^■■^'^"  "•''»«•«"'  "<'^,  de 
francs  d'indemnité  aux1;olJ:d":;rvL''  ^•''"  ''•»"«' ^n  '«'^  de  t'3. 000  francs  ;   il   y   faut  aj  .u'ter 

^  ^'  ^1^  Ï^  cW,ue  la  ,éor,a„is.ion,du  Con.^iî ï^t^t  i^  dt     në'dL^rtai'lJ^  ^T'^rr^LT^; 
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Ministère  d  1 


Beport. 

Cour  de  cassation    (') 

Cours  d'appel  [-\ • ...-.• 

Cours  d'assises  (•) •  •  •  ■ ■  " 

Tribunaux  de  première  instance   [*]■.■■■ 

Tribunaux  de  commerce  ('*] •  ■ ...••.• 

Tribunaux  de  police  C^J ' 

Justice  de  paix  ",  .  ■ ' 

Justice  en  Algérie  (») .      .........■•• ■   •  •  ' 

Frais  de  Justice  criminelle  i'') 

Secours. •  • .:;   i  '  A'  ■ 

Ueconstituiion  de  1  ttal  civil  de  Pans 

Dépenses  des  exercices  périmés •  • 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


1872 


fr. 

l'.ie^.Toi; 

6.tJo't."2"2o, 
153.000, 
10.103.205. 
l"o.o78. 
87.217. 
7.804.175. 
92-2.024.1 
5.143.313  I 
1311.012  II 
4S8.0»4l» 
>•       I 

4S0;) 


3.^.0i)U  francs  roui-  le  P''''";''^  président  et  le  pi ocmeur  gène  a^^  ^^^^_^^.  ^^  ^^^^^  3^^,30    ,,3„es    d.  |i 

H  r.our  ''■Ù.m)  {.ancs.  „„„nnnpl  et  le  traUcffient  des  Cours  d'apppel  de  IS'â  à  !876  :  20  prerr  s 

^tl^  f  .^^îîVirS»..  francs,  69  à  7  500  francs;  ^  pr.K„re.rs  S«---5o';^^£^ta:::  «4  ^.OOO  , 
VàlS.OOO  francs,  et  iO  à  15.000  francs;  ''1*>,,^°--^''^  ^',5^^?  1S7    il  y  en  a\'n  de  moins,  de  3=  classe,  à_5..' 
C'est  en  1S73  et  1874  qu^on  '™»;7J'l^  °°°?''''"'  ',f°   dJ454eniS71-;  U  premiers  avocats  généraux  à  /oO 
en  1«7~'  il  n'y  en  a  qnelil  1,  soit  44/  de  3<=  classe  au  lieu  de  *^*<'°^':'^    .  l_     >  généraux,  7  à  13.200  f . 

:nt  rle;„;LeLilyenavai;2(i.-12suppress:ons  son  ope^ 
S   107  francs.  35  à  5.833  francs;  61  «"bstUuts    1 1  à  1  l.OWhancs   .  a  o^  ,  ^  ^^  j_.^^^^_  3, 

Les  frais  de  secrétariat  des  cours,  de  3.3o0  *'«"5^/°  '^'-' ;   j,  i^jndemnité  allouée  aux  conseillers  dans  les  c  » 
(3)  La  dépense  des  Cours  d'assises  se  compose  de  2  «''"?;."'^,- ,/.    ' '""^^^j^ets     La  première  n'a  pas   varie  .4 
d'assises  no'n  chefs-lieux  de  Cours  d^appel  ;  2»  l'-'^f-"^/.  °^^^^^^^^^^  u.L     chacune^lO,    2,10  f 

•ISTO  —   1 10  ->00  francs,-  se  répartissant  ainsi  :  S  Couis  d  assises  i^cevani  ^  j.  , 

i^  '2.O0Ô  '^ancs  et  28  î  ..iOO  fies.  ^^-t'^^S'lIllx'Su  «^ U  i^-  -^X  Cour  d'assisel  de   9>  . 
^^ui^^V^^lr^rPT  J^^)^  l:;n:^:^;i55t  ^^:^1872  et  Î873.  C'est  sur  ces  0.0  francs  ,u. 
L    1874  et  surtout  en   1S75  et  1870,  les  diminutions . 


tice    Suite). 
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1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1.493.598.84 

1.303. 750.07 

1.506.014.34 

1.520.831.83 

1.171.690.61 

1.171..H82.95 

1.167.338.44 

1.108.8.^2,87 

0.030.683,08 

0.429.402,97 

0.442.199.92 

0.438.8;37,02 

loo.OOU.OO 

124.150,00 

121.100.00 

121.000.00 

10.030.043.07 

10.027.706.10 

10.059.733.8'J 

10.105.118.83 

173.830.47 

170.376.70 

170.488.13 

175.-;  23. 42 

87.390.31 

87.859.93 

87.897.65 

80.758.99 

7.802.444.03 

7.803.081.09 

7.804.380,94 

8.376.239.37 

1)15.641.00 

1.019.800.05 

1.123.987,81 

1.120. .541. 35 

5.390.303.89 

5.053.551.71 

o. 000. 000.00 

5. 005. 022, i 9 

134.200.00 

135.OCO.00 

134.897,73 

144.895.90 

299.999,25 

299.104,13 

190.495,49 

137.09X.27 

2.297.48 

» 

B 

314.44 

72. 278.90 

08.530,37 

3.809,27 

3.524.93 

ai. 201. 411,27 

34.502.282,18 

34.418.343.61 

35.005.389,79 

Aucune  variation  dans  le  nombreet  le  Iraitement  des  magistrats  des  Tribunaux,  de  1875  à  1876  :  :2.4C1  magistrats  :  359 
lents,  i  à  id.Ol  10  francs,  7  à  10.000  francs,  8 à  7.000  francs,  :2ô  à  0.000  francs,  142  à  i.  500  francs,  175  à  3.(500  fr.; 
'iee-présidents,  10  à  10. 000  francs.  19  à  (j.i50  francs,  7  à  4.375  francs,  14  à  3.750  francs,  i'ri  à  3.375  francs; 
oges  d"instruciion,  ^0  à  O.OOO  francs,  13  à  O.OOO  francs,  8  à  4.S00  francs,  '21  à  30ljO  francs,  ii-2  à  3.240  fraucs, 
t  i.a^V  francs;  757  juges,  3S  à  8.000  francs,  47  à  5.000  francs,  3-2  à  3.500  francs,  8^!  à  3.000  francs,  349  à 
>  francs,  203  à  2.400  francs;  359  procureurs  de  la  République  payés  comme  les  présidents,  4-SO  substituts  payés 
e  les  juge».  Aucun  changement  dans  les  cinq  exercices  dans  les  appointements  des  359  greffiers,  1 1  à  ti.ÙOO  francs, 
.400  francs,  5  à  1.800  francs,  12  à  1 .500  francs,  29  à  1.200  francs,  300  à.  l.OOO  francs,  ni  des  499  commis  greffiere 
litementde  1 .200  francs  à  3.500  francs.  Les  frai»  de  secrétariat  des  Tribunaux  s-élèrent,  invariablement,  à  30.000 
i.  pour  les  cinq  années. 

Les  greffiers  seuls  coûtent  à  l'Etat  :  il  y  en  a  215,  1  à  1 .800  francs,  3  à  i  .200  francs,  4  à  900  francs.  207  à 
rancs.  £n  1872  et  1873  il  y  a  214  greffiers  et  206  à  800  francs,  ce  qui  explique  la  différence.  Le  secrétariat  du 
nal  de  commerce  de  Paris  coûte  2.000  francs. 

Il  s'agit  encore  ici  des  traitements  des  greffiers,  au  nombre  de  112,  1  à  4.000  francs,  3  à  1.200  francs,  4  à 
rancs,  104  à  700  francs,  3  commis  greffiers  à  1.800  francs,  à  Paris. 

Nombre  des  juges  :  2.860  en  1872  et  1N73,  2.861  en  1S74,  2.862  en  1875  et  2.863  en  1876. 
litement:  2.0.;2  à  l.SOO  francs,  240  à  2.100  Irancs,  ISS  à  2.400  frans,  211   à  2.700  francs,  69  à  3.000  francs, 
;3.51K)  francs,  K  à  3.600  francs,  41   à  5.000  francs,  20  à  8.000  francs.  Greffiers,  2.863  en  1876,  20  à  800  francs, 
'<-13  à  r).îO  francs.  Allocation  de  30.000  fiancs  par  an  aux  20  justices  de  paix  de  Paris. 

En  1^>72,  nous  trouvons  :  I  Cour  à  Alger,  les  Cours  d'assi?es  de  Blidah,  Constantme  et  Oran,  le  Conseil  de  droit 
.Iman;  9  tribunaux  de  1"=  instance:  Alger,  Blidah,  Constantine,  Bône,  Philippeville,  Sétit,  Oran,  Mo.->tag.inem, 
l'en;  3  Tribunaux  de  commerce,  Alger,  Constantine,  Oran;  1  Tribunal  de  police.  Alger,  et  4.3  justices  de  paix  ; 
Ile  changé  en  1873  ;  en  1874,  ifS75  et  1876,  il  y  a  2  tribunaux  de  plus.  Bougie  et  Tizi-Ouzou,  et  67  justices  de  paix 
|U  de  43. 

I  Ce  chapitre,  qni  n'a  pas  sensiblement  varié  de  1872  à  1876,  comprend  les  indemniiés  accordées  aux  témoins,  à  peu 
|1  million  et  demi,  les  salaires  des  huisssiers,  gendarmes,  agents  de  la  force  publique,  1  mdlion  et  demi  à  2  millions, 
foslation  des  prévenus  et  accusé.'. 600.000  A  700.000  francs,  les  vacations  d'experts  (n-édecins,  chimistes,  sages- 
ics,  etc.)  1  demi-million,  les  t^an^ports  des  magistrats,  à  peu  près  300.0011,  les  indjmnités,  à   peu  près  300.000 
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III.  —  Ser 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (') 

Matériel 

Cardinaux,  arclievèqiies  et  évoques  (^; 

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial  (^). 

(Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de   Sainte-Geneviève  .,*). 

Bourses  des  séminaires  ecclésiastiques  (°) . 

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels  i*j . . . .  • 

Secours  à    divers  établissements  religieux  i"; 

Service  intérieur  des  éditices  diocésains  i") 

Entretien  des  édifices  diocésains  (^). 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains  ("*) 

Crédits  spéciaux   pour  diverses  cathédrales  ("i 

Secours  pour  travaux  aux  églises  et  presbytères  ('^) 

Personnel  des  cultes  protestants  ('^j 

Frais  d'administration  de  l'église  de  la  confession  d'Aug<bourg, 

Personnel  du  culte  Israélite  i'*) 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestant  et  israëlite  ('^,. .. 

Dépenses  diverses 

Dépenses  des  exercices  périmés , 

Dépenses  des  exercices  clos , 

Total. . , 


1872 


243. 

di. 

1.626. 

38.9n8. 

224. 

l.lo.S. 

872. 

103. 

583. 

808. 

2.199. 

1.22t5. 

3.161. 

1.293 

S 

loO 

94 

32 

16 

327 


l.  ■ 
40U.I 
K70,: 
992,1 
941,; 
270. 
612, 
.388.. 
.OOO.' 
.894. 
.  9611. 
.447. 
.673, 
.300, 
.037. 
.800. 
.803. 
.o7i. 
.316. 
.602. 
.440 


33.216.749 


(1>  On  compte,  en  1><72,  l  chefs  de  division  de  1:2. 000  à  15.,"iOO  francs;  7  chefs  de  bureau  de  (i.OOO  à  K  (mu  of 
6  sous-chefs  de  l.OUO  à  ô.OOi)  |ranc>  ;  5  archivistes- bibliothécaii es  à  4., jOO  francs  ;  'S\  commi;  de  1.500  à  l.'"iii  oc 
■It)  hommes  de  service  de  l.iOO.i  1.550  francs;  en  1N73,  -l  chefs  de  diviïion.  7  chefs  de  bureau,  S  sous-cbtfj  li. 
da  5,  1  bibliothécaire-archivi<;te.  31  commis  au  lieu  de  34.  10  hommes  de  service,  tous  au  môme  traitenieot;  e  îî 
•4  chefs  de  divisioa,  8  chefs  de  bureau  au  lieu  de  7,  5  sous-chefs,  1  archiviste-bibliothécaire,  31  commis,  lu  lion  si 
service,  tous  au  même  traitement  qu'en  1^(73  et  [fQ-l.  excepté  les  chefs  de  bureau,  dont  le  traitement  maiimurUi 
8.500  francs;  en  1875.  4  chefs  de  division,  H  chefs  de  buieau,  7  sous-chefs,  1  ap-hiviste-bibliothécaire.  l'Jcoi! 
10  hommes  de  service,  tous  au  même  traitement,  excepté  les  chefs  de  bureau,  dont  le  traitement  maximum  est  d  .^ 
francs:  en  IS70,  4  chefs  de  division,  9  chefs  de  bureau.  N  sous-chef'î,  1  archiviste-bibliothécaire,  '19  commis,  lu  in 
de  service,  tous  au  même  traitement  qu'en   1X75.  Les  gratifications  ont  varié  de  lO.OilO  à  1><.550  francs. 

(-1  1  archevêque  (Paris)  50.000  francs,  1  (.4Iger)  30.000  francs.  Kiarclievéques.  :i0.000  francs,  ti'Jévêques  I.'j.iH"  m 
Indemnités  aux  archevêques  et  évêqnes,  chiffre  variable,  30(1.000  francs  environ. 

(3i  A  icaire-général  à  Paris  4.500  francs.  18  vicaires  généraux  de  métropole  3.500  francs,  1G7  vicaire^-ï^  •• 
5  500  francs:  de  iX'rl  à  187(5,  aucune  variation  dans  le  t  alternent,  au};nientation  des  viraires  généraux  d'une  C 
15  chanoines  à  Pans  à  ::!.400  francs,  et  IWO  chanoines  dans  les  départements  à  l.tiOO  francs;  aucun  chuuscmo  di 
le  nombre  de  ces  ecclésiastiques  de  187:!  à  1871);  —  ::Î07  cuiés  de  l"  classe  septuagénaires  à  l.ii'nl  of 
701  curés  de  1'"  classe  à  1.500  franc.<!,  3()7  cures  de  '2'  classe  septuagénaires  a  1.300  francs,  :2.1lj:2  curés  do  :  i" 
à  l.riOO  francs;  de  1875  à  187(>,  le  nombre  des  curés  a  augmenté  de  11,  3.4ài  en  187:i  et  3.437  en  iNTii:  -  - 
desservants  de  75  ans  1  300  francs.  :2.3î5  de^scrvanls  de  70  à  75  ans  1.500  francs,  5. til8  desservants  de  lin  :'* 
•l.tOO  francs,  378  de-servants  do  50  à  (>0  ans  au  traitement  de  1.000  francs,  et  50.3ti7  desservants  au-des.soui  à-  '«i 
à  90<l  francs;  de  1872  à  1870,  le  nombre  des  succursales  a  été  accru  de  538.  59.755  en  187-, 'et  59.tti>3  on  I  i^- 
en  Algérie,  5  vicaires  généraux  à  3,000  francs,  14  chanoines  à  5  400  francs,  17  desservants  de  I"  classe  à  5.40  '  ne 
193  desservants  de  5' classe  à  1.800  francs,  117  vicaires  à  1.800  francs;  8  chapelains  de*  cimetières  deiri« 
1.200  francs:  8  347  vicaires  de  paroisse  à  450  francs;  le  nombre  des  vicaires  s'est  élevé,  de  1875  à  187!>,  de  l'''^'- 
en  1875  et  8.347  en  187Ij  :  —  dépenses  de  binage  euviron  550.000  francs.  i 

(4)  Nous  trouvons,  en  1875,  à  Saint-Denis,  8  chanoines-évêques  à  10. 000  fiancs  et  18  chanoines  à  4.0(lil  fra  :  < 
1873,  9  chanoines-évêques  et  18  chanoines:  en  1874,  9  chanoiues-évêques  et  Ix  chanom  s:  en  |N75,  Il  ciianol;  é' 
ques  et  17  chanoines;  en  1870,  10  chanoiues-évêques  et  10  chanoines.  Les  frais  de  service  intérieur  de  la  basilique  c  aio 
Denis  ont  varié  de  40.000  à  ,55.000  francs.  A  Saiute-Ueneviève,  nous  trouvons  I  doyen  à  3.500  francs,  1  vice--» 
2.500  francs,  5  chapelains  à  5.000  francs  et  59.400  francs  de  frais  de  boursiers. 

(5l  Nous  trouvons  à  Paris  30  bourses  à  800  francs  et  55  demi-bourses  à  400  francs  ;  dans  les  départements  l.5i  ««i 
ses  à  400  francs  et  5.570  demi-bourses  à  500  francs,  15  fractions  de  bourse  à  300  francs  et  une  indemnité  i '•'' 
francs  a  divers  séminaires.  —  Ce  sont  Us  chiffres  de  1876  que  nous  donnons  ;  ils  différent  à  peine  des  chiffres  dt  ol" 
années . 


-  193 

— 

Ites. 

I- — 

1873 

1874 

1875 

1876 

fr.   c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.  c. 

243.36-2,50 

243.395,84 

2  43.400,00 

243.397,77 

37.934.o7 

35.564.75 

35  954.12 

35.999,91 

.673.195,64 

1.729.486  22 

1.723.128.43 

1.702.820.93 

).  104. 1119.59 

39.290.953,14 

39.300.190,57 

39.322.953,78 

240  719,72 

244. 043. 53 

260.479,11 

260.460.22 

165.7Uô,64 

1.167.103,85 

1.168.404,47 

1.168.492,33 

'878.604,98 

902.676.67 

.S79. -279.99 

882.727.61 

105  UUU,OU 

105.01)0,00 

105  0011.00 

105.000,00 

589.866.94 

584.384.53 

600.663.46 

610.945,85 

t.  026. 735.79 

949.024,31 

968.824,14 

944.961.14 

-2  327.377.86 

2.3114.807.39 

2.388.372.55 

2.273.331,48 

875.741,32 

875.229.73 

1.024.342,83 

1.076.944,24 

3  079.45U.00 

3.032.790,00 

3.320.260,00 

3.082  900.00 

1.322. 475,35 

1.356.380.76 

1.379.951,50 

1.384.592,13 

9.925,00 

10.000,00 

8.400,00 

10.000.00 

162.436.98 

168.769,71 

175.086,62 

187.123,31 

79.099.39 

76.882,89 

85.513.00 

79 .  993.26 

37.187,48 

37.958,56 

37.327.23 

39.965.78 

„ 

88.063.64 

963,78 

6.539.56 

523.485,23 

541.693,31 

70.170,74 

437.868.31 

3.482.323,98 

53.744.217,83 

53.775.712,54 

53.857.017,61 

Le  chiffre  des  pensions,  de  33(1.000   francs,  et  le  cliiffro  des  secours,  de   -illl.OilO  francs,    s'appliquent   après  de 

prêtres. 

.e  secours  est  donné  principalement  r  — 100.000  francs —  :\  '2i  congiégations  de  femmes  autoribées,  enseignantes 

ilalières. 

-a  plus  grande  partie  de  cette  somme, —  400.000  francs  environ, —  est  dépensée  en  traitement  desemployésdes  bas- 

i  des  caillé  Iralcs  ;  le  reste  en  acliats  de  mobiliers  et  d'ornements  ecclésiastiques. 

)épenses  d'entretien  des  bâtiments  (calliédrales.  archevêchés  et  évècliés,  séminaires  en  France  et  en  Algérie). 

Ce  chapitre  s'applique  sans  di^tinclion  aux  travaux  des  cathédrales,  évèchés,  arche vècliés,  séminaires. 

Au  contraire  le  chapitre  li  est  affecté  à  diverses  cathédrales  spécialement  désif^iiéos  :  de  lS7i  à  ISTlî,  nous  trou- 
es cathédrales   de    (iap ,    Marseille,  Evreux  ,    Reims,    Nevers ,   Cambrai,    Sens,    Clermont-Forrand  ,  .Moulins, 

Le  budget  secourt  ainsi,-  tous  les  ans,  à  peu  près  1.500  commune.')  et  un  millier  de  fabriques. 

Nous  trouvons,  en  187(5,  J.ius  l'Église  réformée,  11  pasteurs  de  l''-  classe  à  3.000  francs  et  (j(>  pasteurs  à 
[rancs,  100  pasteurs  de  '1'  classe  à  1.90  J  franco,  ii'i  pasteurs  de  3=  classe  à  I.OOO  francs,  1  pasteur  udjomt  à 
francs;  dans  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg,  10  pasteurs  de  1'' classe  à  3.000  francs  et  2  à  2.100  francs, 
•urs  de  "2^  classe  .t  1 .91)0  francs,  43  de  3-  classe  à  l.(]0ll  francs.  Le  nombre  des  pasteurs  s'est  accru  de  20  de  1872  à 
(1-17  en  1872  et  070  en  1870.  Sur  le  crédit  du  chapitre  14,  plus  de  200.00:)  francs  sont  alloués  en  indemnités  ou 
5  aux  pa^tours  ou  à  leurs  veuves.  En  187:j,  18  bourses  à  400  franc>  et  311  demi-bourses  .à  200  francs  ont  été  ae- 
s  aux  séminaires  protestants  ;  en  1872,  il  n'y  avait  que  14  bjurses  et  31  demi-bourses.  Les  frais  d'administrati.m  du 
ire  de  Montanban  prennent  une  douzaine  de  mille  francs,  11.00)  francs  en  1872  et  13.750  en  187(i.  En(in 
rie  protestante  coûte  74.000  francs:  7  pasteurs  à  4.000  francs,  1 1  pasteurs  à  3  1)00  francs  et  prés  de  20.000  francs 
nuités  diverses.  En  1872,  il  n'y  a  que  10  pasteurs  eu  Algérie  au  lieu  de  18  en  187ij  ;  c'est  eu  1870  que  les  2  nou- 

pasteurs  sont  créés. 

Nous  trouvons,  en  18715,  1  granl  rabbin  du  Consistoire  central  à  12.000  francs,  1  grand  rabbin  du  Consistoire 
is  à (5.000  francs,  7  grands  rabbmi  des  Consistoires  de  Lyon  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Nan<\y,  Vesoul,  Bayonne 
0  francs,  9  rabbins  à  2.000  francs,  3  à  1.800  francs,  5  à  i.6')0  francs,  1  i  1 .500  francs,  10  à  1.400  franc*,  11  à 
francs,  1  à  !)i)0  (rancs.  2  à  700  (rancs  et  4  à  (10  1  franco;  1  grand  rabbin  à  AI^c^m-  à  (5.0)0  framw,  2  grands  rabbins 
itaniine  et  à  Oran  à  5,0)0  francs.  De  1872  à  187(1,  ou  a  créé  2  rabbins,  53  en  1872  et  55  en  187(5  Les  indemnités 
ibbins  ont  été  portées  successivement  de  14.000  francs  en  1872  à  25,000  francs  eu  tS70.  Les  dépenses  des  sémi- 
israé'.ites  ne  varient  pa»  de  1872  à  1870  :  .i(i. lOO  francs. 

Une  vingtaine  de  temples  ou  syua^ogi^s  re.oivcnt  tous  les  ans  des  secours  pour  réparations  et  entretien. 
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IV.  —  Minisr( 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (') 

Matériel 

Traitement  des  agents  politiques  et  consulaires  {^) 

Traitement  d'inactivité  (') 

Frais  d'établissement  Cj 

Frais  de  voyages  et  de  courriers  (•'■) 

Frais  de  service  (^i 

Présents  diplomatiques  C") 

Indemnités  et  secours  ^*) 

Dépenses  secrètes 

iSlissions  et  dépenses  imprévues  {^) 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'Hôtel  de  l'Ambassade 

ottomane  à  Paris. 

Subvention  accordée  à  Abd-el-Kader 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  extraordinaires 

Total 


1872 


f-. 
637  oS,8 
2-ii.7li'D 

o.9i2.l)l;0 
i;33.80  1 
i69.14l6 
6B9.9fc,9 

1. 6815. 65  1 

26.81  ;9 

m.  94  "7 

500.00  lO 

668.974 

:)0.80>8 
■120.00  0 

ll.88''3 
198.50  4 

39.21:14 


dl.o09.02'i9 


(1)  Nous  trouvons,  en  4S7^,  après  le  Ministre,  60.000  francs,  3  directeurs  à  20.U00  francs  et  \  directeur  à  15. Cf.-» 
■H  sous-directeurs  de  O.OUO  francs  à  ti.OOO  francs,  (>  chefs  de  bureau  de  4.500  francs  à  10.1100  francs,  -2  sou' le 
7.1)110  francs,  i'^  rédacteurs  de  3.100  à  (3.000  francs,   Kl  commis  principaux  de  '2. MM  à  4.500  francs,  3  seciétaii 
vistes  de  3.5(10  à  5.0011  francs,  1  géographe-topographe  à  4.000  frams.  48  commis  de  l.'2W  à  5.000  francs: 
3  directeurs  à  riO.dOO  francs,  1  directeur  à  15.000  francs  et  1  directeur  à   11.500  francs,   10  sous-directeurs  d 
5.000  francs,  7  chefs  de  bureau  de  4.500  à  10.000  francs,  '■2  sous-chefs  à  7.000  francs,  ii  rédacteurs  de  3.4(1 
francs.   tO  commis  principaux  de  5.500  à  5.000  francs,   47  commis  de  1.500  à  5.(100  francs,   2  sccrétaires-arei 
4.500  francs,  I  géographe-topographe  à  4.000  francs  ;  en  tlS74,  3  directeurs  à  50.000  francs  et  1  directeur  à  15.0' 
•10  sous-directeuis  de  S.OOO  à  15.000  francs,  8  chefs  de  bureau  de  5.5(J0  à  10.000   francs,  2  sous-cliefs  h  7.00' 
51  rédacteurs  de  3.400  à  6.500  francs,  15  commis  principaux  de  5.600  à  5.000  francs,  45  commis  de  1.500  à  5.(J' 
5  secrétaires-archivistes  à  3.000  et  4.500  francs,  1  géographe-topographe  à  4.000  francs,  1  bibliothécaire  à  1.8(ii  <? 
en  1875,  3  directeurs  à  50.000  francs  et  1  à  15.000  francs,  10  sons-directeurs  de  9.000  à  15.000  francs,  8  che  e 
reau  de  5.500  à  10.000  francs,  5  sous-chefs  à  7.000  francs,  51  rédacteurs  de  3.400  à  6.500  francs,  12  commis  pi  in 
de  5.000  à  5.00(1  francs,  45  commis  de  1.500  .à  5.000  francs,  5  secrétaires-archivistes  à  3.000  et  3.800  francs 
graphe  à  4.000  francs,  i  bibliothécaire  à  1.800  francs;   en  1876,  3  directeurs  à  50.000  francs  et  1  à  15.000  (, 
sous-directeurs  de  8.000  à  15.000  francs,  7  chefs  de  bureau  de  5.500  h  10.000  francs,  3  sous-chefs,  5  à  7.00o 
1  à  5.000  francs,  55  rédacteurs  de  1.800  à  6.500  francs,  11  commis  principaux  de  5.000  à  4.300  francs,   40  et  li 
1.500   à  5.000  francs,   5  secrétaires-archivistes  de  5.00O   à.   4.100   francs,    1  géographe   4.000  francs,  1    bil)lii  se 
1.800  francs.  —  Les  gages  des  gens  de  service  montent  à  70.755  fr.  63  o.  en  1876;  ils  étaient  de  75.116  f  j« 
en  1875. 

(5)  De  1875  à  187(),  les  émoluments  attachés  aux  ambassades  et  légations  ne  varient  pas  ;  Berlin  140.00f|si 
Berne  (iO.OOO  francs,  Constantinople  110.(100  francs,  Londres  500.000  francs.  Madrid  150.000  francs,  Rome  (Saii  if 
110  000  francs,  Rome  (royaume  d'Italie*  100.000  francs,  Saint- i'étersbourg  550.000  francs,  A'ienne  170.0iJi 
Athènes  60.000  francs.  Bruxelles  (50.000  francs,  Buenos-Ayres  70.009  francs,  Copenhague  50.000  franc»,  Dresfl 
francs,  La  Haye  60.000  francs,  Lima  50.000  francs,  Lisbonne  (iO.OOO  francs,  Munich  50.000  francs.  Pékin  85.00  - 
Port-au-Prince  30.000  francs,  Rio-de-Janeiro  80.0U0  francs,  Santiago  du  Chili  100.000  francs.  Stockholm  ôO.OOi  ai 
Stuttgard  50.000  francs,  Tanger  35.000  francs,  Téhéran  75.000  francs,  Washington  80.000  francs,  Yokoham.-  I. 
francs,  1  auditeur  de  rôle  à  Rome  50.000  francs.  Les  émoluments  attachés  aux  consulats  généraux  et  aux  consul.'n' 
pas  sensiblement  varié  non  plus.  — Consulats  généraux  :  .Uexandrie  45.000  francs,  Amsterdam  50.000  francs,!' 
IS.OuO  francs,  Barcelone  54.000  francs.  Belgrade  55.000  francs,  Beyrouth  55.000  francs,  Bogota  30.000  francs,  B  ai 
40.000  franco,  Calcutta  50.000  francs,  Caracas  30.000  francs,  Francfort  30.000  francs.  Gènes  55.000  francs,  Gc  m 
30.000  francs,  Hambourg  30.000  francs,  La  Havane  40.000  francs,  Londres  40.000  francs,  Montevideo  34.001  u 
Naples  54.000  francs,  New-York  60.000  francs,  Pesth  55.000  francs,  Quito  54.000  francs,  Shang-Haï  60.000  m 
Trieste  54.000  francs,  Tripoli  50.000  francs,  Tunis  58.000  francs,  Varsovie  55.000 francs.  —  Consulats:  Alep  ■ 
francs,  Alexandrie  55.000  francs,  Assomption  25.000  francs',  Bagdad  50.000  francs,   Baïha  50.000  francs.  BâK  . 
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étrangères 


548.il7,o4 
199.942,11 
787.399.09 
I  81.189.67 
;509.o84.98 
:561.o0n.8S 
791.875.78 
1  39.'.iUo.0i 
1 1-2. 268.32 
,500.000.00 
1881.875,28 

I  51.973.88 
1150.000.00 
:  U.84.'î.88 
22.').  830. 86 
•163.017,23 


fr.  c. 

646. 

423,20 

199 

796,49 

5. 900.344, 77 

94. 

636,66 

283. 

3-25.67 

656. 

722,43 

1.797 

768.43 

39 

937.41 

111 

491,99 

500 

000.00 

493.089,99 

31 

.993,33 

150 

.000,00 

39  903,65 

330 

.177,65 

112 

.395,19 

648 

199 

3.939 

93. 

232 

389 

1  800 

35 

110 

500 

498 


fr.  c. 
491,61 

.906,07 
716.18 
148.31 
597.65 
348.30 
812.86 
486.99 
296,66 
.000.00 
.193,96 


31.773,27 
150.000.00 

19  2o5,09 
339.161,98 
154.182.77 


fr.  c. 

647.666.79 

199.983.41 

6.158.355,85 

98.083,84 

328.367.22 

669.359.00 

1.619.285,78 

39.941,42 

111.440.96 

300.000,00 

499.812,94 

51.999.97 

150.000.00 

19  934,69 

167.081.70 

7.939,53 


ranp«    .Moscou  Zo.v''^'  iraui,»,  i. .....-» ,.,in  t     „„»    P/ii-f  T  nu  s  "'.) .    "    l'a'><^^> '^""■"^^^^^ .         •-    rvrin 

So  f,-a„cs,  Palma  1-2.O0O  franc,  Pan^na  '-i'  .''S^^^^^^/^^r  a'neiro  30.000 'francs  Rotterdam  lo^OOO 
(d20  000  francs,  Québec  25.0U0  francs,  Riga  14-'"»J  •^^'^'r:'  f;^^l^^  Salnt-Pétershourg  20.000  francs  Saint- 
RiouU,  1.-..Ô00  francs,  Sainte-Mar,e-de-Bat.u:^t     0^000  f  an     ,  b     ^^^^^^^^  '■•-'i?' /!"" -t.fnOO 

n  1^  000  francs,  Salonlque  1-2. OOO  francs,  ^=1":'''*""'^°,,^  ^,,0  ,''^    Smyrne  20.000  francs,  Sydney  JO.   0 
"ooÔ'iran'-s    Scutari  d'Albanie  14.000  francs,  Smg^apour  28.000  î  anc.        J  ^  .^^^^  j^^„„_  T.tt.s     2.0  0 

i^iUm  francs,  Tananarive  1«"»^  ^«-:-  ^'^^Ii;,,,-  .^    V<^a-'Cruz  25.000  francs,   Yokohama  2...0 
Xl-MinO  francs.  Tarin  15.000  franco   ^^'P^'*''°  "^              i      ',  ,,.Àitemcnt    de    2.000    à    Valence,  a   12.000 
13  anz  ha    1  SMfrâncs.   Il  y  a   en  1870    81  «8-^^ /-^f^t  ^12  ôo'    àU.OOO  francs,  de  ^2' ,<=■--,  ,'<'"  »  .-: 
1  Janina.  Traitement  des  secrétaires  d'ambassade  «^^  j.^  ^illC     Traitement  des  élèves  consuls  J. 000  francs, 
ranc  "de  ;-.'  classe  5.000  francs.  Il  y  a  o8  de  ''^f. «S«°' J°  'f  ^'  "  ^e  5  000  à  10.000  francs.  Il  y  a  o8  de  ces 
'  a  15  en  1870.   Traitement  desuirogmans,  chanceliers,  interprètes,  .  ,.   . 

...-,.  _    -   .      »       r..^...,»..   ^rtr,+  •    ministres  D  eni— 


:  voil.î 


consuls  généraux  i.UUU  tranc»,  i.^m,ui»^=  .      c\M  (v^ncs 
1  „o   ',(vi  frnnpî    chanceliers  2. UUU  irancs. 

premiers  drogmans  :2.-tlM  trancs,  curtiiLt-wv-'o  „,,..    „,. 

™^ïn::ïS:;:rï;'::-n::;rr:o::^^         ^-  --^'-^  factcurs,-estafcttes 

le  ce  chapitre.  .        ,  ^i„„„,;„„  de  nalais,  hôtels,  bâtiments  appartenant  a  la  France  en 

Lets  d'ar!  offerts  en  présents;  décorations  accordées  a  des  étranges. 

econrs  à  des  agents,  veuves  d'agent^  fib^  SgoWne,  à  Panama,  en  Russie,  à  Saint-Jean  de  Terre-Neuve,  ct=. 
lous  trouvons  des  missions  en  Kg^pie,  en  nciico"  .u  , 
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17 

19 
20 
•il 
22 

24 


Personnel  de  TAdDainisiralion  centrale  C) 
Matériel 


ïraiteoients  et  indemnités  des 'foDctionnaires 'admïn'istrVtifs  des 
départements  (^) 

Abonnements  pour  frais  d'adminislràtion  des"préfectiires  eVsous- 
preiectures  (^) ^  _ 

Inspections  générales  administratives  (*) 

Subventions  pour  lorganisation  et  l'entretien  des  cor  ps'de  sapeurs- 
pompiers. ' 

Personnel  des  lignes  télégraphiques  (•'=/'.'. 

Matériel  des  lignes  télégraphiques .' .' 

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration. 

Traitements  et  indemnités  îles  commissaires  de  police    ") 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale  ('V  ^'^  ' 

l<rais  de  police  de  Fagglomération  lyonnaise  ,") 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique. ..., 

Personnel  du  service  des  prisons  et  établ'issements'pénïtentïaircs  i»)" 

Maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles    *; 

Maisons  de  justice,   d'arrêt   et    de    correction  ;  mai.sôns 'céntra'les 
pour  condamnes  de  l'insurrection;  maison  de  détention  ;    .séioui 

hors  des  établissements  i"; "^ 

Etablissements  de  jeunes  détenus  i^j'.. ..,'.'"  .'. 

Transports  des  détenus  («) 

Acquisitions  et  constructions  (") 

Pri.-ons  de  l'Algérie  i^l ......".'..'.' 

Hemboursement  sur  le  produit  du  'travail"  des  condamnés 

Jjubveiitions  aux  départements  (loi  du  lU  août  1X71  ) 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours  a  des  établissements  et  institutions  de  bienf-.isancè         " 
Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection   et  de  surveillance 'du 
service  des  entants  assistés 


V.  —  Min  u 


is-; 


1.389.  » 
274.  i 

0.1Û2. 


5.829. 

', 

19(i. 

'. 

19 

9.412 

4.28U. 

4!). 

1.211 

6.9-29. 

7(;G.' 

2.0U0.( 

. 

A  reparler 


6.1.J9. 


1.3G4.9  . 

8.';7.(»  2 

092.8,0 

2.(iG9.(i".9 

a.9',)8.8i2 

803.6  1» 

6.S8.8:a 

890. 9'  i' 


03.378.8:& 


à  15.000  francs,  i2  -he  .de  divisioVà  t->^W  ■;  l^'T^    f  '*=  sous-seo.étaire  d'Etat  .^  :tO.OU()  fra„cs;4 

francs,  ii  sous-chefs  de  i  4o  r^  50(1  fran J  *»■■  '  1  ■  ^'  l'"''.T'  ?  "T'"''  *"  ''''^'  '^^  °«'^'"«'  <^-'  «•<*"  ' 
à  i  9,Î0  francs^  en  fâA4outst^:rt^rMf„i;l:e^"te^:e  ; -^.^  ^^ÏÏ  'ï"r  0^ /l^iT'^?^^  T'''  ' 
francs.  4  sous-dii-ectems  à  10.000  franc,  I   chef  de  division  à  t-'  miO   r»ntl    1       h  f  'a    l  ?'%  ^  directeurs     ■ 

15  (jJO  francs.  4  sous-dlrecLrrriVo  0  fr'nc  "  Xf^^de^Xi  îon'Tm  f'^an  ""^Tff^/'f '"'  '  t' 
).(;K)  franc.,  y  compris  le  chef  de  cabinet  à  10.000  fane,  ti  sous-cheÏ  de  4''ôo'/2  H  !',  f  "^^  *"'?,-"  ^' 
1.800  à  4.000  francs,  et  (>7  hommes  de  service  de  1  00')  à  '•^  001)  f?.n.  it'-.-         •  ^''^'}''''  -"  '  ^""l 

h.m>  francs  en  187ïi!  61  87^  ra^cs  en  1873      6  1^55  f^-"^  it-^^'T-^r^^^^  ^''  tendances  poIUiques.  In-! 

(4)  De  18/.  a  1S,0,  nous  trouvons  It.  mspecteurs  généraux  de  (i. 000  i  9.000  francs,  et    une   inspectrice  g. 
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873 


!  fr.  c. 

J)4. 444,04 
jro. 494,75 

)1. 470,13 

J28.08l.ti7 
j96.il98,6i 

!  2.017.17 
i00.4o8,U'.l 
)99. 09113 
149.241.63 
llLll.iS9.10 

i- 29. 4-23.01» 
45.381,70 
OO.OUU.OU 
00.281,90 


o9.o82,23 
84.764,03 
43.939.03 
32.010,10 
»  » 
18.266,02 
98.944.80 
63.610.00 
04.403,49 

86.640,14 
07.003,35 


1874 

1875 

fr.    c. 

1.330. 7 11, SI 

{[•.  c. 

1.340.390,63 

283.490,13 

299.832,10 

4.900.635,33 

4.910.338,82 

o.820.3:;7.Sl 

3.829  440,44 

196. 984, 9  i 

196.386,40 

5.187.7.5 

5.501.19 

9.773.080.91 

0.994.058,18 

4.963.473.29 

4.963.094.49 

33.624,93 

33.702,02 

1.638  31J  13 

1.830.022.00 

6.929.423,00 

6.929.425,00 

1.238.043.20 

1.238.499.23 

2  000.000.00 

2  000.000,00 

»         » 

4.992.846,54 

7.038.723,51 

3.328.192,00 

9.320.304,24 

0.433.491.00 

1.807.514,43 

2.033.891.15 

624.901,90 

368.363,50 

1.461.170,84 

043.094,34 

3.184.428,32 

3.646.440  11 

3.999.703,13 

3.999.973,32 

803.610,00 

863.609,96 

997.097,91 

960.681,33 

899.841,12 

830.513.28 

69.363.809,83 

70.130.258,29 

1.330.226,22 
298.915,03 

4.900.983,14 

6.026.806,08 
194.577,23 

9.105,49 
10.448.245,21 
3.220.737.60 
35.!il0,33 
1.911.137,25 
6.929.423,(10 
1.23S. 490.21 
2.  00.000,00 
3.1.39.413.07 
3.993.449,72 


6.5S0 

2.697 

340 

393 

886 

3.960 

3.999 

864 

704 


.723,73 

,575,87 
821,32 
993,62 
,122,00 
431,14 
795.50 
,810,00 
410,81 


863.969.03 


71.212.105,52 


es  Sous  TEiipire,  il  y  avait  .'W  inspecteurs  géoéraux  ou  iiisp^cti-ices  généi-alrt=!  ou  iuspecteurs  adjoints.  Les 
rnée  ne  varient  guère,  à  «.000  et  quelques  centaines  de  francs;  il  y  a  If.OOO  à  4.000  francs  de  frais  de 
indemnités.  Il  y  a  it  inspecteurs  des  prisons  et  une  iaspecLrice,  5  inspecteurs  des  établissements  de  bienfaisance, 
irs  des  asiles  d'aliénés,  :2  inspecteurs  des  archives.  ,         .,      , 

Iministration  des  télégraphes  est  très  chargée  sous  l'Empire:  les  grades  elevss  surtout  sont  xussi 
qu'inutiles  :  en  1X7-2,  nous  trouvons  «5  inspecteurs  qui  se  réduisent  à  iH  en  IH/  i,  31  /  chefs  de  transmission, 
eceveui-s  qui  se  réduisent  à  -2(1-2  à  1874.  En  lX7t;,  nous  trouvons  :  le  directeur  général  15.(100  francs,  -1  ms- 
éoéraux.i  1-2.000  francs  77  inspecteurs  au  lieu  de  S.j  en  187-J,de  .1.000  à  10  ÛIM)  francs,  -iS  sous-inspecteurs 
3V  en  1«7-'.  à  V.ÛdO  francs.  -J18  chefs  de  po,te  de  -2.000  ù  3.501)  fr.-incs,  14  chefs  de  bureau  de  l'admiuistratiou 
4.000  à  8.000  francs,  -2.(102  employé*  de  1.400  à  3  500  francs,  800  auxiliaires  de  3)0  francs  à  1 .000  francs, 

—      -  '..■'-  .    .,-..     r ...      J,     K.. „.,.,(,_     dg     .100     à      1.000 

mployés.    En   1872,   le 

513  en   1870.  —  Si,  en 

Les  remises  aux 


mé-aniciens  de   1.800    à    2  400    francs,    1    médecin;   en  tout,  pour   lS7(i,  5.513 
.dj  5.571;  il  descend  à  5.432  en  187 i  et  remonte  un  peu  en  1875  pmr  arriver  à 
lépeuses  sont  plus  élevées,  c'est  qu'on  a  augmenté  les  traitements  des  agents  inférieurs 
indemnités  pour  service  de  nuit,    les  inlemnités  de  frais  de  route,  bs  secours  montent  progressivement  d  un 
demi,  en  1872    à  1.800,000  francs,  en  1870. 

i  le  taux  des  traitements  :    l"  classe  4.8i)0  francs,  2-  classe  3.000   francs, 
•s.  5"  classe  1,4  iO  francs 


classe  2.400  francs    4'  classe 


•les  chapitres' iT  et  12  on  se  reportera  aux  Emprunta  et  anv  Impôtx  de  la  rançon  de JHl  \ ,  page  7^1 
187-2,  1873,  1874,  les  dépendes  du  personnel  sont  comprises  dans  les  chapitres  15,  111,   1/,   18,  et  il    n< 


I. 

'est  pas 
les 'en  dégager  exactement.  Mais  elles  ne  dilTèrent  'p&%  n  >tablement  des  dépenses  du  personnel  en  1875  et 
trouvons  dans  le;  maisons  de  force  et  les  pénitenciers,  en  1872,  30  directeurs,  -20  inspecteurs,  32  greffiers- 
,  5S  commis,  0  commis  auxiliaires,  10  économ.'s,  3  économes  adjoints,  21  teneurs  de  livres,_24  agents 
.  27  architectes  ou  conducteurs  de  travaux,  22  instituteurs,  10  contre-maîtres,  32  aumoniei-s,  i  pasteurs, 
!7  médecins,  10  pharmaciens,  23  gardiens-chefs,  52  premiers  gardiens,  837  gardiens  ordinaires,  12  sœurs, 
liantes.  '.)  surveilUntes  laïques  ;  dans  les  maisons  d'arrêts,  de  justice  et  de  correction,  ol  directeurs,  3  inspec- 
reffiers-comptables,  10  instituteurs,  36J  aumôniers,  il)  pasteurs,  3'J2  médecins,  378  gardiens-chefs,  24  premier» 
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26 
27 
28 
29 

30 
31 
32 
33 

34 
3o 
36 
37 

38 
39 
40 

41 

42 
43 


Report 

Secours  à  divers  titres 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Grosses  réparalious  et  matériel  des  cours 

Impressions    et  frais  accessoires  pour  l'exécution  de    la  loi    du 

i  1  juillet  1868 

Indemnités  à  dancieus  fonctionnaires  sardes  devenus  français. . . . 

Reconstruction  de  divers  palais  de  justice 

Subventions  aux  chemins  viciuaux 

Réparations  des  dommages  causés   aux  chemins  vicinaux  par  les 

inondations 

Subventions  pour  constructions  de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux 

Dépenses  de  la  délégation  du  Ministère  à  Versailles 

Subvention  pour  l'acquittement  des  loyers  (loi  du  21  avril  1871). . 
Liquidation  des  dépenses  de   guerre   incombant  au  Ministère  de 

1  intérieur. ^ 

Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel 

Service  des  batteries  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  mobilisée 
Subventions  à   des   travaux  d'utilité  communales  et  à  la  recoas- 

truction  de  ponts  détruits  pendant  la  guerre 

Secours  aux  inondés . 

Emigration  d'Alsace-Lorraine 

Indemnités  de  déplacement  pour  les  élections  sénatorioies 

Impresssion  des  comptes  rendus  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale  

Allocation  à  la  Ville  de  Paris  (loi  du  7  avril  1873). .  ....*. ......  '. . 

Allocation  aux  départements  envahis  (loi  du  7  avril  1873) '. 

Construction  d'une  ligne  télégraphique  souterraine  entre  Paris  et 

Versailles 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Total 


18i 


65.378':,' 
97: 
37'. 
49i;: 

\?« 

los 
10.004)1 


17351 

128 1; 

730 

i.4G(; 

J77 
31  . 

2.910  >3 

30 

47)^ 


4  1 


616 

829  :i 


84.401  4 


gardiens,  34  commis-greffiers,  922  gardiens  ordinaires,  339  surveillantes  la'iques,  Vii  surveillantes  reliro 
gardes  des  dépots,  8  gardiennes  des  dépôts,  Vi  agents  divers;  au  total   l.ilO  personnes  dans  les  maisons  di  ' 
pénitenciers,  et  3. 158  dans  les  maisons  d'arrot,  de  justice  et  de  correction,  en  tout  i.,)liS.  En  1.S73.  et  liS7ile 
de  1  tihidaus  les  maisons  de  force  et  les  pénitenciers  et  de  •l.'di'i  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  c 
tout  i..J35  ;  en  1875  le  personnel  est  de  t. 579  dans  les  maisons  de  force  et  les  péaiteaciei-s  et  de  2.9.SS  dan  s 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  en  tout  de  i.5t)7;  en  1876,  le  personnel  est  de  1.7311  dan*  les  maisons  de  forcée  >| 
cierset  de  3.010  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction;  en  tout  de  4.710.  Traitements:  directt.u  le 
centrale  6.000,  5.000,  4.000;  —inspecteurs",  éconoines,  régisseurs,  3.500,3.000,  2.500.  2  000;  —  crreffie. 
comptables,  3.000,2.1)00,  2.300,  2.000,  1.800,  I.IÎOO  ;—  instituteurs,  teneurs  de  livres,  conducteurs  do  tra 
2.000,  1.800,  1.(500,  1.400;  —  commis  2.0  10.  I.SOO,  l.tlOO,  1.400,  1.200;  —  gardiens  chefs  2.000,    1. 
—  aumôniers,  médecins,    pharmaciens  internes  2.000,   1.800,    1.500;  —  aumôniers,    pharmaciens,  medc 
1.800,  1..500,   1.200,  1.000,  800;  _  premiers  gardiens.  1.400.  1.300;  —  gardiens  1.200,  1.100,  1.000,'' 
surveillautes  laïques  500,  400,  300.    —  Directeurs  de  maisons  d'arivt,  de  justice  et  de  correction,  3.500,  3. 
i.OOO;  —  aumôniers,  pharmaciens  et  médecins  iaternes  2.000,  1.800,   1.500;  —  aumôniers,  médecins  et 
exlernes  de  200  à  1.50J  francs,  suivant  la  population  des  détenus  ;  —  gardiens  chefs  1 .800,  1 .000, 1 .500.  1 


Bieur    Sidle^' 


l'J9  - 


1873 


fr.  .-. 

,807.(»U.j,:!o 
.008.o27,i'8 
33I.593.S0 
497.006,83 

12.999.1)0 

7.43  ).00 

108.6i7.o2 

.070.6U4,:21 


123.9S8,96 
750.000,00 

.983.633,27 


goLâSO,.!! 
,.929.742,14 


:•. 680. 848,80 
.738.332,80 


87. 303,03 
.617.028.80 

.673.983,22 


1874 


fl-.    0. 

69.363.809.83 
998.072.91 
490.918,26 
324.129,43 

9  9^7.64 

6.330,00 

180.000.00 

0.749. 983, 50 


13  261,04 
123.993,29 
603.449,00 

10.486.497,39 


623.292,44 
3.123.231,16 


63.039,03 
8.395.895.37 


101.159.904,51 


1875 


fr.  0. 

70.150.238,29 

1.01 1.093.03 

692.382.34 

318.297,46 

10.030,00 

6.220.00 

133.012,52 

3.866.324,19 

376.848,00 

111.399  33 
730.000,00 

998.063.04 
282.400,00 


239.626,42 
131.883,97 
410.821,57 


81. 928. 63  i, 38 


1876 


fr.  c. 

71.212.105,32 

1.031.104,09 

1.529.200,23 

303.986,34 

10.000,00 

6.040,00 

465.523,00 

11.415.362,23 

278.112.20 

63.0)0,00 

111.369,17 

650.000,00 

7.660.362,14 
497.726,80 


1.741.103,33 
794.193,04 


75.813,12 
292.185.03 


98.337.586.24 


•n  Algérie,  3.6-25  femmes  ea  France,  fô  en  Algérie,  plas  l.hl'J  hommes  conlamnes  pour  faits  msurrectionaels  , 
pénitenciers,  7.3^2  hommes  eu  France  et  405  en  Algérie,  2.  Ub  femmes  en  H-aace  et  is  en  Algérie,  plus  i, 
.s  condamnés  pour  faits  insurrectionnels;  dans  les  maUons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  "iO.ioO  hommes  en 


po_.  _ 

et  I.SO!)  en  Algérie,  4.5-20  femmes  en  Franco  et  "!)  en  Algérie.  „    .  r.  r.     .  i. 

ms  centrales  affertées  aux  hommes  :  Albertville,  Ancone,  Beaulieu,  Cla.rvaux,  Embrun,  Eysses,  Fon tevrault, 
Loos,  Melun,  X.mes  Poissy,  Riom,  Casabianda,  Castellacio,  Cl.iavari  ;  aux  femmes  Aubenve,  Cadillac, 
U,  DouUens,  Montpellier,  Rennes.  -  Maisons  affectées  aux  insurgés  :  Belle-Isle,  Thouars,  Landerneau  -- 
,e  forçats  de  Sauit-Martin-de-Ré.  -  F.tablUsements  publics  de  jeun...  détenus  .  les  Douaires  bamt-BernarJ, 
.laire,  Saint-Maunce,  Val  d-Vévre.  £n  Algérie,  Lanibèze,  l'Harrach  pour   les  hommes  et  le  Lazaret  pour  le. 


—  âuo  — 


VI.  -  Mils 


Personnel    de  l'Administration  centrale  ('j 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Personnel  de  l'Administration  des  Monnaies  et  Médailles  (service 

des  établissements  monétaires)  ('). 

Matériel 

Dépenses  diverses . 

Fabrication  des  monnaies  de  Lmnze. 

Personnel  de  la  Cour  des  comptes  (^) 

Matériel. 

Frais  de  trésorerie  (*i. 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 

receveurs  particuliers  {^) 

Dépen ses  des  exercices  périmés . . . .  • 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

A  ajouter  : 

Total 


1872 


5.818.6^9 

4.8.')o.7(-;a 

2o2.8))3 

62.3!  d 

S1.2U4 

27.6;  ia 

240.71)6 

61.0(19 
111.6oi.9()a 

7.170.0()fl 

323.5ttû 

12.637.8îr<2 


144.6ol.0ti2 


(I)  11  y  a,  indépendamment  du  Ministre  et  du  sous-secrétaire  d'État  qui  apparaît  en  1X73  •  secrétaire-géné  I 
1X7:2  et  1X73  à  e.^.OIIO  francs  ;  directeurs  5,  -2  à  -i.i.dOÛ  francs,  3  à  ^'O.WM  francs,  (1  en  1X75  ;  chef  de  division  :  m 
les  cinq  exercices  (coatentieuxl  à  18.000  francs;  contrôleur  central,  I  pendant  les  cinq  exercices  à  IX.IIUIt  franisc 
directeurs.  .">  en  1X7'J,  (i  en  1X73,  5  en  lX7i,  (1  en  1X75,  -2  en  lX7t),  de  l-J.OIIO  à  15.000  francs  ;  sous-caissier  pa'  ri 
tral  à  1-2.000  francs,  1  en  187â,  lX7i  et  1X7(1,  pas  en  1X73  et  1X75;  chefs  de  bureau.  ;t3  en  1X72,  1><73  et  ix'- 3' 
IX/i  et  34  en  1X75,  de  4.000  à  9.000  francs;  sous-chefs,  (>5  en  1.S73,  1N75  et  1X7(;,  04  en  1N7-2  et  1X74,  de  ô* 
5.500  francs;  contrôleur  spécial  pour  la  caisse  à  5.000  francs,  1  en  1X74.  1X75  et  1X7(5,  pas  en  lX7->  et  ls'73  mi 
3(50  en  187-2,  430  en  tX73,  434  en  1X74  et  1875  et  5-25  en  1X7(;.  de  1.(100  à  4.000  francs;  agents  de  comptoir,  42  i> 
18;4,  18/.)  et  1X7(1,  43  en  1X73,  de  1.500  à  3.000  francs;  expéditionnaires,  15  à  30.  Voilà  pour  l'Administralioi  nt 
du  Ministère.  —  A  l'Administration  centrale  des  contributions  directes,  il  v  a  :  1  directeur  à  -'5  000  fran 
\\x  1^   i\nn  c o  -i..t    j-  1 _^         io-,>     11.-..     ..,-,•'       .         . .    _".  ■        . 


de  I  (.00  a  4.000  francs.  —  A  l'Administration  centrale  des  forêts  :  1  directeur  à  ^25.000  francs.'  '2  administrai 
12.000  a  l.i.OOO  francs,  (5  chefs  de  bureau  en  1X72  et  1X74,  7  en  1X73  et  1>S7(1,  X  en  1875,  de  (1  600  à  0  000  fi  ^ 
.'■ous-cheis  en  1X72,  Il  en  1X73,  X  en  1X74  et  1X75,  7  en  1X7(1,  de  4.500  à  5. 500  francs,  de  ^25  à  2H  commis  de - 
4.000  francs.  —  A  l'Administration  centrale  des  douanes  :  1  drecteur  à  ti5.000  francs,  2  administrateurs  de  I-'  000  ■' 
fra_ncs,  8  chefs_de  lmreau_en  1873,  1X74,  1X75,  187(1,  7  en  187-2,  de  (1.000  à  0.000  francs,  12  sons-chefs  en  IX' 
lXi;i,  lX/4,  1X75,  X  en  1X7(1,  de  4.500  à  5.500  francs,  commis  de  toutes  classes,  de   IX73à'l877,  de  l.(iOO  à  4.00 
—  A   l'Administration  central  ■  des  contribution-  indirectes  ;   1  directeur  à  -25.000  francs,  -2  administrateurs  de  I 
1.>.000  francs,  chefs  de  bureau,  X  en  1X72  et  1X73, 10  en  1X74. 1-2  en  1X75  et  1 1  en  1X7(1,  de  (5.000  à  0  000  fran. 
chefs,  13en  1872,  14  en  1873  et  1874,  7  en  1X75   et   1X7(1,  de  4..50I)  à  5,.500  francs,  de  (12  à  107  commis  de  l.(iO( 
francs.—  \  l'Administration  centrale  des  manufactures  :  1  directeur  .i  25.(i00  francs,  2  administrateurs  de  I-*  OOll 
francs,  :2  ingénieurs  à  10.000  francs,  chefs  de  bureau,  2  en  1X72,  5  en  1873,  3  en  1X74  et  1X75,  5  en  1X7(1    de 
9.01)0  francs,  sous-chefs,  4  en  187-2,  1X73-,  1X74,  et  187(1,  3  en  1875,  de  4.500  à   5.500  francs,  de  35  à  4(1  co 
.(.  ()  a  4.000  francs.—  A  l'Administration  centrale  des  postes  :  1  direcleur  .i -25.000  francs,  3  administrateurs  de 
l.).(IOO  francs,  1 1  chefs  do  bure-iu  de  (1.000  à  9.000  francs,  chefs  de  bureau,   -20  en  487-2,  19  en  1X73  et  187(1    IS 
et  1875,  de  i.50O  à  5.000  francs,  100  à  1(57  commis  de  1 .  000  à  4.000  francs,  01  à  615  sous-agents  de  1.000  à  1.80' 


Finances. 
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1873 

1784 

1875 

1876 

fr.   c. 

O.902  042.33 
3.366.617.71 

230.847,27 

62.383.30 

81.383.39 

27.317,30 

238.423,99 

1.456.318.64 

62.294.68 

26.610.980.71 

170.404.12 
8.746.020.21 

fr.  c. 

0.992.939  30 

3.332.612.79 

259.493.12 

62.369.40 

81.392.03 

26.143.39 

170.323.24 

1.458.353,28 

83.441.01 

726.828,81 

7. 00<  1.000.00 

160.467.39 

10.615.178.17 

fr.  c. 

6.183  304.08 
1.279.130,78 
2.370.271,81 

62.383,94 
81.386.93 
23.428.29 
83.389,30 
1.469.693,07 
59.727.43 
794.229.38 

7.000.000.00 

189.2H2.07 

3.868..jl3,33 

fr.  c. 

G.  293. 804,87 

3.074.206.60 

276.606,73 

62.399,16 
82.312.32 
25.493,45 

129.080,28 

1.469.674,35 

60.880.10 

868.624.02 

7.000.000.00        i 

801.828.26 
4  142  102.90 

54.173.233.87 

29.989.742,35 

23.466.944.61 
24!J.o26,*7 

24.287.013.26 

•' 

" 

23.707.471,08 

'• 

in  l'ensemble  des  administralions  centrales,  il  va,  en  plus  :  212  agents  en  IH'ii,  l'.W  en  187.3,  189  en  1874,  l'J.j 
•)  et  212  en  18(():  leur  traitement  varie  de  1 .0(1(1  à  3.()(l(l  francs.  —  Les  indemnités  s'élèvent  approximativement, 
yenne.  de  1872  à  1870,  à  tiSd.lMIO  francs.  La  plus  forte  e>t  celle  du  caissier-payeur  central,  K{  2IW  francs  en  1872, 
'en  1X73.  l.î.OOi)  francs  en  1871,  13  2ô(l  en  1875,   12.ltllOen   187t!.  à  partage'r.  à  partirde  187(i.  avec  le  payeur 

I  de  la  dette  publique.  L'inspection  des  finances  se  rattiche  à  l'Administration  centrale.  Elle  compte,  en  1872,  7ti 
leurs  et  adjoints,  en  1873,  73,  en  1874,  7(>,  en  1875,  78,  en  187ti,  72. —  Traitements  :  inspyecteurs  généraux  lô.fKIO 
,  de  I'' classe  jl.lKlO  franw,  de  2^  classe  li.OiXI  francs,  de  3-=  classe  4.(KhJ  fran<-,  de  4'  classe  2.50(1  francs,  ins- 
rs-adjoints  1.5i)0  francs.  Ces  fonctionnaires  touchent  des  frais  de  tournée.  —  A  l'Administration  centrale  ;  pparlient 

la  Commission  des  monnaies  :  1  directeur  18.000  francs,  2  administrateurs  12.1X10  francs,  2  ou  3  chefs  de  bureau 
à  'J.O(H)  francs,  une  demi-douzaine  d'essayeurs  de  3  Ii0:i  à  5.000  francs,  une  dizaine  de  commis  de  1 .000  à  4.000 
,  une  quinzaine  d'agents  subalternes  de  1    100  à  2  OOO  francs. 

II  s'agit  ici  d'un  personnel  moyen  et  inférieur  ;  —  les  fonctionnaires  f  levés  figurent  à  la  Commission  des  finances 
ous  venons  d'indiquer  les  charges  et  les  traitements  ; — il  v  a  3  commissaires  de  ô.OiX)  à  8.00O  francs, 8  ou  9  coa- 
■s  de2.iOIJ  à  5.000  francs.  0  emnloyés  de  1.200  à  1   XOO  francs,  3  ou  4  hommes  de  service  à  1.000  francs. 

Le  personnel  ne  varie  pas  de  1X72  à  1870,  pas  plus  que  le  traitement.  Il  est  pour  le  premier  président  de  30.00') 
le»  3  présidents  de  chambre  25.00<»  francs  le  procureur  général  30.0011  francs,  les  18  conseillers-maiires  18.1)00 
le  greffier  en  chef  |X DOO  fran-s.  les  24  conseillers  référendaires  de  l'^  classe  7.0ll0  francs,  et  les  OO  conseillers 
idaires  de  2'  classe  3.00(1  francs,  plus  5.000  francs  de  préciput,  ce  qui  pirte  le  traitement  des  référendaires  à  12.000 
pour  la  1"  classe  et  a  8.000  francs  pour  la  i'  classe.  Les  15  aiidiiears  de  1''  classe  touchent  2. .500  francs  plus 
francs  de  piéciput.  Il  y  a  52  employés  de  1.800  à  5.000  francs  et  30  hommes  de  service  de  1.000  à 
francs. 

':a  18(2,  si  les  frais  de  trésorerie  sont  si  élevés,  la  cause  en  en  dans  le  frrand  emprunt  de  3  milliards,  cause  oui  se 
^tirenl873.  e  i  >  i 

^ur  les  7  millions,  les  trésoriers  reçoivent  4  millions,  et  les  receveurs  particuliers  3  millions  approximativement; 
lient  3.908. :iO0  francs  pour  les  premiers,  et  3.031 .801)  francs  pour  les  seconds.  4  millions  pour  Xi<  trésoriers  don- 
t  une  moyenne  de  .50  1)00  francs  par  fonctionnaire.  Mais  les  grandes  trésoreries  de  Lille,  Lyon.  Marseille,  Bor- 
ate. . .,  absorbent  loi)  à  150. ()00  francs.  Dans  les  4  millions  est  compris  un  traitement  fixe  de  O.OOo  francs;  les 
irésoreries  de  la  Lozère,  de  la  Creuse,  des  Alpes  ne  retiennent  que  20  h  25.00;)  francs.  Si,  en  1X72,  les  émolu- 
ontplus  élcvôi,  c'est  qu'en   1873  il  y  a  des  réductions  sur  les  remises  dont  lo  chiffre  a  été  fixé  uniformément  à 
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Ministèr 


Traitement  du  Ministre    et  personnel   de    l'Adminislration    cen 

traie  (') • 

Matériel  (-)...• 

Dépôt  général  de  la  guerre  (^) 

Etats-majors  (*j 

A  reporter. 


1872 


fr,  c 

1.937.144,4 

643. 922,'.! 

174.496,9 

2-2.  S39. 039.4 


20.596.003,6 


(1)  Dh-pctpurs  génih-aux  à  25.000  francs  :  3  en  1872.  2  en  1K73,  lS7i,  1875,  1870. 

Chef  d'iHat-majnr  yctlrral  :  i  seul  dans  les  cinq  exercices,  au  traitement  variant  de  20.000  à  t.>.000  [rsv. 
Sntis-chefs  d'état-wajur  grai-ral  :  1  en  lK7i,  1H75,  tH7t)  à  15  000  francs.  —  Il  n'y  en  a  pas  en  18/2,  !■ 
Chefs  de  service  :  7  en  1872  à  12.000  francs,  de  mè  ne  en   1K73  ;  7  en  1874,  de  12.000  à  l.).OUO  Iran 

1875  et  1870,  de  12.000  à  15.000  francs. 
Chef  de  cabinet  :  1  en  1875  et  18"()  à  10.000  francs.  —  Il  n'y  eu  a  pas  en  1872,  1873  et  18/4.. 
Chefi  de  bureau  :    22  en  1872,  \>^  civils  de  7.(100  à  0.000  francs  et  2  rolnnols  à    10.140  francs;  22   on 
K)  civils  de   7.O00  à  0.000  francs,  3  colonels  ù  10.110   francs.    1    lieulenant-colonel   à  0.000  francs  et 
d'escadron  à  S. 000  francs  ;  en  1874,  23,  10  civils  de  7.000  à  0.000  francs  et  7  militaires  de  7.200  à  lO.iin 
en  1875,  25.  Ili  civds  do  7.000  à  10.000  francs  et  0  militaire^  de  8.000  à  10.  140  francs  ;  eu  1870,  2u,  I 
de  7.000  à  10.000  francs,  et  8  n  ililaires  de  0.0.50  à   10.720  francs. 
Stus-rJii'fs  de  bureau  :  En  1S72,  42,  41  civils  de  5.000  à  0.000  franc;  et  1  clief  d'escadroa  en  retraite  3  31 
en  1S73,  44.  43  civils  de  5  000  à  0.0110  francs   et  1  chef  d'e^cadron  à  3.314  francs;  en  1874,  43,  42 
1  militaire  appointés  comme  en  1872  et  1873;    en   1S75  et  1870,  47,  40  civils  et  1   militaire   appointe 
les  années  précéJentca. 
Iltstnriotiraphe  :    1    en    1872,1873.1874,1875,    187(;  à    lO.OOO    francs:    en    1870,    I     historiagraphe 

à  8.000  francs. 
Jurisconsulte  :  1  de  1873  à  1870  à  0.000  francs;  il  n'y  en  a  pis  en  1872. 
Chefs  de  direction  :  17  en  1872,  12  en  1873,  3  en  1874  et  1875,  2  en  1870,  à  4.200  francs. 
Traducteurs  :  2  pendant  les  cinq  exercices  à  3.000  et  4. 000  francs. 
Jgent  mmptable :  i  seul  dont  le  traitement  à  0.500  francs  en  1872,  l'<73  cl  H74,  s'élève  à  7.000  francs 

et  1870. 
Conservateur  du  mobilier  :  1  durant  les  cinq  exercices  à  5.000  francs. 
Commis:  335  en  1872,  330  en  1873,  334  en  1874,340  en  1875,341  en  18;(!,—  Iruitement,  pour  les  cinq  c.^  i 

de  1.800  à  4.000  francî. 
/■élèves  dessinateurs  et  t/ravpurs  :  2  à  000  francs  pendant  les  cinq  exercices. 
Inspecteur  des  bâtiments  ;  1  à  I  500  francs. 

Gens  de  service  :  108  en  1872  et  1S73,  120  en  1874.  133  en  1875,  128  en  1870,  de  000  s.  1 .800  francs:    i 
temcnt  de  000  francs  s'applique  aux  surveillants  de  la  lingerie;  les  gens  de  service  proprement  dits  pa  t 
traitement  de  1.200  francs. 
Les  indemnités  pour  les  employés  s'élèvent   à  140.408  fr.  82  c    en  1872,  à  130.025  fr.  GO  c.  en  1873,  à  13N. 
85  c.  en  1874.  à  117.100  fr.  00  c.  en  1875,  à  123.527  fr.  40  c.  en  1870;  pour  les  gens  de  service  à   24.100_fr 
en  1872,  à  1S.088  francs  en  1873,  à  31.777  francs  en  1874,  à  24.201  fr.  32  c.  en  1875,  à  32.870  francs  en  187i;. 

(2)  Fournitures  générales,  frais  d'impiessions,  entretien  des  bâtiments. 

(3)  Achat  de   livres  et  de   cartes.  —   Travaux  de  dessin,   de  gravure.    —  Travaux   géodésiques.  —   Bibli. 
militaires. 

(4)  11  y  a  :  en  1872,  à  l'état-major  général,  0  maréchaux,  83  généraux  do  division  en  activité  et  77  en  résci 


nilitaire  de  2  classe.  455  officiers  d'administration  de  l'intendance;  —  à  rétai-major  des  places  :  35  colonels,    « 
tenants-colonels,  24  chefs  de  bataillon,  34  capitaines  commandanis  de  place  ou  de  tort,  10  chefs  de  bataillon  r 
place,  4  aumôniers,  72  capitaines  et  13  lieutenants  adjudants  de  place,  20  capitaines,  11  lieutenants  et  5  sous-li 
secrétaires-archivistes,  20X  portiers-consignes:  —  à  l'élat-major  de  l'artillerie  :  33  colonels  directeurs  ou  inspt 
manufactures    d'armes.  58    lieutenants-colonels    commandant  l'artillerie    des  places,  00  chefs  d'escadron,_112  ' 
en  premier,  dans  les  directions  d'artillerie,  0  capitaines    eu   fécond,    14  capitaines  en    résidence  fixe,    77  1k 
10  élèves   bous-lieutenmts,  0  professeurs  ou  répétiteurs  d'artillerie,  177   contrôleurs  d'armes,  420  gardes  d'à 
131  ouvriers  d'état,  227  gardiens  de  batterie;  —  à  l'etat-major  du  génie  :  35  colonels  directeurs  de  fortification,  li 
tenants-colonels,  1;J9  chefs  de  bataillon,  135  capitaines  de  1"  classe,  100  capitaines  de  2' classe.  40  élèves  sous-lieiia 
0  professeurs,  5K()  gardes:   en  1S73,  à  l'état-niajor  général  :   4  maréchaux,  74  généraux  de  division  en   activité  " 
réserve,  105  ^'énéraux  de  brigade  en  activité  et  144  en  réserve,  30  colonels,   40  lieutenants  colonels,  lo3  chef  « 
dron,  134  capitaines  de  1«  clause,  110  de  2'  classe,  1  lieutenant,  00  interprètes;  —  à  l'intendancj  :  0  intendants jei 
en  activité  et  3  en  réserve,    31    intendants  militaires    en  activité    et  41    en  réserve,  02  sous-intendants   mili!"-" 
1"  classe,  00  de  2'  classe,  OS  adjoints  de  X"  classe,  29  de  2-  classe,  442  officiers  de  l'intendance;  —  à  rétal-n'f 
places  —  service  qui  se  supprime  après    la  guerre  :  —    10  colonels,  14    lieutenants-colonels,  22  chefs  de  1  '" 
12  capitaines  commandants  de  place  ou  de  fort,  10  chefs  de   bataillon  majors  de  place,   2  aumôniers,  54  capi  i^ 
23  lieutenants  adjudants  de  place,  32  capitaines,  0  lieutenants  et  5  sous-Lcutenants  secréuùres-archivisles,  20.  f' 
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1.937.218.78 

64o.HU;3,oa 

2iy.3i3,-23 

23.271.'.)i>i',34 


26.074.2(37,83 


1874 


fr. 


2.041.382.96 

7oU.739,7fi 

25.1.284.19 

24.060.495.96 


27.127.902,87 


1875 


fr.  c. 

2.059.041,37 

797.839.87 

387.376,49 

26.3o6.2.ï5,84 


29. 600. 513, s: 


1876 


fr.  c. 

2.116.295,91 

819.467.34 

428.235,90 

24.854.842,73 


28.218.841,90 


^"'^}i~  ^-  '  f  ^'"'"^j'"'  ^'^  l'artillerie  :  41  colonels,  Ai  lieutenants-colonels,  95  chefs  d'escadron,  108  capitaines  en 
ler,  H  capitaines  en  second,  7  capitain»s  en  résidence  fixe.  K!  lieutenants,  l(j3  élèves  sous-lieutenants,  .">  profes- 
1.  130  contrôleurs  d'armes.  AU  gardes  d'artillerie,  117  ouvriers  d'état.  dî)7  gardiens  de  batterie;  —  à  l'état-m.ijor 
renie:  3.>  colonels,  33  lieutenaiit.-colonels,  13il  chefs  de  bataillon,  13-2  capitaines  de  1- classe,  07  capitaines  de 
as.se,  1/  lieutenants.  .',1  élèves  sous-lieutenants,  il  professeurs.  .i48  gardes,  7  ouvriers;  —  en  187-4,  à  l'état-major 
rai  :  3  maiéL-haux,  l-2li  généraux  de  divi^iou  en  activité  et  ()7  en  réserve.  193  généraux  de  brigade  en  activiié  et 
..-n  réserve^  i-2  colonels,  .iO  lieutenpnts-coloncls,  l(i3  chefs  d'escadron,   1.5G  capitaines  de    1"  classe,  CO  de  "i'^  classe. 


fcsseurs,  1 18  cont-ôleurs d'armes.  410  gardes  d'artillerie,  135  ouvriers  d'état,  ii'ïH  gardiens  de  batterie  "  —  ,i  l'elat- 
r  du  génie:  34  colonels.  31  lieutenants-colonels,  13fi  chefs  de  bataillon,  133  capitaines  en  premier,  1^0  capitaines 
™.  .  •.,  '"-■'^'e'ianis,  o8  élèves  sous-lieutenants,  9  professeurs,  575  gardes,  7 ouvriers  d'Etat;  on  1875,  à  l'état-major 
rai  .  3  maréchaux,  119  généraux  de  division  en  activité  et  73  en  réserve,  187  généraux  de  brigade  en  activité  et 
•n  reserve,  4.j  colonels,  48  lieutenants-colonels,  'i.H  chefs  d'escadron,  iCe  capitaines  de  1"  classe.  147  capitaines  de 
issc,  W  lieutenanis.  o4  sous-lieutenanls,  74  interprètes  et  i9,i  surrôniers  ;  —  à  l'intendance  militaire  :  7  intendants 


riers  detat;  —en  18i(),  3  maréchaux,  112  généraux  de  division  en  activité  et  74  en  réserve,  -JOO  généraux  de 
le  en  activité  et  1 1  ,  en  réserve,  40  colonels,  40  lieutenants-colonels,  1-23  chefs  d'escadron,  153  capitaines  de 
tsse,  .U  capitaines  de  -2<=  classe,  25  capitaines  secrétaires-archivistes,  171  lieutenants,  4  sous-lieutenants'  —  9  in- 
its  généraux  en  activité  et  0  en  réserve,  29  intendants  militaires  en  activité  et  37  en  réserve,  (iO  sous-intendants 
classse,  93  de  2-  classe,  (if)  adjoints  de  1"-  classe,  49  de  2-  classe;  -  à  l'état-major  des  places  :  7  colonels, 
tenants-colonels.  Il  chefs  de  bataillon,  19  capitaines  de  1"  classe,  28  de  2'^  classe,  8  lieutenants  de  1- classe   3  dé 


itements  des  maréchaux  de  France  30.000  francs,  des  généraux  de  division  à  Paris  20.700  francs,  en  provim-c 
llî(.°?;„T'  S'=°T"''  'i''' l^'-'gadc  à  Paris  13  800  francs,  en  province  13.200  francs,  des  colonels  d'éiii-m.ijor 
pi  iu  iw  francs  a  Pans  et  en  province  8.4()0  francs,  des  lieutenants-colonels  8.400  francs  à  Paris  et  en  province 

irancs,  des  chets  d  escadron   /.2(iO  francs  à  Paris  et  5.820  francs  en  province,  des  capitaines  de  1"  classe  à  Paris 

irancs  et  en  province  3.500  fran  -     '  "• 

terprète 


l,  A  4  1  '  "P'"^'^  ^^'^"'^'^  ""  P'"0^'nce,  le  chef  de  bataillon  l'),120  francs  à  Paris.  4  920  francs  en  province  le 
ae  ae  1«  classe  4.00:1  francs  à  Paris  et  3. 100  en  province,  le  capit.aine  de  i--  classe  3.700  francs  à  Paris  et  ■'  kcO 
fr-Sî^r-'T'  -^  lieutenant  de  1"  dasse  3.070  francs  à  Pari,  et  2.2911  francs  en  province,  le  lieutenant  de  2  dasse 
irancs  a  Pans  et  2.190  en  province,  le  sous-lieutenaut  2.810  francs  à    Paris  et   2. 099    en  province    le  nortier- 

auis-coiouels,  chefs  d  escadron  et  capitaines  d'artillene  sont  appointés  comme  les  colonels,  lieutenants-colonels, 
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Ministère  d^a 


Report . . 

Gendarmerie    (M • 

Solile  et  prestations  en  nature  (2, 

Fourrages  (-)   

Service  de  marche   (-) 

Habillement  et  campement  (-; 

A  reporter 


fr.  c. 
23.596,603.63 
3o  190  748,71 
21 0.0-28. 993. 2-2 
49.710.069,2ii 
8.fi93.40.=),76 
22.126.087,21 


336.247.907.81 


chefs  de  bataillon  et  capitaines  de  1"  classe  de  l'état-major  général,  les  élèves  sous-lieutenants  reçoivent  2.01(1  trao  i 
Paris  et  1.950   francs  en   province,  les  contrôleurs  d'armes,   suivant  la  classe,    3.48",  :2.8:2(>,    i.\{%  francs  k  Par  : 
^.lîO-i   2.0y4,  1.7M  francs  en  province,  les  gardes  suivant  la  classe,  3.140,  :2.880,  '2.4(50  francs  à  Paris  et  2.330, -J 
1.830  francs  en  province,  les  ouvriers  d'Etat,  suivant  la  clas.-e,  2.07(1,  I.SIO  francs  à  Paris.  1.530,  1.330  en  provinc 
gardiens  de  batterie,  comme  les  ouvriers  d'Etat,  les  proTesseurs  5.240  francs  à  Paris  et  4  210  en  province;—  les  colu; 
lieutenants-colonels,  cliefs  de  bataillon,  capitaines  en  premier,  capitaines   en  second  du  génie  sont  appointés  comm.'  s 
colonels,  lieulenanls-coloneU,  cliefs  d'escadron,  capitaines  de  1"^-  classe  et  capitaines  de  2°  classe  de  l'état-major  géu' 
les  lieutenants  du  pénie  reçoivent  à  Paris  3.l>l0  francs  et  en  province  2.(>10  francs;  les  élèves  sous-lieutenants  ont  la  v. 
solde  que  les  élèves  sous-lii  utenaiits  d'artillerie  ".  les  professeurs  touchent  3.810  franc-;  en  province  —  il  n'y  en  a 

Paris. les  gardes  du  génie  ont   le  traitement  des  girdes  d'artillerie  :  les  ouvriers  d'Elat,  divisés  en  4  classes,  loi) 

2  88(1.  2.4(>0,  1.08(1,  1.72(1  francs  .i  Paris  et  2.230  1.83(1,  1  .470,  1  .270  francs  en  province.  Des  frais  de  services  ; 
iusqu'à  20.00(1  francs  pour  le  gouverneur  de  Lyon,  3:1.000  pour  le  gouverneur  de  Paris,  près  de  15.000  francs  i 
les  commandants  de  corps d'arméo  soi.t  alloués  aux  chefs  militaires. 

(Il  En  1872,  l'effectif  de  la  gendarmerie  tst  de  20.227  hommes,  ()()5  officiers  et  10.502  sous-officiers,  ■ 
gadieis,  gendarmes  et  enfants  de  troupe;  sur  ces  20.227  hommes  d'effectif,  il  y  a  18.418  hommes  dans  la  genlarnie 
dépariemenlale.  1,1180  hommes  dans  la  légion  mobile.  27  vétérans,  003  h.immes  dans  la  gendarmerie  algérienne'! 
1873  l'effectif  tital  est  de  20  802,  (iOl  o  liciers  et  20  201  sous-officiers,  brigadiers,  gendarmes,  vétérans  ou  enfan'f 
troupe  :  en  1874.  l'effectif  est  de  21 .213  dont  •')(i3  officiers,  et  20.550  sous  officiers  ou  genda  mes  ;  en  1S75,  l'etfecti't 
de  21.201  dont  001  officiers  et  20.000  sous-offiners  et  geudai mes  ;  en  1871),  l'effectif  est  de  21.577  dont  008  officiel  l 
20.909  sous-officiers  et  gendarmes  Traitement  des  officiers  de  la  gendarn.erie  départementa'e  :  colonels  8.700  fi: 
lieutenants-colonels  7.74u  francs,  chefs  d'escadron  5.820  francs,  capitaines  de  compagnie  3.700  francs, capitaines  d'à) 
dissement  3.400  francs,  lieutenants  d'arrondissement  2. 89il  francs,  sous-lieutenants  d'arrondissement  2.390  francs- 
gendirmerie  mobile:  les  colonels,  lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadron,  sont  appointés  omme  lescolonels,  lieutcn:,- 
colonels  et  chefs  d'escadron  de  la  gendarmerie  départementale,  mais  ils  reçoivent  à  Paris,  les  premiers  10.440  francH 
seconds  9.3()0  francs,  les  troisièmes  7.140  francs,  —  capitaines  majors,  adjudants  majors,  capitaines  de  cavaleri'! 
d'infanterie  3.StiO  francs  en  pi-ovince  et  4.790  francs  à  Paris,  lieutenant-tré-orier  2.090  francs  en  province  et  3.><30  fr; 
à  Paris,  lieutenants  officiers  d'habillement  2.85(1  francs  en  province  et  3.09(1  francs  à  Paris,  lieutenants  d'iafao  ( 
2.850  francs  en  province  et  3.09(1  francs  à  Paris,  lieutenants  de  cavalerie  2.S9il  f.ancs  en  province  et  3.730  frai  i 
Paris,  sous-lieulenants  d'infanterie  2.490  francs  en  province  et  3.270  francs  à  Paris,  sous- lieutenants  de  cavalerie  2  l 
francs  en  province  et  3.370  francs  à  Paris;  —  gendarmerie  d'.\frique  :  colonels  9.8i)0  francs,  lieulenants-coli  ! 
8.740  francs,  chefs  d'escadron  0.570  francs,  capitaines  de  compagnie  4  42(1  francs,  capitaines  d'arrondissement  4.120  Ir  > 
lieutenants  3.250  francs,  sous-licuiennnts  2.95(1  francs;  —  offieiers  de  vétérans  :  capitaines  en  premier  3  2(10  fram  i 
province,  capitaines  en  second  2.8(1(1  francs  en  province,  lieutenants  en  premier  2.35(1  francs,  lieutenants  en  St  < 
2.150  francs;  —  médecins-majors  de  l"=  classe  5.82(1  francs  en  province  et  7.20(1  francs  à  Paris;  —  vétérinaiic  i 
1"  classe  3. 100  francs  en  province  et  4.(lliO  franc»  h  Paiis.  A  Paris,  les  officiers  de  la  gendarmerie  départemc:! 
ont  le  même  traitement  que  les  officiers  de  la  légion  moliile. —  Solde  d'un  genlarnie  déparlemenial  .i  cheval  1.031'. 
b.  pied  880  francs  ;  il  s'j'  ajoute  pour  le  premier  42  francs  de  ma>se  d'entretien,  10  francs  de  gratification,  un3  niov  n 
de  50  francs  de  haute  pjye  et  000  francs  de  fourrage  environ,  soit  un  total  de  1.730  francs;  pour  le  second  20  t  ' 
de  masse,  Id  francs  de  gratification  et  5(1  francs  de  haute  paye  en  moyenne,  soit  un  total  de  90(1  francs  ;  tel  est  le ;' 
d'un  gendarme  en  1872  et  1873;  en  1874  la  solde  du  gendarme  à  cheval  est  élevée  de  1311  francs  et  sa  masse  d'ei^- 
t'cn  de  10  francs,  la  sol  le  du  gendarme  à  pied  est  élevée  de  la  même  somme  ainsi  que  sa  masse  d'entretim;  en  ■ 
la  situation  reste  la  même;  en  1871)  la  hante  paye  est  portée  en  moyenne  .i  00  francs,  de  telle  sorte  qu'en  l'^." 
gendarme  achevai  coûte  environ  l.POO  francs  et  un  gendaime  .i  p  ed  1.100  fiancs.  —  Solde  d'un  gendarme  mol  i 
chenal  et  d'un  gendarme  mobile  à  pied,  la  même  que  pour  la  catégorie  précédente,  soit  en  1872.  en  1870, a\ec  un  su;!- 
ment  dans  Paris  de  109  francs  pour  le  gendarme  à  cheval  et  de  121!  francs  pour  le  gendarme  à  pied,  plus  —  année'' 
—  1  ?8  francs  de  pain  et  de  viande,  44  francs  de  vin,  sucie  et  café,  2(1  francs  d'hôpitaux,  ce  qui  porte  le  total  pc  " 
gendarme  mobile  à  pi  d,  en  1X70,  à  1.4(18  francs  au  lieu  de  l.liiO  francs,  et  pour  le  gendarme  mobile  à  che'  '• 
2.200  francs  au  lieu  de  1.9,1(1  fiancs.  —  Solde  du  gendarme  d'Afrique  à  cheval  1.192  francs  plui  464  francs  de  It 
paye  en  moyenne,  au  total  pour  le  gendaiinj  .i  pied  1.421  francs,  pour  le  gendarme  à  cheval  1.1113  francs.  —  '  '' 
républicaine,  effectif  h  idgétaire  en  1872:  5.444  hommes,  dont  17^  officiers  et  5. 2()0  sous-offiidcrs  et  soldats;  en 
4.440  hommes,  dont  107  officiers  et  4.279  soldats;  en  1874.  3.()(>0  hommes  dont  129  officiers  et  3  477  sous-olf  r 
et  .soldats;  en  1875,3.407  hommes  dont  127  officiers  et  3.2X0  sous-officiers  et  soldats;  en  1870,  4.014  hommes  i 
131  officiers  et  3.883  sous-officiers  et  soldats.  —  Le  traitement  des  officiers  de  la  garde  républicaine  ne  varie  p  ' 
1  !72  à   I  ■!7()  :  colonel    10  44(1    francs,   lieutemnt-colonel  de   cavalerie  9.0()0  francs,   d'infanterie  8.700  francs,  '1 
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1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

6.074.267,83 
Jï.  874. 043.32 
t6. 361. 336,10 
i4. 178. 733.28 
7.341.399.66 
>2. 778. 602,83 

fr.  c. 
27.127.902,87 
33  590.834.32 
243.286.49X.28 
33.149.8IX.28 
8.426.39i.9i 
29.190.975.83 

(r.  c. 
29.e00.5l3.37 
36.838.437,28 
238.467. 144.72 
66.934.327.22 
9.950.804.85 
18.724.412,39 

fr.  c. 

28.218.841,90 
39.132.098.01 
26.";.  186. 756.3  J 
73.891.381,16 
9.992.471.93 
29.379.819,16 

2. 811. 385,06 

398.772.444.52 

420.316.260,03 

446.001.368,66 

Iron  de  cavalerie  7. 1:^11  franc,  d'infanterie  (iX'ili  francs,  capitaine  de  cavalerie  i.'Oll  franco,  d'infanterie  i.50() 
,  lieutenant  de  cavalerie  3.730  francs,  d'infanterie  ;î..")iO  francs,  sous-Iientmant  de  ravalerie  ^.370  francs,  d  in- 
ie  2.17(1  francs,  médecin  major  de  l'':  classe  7.ii>ll  francs,  de  i'  classe  1.490  francs,  aide  major  de  l"'  classa 
francs. aide-major  de  '2"  classe  3. 40(1  francs,  vétérinaire  en  premier  l.Olill  francs,  vétérinaire  en  second  3.070  francs, 
de  d'jn  garde  ié|  ulicain  :  relie  du  gendarme  départemental,  1.030  frimes,  en  ISTi,  pour  le  garde  à  cheval  et 
ancs  pour  le  garde  à  pied,  l.KiO  francs,  en  [X'i^'t,  po  ir  le  garde  .i  cheval  et  1.010  francs  pour  le  garde  à  pied, 
rdc  à  cheval  reçoit  1(39  francs  de  supplément  et  le  garde  à  pied  1-0  francs,  le  premier  et  le  second  10  francs 
laox  et  10  francs  de  lits  militaires,  tiois  suppléments  que  ne  louche  pas  le  garde  départemental;  au  total,  le 
à  cheval  coûte,  en  IS7(>.  5.05S  francs  et  le  garde  à  pied  1  .^1.5  francs.  —  Ce  qu'on  nomme  abonnemmt.  masse, 
cation,  coûte,  pour  la  gendarmerie,  en  i87(>,  2.A)U  000  francs  environ,  et  pour  la  garde  républicaine  250. OOO  francs 
n. 

Traitements  des  officiers  :  infanterie,  colonel  9.240  francs  à  Paris  et  7.500  fiancs  en  province,  lieutenant-colonel 

francs  à  Paris  et  5.700   francs  en  province,  chef  de   bataillon  et  major  (>.720  francs   à   Fans  et   i,020    francs  en 

ce.  capitaine  de  1"^'  classe  1. 100  francs  à   Paris  et  3.2(îO  francs  en  proviiic ',  capit.iine  de  2'  classe  3  SdO  francs  à 

't  2.!lliO  francs  en  province,  lieutenant  de    1'''=  classe  3.070  (r^ncs  a   Paris  et   2.200  francs  en  province,  lieutenant 

■lasse  2.070  fn>ncs  à  Paris  et   2.100  fr.incs  en   piovincc,  sous-lieutL'iant  2  800  francs    à  Paris  et   2.000  francs  en 

|Ce,  médecin   major    de  I"  classe  (1.720  francs  à    Paris  et  5.8:^0   francv.  en   province,  médecin  major   de   2"  classe 

flancs  à  Paris  et   3.5(')0  francs  en  province,  aide-major  3.330  fr;>ncs  à  Paris  et  2  (ilO  en  province:  —  cavalerie: 

[I  It.WO  à  Paris  et  8.1(J0  en  province,  lieutenant-colonel  7.710  et  ().2i0,  chef  d'escadron  (î.fUO  et  5.320,  capitaine 

[  clas.vc  4.300  et  3.4t>0,   capitaine  de   2-  classe  4.000  et  3.l(>0,   lieutenant  de  1"'  classe  3.330  et  ?. 400.  lieutenant 

lasse  3.230   et   2.300,  snus-lieutcnant  3.0ti0  et  2.2:1(1,   médecin   comme  dans   l'infanterie,  vétérinaire  principal 

et  5.320,  vétérinaire  de  i"  classe  4.(l(i0  et  3.100;  de  2«  classe  3.330  et  2.400.  aide  vétérinaire  3.070  et  2.200;  — 

ie  :  colonel  10.740  à  Paris  et  O.OliO  en  province,  1  ieutenant-colonel  O.OliO  et  7.740,  chef  d'escadron  7.710  et  6.270, 

ne  de  1"  classe  4.750  et  3.7(iO.  capitjjine  de  i"  classe  4.350  et  3.3(i0,  lieutenant   de  l"  classe  3.5(!0   et   2.000, 

Ant  de  2''classe3.i!i0et  2.5' CI,  médecin  comme  din-i  lac'tvalerie  et  l'infanterie,  vétérinaire  comme  dans  la  cavalerie  ; 

ie  :  colonel  10.140  h  Paris   et  8.4^50  en  province,   lieutenant-colonel  8.4fi0   et  6.840,   chef  d'escadron   7.2(10  et 

capitaine  de  l"  classe  4.4-90  et  3..560,  capitaine   de  2«  classe  4.000  et  3. IBO.  lieutenant  de  1"  classe  3.330   et 

lieutenant  dp  2''  classe  3.230  et  2.3:t0,  capitaine  en  premier  de  sapeurs   conducteurs,  capitaine  en   second,  lieute- 

en  premier  et  lieutenant  en  second  comme   les  ofliciers  du  même  grade  dans  l'artillerie,   médecin  comme  dans 

res  armes; —  train  :  colonel  et  lieutenant- colonel  comme  dans  le  génie,  chef  d'escadron  ti.OfJO  et  5.820,  capitaine 

•lasse  4.;{00  et  3.4(50,  capitaine  de  2",  lieutenant  de  l''  et  2"  classe  comme  dans  le  génie,  sons-lieut'^nant  3.070 

l*(0.  A    ta  solde    s'ajoutent    des    frais     de     service  pour  le    colonel,  environ  2.000    francs,  et   pour  le  comman- 

'un    Iwtaillon  de    chasseurs.    800   francs.  —  Sur    les    215.0?8.O0:3    fr.    22  c.,  les   24<i.3 14.33(1  fr.    10   c.  l  s 

4i)8  fr.  2X  c,  les  258-4()7.544  fr.  72  c,  les  205, I8(î. 7.56  fr.  .50  c.  figurant  pour  187?,  1873,  1874,  1875,  iHH\j 

litre  de  la  solde  et  des  prestations  en  nature,   en  réalité,  la  solde  et  les  accessoires  ne  mont-nt  qu'à  172.871.(150  fr. 

I7_7.(l;t3._257  fr.  (10  c.   177.042.051  fr.  51  c,  187.04l.044  fr.  07  c.,  1(14.312.177  fr.  72  e.  pour  les  cinq  exercices 

IXi3,  1K74,    1875.   IS7(i.  —  En  1872,  la    solde   de  l'infanterie   est  de  108.753.1(17  fr.  74  c.   pour  un  effectif  do 

•  hommes,  celle  de  la  cavalerie  do  31.055.473  fr    88  c.  pour  un  cITectif  de  54.220  hommes,  celle  de  l'artillerie 

iSli   fr.  04  c.  pour  un  effectif  de   44.113  hommes,    celle  du  génie   de  3.833.052  fr    4(1  c.  pour  un  effectif   de 

iom_me>,  celle  du  train  de  4.(150,022  fr.  -47  c.   pour  un  effectif  do  0.000  hommes  ;  en  1873,  la  solde  de  l'infanterie 

1(17.045.1(13  fr.  10  c.  pour  2(12.457  hommes,  celle  de  la  cavalerie  de  33  836.312  fr.  31   c.  pour  50.276  hommes, 

e  l'artillerie  de  26.114  604  fr.  20  c.  pour   40.303  hommes,   celle   du   génie   de  4  060.750  fr.  65  c.  pour  9  315 

f,  celle  du  train  de 4.066.626  fr.  74  c.  pour 9.254  hommes;  en  1874,  la  solde  de  l'infanterie  est  de  107.826.525  fr. 

Tour  241.060  hommes,  celle  de  la  cavalerie  de  33.620.085  fr.  16  c.  pour  58.506  hommes,  celle  de  l'artillerie  de 

'|013  fr.  48  c.  pour  51.301  hommes,  celle  du    génie  de  4.170.075  fr.  20  c.  pour   0.304  hommes,  celle  du   train 

«u  <i,j  t..      i.>         p^^y^    K.SlO    hommes;    en  1875,  la  solde  de    Pinfanterie   est  de    107.826.187   fr.   71   c   pour 


fX8  !I52  fr.    40 
Il  h 


wur  11 .78?  hr 


ommes,  celle  de  la  cavalerie  de  31.381.380  fr.  28  c.  pour62.814  hommes,  celle  de  l'artillerie  de  33.801 
61.743  hommes,  celle  du  génie  de  4.578.725  fr.  30  c.  pour  11.165  hommes,  celle  eu  train  de  6.453.000  fr 


42  fr. 


;  en  1X76,  la  solde  de  l'infanterie  est  de  87.405  105  fr.  56  c.  pour  2-13.380  hommes,  celle 
avalerie  de  29.104.0;i2  fr.  12  c.  pour  (17.S58  hommes,  celle  de  l'aitilleric  de  28.351.747  fr.  81  c.  pour  68.;{82 
S;  eelle_du  génie  4.033.s64  fr.  77  c.  pour  11.077  hommes,  celle  du  train  de  5.236.377  fr.  46  c.  pour  13.300  hom- 
:  en  1876,  la  solde  est  moins  élevée  que  les  années  précédentes,  c'est  que.  dans  ce  même  exercice,  les  vivres  ont 
rges  de  dépense,  comptées  antérieurement  à  la  solde. —  Les  dépenses  de  vivre»  comprises  dans  le  chapitre  6 
t  à  20.886.574  fr.  70  c.  eu  1872,  à  48.676.444  fr.  83  c  en  1874,     46.818.950  fr.  98  c.  en  1875,  à  79.521.155  fr. 
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Report 

10  Lits  milil aires  (') 

1 1  'J'ransports  généraux  (') 

12  Recrutement  et  réserve  (') 

13  Justice  militaire  (') 

14  l^ecrutement  général  et  barnachement  (')........ •  -  ■ 

15  Etablissement    et  matériel  de  l'artillerie  et  des   équipages  mili 
taires  {^ •  •  ; 

16  Etablissement  et  matériel  du  génie  ('*) 

17  Ecoles  militaires  {=) 

A  reparler 


1872 


fr.  c. 

356.247.907.81 
5  03'!.. 749.53 
1.526.146.27 
368.337,71 
4  486.90i>,52 
8.405.814,17 

5.542.036,82 
9.2.^Si.9:2,l-2 
4.917.39r),o> 

395.781.2H,5c 


I 

<.)-!  0.  en  I87r>.  —  Si  en  1870  l'aupmentation  est  considérable,  c'est  qu'une  partie  de  la  solde  est  comptée,  nous  1 
dit  à  l'article  des  vivres;  si.  en  1872,  la  dépense  est  moins  élevée,  c'est  que  d'abord  une  partie  de  la  dépense,  - 
15millions.— n'a  pas  été  payéeen  t873, mais  aux  exercices    suivants—     •       ■         '  ■     ■  ■-  ' 


liapitre  des  exercices  clos; —  c'est  que. en 


7i)c.    pour  187(1,  à  i)!832.5t6  fr.  07  c.  —  Nous  ne  faisons  pas  d'observations  sur  les  chapitres  1,  8,  0  et  non.,  ,. 
aux   officiers  d'administration  et  au  personnel  de  santé  :  le  personnel  des  sub.sistances.  des  fourrages  et  de  l'Iialii 
est  de  4  S34  hommes  en  187'2,  de  5.7(10  en  l873,  de  0.015  en  1874.  de  7..i74  en  1875,  de  8.514    en  i8,().  La  de|« 
ette  troupe  spéciale,  comprise  dans  les  chapitifs  0  et  '.t.  e.t  de  2.407.447  fr  ilO  c.  en  1872,  de  2.0,3.814  fr.22  c.cii  .■ 
le  "'  617  il-'  fr  47  c'  en  1874.  de  3.221.505   fr.  ,50  c.  en  1875.  de  3.182.(540  fr.  33  c.  en  1876.  Traitement  des  o-jei 


1873  4.831.287  fr.  71    c.  en  1874.  4.8.'5l.(iOO  fr.  (50  c.  en  1875,  4.731.748  fr.81  c.  en  1870.  Traitement  de 
phai-niaciens  et  aumôniei..  :   inspecteur  13.800  francs  à  Paris    et  13.200  en  province,  principal  de   1™  classe  10.;j 
k  400    pr-in-ipal  de  2=  classe  8.460  et   6.840,  major   de  1"  classe  7.260  et  5.820,  major  de  2"^  classe  4.400  et   >•' 
aido-maior  de  1"  classe  3.510  et  2500,  aide  de  i'  clas.sc  3.410  et  2.400,  stagiaire  2  000  et  2.210  ;  les  aumrniei 
pitaux  reçoivent  de  1.110  à  2.360  à  Paris  et  de  750  à  2.000  en  province,  les  aumôniers-de  garnison  de  3.2(.()  a 
à   Paris  et  de  2.000  à  6.000  en  province.  —  Un  soldat   coûte,  en  1872,  au  compte  de  la  solde  :  1°  l.iO  fr.  38 


l'infanterie.  162  fr.  70  c.  dans  la  cavalerie.  203  fr.  70  c.  dans  l'artillerie.  210  francs  dans  le  génie,  1  /1   Ir.  oo    a. 
le  train:  il  s'y  ajoute,  pour  les  5  armes,  4  fr.  70  d'indemnité  de  vin  et  eau-de-vie,  1  franc  de  supplément  dtut 
"0  fr.  20  c.  de  supplément  à  l'ordinaire;  l.i  prime   journalière  d'entretien   est  de  36  fr.  50  c.    dans    l'infantf   ' 
.51  fr.  10  c.  dans  la   cavalerie,  de  45  fr.   01  dans    l'artillerie,  de  3(>  fr.  50  dans  le    génie,  de  51   fi\  10  dans  l 
le  tout  porte  la   solde   à  221     fr.  78  c.  dans  l"infantcrie,  à  248  fr.  70  c.  dans  la  cavalerie,  à  283  fr.  70  dans  l'ai 
à  261   fr.  36  dans  le  génie,  h  233  fr.  15  c.  dans  le  train  :  on  en  déduit  18  "„  pour  hôpitaux  ou  congés  et  il  reste 
(   '  ^^-  ,..  «  ..     ....     .      .^.•.  f-   -JC.  1.     A..:. 

15 
la 
5  armes 

militaires  et  1  fr.  (3(1  pour  . .  ,    ,     ■         n  j 

dans  la  cavalerie.  176  fr.  47  c.  dans  rarlillerie,  176  fr.  35  c.  dans  le  train:  total  d<;  la  solde  et  des  prest 'U' 
359  fr.  05  dans  l'infanlerie.  402  fr.  08  dans  la  cavalerie,  431  fr.  80  c.  dans  l'aitilleric.  437  fr.  58  c.  dans  le  ui' 
400  fr.  dans  le  train.  Par  suite  de  l'élévation  de  la  ration  de  viande,  en    1874,  le  coût  e>t,  —relevé   ;u'  P' 

c..  pour  l'artillerie  4illfr 
v'ement  les  traitements  des  IJi 
donnerons   aux  auuotatii  ^' 
tableaux  budgétaires  de  la  période  républicaine. 

(Il  Ces  chapitres  n'appellent  pas  de  grandes  explications  et  nous  passons.  -rn-'u 

(i)  11  a  été  acheté,  en   1872.  S.()3()  chevaux,  y  comj.ris   200  chevaux  de  manège  et  de  carrière  ;  coût  :  'J'"|  i' ' 
10  e.;  en  1873,  7.t)32.  v  comiiris  125  chevaux  de  mîinège  ou  de  carrière:  coût  :  (i. 841. 130  fr.  25  c.;  en  18,4.  !^-». 
compris  129  chevaux 'de  manège  ou  de    carrière  ;  coût  :  8.280.043  fr.  84  c.;  en  1875,  10.086  chevaux,  y   comp  !■ 
chevaux  de  manège  ou  de  carnère  ;  coût  :  0.424.709  fr.  86  c.;  en  1876,  0.270,  y  compris  178  chevaux  de  maneg  a  i 
carrière  ;  coût  :  8.780.893  fr.  10  c.  Le  prix   moven   est.  en  1876  :  chevaux  d'officier  1.228  fr.  37  c,  chev.suv  ,l,ic"' 
achetés  en  Algérie  820  fr.  74  c.:  chevaux  de  cavalerie  de  réserve  1.071  fr.  54  c,  chevaux  de  cavalerie  de  ligne  H 
85  c.  chevaux  de  cavalerie  légère  852  fr.47  c, chevaux  de  cavalerie  légère  achetés  en  Algérie  041  fr.  1'.' 
de  selle  d'artillerie  et  de  train>18  fr.  03  c,  chevaux  de  trait  847  fr.  01  c,  mulets  830  fr.  75  c,  chev.iii-- 
1.233  fr.  00  c.  chevaux  de  carrière  1.803  fr.  40  c,  étalons  achetés  en  Algérie  1.510  fr.  08  c.  —  Quant  mi    i 
ment,  il  coûte  :'(!8i).225  fr.  17  c.    en  1872,  660.015  fr.  77  c.    en  1873,  880.151  fr.  65  c.    en  1874,  787.020  Ir.  !'     ■ 
1875.'  001.172  fr.  05  c.  en  1876.  —  Il  est  clair  que  les  deux  ordres  de  dépenses  se  suivent  :  remonte  et  harnacijCn 
de  1872  à  1870  notre  cavalerie  se  retait. 


;i"c.  pour  l'infanterie.  223  fr.  02  c.  pour  la  cavalerie,  255  fr.  33  c.  pour  l'artillerie.  201  fr.  30  e.  pour  le  génie,  1 1 
15  c.  pour  le  train  :  2°au  compte  des  prestations  en  nature,  pour  l'habillement  :  43  fr.  32  c.  dans  l'infanterie,  O'J  Ir.  '  lai 
a  cavalerie,  (il)  fr.  35  c.  dans  l'artillerie,  60  fr.  10  c.  dans  1-  génie,  50  fr.  73  dans  le  train  ;  il  s'y  ajoutr.  d  I; 
78  fr.  84  c.  pour  les  vivres,  5  fr.  36  c.  pour  le  chauffage,  10  fr.  70  pour  les  lii'.pitaux,  10  fr.  ()2  pour  li 
j's  et  1  fr.  (50  pour  l'entretien  des  armes,  au  total  des  prestations  :  150  fr.  44  c.dans  l'infanterie,  17S  f;(i 
cavalerie.  176  fr.  47  c.  dans  l'artillerie,  176  fr.  35  c.  dans  le  train:  total  c'  ' 
D5  dans  l'infanlerie.  402  fr.  08  dans  la  cavalerie,  431  fr.  80  c.  dans  rartilleri, 
400  fr.  dans  le  train.  Par  suite  de  l'élévation  de  la  ration  de  viande,  en  1874,  le  co 
budget  de  1875,—  pour  l'infanterie  de  300  fr.  60  c,  pour  la  cavalerie  448  fr.  02  c. 
pour  le  génie  475  fr.  06  c,  pour  le  train  440  fr.  37  c.  —  De  1872  à  1875  inclusiver 
sont  tels  que  nous  les  avons    indi([ués;  en  1876.  il  y    a  des  modifications  que  nous  £ 


•rre   Sititc  '. 
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1873 

1874 

1875 

1876 

fr-  c. 

382.811.383.06 
4.939.39;M9 
2.460.209,84 
613.611.91 
1.937.268.42 
7.646.932,75 

6.316.764,98 
9.823.570.97 
4  936.243.85 

fr.   c. 
398.772.444,-32 
5.130.328.47 
5.308.038  62 
1.547.663,50 
1.O40.332.H6 
9.358.763,11 

11.831.382.93 
8.996.147.99 
4.942.218.77 

fr.  c. 

420. .nin. 260.03 

5.577.337.47 

7.022.148,78 

941.889.62 

816.li73.2o 

10.403.574,44 

13.768.778.13 
10.246.461,30 
5.290.614.24 

fr.   c. 

446.001.368,66 

5.846.709.70 

6.377.248,11 

2.232.214,32 

713.383.83 

10.108.073,66 

14. 925. 823. '.)3 

10  143.821.34 

8.311.134.93 

421.507.380,97 

447.447.342.27 

474. 583. 159,28 

504.863.800,48 

■  Nous  trouvons  ICI,  en  18/-2,  une  dépense  de  3.I49.3G5  fr.  30  c,  dans  l'artii-Ie  dos  ar.î^»ai/.r.  pour  construction  et 
■ation  du  matériel  de  l'artillerie,  pour  confection  de  munitions,  pour  fabrication  de  capsules  de  guerre,  pour  achats 
)is,  d'outils,  de  matières  et  ustensiles  d'artifice;  dans  l'article  nrnipx  pnrtariiws.xine  dépense  de  1.177.<J0<I  fr.  70  c. 
réparation  d'armes  dans  les  manufactures  et  entretien  d'armes  dans  les  corps  :  dans  l'article  des /on'//'r)>.>.  une  dépense 
a.XI'.l  fr.  ti3  c.  pour  achats  de  n-élaux  neufs  destinés  à  la  fonte  des  bouches  à  feu  :  dans  l'article  des  f^r'apa.  une  dé-' 
:  de  3.i3.Hl'.l  fr.  G3  c.  pour  la  fabrication  des  projectiles;  d^ns  l'article  des  mudreriPS,  une  dépense  de'  -273.503  fr. 

.  pouraclu^ts  d'approvisionnements  (bois,  j-oufre,  .salpêtre);  dans  l'article  des  t''qvipn//es  militaires,  une  dépense 
<8.K7i  fr.  33  c.  pour  achats  de  bois,  outils  et  approvisionnements  :—  en  1873.  une  dépense.  pom-\e%'arsPnnvT.d,y 
i.lHH!  fr.  3i)  c:  pour  les  armes  pnrtntiV'S,  Aei.-IiiXûZ  fr.  97  c:  pour  les  fonderies. àe  i!73.'.)K8  fr.  .i.5  c.;  pourles 
».?,dc  3i>ll.?()l  fr.  -l'.l  c:  pour  les  poudreries,  de  iSfi.Sôô  fr.  51  c.;  pour  les  pquipnqes  miblaires.  de  'Jt>(i.«.l7!l  fr. 
:-  en  18/4,  une  dépense,  pour  les  nrsp-nnii.T,Ae  5.00(1.448  fr.  53  c.  :pour  les  armes  portatives,  del. 118.880 fr. 
;  pour  les  p.nrlpries,  3IMI.(i-JI  fr.  81  c.:pour  les  /orges, de  401.118  f  r.  88  c.:pour  lespo/u/?-*-/-/^.^;  de  4..">0'.).054  fr. 
:  pour  les  équipages  militaires.  Ae  401.853  francs  ;—  en  1875,  une  dépense,  pour  les  arsenaux',  de  0.381. 45'Jfr. 
:  pour  les  arm»s  portatirps,  de  1.5(13.740  fr.  41  c;  pour  les  fonderies,  àe  2(!0.547  fr.  40  c.:  pour  les  forges,  de 

;W  fr.l8  c^:pourlcs  fonderies,  de  4.(!y2.123  fiancs:pour  les<'(jr)(/>^7f.sm)7(7aj>e.',  de472-7(>9  fr.  39  c.:-  en  187(5, 
Icpense  de  1.354.430  fr.  7(>  pour  les  arsenaux;  de  1.597.34G  fr.  70  c.  pour  lei  nrrrtes  pnrtatiips  ;  de  445.105  fr. 
.  pour  les  fr,ndprie<:  ;  de  (i71.780  fr.  30  c.  pour  les  forf/ps  ;  de  3.110.330  fr.  38  c.  pour  les  poudreries  mi- 
'es;  de  1.382.2 13  fr.  99  c.  pour  les  poudreries  civiles  ;  àe  364.544  fr.  23  c.  pour  les  équipages  militaires. 

Nous  trouvons  ici,  en  1872,  une   dépense  de  1.844.255  fr.  49  c.  pour  l'cntrctiendes  fortifications,  de  0.923.274  fr. 

pour  l'entretien  des  bâtiments  militaires,  de  484.3".fii  fr.  01  c.  pour  les  dépôts  des  foitifications  et  les  écoles  réçfi- 
ure»  du  génie  ;  en  1873.  une  dépense  de  1.325.550  f  r.  54  c.  pour  l'entretien  des  foitifications.  de  ".!::()4.-275  fr.  Otïc. 
l'entretien  des  bâtiments  mili  aires  (casernes),  de  533.744  fr.  77  c.  pour  les  dépôts  des  fortifications  et  les  écoles 
lentaires  du  génie  :  en  18/4,  une  dcpcnje  de  1.18i.8-i-J  fr.  04  c.    pour  IVntietien  de.s  fortifications,  de  7.290.518  fr. 

pour  1  entretien  des  1  àtiments  militaires,  de  51(i.80:  fr.  11  c.  pour  les  dépôts  des  fortifications  et  les  écoles  régi- 
urcs  dii  génir  :  en  1875,  une  dépense  de  l.Uf.481  fr.  51  e.  pour  l'entretien  des  fortification»,  de  8.249.449  fr.  73  c. 
l'entretien  des  bâtiments  militaires,  de  555.530  fr.  00  c.  pour   les  dépôts  des   fortifications  et  les  écoles  régimen- 

_du  gf-nie;  en  187(>,  une  dépense  de  1.420.-201  fr.  00  c.  pour  l'entretien  des  fortifications.de  7.707.047  fr.  05  c. 
I  entretien  des  bâtiments  militaires,  de  51 1.938  fr.  ()3  e.  pour  les  dépôts  des  fortifications  et  les  écoles  régimentaires 
vn  ~         '   ^"  eompte   de  liquidation  qu'il  faut   chercher  les  dépenses   des  fortifications  nouvelles.  —  Voir  cha- 

Nous  avons  d'abord  le  Pn,tanée  militaire,  dont  le  personnel  civil  —  I  Inspecteur,  53  professeurs  et  lépétiteurs 
Deniers,  1  médecin,  0  commis  d'administration  et  40  agents  subalternes  en  1872,  1  inspecteur,  40  professeurs  c 
tcurs,  2  aumôniers.  10  commis  d'administration  et  41  agents  secondaires  en  1876,  —  dont  le  personnel  militaire  — 
liciers,  sous-ofnciers  et  soldats  en  1872,    08  officiers,  sous-officiers  et  soldats  en  1870—  coûte  5(i5.042  fr.  3li  c.  en 

et  084.103  fr.  55  e.  en  1870.  Nombre  des  élèves  :  400  .h  450.-  Nous  avons  ensuite  l'Ecole  polytechnique,  dont  le 
iinelmilitaireestd'unetrentained'officiersetsous-officicrs  et  soldats,  personnel  payé,  pourla  jiremièiefois,  en  1870, sur 
ndsdu  chapitre  16,  dont  le  personnel  enseignant,  variant  peu  de  1872  à  1870,  est  d'une  einquantainedé professeurs, 
inatcurs,  répétiteurs,  dont  le  personnel  adminisi  ratif  est  de  1 5  .n  18  chefs  ou  commis,  dont  le  pei-sonnel  subalterne  est  d'une 
antaino  d'agents  divers;  la  dépense  est  de  795.242  fr.Ol  c.  en  1872.  de  i.007.47(i  fr.  21  c.  en  1873.  de  945.442  fr. 

en  18j4,  de  1.234.795  fr.  89  c.  en  1875,  de  1.250.322  fr.  Ki  c.  en  1870;  l'augmentation  du  chiffre  des  dépensesa 
causer  :  Paccroissement  du  nombre  des  élèves  et  du  nombre  des  bourses.  —  Nous  avons  l'Ecole  Saint-Cyr,  avec  son 
nnel  de  700  à  800  élève-,  de  1,50  officiers,  sous-officiers  et  soldats  et  d'une  centaine  de  fonctionnaires  civils  ou 
s  subalternes;  elle  coûte  :  2^079j:i2ti  fr.  2o'  c  en  1872,  1.372.004  fr.  53  c.  en  1873,  1.430.753  fr.  71  en  1874, 
.■i8;l  fr.  54  c.  en  1875,  1.547.307  fr.  03  c.  en  187(i.  Si,  en  1875.  il  y  a  diminution  dans  les  dépenses,  e'e>t  qu'une 

■  du  personnel  militaire  est  pavéau  chapitre  de  la  solde.—  Nous  avons  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie, 
la  dépense  est  de  101.999  fr.  27  c.  en  1872.  de  l!Kt.745  fr.  40  c.  en  1873,  de  224.925  fr.  10  c.  en  1874,  de 
IJ(I  fr.  en  f875.  de  224.000  francs  en  1870:  l'Ei-ole  dapplication  d'état-major,  avec  une  dépense  de  99.999  fr.  03  c. 
ji,  de  101.335  fr.  37  c.  en  1873.  de  99.014  fr.  9(J  c.  en  1874.  de  102.063  fr.  25  e.  en  1875,  de  122.344  fr.  22  c. 
d>;  l'Ecole  de  médecine  militaire,  dont  la  dépense  est  de  118.294  fr.  15  c.  en  1872.  de  397.204  fr.  92  c.  en  1873, 
(I.099  fr.  87  c.  en  1874,  de  548.4ti0  fr.  75  c.  en  1875,  de  010.215  (r.  18  c.  en  1870;  l'Ecole  d'application  de  ca- 
le.  qui  coûte  environ  400.000  francs  par  an:  l'Ecole  d'administration.  l'Kcole  de  tir  de  Châlons,  du  Rucliard,  de 
'iiiio.  Ic>  écoles  régimentaires.  enfin  l'Ecole  militaire  supérieure,  toutes  créations  de  1870. 
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Report.. 

Invalides  de  la  guerre  (') 

Solde  de  non-activité  et  de  réforme 

Secou  rs 

Dépenses  secrètes . . 

Secours  aux  familles  de  militaires  en  campagne 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  d'anciennes  dépenses 

Totaux 


393 
l 
i 
3 

29 
d 


.7X1 
.110 
.227 
.UÙO 

dutt 

.943 
3;!l 
.112 

.009 


fr.  c. 
211,53 
443.37 
014.89 
677,41 
0(»l),0() 
,301.37 
fi20.3(3 
.9jO,9I 
.312,06 


462.216.014,9(1 


(1)  Nou.s  trouvons  une  administration  très  touffue:  1  gouverneur.  1  major,  15  aHjudan's  majors,  1  otfioierd'admiiii 
tion  priiK-ipal.  1  ofûoier  d'administration  de  i"  classe,  8  adjudants  en  l",  1  colonel  archiviste,    1    architecte,  17    n 


VIII.  —  MinisT 


Personnel  de  l'administralion  centrale  (') 

Matériel  (^l 

Dépôt  des  caries  et  plans  de  la  marine  (^j 

Etals-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer  (') 

A  reporter 


1872 


(r.  cl 

1.034  I74.;i 

22l.7ilK.2i 

409.369.1 

31.744.631.6 


33.409.883,4 


(1)  Il  y  .T,  iiidéponcl.immcnt  du  Ministre  i\  00.0(10  frann'J,  .">  directeurs  à  'rîO.fiOO  tr.incs,  1  chef  d"ét,- t-major  « 
ment  en  "iNTll,  à  -JO.OIIO  francs,  0  sous-directeurs  à  10.000  francs,  l-i  chef§  de  huieau  de  7  000  à  il.OOO  francs.  iO  ( 
adjoinis  ou  sons-chefs  en  187'2,  '^I  en  1873,  30  en  1874,  '28  en  is7.".,  -29  en  lS7f.,  de  5.000  à  (i.OOO  francs,  \  ch 
matériel  .T  (i.OOO  francs.  ('>.50()  francs  en  t87(),  1  af^ent-romptahle  à  5.000  fr.incs  en  1872.  5.500  en  1873,  1H74. 
et  tl.OOO  francs  en  187(!,  t  bihliothécaire  à  4.000  francs,  4..5(IO  en  1X7(1,  de  1 45  à  I5(i  commis  de  I.SOO  a  4  000  fr 
une  douzaine  de  dessinateurs  de  I.SOO  à  4.000  francs,  une  quarantaine  de  gens  de  service  de  1.2(10  à  2.200  Iran 
■1872  et  1873,  à  2.400  en  1874,  1875  et  1870.  Les  gratifications  ne  dépassent  pas  12.0(;0  francs  pour  le  peraonm 
employés  et  chefs,  et  1.000  francs  pour  l'ensemble  des  gens  de  service. 

(2)  Fournitures  et  entretien  des  bàtinients. 

(3)  Nous  relevons  ici  un  personnel  composé  d'un  chef  de  bureau  à  8.000  francs  en  1S72  et  1873.  à  0.000  fran 
1874,  IS75  et  1870.  de  \  sous-chef  à  5.500  francs,  I  liiblioiliécaire  ù  3.i0(l  francs,  en  1872  et  1S73,  et  à  4.00(1  i 
en  1S74,  1875  et  I87(),  une  douzaine  de  commis  de  1.810  .i  4.000  franc-,  une  d^ziine  d'agents  de  service  de  I 
1  .800  francs.  Nous  n'avons  pas  b''soin  d'appuyer  sur  l'impoilance  de  ce  se'vice  qui  ne  com|irend  que  deux  douzai 
persoanes,  ne  coûte  que  (iO.OOO  k  05.000  fiancs  pour  le  per>o:inel.  Cl  est  chargé  de  ce  qui  a  trait  à  l'art  nautiijue. 
bydrogra[ihiques  et  olijcts  relatifs  à  la  navi<;alion. 

(4)  Nous  avons,  eu  1872,  un  personnel  à'nfficiers  de  marine,  de  2  amiraux,  à  30.000  francs,  18  vice-amir 
18.000  francs,  29  contre-amiraux  à  12.000  francs,  120  capitaines  de  vaisseau  à  0.500  francs,  274  capitaines  de  fre. 
5.000  francs,  359  lieutenants  de  vaisseau  de  I"  classe  à  3.000  francs,  354  de  -2"  classe  à  2.500  francs.  .507  cnseiL 
i2.OO0  francs,  141  aspirants  de  1'-  classe  à  I.OOO  francs,  84  de  2'  classe  à  800  francs, —  voi  à  pour  l'activité  :  —  Il 
taines  de  frégate,  45  lieutenants  de  vaisseau  de  1"  classe  et  25  de  2",  en  résidence  fixe,  au  mrme  traitement  i\' 
dessus,  5.000.  3.000,  2  500  francs,  — 5officiers  auxiliaires  et  14  professeurs  du  Borda,  en  tout,  1.001  officiers  d. 
grades,  1.051)  à  terre.  035  à  la  merl  au  cadre  de  ié>erve  :  1 1  vice-amiraux  à  0.000  francs  et  17  contre-amiraux  u 
francs;  en  1873,2  amiraux,  10  vice-amiraux,  27  contre-amiraux,  110  capi(aines  de  vaisseau,  2(i3  capitaines  de  fr' 
352  lieutenants  de  v>i>^spau  de  l"^^'  classe,  347  de  2-  classe,  .4-S7  enseignes,  159  aspirants  de  1"  cla.sse.  73  de  2'  il 
10  capitaines.  32  lieutenants  de  1"  classe  et  10  de  2"  classe  en  résidence  fixe,  1  officier  auxiliaire  et  14  professe» 
BO' d(i,  en  tout  1.024  officiers  dont  043  à  terre  et  081  h  la  mer,  13  vice-amiraux  et  17  contr-e-amiraux  en  réservt 
1874,  10  vice-amiraux,  28  contre-amiraux,  115  capitaines  de  vaisseau,  250  capitaines  de  frégate,  34<i  lieulenan 
vaisseau  do  I"  classe,  358  de  2*  classe,  486  enseignes,  149  aspirants  de  1"^  classe,  40  de  2*  classe,  3  capitaines  de  fie 
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1873 

1874 

1875 

1876 

fr.   c. 

,ii7.3SO,97 
J,'i2. 407,03 
iOo  334.74 
977.331.92 
2(10.000.(10 
299.213.1.3 
117.208.21 
308.987,11 
926.412,66 

fr.  c. 

447. 4  47.. 342. 27 

1.088.488.59 

393. 839,80 

2.902.610,33 

200.000.00 

73.493,00 

2i3  380.60 

20.143.306.49 

640.13-2.88 

fr.   c. 

474.583.  ir.9.28 

1.060.128,67 

566.601,10 

2.914.713.05 

-250.000,00 

2.  î^29. 447.46 

2.551  293,43 

409.353.86 

fr.  c. 

304.863.800.48 

1.056.360,03 

643.273,00 

2. 866. 843,33 
300.000,00 

2.838.309,23' 

9.319.780.77 

348  817,56 

394.328,07 

473.336.633,98 

483.266.698,87 

5-22.457.186,44 

annacieii',  .î.->  in(iniiiers.  3   prêtres, 
les  Je  lous  grades. 


ouvriers  —  personnel  qui  ne  varie  pas  de  [H~'l  à  1K"0. —  Il  y  a  environ 


larine. 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c 
023.401.73 
249.2.32.71 
414.90i.ll 
743.4-J2.12 

fr.  r. 

1.061   232..-.8 

241.91 4.13 

440.031,82 

.32  976.7(17,67 

f-.  r. 

1.060  9^i7.79 

2'iO.S3S.83 

447  112,73 

32.031.127,38 

fr.    c. 

1  082  4-27.70 

240.123.32 

490.197.19 

38.143.929.49 

432.980,69 

31.718.889,22 

34.400.066,77 

39.938.080,20 

\>nU  lie  vaisseau  de  l-^'  c'a=»e  rt  jS'  d*  2-  rLis.se  m  lésidence  fixe,  l.'i  professeurs,  on  tout  I  ..S!'.!l  offieiors  dont 
0,  \)  l'I  à  la  mer  ef2'>  en  réservo.  \-2  vi'-e-arniraux  el  1  )  i-onlro-amiraux  en  réserve:  en  l-iT.').  !.'>  vieo-amiraux, 
■amiraux,  100  capitaines  de  vaisseau,  riOO  capiuiines  de  frégate.  ^50  lieutenants  de  vaisseau  de  1"  classe.  '3-2 
e,  4S7  enseignes,  lï-2  aspirants  de  l'"  cla  se,  i'.t  .le  ±  classe,  30  lieut.naïus  de  vaisseau  de  1"^  classe  et  1 1  do 
îii  résidence  lixe,  [-2  professeurs,  en  tout  1.714  offii'icrs  en  aotiviié  dont  ~5N  à  terre,  !)27  n  la  mer  et  ■2'.l  en  ré- 
vice-amiraux et  17  contre-amiraux  en  ca.lre  de  réserve;  en  l!S7ti,  I!)  vice- amiraux.  iS  contre-amiraux,  10 
de  vaisseau,  -'00  capitaines  de  frégate,  'M'iU  lieutenants  de  vaisseau  de  1'"^  classe,  3iO  de  '2'  classe.  4iO  ensei- 
sspirants  de  I  "•  clas.se.  40  de  i"=  classe,  r?(i  liiutennnts  de  vaisseau  de  1  "-  classe  et  1:^  de  '2"  classe,  en  ré  idence 
loftfsseurs,  115  ofliciers  en  exi^édent  nu  cadre  réglementaire,  dent  S' capitaines  de  vaisseau,  -i.'i  capitaines  de 
it  enseignes  de  vaisseau,  .5  aspirants  de  i'  liasse,  en  tout  1  XIO  ofliciers  dont  707  à  terre,  982  à  la  mer  et  :il  en 
Indépendamment  de  la  solde  dont  nous  avons  donné  le  chiffre,  pour  chaque  grade,  il  v  a  les  suppléments  de 
merde  40!l  francs  pour  l'.nseigne.  à  3  OOO  francs  pour  le  vice-amiral,  les  suppléments  aux  colonies,  etc. — 
les  officiers  de  manne  Ipcr-onnel  naviguant)  coûte,  (u  1X72,  S  -V)().702  fr.  ()3  c.  ;  en  1S73.  7. Oi(i. ()(!;!  fr.  03  c.; 
7.847.a.">S  fr.  18  c.;  en  1875,  7  743  (illfr.  (il'.c.  en  187(),  7.723  013  Ir.  Oie  —  Dans  l'article  G/nif 
nous  avons,  en  1872.  2  inspecteurs-généraux  à  1  4.  lôO  lianes.  1  inspectiur  adjoint  .à  12  000  franc*.  4  direo- 
anstru'tions  navales  de  1"  classe  à  12.000  francs.  Il  de  2'^  classe  .n  10.000  franc-,  10  ingénieurs  de  l'"  classe 
»ncs,  21  de  2-  classe  à  5.000  francs,  30  sous-ingénieurs  de  !'■<  classe  .i  3.0(10  francs,  20  de  2<^  classe  à  2. .500, 
i  de  3-  classe  à  2.0IIII  francs,  (i  élèves  .à  |  .(iOO  francs,  8  dessinateurs  de  1 .200  à  2.000  francs,  5  membres  du 
ignant  de  l'école  d'.ipplication  de  I  .200  à  5.000  francs,  en  tout  140  personnes  ;  eR  1873,  2  inspecleurs-géné- 
specteur-adjoint,  4  directeurs  de  1"^^  classe  et  5  de  2"  classe,  18  ingénieurs  de  1'  classe  et  20  de  2'  classe,  20 
lieurs  de  l"  classe,  20  de  2'  classe  et  18  de  3'  classe,  G  élèves,  8  dessinateurs,  4  professeurs  de  l'école  d'appli- 
tout  141  personnes;  en  1874,  1  inspecteur  géuéral,  l  inspecteur-adjoint,  4  directf  urs  de  l"' classe  et  4  de 
10  mt;éiiieursde  l"-'  classe  et  10  de  2-  classe,  27  sous-ii  géiiieurs  de  1"^  classe,  27  de  2"  classe  et  15  de  3'  classe 
ît  1  dcssin.Tleurs.  4  professeurs,  en  tout  133  persohnes  ;  en  1875,  1  inspecteur-général,  1  in.spectcur- art  joint 
rs  de  1'"  classe  et  4  de  2'  cla.s.se,  18  ingéniiurs  de  1"'  classe  et  18  de  2'  cla.sse,  21  sous-ingénieurs  de  1"'  classe 
las.se  et  8  de  3  classe,  5  élèves,  en  tout  101  personnes;  en  187(> .  1  inspecteur  général,  l  inspecteur  adjoint, 
rs  de  !'■;  classe  et  (i  de  2'^  classe,  10  ingénieurs  de  l'^-  classe  et  22  de  2"  cl. .-se,  20  sous-ingénieurs  de  l''"  classe 
;lasse  et  5  de  3'^  classe,  (J  élèves^  en  tout  U'J  persouDes,  Le  génie  maritime  coûte  817.770  fr.  34  c.  en  1872, 
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Corps  entretenus  et  agents  divers  (-). .' . . . 

A  reporter. 


Mlnistè 


187; 


33.409.8  4 

10.699.0  4 

3.931.4  8 


48.041.3  7 


794^310  fr.  00  e.  en  W3    765.708  fr.   27  c.  en    1874,   748.227  fr.   81  c.    en  1875,  740  033  fr    7-'  c    ., 

0  'JZVZV'Ï'a-  9"  .  '  '"^nM?"'  ''^''.^''-'-^P.'''^  ?".  «'hcf  à  10.000  francs,  4  ingénicnr,  l>yd>og,apbc.sdc  ! 
(.  oOll  francs,  4  de  2'  classe  a  o.dOO  francs,  .!  sous-ingénieurs  de  1"  cla.sse  à3,000  francs,  3  de  ''=  cla'se  à  '> 
i   de  3'  classe  a  2.(HMI  francs,  en  tout  10  personnes;   en  t.s73.   l  ingénieur  hvdrographê  en  cb^f.   4' ingénie 

phes  de  1'^  classe  3.(l(  <•  francsi  i  de  2'  cli 


,,  ■  ,        .       .„.'  -;    — '••r-^""-"»-''<'viiwiii<aMiicstn;i-    Classe.   I:  OP    ^'  r  aç-; 

•t".  c"!  tN7-.'"r m"./  " Vf     m""  '" r«--f '."'  M -T ?r.  réglementaire,  la  dépense,  pour  ce  service,  'est  de 
^^•....^^'^''^-:.^  .■*"//''"''''''-^''"''''  '1':''' '""'"'^'•y  «.en  l«>^i  commis 


n,iss,ire'''n.^  !"•'""•' •î'Mnn't  ""  '^"lî^'^^^i;"  ,^  «'^Wi  francs,  48  commisraires'adroinU  à^I'ôOf)"};;; 
missaires  de  l"ctese  a  3.000  francs.  ,(,  de  2'  classe  à  2.50(t  francs,  INl  aides-commissaires  à  2.000  f, 


res  généraux  de  ["  classe  à  12. 
ncs,  77 
rancs,  I 


'''^se  et  8:i  de  2'  classe,  130  aides-commissaires  3(ipi^vpii 
sa.res  et  commis,  en  tout  41S  personnes:  en  INTÔ.  5  commissaires  généraui  de  1"  cîasseer 11''' classe  ': 
sa.res  et  40  commissaires  adjoints,  ,9  sous-commissaires  de  1"  classe  et  99  de  2=  classe,  1 10  aVes  commWa 
élevés,  en  tout  4  lo  personnes;  en  1870,  5  commissaires  généraux  de  1'^  classe  et  4  de  2 'c  as  e!''!  ceZ^J 
"i™eT'  n'rortliroer.lnnrVr'"'!;""''"", '■'''  '"  ^'^^^  ^*  '"  '^  --  '•''•'-'  ^  '^^  -«ies-commissaîre.,  M^Z 
no  c    en  IN--     i  ..U   Trs  f     J  Î'P-FTÎ-T^  li:"-'"  '''-^^""^'"  •='  '"  '''^'"''-  -  Le  commissaria   coule  1.7 

-  "  ,o-'r'  '-W'-'"^  fr.  4(jc.en  iH,i,  1.04X28.5  fr.  2t)  c.  en  1874.   1.041   837  fr    3fl  c    en  1875    1  n- 

fines  a    'de  *  c^Ls^'^lO^'onr^  "''  1.''''  '  ''""^'"'r  "'''''''     '  "•"™'  f'--'  ^  di.-ec.enrs  d"e   ''  c'il  e 
francs  et  2  de  i'^  cla.sse  a  10.000  francs,  2  inspecteurs  adjoints  à   10.000  francs.   10  médecins  et  nharmaciens 

.i.ooo  irancs  et  18o  de  2'  classe  a  2.000  francs,   145  aides  à  l.Noo  francs.  ôC  ' 


ç,ens  en  chef,  lO  j^ofesseurs  et  35  pHncip^u^.  14rmé.ie;:;:;r  pb^^ll^^^^^^TT:^:;:;^!;;"!^;  '^  ':t^'\ 
19  auxiliaires,  en  tout  .)38  personnes  coûtant  1.792  '■>3'3  f,-    5.5  c  —  fi»   4,,,„A.-.  iw-o    1  "       -  •  ' 

■L^-s    "'ide  l'^cliLe   4dT"^cLr''"',  '«^  L",''T,".'«é^-    '■^«'i'S.W  fr   54  c  ;  en  1873.  1  aumônier  en  àief. 

ni^iier  ;  ti,  I  -^^,^^^23 1^^  1  ^^^  ^'^2 '^s:!  ^1^;;:  ^t  'r[£:  It  s  ••!;:;: 

2    classe,  coûtant   1S4.527  fr.  57  c-  7"    UM-fnsJ,  î">      .      '"  '^'^^  ''  supérieurs,  23  de  1'   classe 
principaux  de  1-  classe  à  2.500  francs  et  41  de  "   oW  ^"J?.,'..-'.-  '"««^"'«■ens  en  cliet  à  4  o!10  francs.   9  œc 
av.c  les  suppléments  170.130  fr    05  c.  ;  en  1X73. 


,      _     --■  — -^...vi^u^     VII    i  lit  l     u     "T  .  tjy'\l     llctllL.>,       •/    lin  ■' 

2.000  francs,  en  tort  52,  30  à  terre  et  22  à  la  mer  1 


.«  ....„,  a...«  i  =^^  îïïz"  ::^s^"?ï:;«r^™,':.frî«!4SSiTîv:::;.;ï'. 
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1373 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 
k32. 980.69 
i24. 624.73 
'97.029.16 

fr    c. 

34.718.889.22 

11.706.033.06 

3.837.310.98 

fr.   c. 

34.400.066.77 

12.114.737,48 

3.889.285.66 

fr.  c. 

39.058.680,20 

13  103.26:i.oo 

3.968.067.74 

354. 634.08 

50.262.233.26 

50.404.089.91 

57.030.011,49 

=erve,  coûtant  3G«.i-2l  fr.  20  c.:  en  1875,  30(1  hommes,  87  à  terre,  205  à  la  mer  et  8  en  jéservc,  coûtant 
.04  c.:  en  1876,  298  hommes.  74  à  terre.  213  à  la  mer.  11  en  réî^erve.  coûtant  36l>.887  fr.  58  c. —  ^M  Eqni- 

se  composent,  en  1872.  de  28.71)5  officiers  mariniers,  <|uartiers-maftres,  marins,  mousses  et  surnuméraires. 

à  terre  et  20.873  à  la  mer;  la  dépense  est  de  15.045.765  fr.  99  c.;  en  1873,  31 .37'.)  hommes,  dont  0.844  .i 
1  5,35  .i  la  mer,  coûtant  14.036.404  fr.  26  c.;  en  1874.  30  0.53  hommes,  dont  9.626  à  terre,  20.2,1  .i  la 
05'jen  réserve,  coûtant  14.726.600  fr.  27  c.;  en  1875.  30.645  hommes,  dont  9.918  à  terre,  20.207  à  la  mer 
-n  réserve,  coûtant  15.132.137  fr.  25  c  :  en  1876,  32.510  hommes,  dont  8.081  à  terre,  23.134  à  la  mer  et 
é<erve  coût.int  16.195.043  fr.  20  c.  —  10"  BabiHemeiit  des  pqiiiparipa.  Dépense,  en  1872.  1.161.157  fr. 
1873.  3.311  803  fr.  44  c.:  en  1874,  2.847  278  fr.  47  c.:  en  1875,  2.266.735  fr.  70  c.;  en  1876^  5  365.002  fr. 

I»  ra^pncmnit  tien  rninpnqps.'  lépenro.  en  1872,  tle  44.059  fr.  9S  c;  en  1873.  de  42.057  fr.  80  c.;  eu 
S19fr  70  c  •  en  1875.  73.74l'fr.  28  c;  en  1S76,  37.404  fr.  98  c.  —  12°  Chauffage,  emballage  des  objets 
>s  diverse".  En  1872.  10.724  fr.  18  c.;  en  1873.  519.050  fr.  27  c;  en  1874.  523. -487  fr.  90  c.;  en  1^75, 
r.  28  c:  en  1870.  522.873  fr.  95  c.  —    Tel  est  le  détail  du  chapitre  4  embrassant   tout  le  personnel  navi- 

La'lépeiise  moyenne  des  officiers  mariniers,  quartiers-maitres,  marins,  ressort,  par  homme,  au  chapitre  de  la 
i4  francs  environ. 

s  avons,  à  ce  chapitre  :  1°  Infanterie  di>  marine.  — Pn  1872,3  généraux  de  division  à  18.000  francs,  1  colonel 
•ancs.  plus  6  officiers  de  différents  grades  en  activité,  1  général  de  division  en  réserve  ,n  9.000  francs,  2  géné- 
riiîade  en  réserve  n  6 .  000  francs  ;  —  à  ces  traitements  d'activité  pour  Tétat-major  s'ajoutent  des  suppléments 

e'tdcs  suppléments  aux  colonies,  dépense  123.734  fr.  81  c  ;  2  régiments  d'infanterie  comprenant  l!Kl  offi- 
lus  grades  et  11 .9"0  hommes,  s-ous-officiers,  caporaux  et  soldats,  soit  12  607  hommes,  dont  5.8,6  en  France 
c  colonies,  dépenses  de  solde,  et  suppléments  5  491.572  fr.  37  c.;  en  1873,  3  généraux  de  division  en  activité, 
et  6  officiers  de  tous  gr.ides.  1  général  de  division  et  2  généraux  de  brigade  en  réserve,^  dépense  123. OOo  fr. 


2  en  France  et  7.450  aux  cohmics.  dépense  0.213  712  fr.  95  c.:  en  1870,  état-major,  3  généraux  de  division, 
debiig.ide  à  12.000  francs.  1  chef  de  bataillon  à  6.180  francs,  2  capitaines  dcl-^classe  .i  3  950  francs.  1  de 
1  3. ,5.50  francs.  4  officiers  de  tous  grades.  2  généraux  de  division  et  3  généraux  de  brigade  en  réserve,  dépense 
r  17  c-  2  régiments  comprenant  15.57J  hommes,  dont  8.170  en  France  et  7.403  aux  colonies,  dépense 
r.  58  c—  2°  Artillerie.  Ea  1872.  état-major,  2  généraux  de  division  à  18.000  francs  et  1  général  de  brigade 
rancs.O  officiers  de  tous  grades.  1  général  de  division  et  1  général  de  brigade  en  réserve  à  9. 000  eKi.OOO  francs, 
97.255  fr.  80.;  usineset  écoles.  i)2  officiers  et  emplovés  et  292  armuriers  et  gardiens  de  batterie,  plus  18  officiers 
éidesforo-cs  et  fonderies.7  officiers  et  emplovés  des  écoles  de  pyrotechnie,  et  2  officiers  de  l'école_des  matelots 
s.  dépense  034.923  fr.  38  c  ;  régiment  d'artillerie  et  compagnies  d'ouvriers,  190  officiers  et  3.470  sous-offi- 
oraux  et  so>dats.  en  tout  3.600  hommes,  dont  2.435  en  France  et  1.231  aux  colonies,  dépense  1.9oo.03.>  fr 
187 
gimr 
«0. 

M  hommes  au  lieu  de  403  en  lN/2  et  de  401  en  l«/a,  dépens  ^ 

'ouvriers,  3  738  hommes,  dont  2  512  en  Fiance  et  1.226  aux  colonies,  dépense  1 .94"^   lao  fr.  88  <^^y''J>  »'^^^^  ^ 


H4  en  1874  87  en  1875.  10-'  en  1876  ;  dépense  :  une  cinquantaine  de  mille  francs.—  ô" So"s-nff!ners  et  par- 
irm.'s  19?en  1872.  coûtant  111.460  fr  55  c  .  149  en  1873,  coûtant  75.192  fr.  55c.,  23  en  18,4,  coûtant 
■.  89  c.  Ul.al.il lement  des  troupes  coûte  907.026  fr.  55  c  en  1872,  1.304.659  fr.  74  c.  en  18, _3  1.;.(I6  ,(  9  fr. 
1874   1  600  96-^  fr    07  c    en  1875.  1.726  762  fr.  84  c.  en  1876.  Le  casernement  coûte,  en  IN  ,2,  .il4  9J9  fr. 

1873  759.700'fr.b5c.,  en  1874  009.519  fr.  00  c,  en  1875  361. ,592  fr.  79  c,  en  1870  599  272  fr.  05  c 
âge,  les  scvmnase^.  le  blanchis.saffc,  coûtent  en  1872  141. 472  fr.  97  c  ,  en  18,3  1,/.OIO  fr  09  c  en  1«<4 
fr.  56c.'.  "en  1875  137.089  fr.  52c..  en  1870  211.150  fr  10  c.  Le  traitement  des  officiers  do  l'infanterie  de 
le  l'artillerie  de  marine  et  de  la  gendai-merie  maritime  e,t  le  même  que  le  tr.iitement  simple  des  officiers  de 
ans  Farmée  de  terre,  mais  il  s'v  tijoute  le  supplément  colnnial  qui  et  considérable,  puisqu'il  représente  près  de 
du  traitement.  La  dépense  d'un  soldat  d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine  et  d'un  gendarme  maritime  est  la 
;  celle  d'un  soldat  de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  de  la  gendarmerie  à  pied,  de  l'armée  de  terre.    Se  reporter 

annotations  du  tableau  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 
Ui avons  ici  :  1"  l'inspection  de  la  marine,  compicnanl  une  trentaine  d'agents,  rétribués  à  20.000  francs.  1-..000 


—  212 


Ministo 


.,  .  ,.  Report.. 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance  (') 

Hôpitaux  i, 2] 

V  ivres  (3) ..........' 

Salaires  d'ouvriers  {*} ................ 

Approvisionnements  généraux  de  la   flotte  (3). .......... 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  C^. ......... . . . .. , 

.liistice  maritime  (') . 

Ecole  navale  et  boursiers  de  la  marine  (*/. ............. 

Impressions  et  achats  de  livres  |9) 

Frais  de  rapatriement  et  dépenses  diverses  {*").  '. 

Traitements  temporaires !.!!!!'. 

Chiournies *. .'  " 

Personnel  des  colonies  (") ,'  .    \ .'  \ . 

A  reparler 
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48.0il..",  ■ 
3.426.1  ^ 
2.302  (  ; 
d4.233.!  .( 
16. 731. (  ; 
Se.-'joO.i  : 
3.250.cV.l 
110. (f 
182.7\f 
324. f  : 
3.(116  '. 
84.1 
78.1' 
13.747.(1 


132.089.4,1 


frmirs.  1. 00(10  !v.mc^<  poi.r  Ips  insp^r'eurs  on  chc-!,  A  fi..ïOO  franrs  pour  los  insportours.  h 'i.rM  francs  pour  les 
J-lu  pci>0[inel  administ.-atit  de  la  direction  des  travaux.  conii)renaiit  environ  (ilK)  ao-ents,  sous-a^ents    comni    , 
va.ns,  au  ti-aitement  de  4  500  francs  pour  les  agents  principaux,  de  ;!.OOII  et  '2  .500  francs  pour  les  a-ents  ,1 
classe,  de  ;2. 000  francs  pour  les  sous-agents,  de  l.OKt,  1   70(1.   1    .400  francs  pour  les  commis    de  1   ^(M  cl  I  H 
es  écrivains  ,  -  J-  les  comptables  des  matières,  au  nombre  de  750  environ,  comprenant  des  agents  nrincipm  , 
ranes,  des  agents  a  â.oOO  francs,  des  sous-agents  à  i.OOO  francs,  des  commis  .\  1.400  francs,  des  écrivain 
1.001)  francs,  des  magasiniers  de  800  a  1.000  francs;  -  4»  le  personnel  du  service  des  manutentions,  comr  „ 
douzaine  d  agents  principaux  a  4..->()0  friincs,  ou  d'agents  simples  à  ;t.O(IO  francs,  ou  de  .«ou^-aa■ents  à   -'  OOd 
o»  les  exammateur-s  et  professeurs  d'hydrographie  au  nombre  de  30  à  35.  les  premiers  au  traitc^mcnt  de  Ô'  IHId 
.seconds  aux  traitements  de  4  oOO  francs,  3.000  francs,  i.500  francs,  suivant  la  classe  ;  —  (!»  les  inRénieurs  ,1 
chaussées  et  conducteurs  des  travaux  hydrauliques  au  nombre  d'une    soixantaine,  aux  traitements  de   10  .5(J0  I 
l'inspecteur  gcn^ra  ,  de  1 1   000  et  10  0  )()  francs  pour  les  ingénieurs  en  .dicf  de   I-  ..lasse  et  de  2«  classe,  de  li 
.•i..iO(l  Irancs,  ■►   100  francs  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  suivant  la  classe,  de3.'iOO  francs  et  2  SOOfranc.  no 
ducteurs  principaux,  de -2.200  francs,  1. SOI)  francs  et  1 .1100  francs  pour  les  commis  ordinaires,  de  2  OlHI  à^ 
pour  les  dessinateurs;  —  7°  les  commis  du  commissariat  au  nombre  de  550  environ,  à  2  500  francs   ->  0(10  f, 
Irancs,  I   40()  Irancs;  _  8»  les^  maîtres  principaux  des  mouvements  du  port,  de  l'artillerie  et  des  constructio,,  r 
au  iK,ml,re  de  f,0  environ  a  3  200  Irancs  et  2. 800  francs  ;  -  9^  ,;  ,,,ofesseurs  de  dessin  ou  examinateurs  ou  con   . 
de  bibliothèques,  de  1.200  a  t).0(.0  francs. 

(1)  Nous  trouvon.s  :  1»  214  maitres  en  187(i,  115  aux  construdions  navales.  32  aux  mouvements  de  port,  25  à  I  ;i 
h  a  I  établissement  d'Indret,  (.  aux  forges  de  la  Chaussade.  5  à  la  fonderie  de  Ruelle.  11  aux  subsistances  b-»  . 
forestier,  traitements  suivant  la  classe  2.200  francs,  l.HOO  francs,  1  (!0(l  francs;-  20  une  quinzaine  de  nêr^  m 
écoles  d'apprentis,  ai.  oOO  francs,  1.200  francs.  900  francs,  800  francs.  700  francs;  -  3»  270  o-uelteurs  d,  l> 
.sémaphores  a  1.100  francs,  i.OOO  francs,  MO  francs,  800  francs,  700  francs;  _  -i^  502  in-pecteuis  des  pèche  > 
des  gens  de  mer  et  gardes-maritimes,  à  1.800  francs,  1.200  francs.  1.000  francs,  800  frkncs.  700  francs"  :, 
gardiens  a  1  800  francs,  I  300  francs,  1  100  francs.  1 .000  francs,  9;)0  francs,  800  francs,  700  francs,  4091,  i. 
la  compagnie  des  pompiers,  .à  1  150  francs,  1 .050  francs,   850  francs.  750  francs.  050  francs 

(;)   ^""^  trouvons,  en  18/0,  aux  hcpitaux,  un  personnel  de   128  sœu-s,  à  5(i0  francs,  de  3  jardiniers-bot,  ■■ 
laitement  moyen  de  2  t38  tr.  02  e.,  de  24  jardiniers,  au  traitement  moyen  de!l51  fr.  81  c,  de -^72  infirmier. 
14  c  ,  de  0/  gardiens,  a  84/  fr.  42  c,  de  53  agents  divers,  à  8(i7  francs,   de  90  journaliers,  .i  837  fr    92. 
penses  de   viyies  s'y  élèvent,   pour  cette  même   année,  h  009  800  fr.   83  c,  les  dépenses  de  chauffa-e    à  (■ 

!:„,?;',  r.!;Sl"-M«fn""''^''i'  ^  f''^**^  ''■.  ^^  "•'  '"^^  ««'-«tsde  n,édi,aments,  d'objets  de  pansemem  et  <\, 
moi  tent  .-.1.3^1/98  fr.  04  c,  les  dépendes  do  matériel  sortde38'9  300  fr.  09  c.,  y  compris  les  salaires  d'o' 

(J)  Il  11  y  a  qu'une  quarantaine  d'agents  coûtant,  en  1870,  24.i70  IV.  84  c  •  il 'y  a  pour  1870  1  3'.1  n 
r/')^n-T.''^«  ''■■  ^f ''■  \'*  ^r''"*^"'  ™""'"'  l-19i  fi50  fr.  90  e.  Les  achats  de  céré.iles  montent,  p„„ 
4  4t8.0(.3  Ir.  4S  c.  les  achats  de  vin  et  eau-de-vie  à  2.2?0.203  fr.  32  c.  ,  les  achats  de  viande  à  .5.0' 
ustensiles"""'"'  "  "''''''''  ^"  ^^  '•^•'^14.048   fr.  21  c.  ,  y  compris  le  chauffage  et  l'éclair.:  ■, 

(4)  En    1872,  19  150  ouvriers  ont  fait  5.898.C9-Î  journées  et.  en  1870.  21 .330  ouvriers  ont  fait  0  '^9->  130    .i 
pnx  moyen  pour  les  ouvriers  civils^  à  la   tâche   2  fr.  81   c  ,  et   .^  la   journée  2  fr.  72  dans    les  con;iru;tion- 
-  fr.  .-)/   pour  les  ouvriers  civils  et  2  Ir.  20  pour  les  ouvriers  militaires  dans  les  mouvements  des  ports,  2  fr.  . 
[Z.°rr,l  •?'■       îi-i ''■--?■'- r,?"''  '^'  '"'^•'•i'^'-s  milit.,ires  dans  les  approvisionnemenls.  -  Dans  l'artillerie, 
poil   les  militaiies     2  lr.  («  c.  a  la  jouiréj  pour  'es  civils  et  I  fr.  25  c.  pour  les  militaire,. 

(a)  Il    a   ete  acheté,  en  1870,  pour  2.304.80»  fr.40c.  de  bois,  pour  4,587.587  fr.  7S  c.  de  métaux,  pour  2.7.-  'i 
■^  .,-7  ^.^w^^^r  «'/'"'P'"-:'    P""'-    1.782.785  fr.  41  c.   de  m.sti"res  grasses,  acides,  oxydes .  colles  ,  ver. 
0.J//.2J-  fi.  oOc.  de  combustibles,  pour  108.728  fr.  -iS  c.  d'étoffes,  pour  541.005  fr.  40'c.  de  cuirs,  peaux  • 
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If  Salle'. 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr    c. 

(r.   c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

l3i.63i.o8 

50.262. 233, 26 

50.404.089.91 

57.030.011.49 

^3.666,34 

3  453.132.17 

3.444.323.70 

2.439.029.98 

:9o. 019.38 

2. 45S,  991.79 

2.423.681,29 

2.809.080,20 

isi  956. 2.S 

13. 324. 133.11 

d4.665.5iS.4it 

18.716.334,13 

loX.  979,58 

17.833.583.9  t 

18.132.644.(13 

19.661.495.03 

)37.7i9.99 

28.373.894.77 

28.851.312.13 

31.422.129,81 

1*2.  IV  1.86 

4.624.4:36,48 

4.163  924.88 

4.384.143.88 

156.498,08 

186.798  50 

171.0U.S.61 

144.767.20 

I7S.  604.411 

187.613.1(1 

178.38(1.30 

177.478.33 

h>1.380.61 

320.456.30 

344.176..11 

333.170,67 

.>76.4()o-21 

3.379.757,69 

3.391.162,76 

3.682.482,16 

83.8;«.14 

96.201,99 

1(J3. 759.23 

» 

47. 96:. -29 

» 

» 

u 

{87. 4 13. 47 

13.. S21. 016,31 

1-..  863. 993. 71 

lo.7(«i.sl8.22 

<39.2i9,8l 

140.022  309,37 

142.133  206,46 

136.503.163,10 

lanx .  en  tout  pour  18.059.239  fr.  53  c.  de  matières  premières,  pour  fi.029.1fi3  fr.  74  c.  d'outils,  machines , 
barcations.  mâts,  vergaes.  coi-dages.  etc.,  pour  l.i(15.858  fr.  Ai  c.  de  bois  et  métaux  destinés  à  l'artillerie, 
l  8S()  fr.  85  c.  d'armes  portatives  et  objets  divers;  enfin  les  transports  de  bois,  métaux,  charbons,  achetés 
n>tnicUons  navales,  ont  coùié  i  TTl.i'OO  fr.  45  c. 

trouvons,  à  ce  chapitre,  pour  iS76.  824  ouvriers  et  353.960  jonmê -s  au  prix  moyen  de  3  francs,  1?2  mil- 
^  y  trouvons  pour  2.ô9'f.8'.t8  fr.  1)8  c.  de  travaux  à  ^er.trepri^c  ;  nous  y  trouvons  pour  Î48.  '.'(13  fr.  (J8  c.  de 
verses  ibois.  métaux,  combustibles,  etc.);  nous  y  trouvons  pour  343.887  fr.  37  c.  de  chauffage,  éclairage 
(rts,  les  postes,  les  casernes,  les  bureaux  ;  nous  y  trouvons  j>our  188.305  fr.  45  c.  d'achats  de  terrains  et 
liaisons  pour  divers  services, 
avons  2t)  à  25  commissaires  rapporteurs  et  greffiei-s;  le  traitement  des  commissaires  rapporteurs  pour  les 
maritimes  est  de  5.5()0. francs  ;  celui  des  greffiers  près  les  tribunaux  maritimes  de  2.X()0  francs;  le  traitement 
>sairi»s  j>our  les  conseils  de  guerre  est  de  1.(10(1  francs  à  1.80.1  francs,  celui  des  greffiei-s  près  ces  conseils  de 
SO'J  à  1.200  francs.  Nous  avons  une  cinquantaine  de  surveillants  de  1.100  francs  à  1.8()0  francs, 
rent,  à  ce  chapitre.  la  nourriture  des  élèves,  les  achats  de  livres  et  d'instruments,  les  dégrèvementa  de 
.  Les  boursier»  de  la  mainne  sont  dans  les  lycées  et  collèges  des  ports  de  mer;  leur  dépense  eat  de  80.0(J0 
ron. 

euls  frais  d'impression  pour  le  service  des  ports  et  des  bâtiment;  coûtent  212.165  fr.  67  c.  en  1X76. 
is  ce  chapitre  figurent   les  dépenses   d'indemnité    de  route  et  de  séjour  en  France,  les  dépenses  de  missions, 
;  rapatriement  sur  (es  navires  de  l'Etat  et  sur   les    navires  de  commerce,  les   dépêches  télégraphiques,    les 
nents  à  la  p5che  côtière,  etc. 

a  à  la  Martinique  1  gouverneur,  54.<H)0  francs,  1  ordonnateur,  18.000  francs.  2  adjoints  à  7.6"0  francs, 
lires  à  5.59j  francs  et  4.720  francs. 0  aides  commissaires  à  3.980  francs,  — 1  trésorier  payeurà  30.0(M1  francs, 
partii-ulii-r  iSt-Pierrc)  à  8.000  francs.  —  1  président  de  cour  à  14.001  francs.  7  conseillers  a  10.0. 10  franc, 
r  auditeur  à  (i.OOO  fi-ancs.  1  procureur  général  à  18.000  francs.  2  substituts,  1  à  10.000  fi-ancs  et  1  à  N.llilO 
Teffier  à  7.(Ki;t  francs,  4  commis  de  2.000  â  2.4110  francs.  2  huissiers  audiencicrs  à  l.OOO  francs,  1  préodcnt 
(St-Pierrei  10.000  francs.  1  juge  d'instrn<-tion  7.500  francs,  2  juges  à  6.000  francs.  1  procureur  de  la 
;  i  I0.IM)0  francs,  2  substituts,  1  à  6.000  francs,  \  à  4.500  francs,  1  greffier  â  5.01H)  francs,  2  commis  h 
:s  et  1  à  2.400  franc*.  1  présidi-nt  de  tribunal  (Fort  de  Krancei  à  9.000  franc*,  1  juge  d'instruction  à  7.000 
iges  à  5.5110  francs.  1  procureur  de  la  République  à  0.(KI1I  francs,  I  substitut  à  5.500  francs.  1  greffier  à 
-■s,  2  commis  à  1.750  et  2.4(M)  francs.  9  juges  de  paix  de  1.500  à  3.000  francs,  —  1  évêque  à  20.000  francs, 
généraux  à  5.1(00  francs.  80  prêtres  à  2.(jltO  francs,  36.400  francs  pour  des  subventions  diverses.  —  A  la 
V!.  l'organisation  est  la  même  qu'à  la  Martinique  :  le  gouverneur,  les  commissaires  civils,  le  trésorier  géué- 
eur  particulier  (Pointe  à-Pitre),  la  cour,  les  deux  tinbunaux  (Pointe-à-Pitre  correspondant  à  St-Pierro  et 
correspondant  à  Fort  de  France',  les  juges  de  paix,  l'évêque  et  les  prêtres  sontappointés  comme  à  la  Martinique. — 
inisation  à  la  Ri-miion  où  o.i  trouve  le  gouverneur,  les  commissaires,  le  payeur  général,  le  payeur  particu- 
il),la  Conr.le.tribunauxdeSt-Denis  et  de  5t-Pierre.9  juges  de  paix.l  éviVjue.l  séminaire. environ 80  prêtres.) — 
lie,  le  gouverneur  louche  45.000  fi'ancs.  l'oi-donnateur  16.000  francs;  il  n'y  a  qu'un  trésorier  24.(.I00  francs; 
f  comprend  que  1  président,  12.0(MJ  francs  et  2  conseillers  à  7.0110  francs,  1  conseiller  auditeur  à  5.000 
l'y  a  pas  de  procureur  général  ;  le  tribunal  n'y  compte  que  1  juge  à  7.O00  francs.  1  lieutenant  de  juge  à 
-'':  1  j"ge  auditeur  à  3.000  francs.  1  procureur  à  7.0(Kt  francs  et  2  substituts,  \  à  4.500  francs  et  1  à 
mes;  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix  à  (Mayenne  à  4.IMM)  francs;  le  culte  y  comprend  i  préfet  apostolique  â 
es  et  IX  prêtres  à  3.(MHI  francs. —  Au  SénépalAe  gouverneur  perçoit  ;5().(KI0  francs,  le  commandant  de  ijorée 
3CS;le  directeur  des  affaires  politiques  0.000  franc*.  10  commandants  de  cercles  5.01K.1. 6.0(1(1  et  X.tKHI  francs, 
ar  de  St-Louis  12.000  francs,  le  commissaire  chargé  du  service  de  Corée  8.000  francs;  il  y  a  X  adjoints,  sous- 
•es  ou  aides-commissaires  .i  St-Louis  ou  à  Goréc;  le  payeur  touche  16.0(MJ  francs  à  St-Louis  et  le  receveur 
5.0t)0  francs  à  Corée  ;  à  St-Lonis  et  à  Corée  il  y  a  1  capitaine  de  port  à  5.000  francs  et  1  maître  de  port  à 
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Ministé; 
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,,     .  .  ,                                                                              Report. . 
Matériel 

Service  pénitentiaire  ('] ] . . . 

Subvention  au  service  local  des  colonies ". '..".'. 

Dépenses  des  exercices  clos '. /. , .'..".." 

Dépenses  des  exercices  périmés 

RippeJs  de  dépenses ' _ 

Totaux. . 


187 


132. 089. i) 

6.403.4  ( 

1.8(1-2.;  ; 
161.!  ; 
161.: 


143.50.5. 


...m  francs  dans  chacune  do  ces  ..talions  :  la  Cour  de  St-Louis  comprend   i   président  à   10.0011  francs,  1  „ 
l.().\i)  francs,  1  conseeiUer  auditeur  à  4.500francs,   1  greffier   à  7.0(10  francs  et  1  commisà  1.(350  franc,    le  K, 
bt-Lou.s  -se  compose  de  1  juge  et  de  1    procureur  à  7.0(10  francs  et  1  huissier  à   1.000  francs,  celui  de   (;or, 
et    1  procureur  a  o.OOO  francs,    1  greffier    à    4.31)0  francs,    1  commis    à  1.-200  francs  et  un  Luissicr  à    IM 

KoT"''  ''n"  7'^'"*  ■-■^'■'^  ^'■'""''•^  '  f"'''"''''  ^^  ^•"""  <"'  ^•'^""  franc=.- A  St-Piprre  et  Miqueln;  le  .^ 
-O.OJJ  trano.s,  l'ordonnateur  ou  le  faisant  fonctions  8.000  francs,  les  sous-commissaires  et  aides-commisr 
clans  toutes  les  classes,  le  capitaine  de  port  4.200  fran-s,  le  maitre  de  port  -2.200  francs,  le  procureur  de 
nue  lO.iO  I,   le  président   /.OJO  francs,  le  ino-e  .5.000  fi-!.i.,-<    lo    rr,-„fn^..  =;  Oim    t i..    j  _'.-..       i      .> 


t  ;>n^  ï  ^"î'-rr'  't^P'^r"''  °^  I""'  *--^'"  '™""^-  '«  "■«"'•e  <le  port  2.200  francs,  le  procureur  , 
g"",,!';-"  ''  '"  P>-esident  /.OJO  francs,  le  juge  5.000  francs,  le  greffier  5.0011  francs,  lej  4  prêtres  de 
d.«l(j  francs.  —  A  Ste-Man".  de  Madagnacar,  le  gouverneur  a  12.000  francs,  l'ordonnateur  G.OOO  fr«„. 
commissaires  le  traitement  des  autres  stations,  le  trésorier  5.500  francs,  le  maitre  de  port  2.100  franc 
à  UJO  francs  chacun,  1  officier  lait  fonctions  de  juge  et  touche  500  francs  d'indemnité.-  Gofn-.rnPin-  de  Ma 
francs,  commandant  de  Nossibé  12.000  francs,  commissaire  ordonnateur  de  iMayotte  8.000  francs  sÔus- 
charge  du  service  a  Noss.hé  5.000  francs,  trésorier  de  Mayotte  chargé  de  la  trésorerie  à  Nossihé  7.701  franr 
de  port  a  Gavotte  2. oOO  francs,  maître  de  port  à  Nossihé  1.0)0  francs,  1  juge  à  Mayotte  et  1  juge  à  N.. 
ranc.  chacun  1  greffier  a  Mayotte  et  1  greffier  à  Nossibé  2.500  francs  chacmi!  1  préfet  apostolique  4.000  f, 
ties,2aMayoite  et  2  a  Nossibe  a  3.0  JO  francs  chacun.-  Tati:  1  gouverneur  25.(1  JO  francs.  1  ordonnateur  s 
1  sous-commissaire  et  3  aides-commissaires  avec  le  traitement  <|ue  nous  connaissons.  1  trésorier  fi.OOO  fr. 
r"r  t^  ^fl^'"-,''i.,nP'■^"'^'"^*^•""^'/"""^  1  J"S«  '-<'"0  f.-ancs,  1  lieutenant  juge' 5.000  francs,  1  sut 
f.anc.s  1  greffier  3  000  rancs,  b  commissaires  à  2.000  francs.  -  Noujette  Calàn,ae  :  1  gouverneur  3(; 
1  capitaine  de -l"  classe,  commandant  de  circonscription,  5,820  francs.  2  capitaines  de  2-=  classe  comman! 
conscription,  o.UO  francs  une  douzaine  de  commissaires,  sous-commissaires  et  aides  aux  traitements  que  n, 
ranc  ^^1  's,  H^'iT?'""!  "on  i^"  '  ^'^T"'  1  président  à  8.000  francs,  1  juge  à  (i.OOO  francs.  1  lieutenan  de  j 
raucs,  1  substitut  a  4.o00  francs,  1  greffier  à  3.0  )0  francs,  5  prêtres  à  2.000  francs.  5  sous-agents  à 
hacun  environ.  — F.  nhlKsiamoni^  rl^  n  r.,A«  .    i    _ ...      tr  n^.\    .  .      .     .    .■  .      "o^"""    "    » 


franc 

chaci  _        

francs,  1  chef  de  service   à 


1  .  t^.    .t.'  -  "  0-- — ^*   "  --.--' ..^  fciiii..-,,  1^   im-tiua   a  i.ii.fu  iraiics.  i)  sous-asTcnts    a    I 

chacun  environ.  -Elabhssements  dft'fnde  :  1  gouverneur  45.0:)0  francs,  1   chef  de  service  à'chander' 

a  Kankal  10.003  francs,  2  chefs  de  service    (.Mahé  et  Yanaon)  8.000   francs,  un 


IX.  —  Service  n 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (') 

iMatériel 

Publications,  expositions,  missions  (^j ..]..,  _ .  ,.[....,■ 

A  reporter. 


563.1  8 


'Su  'te). 
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— 

1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

W9. 229.8! 
364.3(12,46 
777.3118,44 
773.S70,<iO 
761.220,37 
85. SKI, 1)1 
130. 947,7 i 

fr     c. 

140.022.309,37 

2.383.609.23 

8.487.560,23 

883.260,00 

733.933,99 

71.596,98 

90.997,12 

fr.  c. 

142.138.2(Jfi.46 

2.533.0X3,74 

8.818.072.69 

878.040,00 

981.730,41 

22.794,34 

144.514,25 

fr.  c. 

156.303.163,10 
2.630.196,80 
8.913.642,11 

766.290,0(1 

736.844,44 

438.483,03 

46.718,47 

432.979,03 

152.679.266,94 

135.539.363,89 

170.075.339,97 

■es  aux  tr.iitJiiicnt^  que  nous  avons  déjà  indi(|ués,  1  trésorier  à  14.0(10  francs,  un  président  de  cour  à  10. 00(1 
inseillers  à  T.O'.IO  fr.,1  conseiller  auditeur  à  «4.000  fr..  1  procureur  général  17.500  fr.,1  greffier  h  .ï. (100  francs, 
i  1.-200  francs. —  Tribunal  de  Pondicliéry  :  1  juge  à  ".000  franc-.  1  lieutenant  de  juge  5.00)  (francs.  2  sup- 
.500  francs.  1  procureur  à  7.500  francs,  1  greffier  à  5.250  francs  et!  commis  à  l.OO'l  francs  —  Tribunal  de 
gor  :  1  juge  à  6.010  francs,  1  procureur  de  la  République  à  (j.OOO  francs,  1  greffier  à  3.50!)  francs  et  1 
80'.)  francs.  —  Karikal  :  1  juge  à  5  000  francs.  \  poK'ureur  a  5.000  francs.  1  .greffier  à  3  000  francs  et  1 
600  francs.  —  A  Yanaon  et  à  Malié  :  1  administrateur  est  chargé  de  la  police  h  2.000  francs,  il  y  a  i  greffier 
l."200  francs.  Les  juges  de  paix  ont  de  3.000  à  4.0(10  francs. —  Culte  :  1  piéfct  apostolique  0.000  francs  et 
1.501  à  i  0)0  francs.  —  Cnc/iinchine  :  1  gouverneur  54.000  francs,  54  agents  du  commissariat,  1  trésorier 
rancs  ;  —  magistrats  et  prêtres  payés  par  le  budget  local.  Quant  au  per.>onneI  militaire  des  colonies,  il  com- 
1S7().  2.843  hommes  d'effectif,  savoir  :  25  officiers  de  tout  grade  à  l'état-major  général  et  à  l'état-major  des 
officiers  et  5S  gardes,  chefs,  sous-chefs  et  ouvriers  d'état;  à  l'état-major  de  l'artillerie.  33  officiers  et  54 
u  génie,  3  maîtres  charpentiers  au  service  des  ports,  40  syndics  et  gardes  à  l'inscription  maritime.  24  offi- 
endarmerie  et  460  sous-officiers  et  gendarmes  à  cheval,  plus  234  sous-officiers  et  gendarmes  à  pied.  101  sous- 
soldats  des  équipage',  0  officiers  et  128  sous-officiers  et  soldats  de  spahis,  20  officiers  et  694  sous-officicrs  et 
>  compagnies  de  discipline,  3  officiers  et  Hi  sous-officiers  et  soldats  de  troupe  indigène,  310  sous-officiers  et 
cépages  dans  l'Inde.  2/  officiers  et  490  soas-officiers  et  soldats  de  tirailleurs  sénégalais.  Solde  de  France, 
[iplément  colonial. 

s  trouvons,  en  1870,  un  personnel  de  077  agents  et  sous-agents,  11  commissaires  adjoints,  sous-commissairc3 
ommissair.'s  au»  aj)pointements  indiqués  plus  haut,  11  commis  à  2.100  et  2.700  francs,  18  prêtres  ou  frères, 
Ts  à  3.000  francs  et  les  seconds  à  1.000  francs,  6  instituteurs  de  1  200  à  1.500  francs,  54(i  surveillants  et 
les  aux  appointements  de  1.001  francs,  2.0)0  francs.  2.400  francs,  3.00!)  francs,  3.500  francs,  4.000  francs 
surveillants  et  000  francs  pour  les  religieuses,  03  agents  de  colonisation  de  1.000  francs  à  3.000  francs, 
des  travaux  de  2.400  francs  à  3.000  francs,  pour  le  chef  de  service.  4  agents  et  sous-agents  des  postes 
nos  en  moyenne). 


gérie. 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

541.34(3,42 
81.997,96 
O2.;i30,70 

fr.   c. 

332.903,03 
96.644,21 
69.393,27 

fr.  c. 

492.880.04 
8I.643.S8 
57.923.14 

fr.   c. 

482.942,12 

81.964,27 

139.898,76 

686.093,08 

698.944,51 

632.447,06 

704.803,13 

sous-chefs.  45  commis,  10  chefs  ou  attachés  au  cabinet  du  Gouverneur,  1  archiviste,  29  agents  subalternes, 
ur  central  des  établissements  de  bienfaisance,  1  inspecteur  central  des  prisons.  1  commissaire  central,  1  com- 
pécialct2S  agents  divers  de  la  police  ;  en  1875  le  gouverneur,  le  directeur  des  affaires  civiles  et  lechefdeser- 
)rimé  en  1874.  3  conseillers  rapporteurs  et  1  secrétaire  du  conseil,  6  chefs  et  8  sous-chefs.  48  commis,  11  chefs 
:J  au  cabinet  du  Gouverneur,  1  archiviste,  22  agents  subalternes,  1  inspecteur  central  des  établissements  de 
ce;  en  1870,  le  gouverneur,  le  directeur  et  le  chef  de  service,  2  conseillers  rapporteurs  et  1  secrétaire  du  con- 
;fsde  bureau  et  0  sous-chefs,  40  commis,  13  alliicliés  au  cabinet  du  Gouverneur,  1  archiviste,  23  agents  subal- 
inspecteur  central  des  établissements  de  bienfaisance. 
lats  de  livres  et  abonnements  aux  journaux;  exposition  permanente  des  produit;  de  l'Algérie  à  Paris;  exploration» 
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Service  ^i 


Report 
Administration  provinciale,  départementale  et  cantonale  (' 

Prisons  (^). .° ■  • 

Service  télégraphique  i^j 

Justice,  cultes,  instructions  [*) 

Services  financiers  l'i 

Service  maritime  et  sanitaire  (*j 

Colonisation  (" 

Toprographie  [^) , 

Travaux  publics  ordinaires  i^j 

Travaux  extraordinaires  ('") 

Dépenses  secrètes. 

Dépenses  de  lexercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Prélèvement  sur  les  contributions  de   guerre 

Garanties  d'intérêts 

Totaux 


187S 


063.1.8 
2.207.rî 
1.2132.3;:} 
1.273.1* 
37G.«  3 
3. 005.5:  i 
428.1111 
l.XSo.4  ■ 

070.1 
3.469.&  ; 
10.088.o'3, 
80.01  <> 
40. '.i 
IM 
12..>23.4 


38.l78.i;j 


(l|  3  pré:el9,  I  à  25.001)  fr.  et  -2  à  50.0110  (r.;  3  secrétaires  généraux.  '2  à  S.OOO  francs  et  1  à  T.IMIO  (ran-  . 
préfets,  i  à  8.0(1(1  francs,  3  à  7.000  francs,  1  à  G.OOO  francs,  i  à  ô.OOO  francs;  13  conseillers  de  préfecture,  4  a 
3  à  -i..'iOO  francs  et  li  à  i.OOO  francs,  unelrentaine  d'administrateurs  de  communes  mixt<>s  de  3.(H)0  francs  à  ô.'  ,. 
une  quinzaine  de  chefs  de  bureau  de  préfecture  de  4.500  à  6.000  francs;  une  vingtaine  de  sous-chefs  de  3..500  à  4.'  li 
une  quinzaine  de  commis  princi]iaux  à  3.000  francs,  une  centaine  de  commis  ordinaires  de  i.500  ai. 7(10  francs  e 
laine  d'adjoints  des  communes  mixtes  de  1.800  à  2.700  francs:  une  cinquantaine  de  gens  de  service  de  (jUn  à  i.:  l 
V  compris  les  gardes  coloniaux  à  1.2(1(1  francs,  3  chefs  de  section  dans  les  territoires  de  commanilemeut  à  i.'  fi 
une  centaine  de  chefs  de  bureaux  araties  de  '.WO  à  1.200  fr; —  à  titre  de  supplément; — une  soixantaine  d'adjoints  à  Ifr 
nne  trentaine  de  stagiaires  à  3(50  francs;  200  employés  subalternes  des  bureaux  arabes  de  270  à  2.1(1(1  francs. 

(2)  11  V  a  3  directeurs  à  2.500.  3.000  et  3.5(10  francs:  3  inspecteurs,   I  .i  2.000  francs  et  2  à  2.4(111  franc»;  i  re 
à  l.SOO  et  3.000  francs;  3  aumôniers  .i  300  et  ?  à   (500  francs:  3  méJecins  à  2.0(10,  2.100  et  2.iHI(l  francs;  ?   ji 
1.200  et    1.8(K)  francs;  4  gardiens   chefs,  1  à   1.300  et  3  à  1..Ï00  francs;  5  premiers   gardiens  de    1.000   à   1.:; 
75  à  80  gardiens  de  850  à  1.000  francs;  en  1875  et  1876  les  prisons  sont  réunies  au  Ministère  de  l'iuiérieur; 
les  maisons  centrales;  dans  les  prisons  civiles  il  ya3  directeurs  de  2.4(10  à  3.00(1  francs:  3  greffiers  de  1.500  . 

7  médecins  ou  pharmaciens  de  300  à  1.000  francs;  14  gardiens  chefs  de  1.000  à  1.800  francs;  80  gardiens  ou  si  il 
dj  1.50  à  1.000  francs. 

(3)  lin  1872,  1  inspecteur  de  l''*  classe  à  10.000  francs.  3  inspecteurs  de  4'  classe  à  6.2(50  francs,  3  sous-iisd 
5.00(1  francs.  3  directeurs  de  transmission  de  3.750  à  4.375  francs,  8  chefs  de  station  de  3.250  à  3.500  francs    i 
vcur  .i  2.500  francs,  7  commis  princi|)aux  à   3.125  frsncs,  119  employés  de  1.750  à  3.000  francs,  12  surnuntii 
1.200  francs.  38  auxiliaires  de  70(1  à  1 .300  francs,  2  mécaniciens  à  2.2.50  francs.  1  apprenti  à  3(5(>  francs.  W  su  ill 
de  tous  grades  de  1.000  à  2.O00  francs,  33  facteurs  de  500  à  l.li5  francs,  plus  un  personnel  de  24  employés  etd  ij 
agents  eu  Tunisie,  dépense  du  personnel  avec  acces.soires  615.088  fr.  67  c,  dépen-e  de  matériel  443.(51)5  fr.    •.; 
traitements  ne  varient  pas,  le  nombre  d'agents  divers  s'accroit  sensiblement:  on  1876,  pour  prendre  la  demièrt  ni 
la  période  et  la  mettre  en  reg.ird  de  la  l''^.  il  y  a  I  inspecteurde2«  classe  à  8.(550  francs,  1  inspecteur  de  3'  à  7.    li 
inspecteurs  de  4'  classe  à  6.250  francs,  1  sous-inspecteur  de  1*^  classe  à   5.500  francs,  6  directeurs  de  transm  m 
3.750  à  4.375,  14  chefs  de  station  de  3.2.Î0  à  3.500  francs,  3  commis  à  3.125  francs,  3  commis  principaux  à  3.1 
ll()  employés  de  1.750  à  3.(100  francs.  7  surnuméraires  à  1.200  francs.  1  mécanicien  à  2.5(10  francs,  (56  su^^' 
1.250  à  2.250  francs,  8'J  auxiliaires  de  420  à  1.500  francs,  34  employés  muuici|>aux  de  2.500  à  3.(1(10  francs,  7' 
ou  auxiliaires    de   6(iO    à   1.200  francs,  4  plantons  de  125  à  365   francs,  plus    25   employés  en   Tunisie  et    '. 
subaliemes;  dépende  du  personnel  823.084  fr.  tH)  c.  dépense  du  matériel  479.436  fr.  94  c. 

(4|  En  1872,  183  cadis  de  l"  2=  et  3^  classe,  à  1.000,  1.210.  1.500  francs,  dépense  avec  le  matériel  199.41: 
école  normale  de  Mu^tapha,  professeurs  de  4<)0  à  2.  400  francs,  directeur  3.000  francs,  aumi'mier  1.200  francs 
1.(100  francs,  école  de  Medersa  10  professeurs  de  1.500  à  2.1()0  francs,  3  chaouchs  de  600  .i  900  francs, dépen 
matériel  114.421  fr.  12  c,  15muphtis  de  1.200  à  4.000  fi-ancs,  76  iraans  de  180  àl. 20(1  francs,  dépense  63.57(' 
Cette  organisatiim  varie  peu.de  1872  à  1876,  ainsi  que  les  chiûres  du  chapitre  VU  suflîsent  à  le  montrer. 

(5;  Nous  prenons  les  détailsde  1876.  dernière  année,  et  nous  trouvons  aux  contributions  directes  3  directeurs  df.'t! 
4'classe,  3 inspecteurs  de 2'  classe,  1  commis  principal  de  2'-  classe  et  2  commis  ordinaires  de  1"  classe,  3controlcuint 
panxde  1"  classe,  5  contrôleurs  principaux  de  i"  classe,  14  contrôleurs  ordinaires  de  1""  classe,  2  contrôleurs  on) 
2'  classe,  14  contrôleurs  ordinaires  de  3'  classe.  1  surnuméraire,  tous  aj   traitement  de  France. plus  le  quart 

28  agents  coloniaux  de  1.500  à  2.000  francs,  21  commis  ou  intei-prètes  de  1.500  à  2.100  francs,  3  garçons  de  b  ^ 
900  à  1.000  francs;  i'à  l'enregistrement,  2  directeurs,  1  de  l'^et  2  de  3"=  classe,  6  inspecteurs.  3  del"  et  3  de2| 

29  sous-inspecteurs,  15  receveurs  rédacteurs.  3  gardes  magasins  du  timbre,  au  traitement  de  France  plus  le  m 
niai,  84  receveurs  —  nonpayés  surremises — de2.000à  6.875  francs,  5  conservateurs  à  remises,  3  interprètes  à2.U 
2  timbreurs  à  1.500  francs.  4  agents  du  Beit-el-.Mal  de  700  à  2.100  francs,  une  soixantaine  de  chaouchs  ( 
1.2(10  francs;  3"  aux  contributions  diverses,  2  directeurs  de  1"  classe  à  lô.OOO  francs,  1  de  3  à  10.00(1  francs,  i 
leurs  de  1"  classe  à  7.50(1  francs,  2  de  2'  à  6.350  francs,  2  de  3'  à  5.000  francs,  6contrôleurs  de  1"^"  classe  à  8.73^ 
9  de  2'  à  3.125  francs.  1  receveur  entreposeur  de  2-  clase  à  5.250  francs,  1  de  5-  à  3.750  francs.  3  receveurs  pan'" 
de  2'  classe  à  5.000  fi-ancs,2  de  3«  à  4.375  francs.  3  de  4"  à  3.750  francs,  2  de  à'  à  3.375  francs.  3  receveursà  c  «' 
1"  classe  à  3.1)00  francs,  8  de  2>^  à  2.625  francs,  12  commis  principaux  de  1"  classe  à  2.750  francs,  25  de  2'  à  2.3 1^ 
20  commis  de  1"  classeà2.125  francs, 21  de  2-  à  1.375  francs,  27  de  3«  à  1.625  francs.  30  agents  coloniaux  de 'îl" 
4.000  francs,  70  porteurs  de  contraintes  de  600  à  90(.)  francs,  79  cha  ouchs  de  700  à  1.500  francs;  4"  aux  poids  et  ^(^ 
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gérie  ŒuUe^ 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.   c. 

(r.  c. 

fr.  c. 

(r.  c. 

686.093,08 

698.944,51 

632,447,06 

704.805,13 

857.0TO,f)4 

1,847.919,40 

1.982.528,90 

2.024.649,62 

Oo-'.8"27,70 

1.238.582,91 

» 

» 

07-2.888,63 

1.011.599,26 

1,110. 533,23 

1,302,380,69 

422,886,93 

407.684.17 

413.109,24 

391.661,73 

618.378,01 

3.523.812,35 

3.740.489.78 

3.930.665,92 

451.600.10 

370.664,12 

353.227,97 

329.651.43 

321.931,49 

2.208.153,21 

3.798.644,79 

3.691.798,46 

384.288,39 

693.063,98 

60rL  683,98 

731.468,74 

542.138,76 

3.848.968,79 

4,040,302,46 

4  550.041,31 

466.929,24 

7.328,00J,29 

7.367.340,04 

8.414.480,96 

80.000.00 

80,000,00 

80.01)0,00 

80.000,00 

120.835,91 

52.104,94 

139.232,13 

179.739.37 

o.403,3o 

3.286,90 

4.219,21 

24.878,73 

637.261,22 

2.338.409,97 

932.531.13 

» 

» 

» 

9.800.000,00 

2.000.000,00 

720.ol3,7o 

23.703.196,80 

33.020.313,94 

28,336.242,11 

.tours  de  2.0(10  à  -i.OOO  francs,  0  chaouch,s  de  1.000  à  1.200  francs  ;  5'  aux  forêts  :  1  conservateur,  7  inspecteurs, 

inspecteurs,  11  gardes  généraux,  16  gardes  adjoints,  f  brigadier  comptable,  14  brigadiers  sédentaires,  78  briga- 

ifs,  140  gardes  actifs,  SO  gardes  indigènes;  leurs  traitements   sont  :  conservateur  0.000  francs,  inspecteurs 

ncs,  4.500  francs,  5.000  francs,  0.000    francs,  suivant  la  classe,  sous-inspecteurs,  2.600  francs,  3.000  francs, 

lies,  suivant  la  classe,  gardes  généraux,  1.800  francs,  2.000  francs,  2.200,  francs  suivant  la  classe,  gardes  ad- 

lOO  francs.  1.800  francs,  suivant  la  classe,  brigadier  comptable  1,200  francs,  brigadiers  sédentaires  900  francs, 

ics  1,100  francs  suivant  la  classe,  gardes  sédentaires  800  francs,  bri    idiers  actifs 800  francs,  900  francs,  1.000  francs 

lclas^e,  gardes  actifs  (iOO  francs,  650  francs  suivant  la  classe,  r   as   le  quart  colonial  pour  toutes  les  catégories 

dc5  forets,  gardes  indigènes  500  francs,  550  francs,  600  fr"   js,  suivant  la  classe  ;  6=  aux  pootes  :  1  directeur  à 

ancs,  4  contrôleurs  de   3.525  à  5.000  francs,   3  commis  principaux  à  2.750  francs,  36   commis  de    1.500  à 

ncs,  3  receveurs  principaux  de  4.375  à  7.500  francs,  60  receveurs  de  1.500  à  5.000  francs,  3  brigadiers  facteurs 

à  1.625  francs,  2  surnuméraires  à  1.200  francs,  7  courriers  convoyeurs  à  2.21(8  francs,  87  facteurs  boîtiers  de 

!80  francs,  63  distributeurs  de  120  à  600  francs,  6  leveurs  de  boites"de  1.000  à  1.500  francs,  2  facteurs  chefs  à 

les,  143  facteurs  de  240  à  1.200  francs,  2   vaguemestres  à  180  francs.  Si  nous  récapitulons,  nous    trouvons  : 

s  contributions  directes  une  dépense  de  189.4l4  fr.  51  c.  au  personnel  et  de  163.870  fr.  61  e.  au  matériel;  2'  à 

rement  une  dépense  de  573.577  fr.  i)0  c.  pour  le  personnel  et  de  377.298  fr.  74  c.  pour  le  matériel;  3°  aux  con- 

diverses  une  dépense  de  648.803  fr.  30  c.  et  112.771   fr.  78  c.  pour  le  matériel;  4°  aux  poids    et  mesures 

80  c.  pour  le  personnel  et  15.711  fr.  78  c.  pour  le  matériel;  5»  aux  forêts  une   dépense  de  607.736  fr.  41  c. 

îrsonnel  et  213.991  fr.  111  c.  pour  le  matériel;  6°  aux  postes  une  dépense  de  618.030  fr.  68  c.  pour  le  personnel 

008  fr.  40  c.  pour  le  matériel. 

ports  militaires  il  y  a  en  187G  un  personnel  de  175  individus  divers  depuis  les  matelots  .îO.20  c.  par  jourjus- 

cteur  du  port  d'. Alger  à  1.500  francs;  aux    ports    de  commerce,  il  va  un  personnel  de  42  individus  depuis  les 

de  720  à  000  francs  jusqu'aux  capitaines  du  port  à  1.200,  1.800,  2.100  francs;  à   la  surveillance  de  la  pêche 

y  a  18  canotiers  de   720  à  800  francs  et  17  gardes  maritimes  de  900  à  1.000  francs.  Le  service   sanitaire 

<   35  personnnes,  5  capitaines  de  santé  de  2.100  à  2.400  francs,  1  secrétaire   du   service  à  .\lger  1,500    francs, 

à  000  francs,  17   gardes  sanitaires  à  800  et  900  francs,  11  agents  faisant  fonctions  de  capitaine   de   santé    à 

0  francs. 

s  avons  d'abord  ici  :  1°  les  secours  aux  colons,  une   centaine  de  mille   francs;  2°  les  transports  de  passagers 

firon  200.1100  francs;  3°  les  créations  do  centres  nouveaux,  créations  de  villages,  achats  d'animaux,  achats 

"  mis,  chemins,  écoles,   églises,  presbytères,  fontaines,  ponts,  travaux  de  nivellement,  etc...,  2.500.000  francs 

C  t  en  1876  que  le  service  se  complète!  aussi  prendrons-nous  cet  exercice  pour  base  de  notre  analyse;  nous 
ispecteur  à  7.000  francs,  3  géomètres  de  1"  classe  à  6.000  francs,  3  vérificateurs  chefsde  bureaudel''  classe  à 
es,  7  commis  principaux  de  2.700  à  3.600  francs,  19  commis  de  1.500  à  2.400  francs,  4  vérificateurs  à  3.500  et 
es,  22  géomètres  principaux  à  2.700  et  3.000  francs,  125  géomètres  à  1.500,  1.800,  2.000,  2.400  francs  suivant 
■iO  élèves  géomètres  à  2.700  francs. 

a,  en  l(S7l>,  aux  ponts  et  chaussées,  un  personnel  de  230  agents,  1  inspecteur  général  à  25.000  francs,  5  ingé- 

•Iiefàl6.250  francs  et  15.000  francs  suivant  la  classe,  10  ingénieurs  ordinaires  à  10.625,  0.375,  8.125  francs 

classe,  3  faisant  fonctions  d'ingénieur  à  7.500  et  7.000  francs,  6  conducteurs  principauxà4.100  francs,  96  con- 

2.500  francs,  2.8511  francs  3.225  francs,  3.500  francs  suivant  la  classe.  3  conducteurs  auxiliaires  à  2.350  francs, 

es  secondaires  à  1,800,   2.100,  2.400,    2.800  francs,  5  auxiliaires  à  1.000,  l.[00,  1.200    francs,  9  chaouchs 

francs;  2'  aux  mines,  un  personnel  de  26  agents  comprenant  I  inspecteur  à  25.000  francs,  3  ingénieurs  ordi- 

i  '.625  francs,  9.375  francs,  8.1 15  francs  suivant  la  classe,  10  gardes- mines  à  2.475,  2.600,  2.850,  3.225,  4.200, 

ticlasse,  1  manipulateur  à  2.400  francs,  4  auxiliaires  ou  expéditionnaires  à  1.200  et  1.800  francs,  3  garçons  de 

•«'j  à  960  francs  et  3  chaouchs  h  900  francs.  —  Le  personnel  coûte  827.606  fr.  25  c.  Les  travaux  ordinaires  s'ap- 

Bt'entreticn  des  routes  nationales,  à  l'entretien  des  aqueducs,  canaux,  fontaines,  à  l'entretien  des  ponts;  une  partie 

M^st  dépensée  en  subventions  aux  chemins  de  grande  communication. 

Ij  fonds  du  service  extraordinaire  sont  allée  lés  à  des  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement  (endiguement  du 

*l'.rachèveraent  des  canaux  de  dérivation  du  Chélif),  2"  àdes  constructions  de  routes  nationales,  3*  A  des  bâtiments 

"•on  de  l'église  Saint-Augustin   d'Alger,  du  palais  de   justice  d'Alger,  subvention  pour   construction  d'églises 

'«^|;is  départements). 
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X.  —  Minist  € 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (') 

iMalériel • ^^ 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  (-j 

Services  généraux  de  l'instruction  publique  [^} 

Administration  académique  C) • 

Ecole  normale  supérieure  [^) 

{'"acuités  [^) 

Bibliothèque  de  l'Université 

Ecole  des  Hautes  Etudes  (') 

Institut  de  France  (*) 

Académie  de  médecine  (^) •  •  • 

Collège  de  France  {">j 

A  reporter 


1872 


fr 

594. 89(5 
127.20;i 
287.31:3 
248.30' J 

1.138.97  7 
321. 20' l 

4.394.92  l 

29.9i;0 

298.43  9 

6OG.G3  0 

45.10  0 

289.43  5 


8.442.33-2 


(Il  II  va  en  mi,  \  secrétaîve  général  à  20.000  francs,  1  chef  du  cab.net  à  /.OOO  francs,  2  i  EJ 
t4  (()()  francs  et  Id  recteur  à  ti.000t.ancs,  1  chef  de  division  à  13.000  francs  1,  ^'-'iÇf^  ^^  ^ureau  d.tj 
8  0(  flâner  tf^ous-chets  de  4.0U0  à  5.500  francs,  t  adjoint  à  t. 500,  58  emp  oyés  de  t.oOO  a  3.«)(  ranc.W 
î^'ïelr^l^ùtant  475.708  ^^-^ ^^^  ^^^  f  ^^^^  t^l^AlX^i^r:^^^^^^ 
î;'dSu;::Ï'?!;'^K.7;^:^^  SSî^:cs,^ïl^f:dlr:c;l;à  8:1,00  francs,  2  cl,efs  àed.vis,onA8.0.« 
T  ceT  de  division  ad  înt  à  8.000  francs,  15  chefs  de  bureau  de  6.000  à  8.000  francs,  1  /  sous-chefs  d  . 
5  0mfrancsl  chef  adjoint  à  t. 500  francs,  8(1  employés  de  t. 500  à  3.800  francs,  en  tout  130  personnco 
}vS3Sfr'>0c  Plus  35  hommes  de  service  coûtint  43.408  fr  42  c.,  plus  11.120  francs  de  secours  et  m^m 
on  18-5  Vchef  d'uVabinet  àToOO  francs,  1  attaché  à  3.(500  francs,  3  directeurs  à  13.000  francs  2  chcts  d,  n 
î  à  n  000  francs  1  à  8  000  francs.  3  chefs  de  division  adjoints  à  8.000  francs,  13  chefs  de  bureau  cU 
8  m.)  t  ancs  -î^sous-chets  de  3.500  à  3.800  fran.'s,  7  chefs  adjoints  de  3.000  à  4.000  francs,  8a  employés  c 
^i  800  a  '  en  tout  132  petonnes  coûtant  400.324  fr.  44  c,  ,,lus  35  hommes  de  service  coûtant  44.oo6  b 
^ius  14  500  fran-s  d'indemnités-  en  1875.  1  chef  de  cabinet  à  4.0U0  francs,  1  attache  a  4.000  francs  3d  te 
Î3  000  fie.  2  chef  de  division,  là  13-.000  francs,  1  à  10.000  francs  4  chefs  de_  d.v.s.on  «Jj-'U^  ; 
80  0  francs,'  13  chefs  de  bureau  de  6.000  à  8.000  francs,  18  sous-chefs  de  d.oUO  a  o.ooO  ^^<^l^'Ù^\ 
1  à  3  8Ù0  et  1  à  5.0U0  francs.  84  emplovés  de  1.500  à  3.800  francs,  en  tout  128  personnes  coûtant  4^0-.  8!  l 
plus  35  hommes  de  service  coûtan,  4'5  074  fr.  04  c  plus  3.372  fr.  f  ^-/■'"^'^■".""«V  rJI/oO  ram  ';. 
1  chef  de  cabinet  à  4.000  francs,  3  directeurs  à  13  000  francs,  2  chefs  de  division,  1  a  ,  ,f,;"i^"  «',.,,,.  " 
francs,  4  chefs  de  division  adjoints  de  6.000  à  8.000  francs,  13  chefs  de  ''"^cau  de  O.OOO  a  Si  U  !..>.,; 
chefs  de  3.500  à  5.500  francs,  3  adjoints,  1  à  4.000,  1  à  4.500  et  1  à  O.500  f''a.ics,82_  employés  de  00  a  oX  ^^ 
en  tout  125  personnes  coûtant  469.448  fr.  15  c,  plus  33  hommes  de  service  coûtant  4o.481  fr.DSc,  plu.  -0. 
fl'inilpmnitéi.  Il  V  a  1  sous-secrétaire  d'Etat  en  1874  et  1875.  jo-i   j  ,. 

ST"pec  eur^  généraux  de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire  10.000  à  12  000  francs  16  en  Sr2,  ..^ 
15  en  1874,  1875,  1876  ;  inspecteurs  généraux  de  renseignement  primaire  à  8.000  lianes,  4  pendant  les  eu.» 
inspecteurs  généraux  des  langues  vivantes  à  8.000  francs,  4  a  partir  de  18/4.  j»r„..,„ni 

(3,  Dépenses  consacrées  aux  traitements  des  memibres  de  l'Université  sans  emploi,  aux  frais  de  dcp.acc  ni 
secours  accordés  aux  professeurs  et  employés.  ,„  „„„    . .  „„    4.j  r.nr>  r  •   „.  t  io   .1.,  ^p    la 

(4)  1  vice-recteur  (l'aris)  à  18.000  francs,  15  recteurs  à  18.000,  lo.OO,  13.000  francs,  suivant  la  ^'l-'-e:  "^ 
teur  de  Paris  à  7.500,  85  inspecteurs  des  départements  de  4.500  à  6.000  francs,  1  ««'•retaire  (P^"-;  »  '-^^  ,,^ 
15  secTétaires  de  2.500  à  3.500  francs,  34  commis  de  1.600  à  2.700  francs,  et  86  de  1.400  a  1.800  franc»  e, 
specleurs  d'académie  agrégés  touchent  le  supplément  d'agrégation.  Sur  la  somme  de  l.lJJ.bJ3  li.  1  «  •  ■_ 
bud-et  de  1876,  l'.aministration  en  France  absorbe  1.154.03-)  fr.  tl6  c.,et    Admimstration  en  Algérie  4o  0..r. 

(5)  Les  trait^m  nts  ne  varient  guère  de  1872  à  1876  :  1  directeur  12.  00  francs,  1  ^°."^.-'l"J"';"''  f;^^,,' 
1  surveillant  général  3.000,  3.500  ou  4.000  francs,  1  économe  3.600  ou  4^000  francs,  l'aumomer  4.000  f  ant 
thécaire  2.800  francs,  2  surveillants  1.500  à  1.800  francs,  24  maîtres  de  conférences  de  2.o00  a  /.oOO_^  «| 
douzaine  de  chefs  de  laboratoire  ou  préj^arateurs  au  traitement  moyen  de  1  oOO  Irancs,  _  meaecins  a  .., 
une  vingtaine  d  agents  de  service  de  360  à  1.000  francs.  -  Le  coût  de  la  V^^^''^^''':,,^^'',''''^,^,^^^^ 
nombre  des  élèvefélait  en  1872  et  1876  de  02  et  110,  cela  fait  une  dépense  de  92.000  a  110.000  f.aneslcs 
de  labora.oire  s'élèveut  à  30  ou  35.000  francs.  i,„„b5' 

(61  Ue  1872  à  1876.  il  n'v  a  pas  de  changement  dans  les  traitements  ;  il  y  en  a  peu  dans  le  nombre  des  pP 
le    iiombre  des  agrégés  est"  augmenté  :  l".^'acu/it;    de   théologie    catholique,     l    professeurs  (Pans) -UH   a 


traction  publique. 
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1873 


fr.  c. 

S74. 856.62 

127 

784.73 

293 

559.06 

248.032.14 

1.144 

768.76 

320 

9(12.84 

4.662 

523.74 

29.99.t,63 

298.913.39 

666 

779,12 

73 

499.41 

289. 

937.26 

8.735. 

536,72 

1874 


fr.   c. 

599.252.78 
1^7.728. 57 
3 13. 624.80 
276.006.91 

1.168.443.74 
372.693.33 

3.269.363.37 

29.998.71 

298.674.47 

663  841.78 

73.499.73 

315.104.21 


9.312.236,42 


1875 


o99. 
127. 

303. 

266. 

1.183. 

„  372. 

3.478. 

29. 

299. 

663. 
74. 

313 


fr.  c. 
111.32 

809.10 
816,66 
884,59 
336.96 
623,19 
359.04 
999,70 
992.28 
705,39 
833,22 
403.01 


9.718.078,86 


1876 


599 
131 
309 
266 

1.199 
372 

6.377 

29 

323 

666 

73 

334 


(r.   c. 

232.49 
.027,52 
,704.04 
,709,67 
,693.17 
433,00 
,132,19 
911,72 
890.93 
,916.33 
393.82 
,933,92 


10.689.002,82 


ont,  Poitiers,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Xancv,  Lyon,  .Marseille.  Montpellier.  Toulouse)  5.W(t,  5.000.  G.OOO  francs; 
Facultés  des^llr.s,  11  professeurs  en  187-2,  et  li  en  1876  (Paris)  à  7.500  francs.  75  en  187:i'  et  73  en  187G 
^'iuui  -  nJ^f^K^^LwVf  °'  ^-'!™°"''  "^'j""'  ^'°"^'  ^■•«■">''le,  Lvon,  Montpellier.  Poitiers.  Rennes.  Toulouse, 
I  a  4.000,0.000,  b.OOO  francs. Les  doyens  ont  a  Paris  un  préciput  de  3.000  francs  et  en  province  de  l'.OOOfrancs. 
rr<H,n  'K,?n'"-Z,^'',  P^^*""""*^!"^-  '•»  Profe^sseurs  (Paris)  4  000,  5.000,  6.000  francs.  10  professeurs  (Montpellier, 
|.1.<MI0.  4.000,  o.OOO  francs,  prec.put  du  directeur  de  Paris  â.OOO  francs,  etdes  directeurs  en  province  l.OOOfrancs. 
itemeut  des  secrétaires  a  Paris  varie  de  3.000  à  5.000  francs,  et  en  province  de  700  à  2  000  francs  En  1876 
t^lV  -!,  ^''^°'°p«/°ûtent  184  708  fr  il  c,  celles  de  droit  1.264.624  fr.  51  c,  celles  de  médecine 
*M  .uhf  "al"  f  !■*■  ''■"'°^<=*  1.254.013  francs,  celles  des  lettres  «J00.8i)9  fr.  62  c.  et  les  écoles  de  phar- 
-Jl.Ol --  fr^OS  c.  Les  dépenses  communes  à  toutes  les  facultés,  parties  de  376.031  fr.  88  c.  en  1872.  montent 
i.JUi  Ir.  /  /  c.  en  18/0;  l'augmentation  porte  sur  les  laboratoires  dont  la  dotation  dépasse  ^0  796  fr  '9'»  c  — 
ions  pas  de  d,re  que  les  traitements  &ies  des  professeurs  pour  toutes  les  facultés  s'accroissent,  de  1872  à  1876 
itae  présence  aux  esamens.  ' 

:'est  une  sorte  d'école  pratique  où.  dans  l'ordre  scientifique  et  littéraire,  toutes  les  branches  des  connaissances 
les  .^ont  représentées  :  chimie,  physique,  minéralogie,  zoologie,  anatomie  comparée,  phvsiologie.  anthropolo-ie. 
tes  égyptiennes,  philologie  grecque  et  latine,  opigraphie.  langue  romaine,  langue  allemande,  etc..  école  pra- 
reqnentee  par  de  jeunes  hommes  capables  d'être  maitres  à  leur   tour  ;  .  r 

^ous  relevons  en  1876  une  dépense  de  88.034  fr.  i.2  c.  pour  l'Académie  française,  de  127.800  francs  pour  celle 
,cnpt,ons,  de  I88.0OU  francs  pour  celle  des  sciences,  de  94.000  francs  pour  celle  des  beaux-arts,  de  84.300 francs 
!Z,  "f^,'.?/"  "«'•'^e^.  et  politiques.  Le  seciétariat  de  l'Institut  coûte  une  cinquantaine  de  mille  francs,  la 
leque  0.000  francs,  le  prix  biennal  fondé  par  le  dé.-ret  du  11  août  185y,  10.000  francs.  La  dotation  de  chaque 
f.i.      1'  "'  de  l.oOO  francs  ;  il  s'y  ajoute  des  éjQoluments   pour  les  membres  des  commissions.  Le  secrétare 

lel  touche  a  ce  titre  bO.OO  francs. 

e  secrétaire  perpétuel  de  cette  Académie  reçoit  i.OOO  francs.  Il  y  a  15.000  francs  de  jetons  de  présence.  Le  chef  du 
ae  la  vaccme  a  2.000  francs,  celui  des  travaux  chimiques  »  .500  fi^ancs,  le  bibliolbécaii-e  1 .200  francs. 

U  ya,  au  Collège  de  France,  en  1872,  32  professeurs,  et,  en  1876,  35,  à  7.500  francs  (mécani.me  céleste,  mathé- 

-s,  physique  mathetnathique,  physique  expé.-imental -,  chimie,  chimie  organique,  médecine,  histoire  naturelle iuor- 

e,  tii>tx.iie  naturelle  orgamque,  embryogénie  comparée,  droit  de  la  nature  et  des  gens,  législation  compaiée, 
po  itique,  doctrines   économiques,  histoire    et  morale,    épigraphie  romaine,    philologie  et  archéolo-ie    eo-vn- 

,  pliUologie  et  archéologie  assyriennes,  langues  hébraïque,  c.^aldaïque  et  svriaque.  langue  persane"  lanlue- 
la^gue  et  littérature  chinoise  et  mandchoue,  langue  sanscrite,  littérature  grecque,  éloquence  latine,  poé,ie  latine, 

CZf        t^'  philosophie  moderne,  langue  et  littérature  françaises  du  moyen  àgo,  langue  et  littérature   fran- 

uoaerues.  langues  europejnnes,  langues  slaves,  grammaire  comparée.  ' 
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13 
14 

15 
16 
17 
18 
19 
20 
-2[ 
22 

h 

24 
23 

26 
27 
28 
2J 
30 


Report 

Muséum  d'histoire  naturelle  (") 

Etablissements  astronomiques  ('^j 

Enseignement  des  langues  orientales  vivantes  ('3) 

Ecole  des  Chartes  0*) 

Ecole  d'Athènes  ('5) 

Bibliothèque  nationale  ('^) 

Catalogues  de  la  bibliothèque  nationale  ('") 

Bibliothèques  publiques  ('*] 

Archives   naliouales  ('^j 

Sociétés  savantes  (*") 

Subvention  au  Journal  des  Savants  C^"] 

Souscriptions  (*") 

Encouragements  (-") 

Voyages  et  missives  (•"; 

Documents  sur  l'histoire  nationale 

Carte  des  Gaules 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire  ('-') 

Lycées  et  collèges  communaux  ('-) 

A  reporter. 


8.442.330.55 
678.009,5} 
414.933,4: 
117.368,5; 
46.o78.7i 
114.478,01 
495.736,9: 
SO.OOO.U" 
209.285,9 

69.999,1 

15  000,0 
139.940,2 
199.9110.0 

97.091,2 
109.914.S 

19.993,0 

117.841,3 

4.136.205.^ 


lo.475.627,t 


(11)  1"  professeurs  à  7.500  en  1876,  19  aides  naturalistes  de  2  000  à  4.000  francs,  3  gardes  de  galeries  de  3  Oi 
4. 000  francs,  1  agent  comptable  à  5.000  francs,  i  maîtres  de  dessin  à  2.500,  i  bibliothécaire  à  5.W>  et  1  sous-  i» 
thécaire  à  3.000  francs,  1  jardinier  en  chef  à  -4.000  francs,  une  vingtaine  de  préparateurs  de  1.500  à  2.000  franc?  )  i 
25  employés  de  "50  à  3.000  francs,  une  trentaine  de  gens  de  service  de  500  à  1.200  francs.  Les  dépenses  du  matéri  jd 
de  350.000  à  400.000  francs  environ. 

(12)  Nous  avons  d'abord  le  bureau  des  longitudes  :  13  membres  titulaires  à  5.000  francs,  i  à  4.000  francs.  2  a^  ot 
à  2.000  francs,  une  dizaine  de  calculateurs  à  1 .2110  francs  en  moyenne;  les  dépenses  do  matériel  sont  d'une  cinqu;  in 
de  mille  francs; puis  l'Observatoire  de  Paris  :  1  directeur  15  UOO  francs,  5  astronomes  à  7  000  francs,  10  à  l.i"*i1  o 
12  à  2.300  francs,  1  comptable  3.000  francs,  une  dizaine  de  gens  de  service  ;  les  dépenses  de  matériel  ^  4 
150.000  francs  environ:  puis  rObservatoirc  d'astronomie  physique  de  Paris,  à  partir  de  1876  :  1  directeur  lu   "m    f? 

1  aide  4.000  francs ,  une   dépense  de  matériel  de  35.000  francs  ;  puis  l'Observatoire  de  Marseile  :  1  directeur  .j.ôUH 

2  astronomes  adjoiLts  2.500  fran'^s,  une  dépense  de  malériel  2.500   francs:    puis    l'Observatoire   de  Toulouse,  è 
de  1870;  1  directeur  5.500,    1    aide  2.500,  1  élève    l.OOO  francs,  avec   une  dépense  de  matériil    de    11.000   ! 
puis    l'Observatoire   d'Alger  :  1    directeur    4.500    francs,   1    calculateur  750  francs,  avec    une  dépense  d  •  mat 
5.000  francs;  puis,  .i  partir  de  187G,  les  observatoires méléorologiques|de    Montsouris,  du  Puy-de-Dôme  et   du  1  n. 
/)ourg,  avec  une  dépense  de  57.776    fr.  78  c,  de  5.500  et  de  4.000  francs. 

(13|  10  professeurs  à  6.000  francs,  1  bibliothécaire  à  3.000  francs,  0  répétiteurs  à  2.500  francs  en  mo  M 
5.000  francs  de  bourses,  1  professeur  d'arabe  à  Marseille  à  4.000  francs,  1  professeur  d'arabe  à  Alger  4.000  franli 
Constantine  3.000  francs,  et  1  à  Orano.OOO  francs,  une  douzaine  de  mille  francs  de  dépenses  de  matériel. 

(14)  7  professeurs  à  5.000  francs,  1  à  3.600  francs,  8  élèves  paléographes  à  600  francs,  8.000  francs  de  dépei  i 
matériel  environ. 

(15)  1  directeur  12.000  francs,  15  membres  à  3.600  francs,  gens  de  service,  4  à  5.000  francs,  dépenses  de  rr  ri« 
une  vingtaine  de  mille  francs.  —  L'École  de  Rome  apparaît  en  1876  avec  20.000  francs  de  dépenses. 

(16)  Le  personnel  ne  présente  pas  de  variation  dans  les  traitements  de  1872  à  1876;  ni  de  changement  n  '..iM  î" 
sa  composition  et  son  nombre;  nous  donnons  l'état  de  1870:  l'A  l'administration,  il  y  a  l'administrateur  à  l.j.n  m  •<> 
1  secrétaire  à  3.6U0,  3  employés  del.yOO  h  3.000,  1  restaurateur  de  livres  à  3.200  francs  ; —  2'  aui  inipiim-'.  •* 
servateur  à  10.000  francs.  4  adjoints  de  5.000  à  7.000  francs,  7  bibliothécaires  de  4.000  à  5.000  francs,  21  .-.npl'  * 
1.800  à  3  600  francs,  10  auxiliaires   de  1  600  à  2.000  francs;  —  3"  aux  manuscrits,    1    conservateur  à  liMUlU 

1  adjoint  à  7.000  francs,  2  bibliothécaires  à  4.000  francs,  4  employés  de  2.5;i0  à  2.700  francs  1 1  1  surnumc 
1.800francs;  —  4"  aux  médailles,  1  conservateur  à  10.000  francs, 1  adjoint  à  7  000  francs,  1  bibliothécaire  à 
francs,  2  employés  à  3.000  et  3.600 francs; — 5° aux  estampes.  1  conservateur  à  10.000  francs.  1  adjoint  à  7.OO0  i 

2  bibliothécaires  à  4.000  et  4.200  francs,  3  employés  de  2.000  à  2.800  fr»ncs,  1  auxiliaire  à  2.0.10  francs     A 
une  vingtaine  d'ouvriers  coûtant  21 .641  fr.  65  c,  et  une  quarantaine  de  gens  de  service  roijtant  47  .468  fr    15  ■ 
6.808  francs  d'indemnités,  et  nous  avons  le  détail  de  1876,  en  ce  qui  touche  le  personnel.  Quant  aux  achat*.  iN      = 
élevés,  en  1876,  à  189.0-3  fr.  03  c.  ^'oubliûns  pas  de  mentionner  la  dépense  du  cours  d'archéologie  7.5IIII  liai    - 
Si  en  1873  la  dépense  est  sensiblement  plus  élevée  cpie  pendant  les  autres  années,  cela  vient  de  l'acquisition  des    ^ 
tiens  de  M    de  Saulcy,  200.000  francs. 

(17)  Il  y  a  9  employés  en  1876,  de  1.500  à  4.500  francs,  et  une  allocation  d'une  vingtaine  de  mille  francs  à  2(  * 
suxiliaires. 
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truction  publique  (Suite) 


1873 


8.73o 
677 
390 
129 

46 
135 
69o 

oO, 
233. 
178. 

69. 

lo. 
139. 
199. 
192. 
109. 

19. 

H8. 

L130. 


fr.  c. 

.006. 72 
.043.63 
.870,20 
.893,51 
,596,13 
.489.13 
,  600.00 
000.00 
137,83 
093.88 
992.29 
000,00 
791.41 
900,00 
801.40 
774.33 
960.00 
060, 84 
o42,97 


1874 


1875 


1.238.604,31 


9.312 

726 
431 
113, 

36. 
132. 
496. 

30. 
241. 
182. 

69. 

13. 
189. 
199. 
2S9 . 
119. 

19. 

119. 

3.728 


fr.  c. 
.230.42 
640.72 
.410,26 
.06.3.33 
.999,82 
.210.03 
.344.99 
.000.00 
.737.37 
.330,87 
993,60 
000,00 
'.197,64 
623.00 
396,37 
424.30 
994.30 
231.77 
628,31 


10.694,669,94 


9.718, 
724. 
483.; 
129, 

56, 

62, 
496. 

50, 
237. 
182, 

68. 

15. 
189, 
199. 
223,1 
119. 

19. 

126, 

3,879. 


1876 


fr.  c. 

fr,  c. 

.078,86 

10,689,002.82 

.417,13 

728  662.70 

.517.13 

538.783.94 

.803.89 

133.3S0.91 

.994,72 

56.997,18 

.471,18 

72.499,06 

.616,08 

533.023.00 

.000,00 

50.000.00 

.666.33 

£51.931.05 

,403,83 

184,082,96 

.900.00 

69.990.86 

.000,00 

15,000,00 

,593.23 

189,341.79 

.  400,00 

199.373.00 

547,40 

208.712,96 

947,23 

119.208.93 

997,13 

19.998,03 

23fi,21 

134.498.96 

146,38 

3. 94o.  970.39 

16.993.833,01 


18.140.686,58 


s.'deTsT'^rfsTe'-  TtZl^r  t%"J-rl'°^,'  "'  """î' r'°'  Pf^  ^'  '=''«"S«™«nt  ^«"^^'e  dans  les  bibliothèques 
LTJ^I'Î-  '      '      P^     de  18,3,  la  dépense  s'élève,  c'est  qu'on  crée,   en  1873,   la  dotation  de  queldues 

t^en    875     ZT^TT  '''  "^T  ^f  1«'^' /«  dotation  de  la  bibliothèque'et  du  niuUe  d'Alger"  .lot.^tïon  qu 

vauir  ou  adÔintl'  de^'ôflO  'V-OO  f  ^""^  .'vU  '",  !''^.''°"'^1-  '^'«-■"in^.  1  administrateu?  à  4.000  fra,X 
riauur;,  ou  a(ljomt>  de  _'.oO()  a  J.oOO  francs,  3  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires  de  I  ',())  i  -")  ÀOÙ  f,nn^=' 
,e.  de  service  de  !!00  à  1.000  fr.ncs,  matériel  M  898  fr.  05  c.  ;  -,  bibliothèie  d^  'M^enal     1  admtL  ateu^ 

r»nc"  fi  r"''"T""  ""  ^"^rT.  "^^  --'^^^  ^  3.500  francs,  3  bibliothécaires  ou  sous-bfbûo  hécaii^  de  1  loO 
ist«:ùr    '5,7f;Lt"rT'ff^^^^^^  francs,  matériel   13,331    fr     05;    3^  bibliothèque  S-'-fieneviève; 

JstrateuroollO  flancs,  i  adjoint  3  oDO  francs,  6  conservateurs  et  adjoints  de  3.-200  à  3.300  francs    ')  biblinthé 

1  ")0  frange  T:-'  tl/~oï^-.-''  '"T^J  '""^'"y'^  ''''  '-^''-^  ^  '^-'^O»  f— '  8  hommes  'de  seV^ied; 
'ré?  50  AitVrrr         -l^    "■  ^%  Î^WnK  b^^liothèques  des  départements,  Fontainebleau,  Compiè^ne  e    Pau' 

9olof™nt?fi;  •  »^"'™^''-«'«7.3-00p  francs  1  conservateur  2.000  francs,  gens  de  service  1 .001)  francs 
•n    S-?--'      r     '   ^    .  '"^P/^'"^»  des  bibliothèques,    1  inspecteur-général  12.000   francs,  frais  20.0'JO  francs  ' 

Îj-        '    'es  archives  figurent  aux  Beaux-Arts.     C'est  encore  un  service  aui  ne  varie  nas      Kn   18-71;      M  ^^r„ 

S'"-  000?-  '■"""'^V  '  1''''.  ''.  -^"■''°"  '^'^  ■  00''  '  8.000  francs,  I  :!o;s  chef  t  TsOO  fraS,  Ïq  aX" 
î^'fr    oVc  '  -  ""P'°-''  -■"""  ''  ^-000  '••^'=^'  ^3  hommes'de  service  1.000  à  1.500  h-^cs,   maté- 

'etïe'nVdlt.n°^'''H"''°"''  ^^  f".  °"  '  de  conscriptions  à  des  ouvrages  scientifiques,  d'encouragements  à  des 
xoéditTon  Jl  ,  '  p\  ""  ''"T'"""''  d'indemnités  diverses,  de  missions  et  expéditions,  Nous°trouvons,  en 
ans  ce  ch»    ,  ^  l'observation  du  passage  de  Vénus  sur  le  .soleil  ;  elle  a  coûté  UO.OOO  francs, 

des  KcIes'^irLTi"  '°?;if  '  '"•  '^''^'"'''  du  concours  d'agrégation  de  l'enseignement  secondaire,  du  concours 
i™  ^,  f-  '■      *'^fl"'"<^nt  d'une  cinquantaine  d'agrégés  à  raison  de  600  francs,  soit  300,000  francs. 

gurentici  les  dépensées  ordinaires  des  lycées  :   2.748.786  fr,  40  c.  en  187'-);  a  745  874  fr   30  c    en  187-5  • 

neOf"  "■  7  18"^;.3-l«"-i"0  fr.  88  c.  en  1875;  3.210.977  fr.   31.  c.  en  1876     tVa^feméL  âeVproviseurs   à 

UK."^"-'.'^"'  P'-^^'^^'^^de  1"  classe,  7  500  francs,  7.000  francs,  6  50  )  franc  ,  6  OUO^^rLs    su  vaut  ïa  c'a- 

v^e'''l>o  '/  P™''  ^n".de5^ classe  7.000  francs,  6.500  francs,  6.000  francs,  5.500    ran^rsu  "ant  la  caté- 

000  f'alicÎ  l"'00T,r;  \^m7}  ^-^^^  'r"'  '  versâmes  7.500  francs;  d^s  censeurs  de'  1^^  classe  5  600 
,„"•  1?"  '  *--"0  ffancs,  4.000  francs;  des  censeurs  de  2»  classe  5.400  francs,  4.400  francs.  4  000  francs 
■nés     des  censeurs  de  3°  classe,  5.200  francs,  4.200  francs,  3.800  francs    3  600  francs"    >  de.  nvnL  f„^,.' 

de  1-  classe,  7.500  francs  à  Paris,  7,000  francs  à  Versailles,  5.000  franc  .4.000   raneV  3  600    ra^  c     3  400 

,  .':?oT"'"^ '■^'^-"'■'^^  ^^  ^y^^''-    de  Reclasse,   7.000  francs,   6.500  francs    4  8^0  fiancs     3  8W  francs 

™4=    ifs^sVroOo'ftc'  t500'f'''"-'r;'   'T  ^--.^-.00"  f-i  3^65o'f™ncVS'  '-ai."  ,'rOOJ 

finii  f  '  loïr.  ;    ""'  ^  '^00  francs     4»  des  professeurs  divisionnaires  de  1«  classe    5  500  francs    ï  000 

■600  francs,  3  600  francs,  3  200  francs,  3.000  francs;  de  2»  classe,  5  000  francs    4  500  fran.V   A  ^nn'f 
■ncs   2.800  francs,  2.000  francs  ;  de  3' classe,  3,800'francs,  2,800  francs,    S  francs  ™"ô  fra'nc?-  Hes 

incs,  hoo  francs,  2  600  francs,  2.o00  francs;  de  2«  classe,  2,800  francs,  t)  300  frincs  ->  101)  f,.»n^.  o  (ifw 
■i'  classe,  2.500francs,  2.000  francs,  1.800  francs.  1.600  francs.  Pour  cxphqu^r  ces  cUffr^s'non^dirnn  ^  ,n  ^1^ 
de  professeurs  titulatres  dans  les  lycée,  de  Paris  et  de  VersaiUes,et  Scla^ss^rde  pTofesfeu^:' tUul ^re^dr»  1^^^^ 
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Report 

Dépenses   extraordinaires  des  Lycées  (-3; •  •  ■ 

Bourses  nationales  (■") ^ 

Inspection  des  écoles  primaires  (°=) {    ■ '/ "a  "^W,.'/, 

Dépenses   d'instruction  primaire  imputables   sur  les  ionas  gène 

raux  de  l'Etat  {^^) 

Dépenses  d'instruction  primaire  en  Algérie  (^■) 

Dépenses  dos  exercices  clos • 

Dépenses  des  exercices  périmés • .  • 

Totaux 


1872 


fr.  c 

ib.475.6-27,t 
» 
l.C98.4o7,i 
1.406.444,. 

i5.13?.736. 

.^9.692. 

333.848. 

3.004. 


33.512.810. 


a  Ucence.  des  cLses  de  huitième,  au'traitement  de  -2.500  franc,  à  Pans,  ^.' .f-^.f^Xsir-W  f^l^c  pouHa  ■ 
des  économes:  Paris,  3.0)0  francs;  dans  les  départements,  'i.iOO  franc,  pour  '«  ^^  «^^^-•;^;^  ^'^^f ^P^.'^Vd-,, 
^'.0!I0   francs  pour  la  3^  classe,  avec  un  traitement  évcntue    maximum   de   ^-^^^  y^^J';J°''^/^\'\^^^^^ 

rent  aussi  à  ce  chapitre  les  dépenses  de  l'Algérie,  une  cinquantaine  de  ^lle  francs  ^    ,, 

l-i3)  En  187-2  et  1873,  les  dépenses  extraordinaires  sont  comprises  dans  le^  dépenses  oramaires,  u  s  a„ii  ue 
mntprielles  de  construction  ou  d'appropriation  de  bâtiments.  „„„  .  /.,-,        ■  _.    j„  i,„„„-.  r 

W  Eu  1«72,  nous  trouvons,  pour  les  lycées,  412  bourses  de  500  a  900  francs, G12  trois  quarts  de  boi.  »e 
G75fan"s  605  demi-bourses  de^250  à  450  francs,  soit  un  total  de  828.000  franc,  environ,  sans  compte,  le,  c 
ments  qui  'vont  à  iiO.O>)0  francs  ou  à  peu  près:  pour  l'.^lgérie,  35 . 0(V)  francs  de  bourses  ou  dégrèvements 
"oUèaeTcommunaux.  100  000  francs;  en  187G.  510  bourses  de  500  à  9)0  francs,  622  trois  quarts  de  bon  se 
675  francs  «0  demi-bourses  de  250  à  450  francs,  soit  un  total  de  800.0 JO  francs  environ  s«ns  compter  les 
^ents,  -95  0)0   francs;  -  les  boui-ses  algériennes,  -  40.0J0  francs,  -  les  bourses  et    dégrèvements  des  c 

"fâS^n  fl'i(i  inspecteurs  primaires  de  la  Seine  à  5.00)  francs,  3Si  inspecteurs  Pri™^i"?^d«s  autres  dépar, 
o  400  francs  »  700  franc,  et  3.030  francs  ;  5  délégués  généraux  pour  l'inspection  des  salles  d  asile  a  4  OW 
Francs,  erie'déiéguésspéciaux  à  1.500  francs,  1.8l)b  francs,  2.0..0  fran.s:  les  frais  de  tournée  aagmeutent  1 
ment  de  moitié  environ  pour  les  inspecteurs  et  les  doublent  pour  les  délègues. 
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uction  publique  (Suite} 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

.238.654,31 

.090.972.00 
.498.539,41 

..597.227.21 

80  982.79 

400.599,91 

» 

{.-.  c. 

16.694.669,64 

800.000,00 

1.099.642.87 

1.499.090,37 

13.701.632.34 
74.032,23 

726.773.16 
10.630,19 

(r.  c. 

16.993.833.01 

798.800.00 

1   129.804.03 

1.309.061.79 

13.956.185.99 

71.149.00 

420.659,33 

fr.  c. 

18.140.686,38 

799.992,00 

1.129.878.40 

1.528.346,29 

17.282.113,83 

181.737.25 

633.333.04 

300.  OJ 

.935.985,83 

36.606.471,20 

36.879  493,19 

39.696.787,41 

(oas  avons  les  dépenses  obligatoires  consistant  :  1'  en  subventions  aux  communes  pour  les  dépenses  de  leurs  écoles 
!s,  11.  lis. 235  fr.  9J  c.  en  187-2,  10.S83.101  fr.  -49  c.  en  1870;  2»  subventions  aux  écoles  d'adultes,  à  partir 
,  982.070 fr. 40  c.;  3"  subventions  aux  départements  pour  les  dépenses  des  écoles  normales  primaires,  251..575fr. 
1  1872.  221.709  fr.  77  c.  en  1870;  i"  bourses  dans  les  écoles  normales,  à  partir  de  1870,  91.173  fr.  75  c.  — 
ons  les  dépenies  facultatives,  consistant  en  :  1°  secours  aux  anciens  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire, 
■  frant-s  en  1872 ,  915.184  fr.  00  c.  en  1873,  1.040.727  fr.  45  c.  en  1874,  1.108.971  fr.  48  c  en  1875, 
15  fr.  0)  c.  en  1870;  2"  subvention  pour  porter  à  500  francs  les  pensions  des  mslituteurs  et  institutrices,  à 
u  1"  janvier  1874,  103  016  fr.  24  c.  en  1874,  408  542  fr.  07  c.  en  1875,  477.402  francs  en  1876;  S"  création 
es  départementales  d'agriculture  et  d'horticulture  dans  les  écoles  normales  primaires,  à  partir  de  1870, 7  837  fr. 
l»  dépenses  de  matéiiel  des  écoles  normales  primaires,  203  000  fr.  10  c.  en  1872,  257.225  fr.  42  c.  en  1873 , 
fr.  90  c.  en  1874,  238.224  fr.  45  c.  en  1875,  247.047  fr.  58  c.  en  1876  (dans  ces  dépenses  de  matériel  figurent 
ses  représentant,  pour  1876,  par  exemple,  sur  247.047  fr.  56.,  84.012  fr.  02  c);  .5»  subventions  pour  acqui- 
;onstrui-tions  et  réparations  de  maisons  d'école,  1.454.280  francs  en  1872,  1.658.330  fr.  70  c.  en  1873.  1.995.500 
B  1874,  2.293.140  francs  en  1875.  2.028.151  fr.  40  c.  on  1870  (on  voit  la  progression);  O»  subventions  pour 
sd'a>ilcs,  340.794  francs  en  1872,  138  141  fr.  9>  c.  en  1873,  102.708  fr.  05  c.  en  1874,  187.845  fr.  35  c.  en 
11.989  fr.  20  c.  en  1S76;  7'  secours  aux  écoles  charitables  et  aux  écoles  d'ateliers,  12.701  fr.  50  c.  en  1872  , 
fr.  85  c.  en  1870;  8'  encouragement  à  l'enseignement  de  la  géographie,  185.230  Ir.  53  c.  en  1872  et 
fr.  21  c.  en  1870;  9°  encouragement  i  la  gymnastique,  54.029  fr.  65  c.  en  1872  et  5.830  fr.  85  c.  en  1870; 
■entions  aux  communes  ayaut  la  gratuité  absolue  (loi  du  10  avril  1867),  131.225  fr.  47  c.  en  1872  et 
■fr.  51  c.  en  1876;  11'  mélai:Ies  et  gravures  pour  les  instituteurs,  120.910  francs  en  1872  et  214.190  fr.32c. 
;  l->  bibliotlictfues  scolaires,  156.418  francs  en  1872,  181.705  fr  32  c.  en  1873,  220.589  fr.  42  c.  en  1874, 
fr.  83  c.  en  1875,  221 .003  fr.  9J  c.  en  1876. —  Ces  quelques  chiffres  permettront  de  suivre  les  progressions  des 
Nous  avons  donné  les  traitements  des  instituteurs  au  chapitre  du  budget  de  1876. 

ïn  1K72,  le  complément  aux  instituteurs  est  de  52.494  fr.  04  c,  il  s'élève  à  61.513  fr.  42  c.  en  1873  et  en  1874  , 
id  à  53  537  fr.  54  c.  en  1875,  et  remonte  à  70.000  francs  en  1876;  les  secours  des  sales  d'asiles  de  1.600 
n  18.2,  1873,  1874  et  1875,  arrivent  à  81.173  fr.  75  c.;  ce  qui  explique  l'augmentation  constatée  dans  les  ta- 
Kn  1S72,  il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  primaires;  il  y  en  a  3  en  1873,  1874. 1875.  et  5  en  1876;  il  y  a  une  In- 
des .■,nl  les  d'asile  pendant  les  cinq  années  1872.  1873,1874,1875,  1870. 
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Ministère  de  rAgricn*!! 


1872 


Personnel  do  l'Administration  centrale  (') 

Matériel 

Ecoles  vétérinaires  (^) 

Enseignement  agricole  et  encouragements  à  l'agriculture  (^ 

Haras  et  dépôts  d'étalons  {*) 

Remonte  des  haras  (5) 

Conservatoire  et  école  des  Arts  et  Métiers  ('') , 

Encouragements  au  commerce  ('j . , 

Encouragements  aux  pêches  maritimes  (*j , 

Poids  et  mesures  i') 

Etablissements  thermaux  ('^j 

Etablissements  sanitaires  (") 

Visite  des  pharmacies... 

Secours  aux  colons  et  réfugiés 

Expositions  iuternationales 

Liquidation  de  l'approvisionnement  de  Paris 

Frais  de  fabrication  des  étalons  métriques  internationaux. 

Lazaret  de  M indin 

Exposition  de  Lyon 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépendes  des  exercices  périmés 

Peste  bovine 

Frais  des  commissions 

Totaux 


625 

89 

668 

2.816 

l .  962 

2.U78 

1.282 

o26 

2.103 

1.0-27 

224 

362 

248 

438 

228 

53 


tr.  c 
.130,4 
.490.^ 
.338,1 
.700,^ 
.013,2 
.263,!; 
.121,5 
533,7 
.613,f 
.2I0,( 
.497; 
.237,( 
.186,? 
.779,; 
.643.'. 
.728,! 


31.097, 

200.000,' 

845.305,1 

4.034, 

973. 7oo, 


16.793.728. 


(1)  En  ISTi,  1  secrétaire  général  à  tiô.liUO  francs.  3  directeurs  /commerce  et  agriculture),  2  à  1^.(1(10  francs 
recteur  (comptabilitéi  à  tô.OUO  francs,  3  sous-direcleurs,  2  à  11.000  francs  (commerce  extérieur  et  agriculture). 
francs  (commerce  intérieur),  1  chef  de  division  au  secrétariat  à  ll.OHO  francs.  14  cliefs  de  bureau  de  G. 000 
francs,  10  sous-chefs  de  4.000  à  5.200  francs,  87  employés  de  1.500  à  3.800  francs,  en  tout  127  agents 
478.112  fr.  24  c,  plus  27  homi..es  de  service  de  1.200  à  1.800  francs,  coûtajit  38.783  fr.  02  c.  ;  en  1873,  le  d 
de  la  comptabilité  à  15.000  francs  est  remplacé  par  un  chef  de  division  à  11.000  francs;  il  y  a  16  cliefs  de  bi 
lieu  de  14,  IG  sous-chefs  au  lieu  de  19,  Sîi  employés  au  lieu  de  87,  en  tout  334  personnes  coûtant  409.712  f 
plus  30  hommes  de  service,  coûtant  41.011  fr.  35  c;  en  1874,  87  employés  et  en  tout  125  personnes, 
470.716  fr.  28  c.  plus  31  hommes  de  service  coûtant  40.081  fr.  65  c.;  l'augmentation  pour  la  dépense  du  p 
vient  des  indemnités;  en  1875,  il  n'y  a  que  2  sous-directeurs,  il  n'y  a  pas  de  chef  de  division,  il  y  a  17  chefs  d- 
au  IjCU  de  10,  et  17  sous-chefs  au  lieu  de  19;  il  n'y  a  que  84  employés,  en  tout  121  pcrsonnos  coûtant  48M 
73  c,  plus  28  hommes  de  service  coûtant  43.407  fr.  50  c.;  en  1876,  il  n'y  a  pas  plus  de  chef  de  division  qu' 
il  n'y  a  qu'un  sous-directeur,  il  n'y  a  que  15  sous-chefs  au  lieu  de  17  en  1875,  il  n'y  a  que  77  employés  au  lu 
en  1875,  mais  il  y  a  18  chefs  au  lieu  de  17  en  1875  et  de  10  en  1874,  enfin,  il  y  a  5  directeurs  à  18.(1(10  franc; 
francs,  15.000  francs,  14.000  francs  et  llOUO  francs,  en  tout  116  employés  coûtant  497.085  fr.i'9  c,  plus  29  boi 
service  coûtant  41.298  fr.  90  c. —  Si  la  dépense  du  personnel  s'accroit  en  1876,  malgré  Ja  diminution  du  non 
employés,  c'est  que  les  gros  fonctionnaires  sont  plus  nombreux  et  aussi  que  les  indemnités,  qui  étaient  de  2.000  f 
1872,  sont  de  18.000  francs  en  1876. 

(2)  D'après  le  décrit  du  19  mai  1873,  les  traitements  sont  pour  les  directeurs  de  8  000  fran  s,  pour  les  pr 
de  6  OOJ  francs,  5.000  francs,  4  .500  francs,  suivant  la  classe,  pour  les  chefs  de  service  de  3.000  francs.  2  7(i 
2.400  francs,  suivant  la  classe,  pour  les  régisseurs  de  5  000  francs,  4.000  francs,  3.500  francs,  pour  les  ccoi: 
2.500  francs,  2.200  francs,  1.800  francs,  pour  les  surveillants  en  chef  de  2.600  francs,  2  300  francs,  2.(lllit  frai 
les  surveillants  ordinaires  de  2  000  francs,  1.700  francs,  1.500  francs,  pour  les  chefs  d'atelier  2.200  fianc- 
francs,  1.500  francs,  pour  les  employés  d'administration  2.200  fran -s,  1.800  francs,  1.500  francs,  pour  io-  ]):il 
1.500  francs,  1.200  francs,  1.000  francs,  pour  les  hommes  de  800  à  400  francs.  L'enseignement  est  divis. 
chaires  :  1»  physique,  chimie  et  botanique;  2°  zoologie,  anatomie,  physiologie;  3"  pathologie;  4"  hygiène  et  zoi 
5°  police  sanitaire;  6°  médecine  légale.  Certaines  chaires  peuvent  être  dédoublées.  Le  nombre  des  élèves  est  i 
700  de  1872  à  1876,  350  pour  Alfort,  150  pour  Lyon  et  200  pour  Toulouse.  Le  prix  de  la  pension  est  de  O'Ii' 
Les  élèves  militaires  sont  admis  gratuitement  ;  il  y  a  un  grand  nombre  de  demi-bourses.  L'inspecteur  général  d 
vétérinaires  reçoit  14.000  francs. 

(3)  Les  écoles  d'agriculture  sont  une  création  de  1848.  Nous  y  trouvons,  de  1872  à  1876,  envirnn   liii  (-làyr 
Grignon,  40  à  Grand-Jouan  et  une  vingtaine  à  Montpellier.  Le  prix  de  la  pension  est  do  1  :00  fiMn  ■-  f .  ur  (-■ 
1.000  francs   pour  Grand-Jouan  ;  à  Mont|iellier  il  n'v  a  que  des  externes,  qui  |>aient  200  francs.   Traite: 
arrêté  du  30  août  1870  :  directeurs  8  000  et  7.000  francs,  professeurs  6.000  francs,  5.000  francs,  4.0tt(i  t 
teurs  1.80)  francs,  1.500   francs,  1.300   francs,   comptables  4  000  francs,  3.500  francs,  3  000  francs,  é  - 
francs,  1.700  francs,  1.400  francs,  jardiniers  chefs  2.000  (lancs.  1.600  francs,  1.300  francs,  commis  1.500  finn 
francs,  1.100  francs,  surveillants  1.200  francs,  1.100  francs,  1.000  francs.  Los  chaires  sont  :   agriculture  thé 
économie  rurale,  agriculture  pratique,  sylviculture  et  botanique,  vétérinaire  agricole,  phy.sique  et  chimie.  L 
d'agriculture  eoûtent,  en  1870,  558.003  fr.  41  c,  les  fermes-écoles  480.632  fr.  20  c.  (ou  on  compte  34  en  187 
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1873 


625.130,97 

84.998,97 

672.608,73 

113.143,09 

.867.734,00 

.206.04-2.07 

.384.510,39 

533.538.11 

.300. 791. yi 

.020.741. 08 

240.353  77 

370  590,37 

249.193,76 

41  i.  980, 01 

962.444,00 

33.694,10 


.728.185,46 
2.181,55 


1874 


fr.  c. 

625.304,08 

84. 

996,84 

672. 

948,01 

3.209.471,43 

1.899 

992,17 

2.247 

654.80 

1.396  343,60 

552 

805,77 

2.408 

724,01 

1.048 

Oil.43 

236.038.73 

373 

.088,33 

249.801,21 

393 

839,10 

249 

.978.27 

1875 


1.819.932,03 


16.283,00 


5.042.081,68 

5.838,88 

» 

14.000,-59 


631. 

103. 

737. 

3.112 

2.393. 

3.582 

1.399. 

690. 

1.829 

•1.277 

249 

426 

249 

377 

194 


fr.   c. 

239,65 
656,83 
984,63 
66i,85 
884,34 
843.23 
723,97 
202,13 
.813,33 
.242,18 
742,80 
.207.01 
o7u,08 
018.78 
.074,87 


1876 


Ir.  c. 

640.399.66 

103.846,92 

737.575,97 

3.470.746,00 

2  759.293,13 

3  647.917,27 


20.790.633,41 


152.099,59 
2.365,86 


17.410.416,61 


401.169,59 
777.416,67 
573.211,57 
170.363,76 
391.144.64 
612.771,06 
249.420,62 
369.366,49 
399.461,03 
33.687,06 


10.868,81 
14.687,33 


18.363.3'i9,82 


a,so.-be„t  -•2-i.34G  (.;.  80  c.  les  concou,-s  gene,.a.  Jan.n,  u.  d^^^  Tv  rill^^C-  poar  90.700  francs  au 
aux  associations  agricoles  4te.ohl  fr.     0  c^  ,lecoe  ^  >ou  ^^^  .^     ^^^  eneourage- 

>e4,  les  encouragements  a  la  ^f."";;"  ;"'|g'^\c^3\V"^5  c  lesVuhâres  expérimentales  ont  une  dotation  de 
pour   irrigations    y  sont    comptes    poui     .55. /uo  ir.  -je,    ib:>  eu  1- 

' ''■•  5^  =•     ,  .  ,,o7R     fi  insDecteurs  généraux  de   7.500  à  9.000  francs,   22  directeurs  de  dépôts  de 

Le  personnel  comprend,  en  18/6,    6  inspectems  gène  .^f,,,,^^,  3.OUO  à  0.000  f-ancs,  2Î  vélérinaires  de 

à6  000  francs,  23  sous-directeurs  de  :!.2Wa  J.wuiiancs    pioiLs  1 .450  francs,  95 

à  3.00:.  fra..s,  2  stagiaii^s  à  l-^O^W-es,  ^^tSl^^i  sTSo  :t  lÊo  ^aic';  la  <lépen.e  du  pei4on- 
liers  el  palefreniers   marechanx  a  1 .  2o(}  fi-ancs,  4-0  paicuenici  dépense  du  m.itériel  c>t  de 

ïï.ï.'r;,.-:r5Sr."î;o''.?t  •s>S;i::^X>^^.%  -»-. ,....,  ...n*»  „.  « ... 

w'flnS,L";h:.".;s,'-.i,,  comprend  u.,  y»»™  d'-K».  ^1^^?::"  i-fS  ■é»,.'''2''"  .st: 
„B.  .[.10»  i,  10.0.W .,,«.).  u  c....™."«  ~  j'-'j  ïï;'~.  ;.::,,. , ,.  ,L,i  .d",m.....;i  d'u,.,  qu.- 
i^^ts.'lfT^ii'.ïï^f'tr.r  Jirrir.ir:;ï:.:  «.«-'de  .U,.  ..  g».d.  s.™..  ,0.»  . 

^LS'.r."d.';™'r3S  t.s'":;ir.  '.s  .=S':r,;  iiirr ,:  ;.....,.»  d./..„,.  a=  d...- 

a  la  statistique  de  la  France,  à  des  enquêtes  et  "j'^J'""''-  occupant  un  personnel  de  12.000  marins  envi- 

Tous  les  ans,  5  à  «00  '^.-:'^Î^^^P^Zl'^,:^^^^^^^^^  est,  Jn  sus  de  la  dopen.e  ci-dessus,  de 

se  partagent  une  prime  de  o.jO  000  ''«"'^\f"''','"c^:,,'  Pierre  et  Miauclon  ;  la  prime  d'importation  Citde  16  francs 
ancs  par  .mlntal  métrique,  pour  la  morue  venue  de  ba  nt  "^  "' '^  ",' '' 1  !^'  "f    „  .^  ^ 

xi=:i^:^:^m^  X;^^^^-^^^":-^  --  ^^««  ^-'  --  -"-  '-''' 

.s,2..0J  francs,  4  000  «'«""'/"^^^^^.^J:,  tl^^^^  contrôle  (500  à  6.500  francs),  et  une  quarantaine  d'agents 

':'eUUrTl0n'5^00Vfrnc5.^ïe\"Tak  de  Réparation  et  de  reconstruction  figurent  à  ce  chapitre.  Les  subven- 

\œ::^nsri"Specteur  général  (15.000  francs),  7  ^^'^^^J^^  ^^^  '  ''■'''  ^^'"'"' ' 
dizaine  de  directeurs  de  la  santé  (1.500  à  7.200  francs),  100  a  120  agent.  (100  a  3.0JO  fiancs). 
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XII.  —  Ministèi  d 


Personnel  de  l'Administration  centrale  («) 

Matériel . _ . 

Personnel  du  corps  des  Ponts-et-Chaussées  (2) 

Personnel  des  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  Ponts -et - 
Chaussées  (') _ 

Personnel  du  corps  des  mines  {*) ...........'. 

Personnel  du  garde-mines  (S) 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  mari- 
time (•>) 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la  pécliè  "flu- 
viale (') 

Frais  généraux  (*) \ 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  l^). '..'....'.'."  ".". 

Routes  et  ponts  ('") _    ..!'.'!! 

Chaussées  de  Paris  (") 

Hivières  ( '2; 

Canaux  ('') 

Ports  maritimes  (**) '_ .  '_'/  '  '    \  \' 

Eludes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation  et  dé  dessèche- 
ment  

Subvention  aux  travaux  à  exécuter  par  voie  de  concession  de  péao-e 
et  aux  rachats  de  concessions .     * 

Matériel  des  mines  ('Sj "  *  ' 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  (16) 

A  reporlcr 


fr. 

769.736, 

134.14(i, 

3.863.900, 

4.206.164. 

S22.44is; 
189.126, 

278.985, 

287.180. 
74.4.00, 
72.314, 

33.625.936. 
4.903.490 
4.802.214. 
5.103.916, 

299.328,' 

47.312. 
4i.l40,: 

18.6.50.719,; 


78.179.338, 


(1)  II  y  a,  en  187-2,  indépendamment  du  Ministre,  00.000  francs,  I  secrétaire  vénérai  Â  "ï  nno  f,-»n^c    l  .];,»..„ 
néral  des  chemins  défera  ïJô.OOO  francs,  2  directeurs,  1  à  15.000  francs   i  à  8  000  francs  "7  T.f     1     1^  '         A    > 
à  15.000  francs,  25  chefs  de  bureau  de  G.OOO  à  8.000  francs,  S^s^r-e  es  de  Ho    T^^OO  f^nl    f     h'^^  ^ 
5.000  francs,  107  commis  de  1.500  à  3.800  francs    en  tout  169  emniovfs    n?„!  A     if  ".        '        """^  '^^  '-'°' 

1.000  à  2.tK)(.  francs,  coûtant  769.73.Hr.  16e.;  enisf^"  ";Vt1rr^^^ 

seiXe  coûtant  7m^^  employé  de  moms  qu'en  1873,  137  personnes  et  i2  homr 

seiMce  coûtant  /4J.H/a  ti.  46  c.,  en  16/4,  il  n'y  a  aucune  indemnité  allouée;  en  1675,  il  y  a  2  chefs  de  bureau  de 
et  6  employés  de  moins,  en  tout  131  personnes  et  43  hommes  coûtant  743.853  fr.  81'  c.;Vais  i  ly  a  8  WKMranc^ 
demnite   en  IS  /6,  il  y  a4  directeurs  et  le  nombre  des  employés  remonte  à  90    en  tn,n  ,,n  ^„  i  a     <  / o         < 

tous  grades  et  50  hommes  de  service  coûtant  743.991  fr.  5^6  'J;  il  nTa  ^ue  fm  ^'ll^^^l^  ^"P'"-^ 

-l-'nLw  "'  *''""'  ""  Persomiel  d'ingénieurs  de  600  membres  environ  savoir  :  8  inspecteurs  généraux  de  1-=  cl- 
lo.OOO  francs,  une  vingtaine  d'inspecteurs  généraux  de  2»  classe  à  12  000  francs    .ml  frlnf;;,,»  ^v      •   •  ', 

1"  classe  directeurs  à  8.000  franco,  une  cinquantaine  d'ingénieurrent  de  ^'o  clause  r-rOtKKrrc'"'!:^: 
d'ingénieurs  en  chef  de  2=  classe  à  6.000  fraL,  une  centaine  d'ingénieurs  ordinaire  de  1^  iâ  e  11500  f  an 
centaine  d'mgenieurs  ordinaires  de  2'  classeà3.500  francs,  70  à  80  ingénieurs  de  3«  classeà^  5  Ml  f.L.  M»V  J't! 
meurs  touchent  1  800  francs  Ce  nombre  de  600  estàpeu  près  celui  de!872 A Vs'o  cot^iw"  dT  .\^  ^  ^^ 
apitre  111.  Los  professeurs  de  l'Ecoe  des  nnnts  fit /-liQi.o.Ao..  o„„i  j„„  ; i.  ; .  , 


(souliWrn''df '/fl?rf°^'"'r'7\'°°'^"^  ™°;PT"''  Ç'"^  ^^  --000  «?ents  aux  traitements  de  3.000  . 

(sous-ingemems),  de  2.800  francs  (conducteurs  principaux),  de  2.400  francs  (conducteurs  de  I-  classe)   de"  "00  f 
;lasse,  2=  catesorie).  de  2.100  francs  (^nn^imto,.-..  ,i„  Oe  „i„,.„.v    .i.  i  cm  ,      '    ".      ',  " . 


classe),  de  1.800  francs  (conducteui  le 


,  — o"-"^"*-';i  "-  -.^'jv  nttuis  (uuuuui;i,eurs  principaux],  ae  2.4UU  franc 

(conducteurs  de  1"  classe,  2=  catégorie),  de  2.100  francs  (conducteurs  de  ' 
3' classe),  del.oOO  francs  (conducteurs  de  4«  classe). 

iJ^lt""  ^"""P^  '!"?  "•°^^.'  l«^i°^P''<''eurs  généraux,  lesingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  -ont appointés  cr 
les   nspecteurs  et  les  ingemeurs  des  ponts  et  chaussées;  les  professeurs  de  l'Kcole  des  mines  sont  des  i~eurs 
ingénieurs  qui  reçoivent  le  traitement  de  leur  grade  et'une  indemnité  de  1.500  francs.  Le  personnel  du  Co^psdo^  . 
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1873 


-.13.047.80 
140.050.37 
i05.0Uo,7-2 

133.417,13 

B"24.84o.7o 
l89.t575.o7 

286.830,74 

282.900.71 
74.oio,LlO 
68.0S.Ï,(;C. 
96'i.o76,6.S 
OOU.UUU.OO 
950. 300. o3 
814.607.68 
187.82-2,4-2 

2o0. 139,56 

30.000,00 
47.445,96 

.818.859.11 
.628.912.48 


1874 


fr.   c. 

743.873.48 

145.990.88 

3.831.550,04 

4.082.873,67 
824.566,85 
189.507,26 

292.963,63 

285.302.31 

74  880,00 

77.642.82 

27.947.104.17 

3.000.000,00 

5. 0.19. 957,68 

4.938.752.48 

0.773.991,39 

250.000,73 

17.000.00 
64.790.24 

19.672.905.61 
77.223.656,26 


1875 


fr.   c. 

743.853.81 
145.515.36 

3.84'J.827,68 

4.078.869,41 
815.835,17 
189.887,79 

293.866,87 

286.464.43 

74.760.00 
67.077.74 
28.932.926,13 
3.000.000,00 
5.003.138,35 
4.783.703,62 
5.971.980,61 

246.012,44 

18.500.00 
43.511,43 

11.239.633.93 

69.782.363,01 


1876 


743.991.56 

143.508.78 

3.860.656,58 

4.174.764,13 
>iOl.  929,83 
188.671,60 

294.063,95 

283.482,83 

74.750,00 

66.844,57 

28  965.136.32 

3.000.000,00 

5.095.724,18 

4.794.712,02 

6. 272. 39 J. 46 

240.812,10 

30.000,00 
40.614,47 

1.0.474.463,88 


74.566.528,32 


a  „„e  centain.  de  fonctionnaires.  L'École  des  mineurs  de  Saint-É.enne  coû.  40.000  f.ancs  et  celle  des  mineurs 
:^Sr^es;:dÏ-;:^:::;st  de  m  environ  dont  le  traitement  est  de  2.800  francs,  ..«0  francs,  ..100  francs 
ancs.  1.500  francs  suivant  la  classe.  ,  nuarantainc  de  lieutenants  de  ports  à 

ous  avons  15  à  20  capitaine,  de  ports  « /.OOO  (ran  s  et  2.o00  '«"^^^^^=3^7^,,,,,,    «00    francs,   300  francs, 
aucs  et  1.500  francs,  '2iô  à  ^30  maîtres  de  part  a  1.0)0  fiano.,  ftJJ  nauc  , 

'r:"~-  vi.g,„n.  a.  brig.di„  à  1.000  >,„»,  000  .™=.,  ~  .r»=.  .■  c.vi„.  300  ,.*.  à  100   „«,. 

cantonniers,   etc.,  —  sont  pajes  sui  ce   ticiui,. 

ibrc  de  1.300  environ,  coûtant  1.130.000  francs.  ^iHinns  et  les  travaux  neufs  à  peu  près   1  million; 

Sur  la  somme  totale,  l'entretien  des  canaux  prend  près  de  4  millions  et  P 

,ous-agents  coûtent  1.700.000  francs.  fUnenses  du  personnel,  soit  1.100.00  fr. 

Dans  cotte  dépense  d-entretien  et  de  curage  des  ports  sont  comprises  les  dépenses        pei.o        , 
.230  à  1.-240  sous-agent5,  gardiens  de  pliares,  etc  Pexécution  de  la  caite  géolo- 

U  s'agit  des  laboratoires,  des  cartes,  des  analyses  et  des  bureaux  a  essais,        , 

de  la  France.  .    ■    ,  •   i      1 1  ■   •„   i<jwi    „i,,„  «m-il  (loi    du    '''i    iuin     1857)  en 

Ce  senties   subventions,  payé^d'aW^I^^^^^ 
lions  trcntenaires  converties  en  à  l'io  (l-  le\iiei  lou-;  ai  i 

lUitéi. 
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B,        ...       ,  ,  Eepo7't 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

Personnel  des  bâtim  ents  civils    (i"j   ' . '. 

Entretien  des  bâtiments  civils  ('81.   

Réfections  et  prosses  réparations  des  bâtiments 'ci viïs'  ' .' 

Jintretien  des  palais  nationaux  ('9j •    •    .      • 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux  '.  '. 

.Mobilier  des  palais  nationaux... 

Frais  de  logement  à  Versailles  du' Président  de  là 'Hépûbliqu; 

Dépenses  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

Lacunes  des  routes  nationales  (M). _   '  _"  *  ' 

Rectification  des  routes   nationales  ('2').".'  .'. 

Routes  forestières  et  nationales  de  la  Corse'  '. "  ' 

Construction  de  ponts  i-'^j 

Amélioration  des  rivières  {^sj ,    . 

A  reporter 


Ministéj 


1872 


78. 179.03^5" 

69.77:7 

102.2UII 

881.211} 

1.18(3.731) 

»         \ 

1.71o.80fl} 
1.039.4GCJ 
» 

346.29Ct 
1.743.617 
1.333.9i.^; 

498.606! 
3.910.99(,| 
7.045.4171 


98.0o3.66;j 


ditÏÏs  d'T'ooTInn^  t'!""  P"^"""^'  ^'',  4  inspecteurs  généraux  à  0.000  francs,  4  architectes  à  3.000  francs  . 
slimM^a  ;;  Si3To^dttcarI750.^à^'é  olrir'V''"^'^^        '".  "'^'''•""  '  -■'?  ^™""'  '^    '    ^' 

Tran  n  Sa'ln  -CbuS'  i-Wa^nebir^'  '^  "-T"^]  ''^l^''''^  '<'  Luxemho'urg;  le  Palais-Roval,  les  châteaux  de  Ve 
turerd^'s-'es  taiva^trCoh^^^^^^  Compègne,  Sai„t-Gern,ain,  de  la  Malm'aison,  de  Pau,  des., 

i.  ?  a  ^  J5=  S£|^^ï;-et  t^^^^fe---  --«^^-««O  -ncs;  au  .^  ,a„. 
fraLs.  Au  ienrn'^er's'Tti'ST  iTiS:''^  7'^^'^-?"'  '^'t'''''  '''"'"''^  Publiq"e:|la  dépense  est  do  35. 

les  désastres  sont  réparés;  sur  les  1  073  6-^3  fr    04    P    T?  ,      1      x  ,      ^^'^'    '*    dépense     di 

il  est  dépen.é  aux  t^avau^  du  Snl-dé^ubzac;  H  ,^G:'o;dc,1!S''l8T  TJ^"  '''  P"""  ''"'^  '''■'''  '- 
séÊ^^^':!'Ti>^  ^SZ^^tl^T:::.':^^'  l',  %.V.'''  'V-  .fVf»^»'^-"-  -  1873,  10  000  francs  en 
15.000  francs  en    875    15  OW  fr^n -f  en  isifi  M^^^^^^^  -<      <T  1860)  ; —2-  surl'Adour,  23.000  francs  en 

Sl-Savinien.  décret  du  6  ianv^Ter  ISCfir  7»  le  Cn,,:         ,  f  v",  ^^'^ot''-"""  ^'"'^°<=^  ^"  '^'"  (amélioration  du  p, 

Bœufs,  décret   du  21   noSre  Is't^ r  k'?,'^";""''"   l'<=-^'-^ ''-"«'l^  3S.()0(I  francs   en  187(3  (rectification  du  Ba- 

sages  difficiles  et  amélioration  des  rives,  décret  du  30  mai  ^^(iS?-   î  h'i  '  r  '"^  (approfondissement  ào 

257.013  fr.  50  c.  en  1873.    172  ^^87  fr    07  en  1V7A    m  ^fiff     '  '  f^^'-^'7?-^.'J'aT""''  -^^•^^'  ^'-  ^^  <=■  ^" 

pa.ssagesdu  BecdMnibcz  et  de  Bos  enJ   li  t  '  ,     ^If" "„«'"  l^^^.  l-''-000  francs  en  1870  (améliorât!. 

1835,ll)juilletlS34   n  â°5^u.nm^^  A,  /'""^^^^    décret  du   29  mars   1867,  contenant  les  lois  des  30 

décrc't  du  28  ma  1«73  •  lo'»  li  Lvl  1  Q  l-\  7"  ",  ^°"'  ^^T^l  "^o"""  ^'•«""  *"•  '«'«  "1^f^^°^«  des  rives  à  .Montb. 
d^ArmcntièreslL  d  ,  kcretdi  ^ra'vri/V873,  ^-o^"v"  '^^ll'.^*^/"^  ^'""^^  ^^  '«''^  Klérivafon  dans  la  trav 
francs  en  1874  77  G 00  frlncs  en  i875  89  53^^  fV  Sp'  -^'«'°<^'  3I;000  francs  en  1872,  25.500  francs  en  1875,  5. 
Angers,  décret^  du  1.  février  i^^^'f  ^déL^'ïs^  ;^&^^lî:i^'ï^So^?;^|\.;t'?^;!i^.^^^^ 
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a^ 


publics  (Suite). 


873 

1874 

1875 

1876 

5 
1 

1 

fr.  c. 
>8.912.38 
39.070,30 
)8.911,90 
14.376,21 
)9. 564,36 
30.481,79 
52.070,28 
39.204,26 

i9. 30 1,38 
t9. 330,23 
33.. 393, 17 

.'.1.737.84 
||.'.)',i4.08 
■i.i22.39 

fr.  c. 

77.223.636,26 

59.673,96 

100.399,64 

845.500,96 

1.019.500,89 

1.140.038,21 

599.536,26 

861.477,31 

157.336.41 

349.664,63 

1.374.111,17 

'1.040.620,04 

620.083,73 

3.167.850.98 

9  101.703,03 

fr.   c. 

69.782.305,01 

58.191,02 

102.274,60 

955.513.78 

871.990,74 

1.237.349,71 

582.571,15 

852.581,38 

77.692.03 

346.507,78 

1.338.931,91 

983.394,67 

894.070,77 

2.895  375,02 

12.692.057,77 

fr.   c. 

74.506.528,32 

69.750,65 

99.557,09 

941.331,41 

899.793,15 

1.133.394,11 

577.043,29 

846.849,03 

88.968,16 

346.618.24 

1.337.973,76 

1.233.193.01 

498.937,74 

1.973.623,89 

16.915.771,34 

i'J.  579.27 

97.727.213,50 

93.672.868,82 

101.551.333,81 

I  l'r.  GO  c.  en  1874,  203.353  fr.  89  c,  en  1875,  85.82-2  fr.  5G  c.  en  1876  (canalisation  de  la  Marne  entre 

u  mo^cu  de    neuf  liarraçces    écluse.-,,  décrets  des    24  mars   1800  et    9  août    W)'i,  dépense  13    millions); 

•  entre  .ingers   et    Laval",    l'j2.'.(00  tr.  en   1872,  337.787  fr,  65  c.  en  1873,  182.836  fr.    64  c.  en  1874, 

!i  -  en  1875,  448.016  fr.  511  c.  en  1876  (canalisation  de  la  Mayenne  au  moyen  de  25  barrages  écluses,  loi  du 

'■|  .  t  décrets  du  15  juin  1861  et  du  8  juin  1870,  14.370  000   francs  de  travaux!  ;  20'  sur  la  Mayenne,  entre 

■ne,  48.100  francs    en  1872,  90.000  francs    en  1873,  79.000    francs    en  1874,  83.000    francs    en    1875, 

-  n    1876  (décret  du  8  juin   1870)  ;    21'  sur  la  Meuse,    5.000    francs  en  1872,  18.000    francs    en  1873 

ùt  18G;i)  :   22'  canalisation  de  la   Moselle,   de  la    Meuse  et    de  la  Saône,  2.417.078  fr.  49  c.    en  1874, 

0.  en  1875  et  9.753.429  fr.  02  c.  en  1876  (canalisation  de  la  Meuse  à  partir  de  la  frontière  belge,  joRc- 

ière   avec  le  canal  de  la   Marne  au  Rhin,  jonction    de  la  .Meuse,  de  la  Moselle  et    do  la   Saône,  loi  du 

.    dép.-nse    65  millions)  ;    23'  sur  la  Moselle,  720.127   fr.  60  c.    en    1872,  2.250.976  fr.  54  c.  en  1873, 

-.  en  1874,  341.042  fr.   28  en   1875,  1.112.537  fr.  42  c.  en  1876  (Le  département  de    la  Moselle  devait 

i'i^.a  (loi  du  31  juillet  1867)  11.500  000    francs  pour  l'amélioration  de  la  .Moselle,  entre  Frouard  et  Tliion- 

avances    étaient     remboursables,     à   partir    de    1870,    en    l'i  annuités.  Les    versements   du    département 

j    7.5110.000   au    moment   do    la    signature    du    traité    de    Francfort.     Par    suite   du    règlement   intervenu 

1  France   et    l'Allemagne,    l'État   devait    en   1874,   5.572.054    fr.    31  c.    à  payer  à  la  caisse  des  dépôts  en 

Mi.    Par    une    loi   du  18  août  1872,  le  département   de   Meurthe-et-Moselle    a    avancé    au    Trésor,    pour    la 

entre    Toul  et  Pont-St-Vincent,  2.100.000  francs  que  le  Trésor  doit  rembourser  en  10  annuités.  Ce-;  dent 

«nt    comprises      dans    la    somme      allectoe      chaque    année    à    l'article     .Moselle)    ;      24''    sur    le      Paillon, 

Bcs   en  1875  et  52.000    francs    en   1876    (endigucment    du  Paillon  dans    la    traverée  de    Nice,    décret    du 

1866)  ;  25' sur  le  Rhône, 907.941  fr.  73  c.  en  1872, 1.359.166  fr.  15  c.  en  1873,  1 .383.822  fr.  75  c.  en  1874, 

francs  en  1875,    1.941.752    fr.   58    c.  en  1876    (amélioration  entre    Tarn    et  la  Roche  de  Glun,    décret  du 

il;  amélioration  entre  Chavanîiy  et  St-Pierre-de-Bœuf,  décret  du  5  août  1S61  ;  amélioration  entre  l'embou- 

n'Ouvèze  et  Baix,  décret  du  11  juillet   1864;    amélioration  du  passage  de   St-Denis,  dé;cret  du   9  août  1864; 

I  Frayose,  décret  du    12    octobre  1864  ;    passage  du  Solaizo,  décret  du  17  mai  1805  ;    amélioration    entre  la 

^t  St-Andeol,  dé'iet  du  17  juin  1865;   passage   de  .Miallan,    décret  du    7    février   1865;    passage   du    Sault 

33  mai  1866;   p.as.sage  de  Beaujeu,  en  aval  d'Arles,   décret  du  25  août   1864;   passage  d'Uigny,  décret  du 

bre    1866;  passagede   Limony,   décret  du  30  décembre  1866  ;    passage  de    Serves,  décret  du   30   novem- 

passage  des  Pontes,  décret  du  11  janvier  1868;  passage  de  l'ile  Chabaud,  décret  du  l-'"'  avril  186-^;  digue  de 

I,  décret  du  17  décembre  180S  ;    passage    St-Marlin,    décret    17  avril    1869  ;  amélioration    entre  Givors  et 

jret  du  8  mai  1860;  pas.sage  de  (Irigny,  décret  du  15  mai  1860;  passade  de  Saussac,  décret  du  1"  décem- 

passage  des  Dames,  décret  du  8  dé  embre  1869;  amélioration  entre  le  .Méant  et  Nièvre,  décret  du  11  décem- 

—  dépenses:  U.2o7.000  francs,  dont  1.75  ).000  francs  pour  le  passage  de  Beaujeu,  et  1.400  000  francs  pour 

le^luni;  26'  sur  le  Rhône  maritime,  207.158  fr    01  c.  en  1872,  264.010  francs  en  1873,  515.255  fr.  62  c. 

.97.751)  fr.  42  c.  en  1875,  195.000  francs  en  1876  (quais  sur  le  Rhône,  à  l'embouchure  du  canal  St-Louis, 

Ornai  1863);  27'  sur  le  Kille,  .50.0  10  francs  en  1872,86  105  fr.  33  c.  en  1873,  40.715  fr.  13_  c    en  1874, 

.nos  en  1875,  47.500  francs  eii  1876  (amélioration  entre  Pont-Audemer  et  la  Seine,  décret  du  25  avril  1868;; 

Saône,  600  831  fr.  80  c.  en  1872,   707.000   francs  en    1S73,  1  008.375   francs  en  1874,  ilOl    156  fr.  01  c. 

45  579  fr.  45  c.  en  1870  (construction  de  cinq  barrages  éclu-é>  entre   Lyon  et  Verdun,  décret-:  des  6  août 

juin  1867;  amélioration  entre  Verdun  et  Pont-sur-Saône  (loi  du  24  mars  1S74|  ;  construction  d'un  barrage 

a  .Mulatière  (décret  du  12  mars  1875)  ;  29»  la  Sarthe,154.-'04  fr.  58  c.  en  1872,  84  500  fr.  en  1873,1U.612  fr. 

874,  105.453  fr.  70  c.  en  1875,  73  512  fr.  16  c.  en  1876  (canalisation  de  la  Sarthe  entre  le  Mans  et  Angers, 

do   15  écluses,    loi  du  31  mai    1846  et  décret    du   15   juin    1861);  30' sur    la  Scarpe,  entre  Arras  et  Douai, 
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Report 

Etablissement  de  canaux  de  navigation  {^'*) 

Travaux  d'amélioratioa  et  d'achèvement  des  ports  maritimes   ("=), 

A  reporter 


Minist( 


187S 


98.033.60} 
2.706.1(1 
11.346.013 


112.105.9S] 


u"  ^ôh      â^^  ''■*""  ""  '^'^'  '^  ^^^'  f''-  f'"*  <=•  «"n  lî^'C    (amélioration  de  la  Sèvre   niortaise.  déVrct   du  « 
bi-e  tSbb);  Sb-  sur  le  Var,  50.000  francs  en  1874,  15.000  francs  en    1875.  50..i88  fr.  77   c.  en  'l87(i  U-udit- « 
^-'"'An  w '^^        ^^  ^""^  ^'^*^'^'  ;  ^''°  **'"■  ''^  Vendée,  30.000  francs  en  1872,  20.000  francs  en  1873,  20.000  frai 
lo.OOO  francs  en  1875,  19.182  fr.  68  c.  en  1870  (amélioration   entre  l'écluse  du  Gouffro  et  Fontenav-Ie-Ci 
lo-?'''"Vn  n^n  ;     ^°  ^"'"  '*  '^''•e,40.000  francs  en  1872,30.000  francs  en  1873,  31   500  francs  en  1874,25 
!"f,o,'Ai.  r'    c-'™"''^  *"  ^^'^  (canalisation  entre  la  ville  de  Vire  et  St-Malo.  loi  du  31  mai   18461  ;  30°  su  I 
h,hV.     Vu^'  "•  ?c-*n^'-'  ^'^^^'^^^  f'-.  35  c.    en  1873,  040.004    fr.  10  c'  en  1874,  256.611   fr!  02  c. 

/«    T,         i."'  ™  (construction  do  cinq  barrages  écluses  entre  la  Roche  et  Auxerre,  décret  du  11  iuil  1 

oc'  '  ,o^l  °?i'!"?/  *°  ^"''  '<=  '^s"'»'  de  la  Jlarne  au  Rhin,  8.554  fr.  40  c.  en  1872,  2.256  fr.  77  c.  en  187:: 
38  c.  e  18/4,  200.044  fr.  61  c.en  1875,  100.003  fr.  25  c.  en  1876  (lois  des  3  juillet  1838,  l'J  juillet  1845,5 
2'  sur  le  canal    de  l'Aisne  à    la  Marne,    37.346  fr.  07  en  1872,    6.588  fr.  51    c.  en  1873,  41.322  fr    -W    < 

kàlfjp'i     J-  '"  '^fôn\  '^r^''  ^'■-  ^1  '■•  ''"  '^^'^'   <''^'"'"<^'  ''^  -  décembre  1865)  ;    3°  sur  le  canal  de   la  Hai  .■( 
O8I.906  fr.  82  c    en  1872,  608. /14  fr.  77  en  1873,  563.634  fr.  '.12  c.  en  1874,  010.235  fr.  80  c.  en  1875,  l.i  S 
a/  c.  en  18/b  (décret  du  23  juin  1868)  ;  4°  sur  le  canal  latéral  à  la  Marne,  4.620  fr.  91  c.  en  1872;  5"  sur  1  >' 
la  Marne  a  la  SaOne,  10.234  fr.  53  c.  en  1872,  13.462  fr,  74  c.en  1873.  380  fr.  30  c.  en  1875;  6»  sur  le 
^"'^l^jje'imransUmHX)  francs  en  1S72,  100.000  francs  en  1873, 100.000  francs  en  1874,  55.516  fr.  20  ■■ 
JO.UOO  trancs  en  18/t)  (décret  du  17  juillet  1805)  ;  7»  sur  le  canal  de  Roubai.'c.  200.495  fr.  81  c.  en  1872,  1 
1  /l'^.p'î,.  é   '     'V^-"  ^';-  f^  "■   *'"    ^^"^'  *'^-^*^    f'"-  59  c.  en  1875,  402.161    fr.  20  c.  en  1876  (décret  d  I 
il-  ,    -n  'aaÛ  '.■""  '"  <■«"«'  des  Ardennes,  288  fr.  25  c.  en  1872  ;  9»  sur  le  canal  de  la  Haute-Seine,  62.356  fr 
ou'   '  ""^31  *''Vr  "''  ^^''•^'  ^^-'^^^  ^'■-  59  "     en  1874,  52.480  fr.  44  c.  en  1875,    30.000  francs  en  1876  ,  r 
T^-J  /^.n  Li,-^",'  'V;;  '''  ''''"'''  '^'-''"^  "  '*  ^«"^^ée,  168.214  fr.  31  c.  en  1872.311.200  francs  en  1873.403.9'J  . 
en  18/4,  430.39o  fr.  10  c.  en  1875,  149.786  fr.  04  c.  en  1876  (décrets  des  25  avril  1368  et  30  août  1871'  •    ■ 

canal  du  Blavet,  31.30/    fr.  83  c.    en  1872    "•  " "' 

12"  sur  le  canal  de  Bourgogne,  194.486 

en  1875,    17.000  francs    eu    1876  (décr 

131.717    fr.    87    c.     en     1873,    120  000     fr.     en     1874,    126.283     . 

a'^  ,,ni  ,  "^^,'^'''^'  '^"  ''  J"'''*='  '^^^^>  ;  l^"  sur  'e    canal    de  Calais,  15.700 

bb.OOo  fr.  4o  c.  en  1874,  37.225  fr.  40  c.  en  1875.  61.852  fr.  14  c.   en 

le  canal  du  Centre 

91.800 

en  18 


11  1872,  76  283    fr.  24  c.  en  1873,  2.100  francs  en  1874  (décret  du  25  :^  I 
<6  francs  en  1872,185.600  francs  en  1873,103.033  fr.  54  c.  en  1874,  51).   i 
icret  du  13  août    1864);    13>  sur  le  canal    de  Briare,   172.048  fr.  30  c 
1000     fr.     en     1874,    126. 2K3     fr.     33    <       '  ■—        ■-      ' 

14°  sur  le    canal    de  Calais,  15.700  fr.  91    i 
,j     ^  ^  40  c.  en  1875.  61.852  fr.  14  c.   en  1876  idé 

nal  du  Centre,  281.000  francs  en  1872,  216.175  francs  en  1873,  150.00i)  franc 

.10  trancs  en  18/6   (décrets  des  26  mai  et  18  août    1866);    15°  sur    le  canal 

i/'in'  f  ''"  -'^~  "    ""  '^^'^  ^^''"'"^  "^^  '^^  décembre  1868)  ;  17°  sur  ie  cana 


fr.      33     cenlimes     en    1875,    110. d 

fr.  91    c    en    1872,  48.800    franc 

en  1876  (décret  du  22  septembre  1861   5 

' ancs  en  1874,  105.725  franco 

de  la  Haule-Deùle,  74.50-1 

,iiwi  i\i\t\  t  lo-o   ,.„  V,,,:.' ;"  ' ""  •■"  "v,^>.i...ji^  luuu,  ,  ±,    OUI  le  canal  des  Eiangs,  30.000  franc- 

100  000    l^cs  en  18/3,  00  000  francs  en  1874  (décret  du  18  juillet  1870);   18°  sur  le   canal  du  Loing,  123.' 
lol.OOO  Ir.  bb  c.  en  18/3,  80.000  fr.   en  1874,  105.000  fr.  en  1875,  115  500  fr    en  1876  (Secret  . 


en  1X7 


«a  non,''  '"!o-?  T'^i/*"   ^"Ç""'  150  000  francs   en    1872,  105.000  francs  en  1873.  128.754  fr.  23c. 

8  .000  francs  en_l8/o,  Oo.OOO  francs  en  1870  (décret  du  15  mai  1809);  20°  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  -.  « 
aI  •■■n".^l4  'i,^^  ^'■-  ^^  "'  '^^'^^  "'^■'^'^^  ^'-  ^-  «•  '^"  l«''-i>  54.001)  fr.  en  1875,  56.000  francs  en  1876  T 
^Q-/  f,.  ,A'ir  ''  ^"'^  '^/'l'^al  du  .Nivernais,  151.000  francs  en  1872.  85.952  fr.  74  c.  en  1873,  70.0  ti 
™:^°il',yi-t^^  francs  eu  1875,  120.400  francs  en  1876  (décret  du  10  décembre  1868);  22°  sur  le  canal  ifl 
.«-V  !;••  "j-  «"J^!-=  l'^7.844  fr.  67  c  en  1873,150  OUO  francs  en  1874,100.000  francs  en  1875.236  (  f! 
en  18/6  (décret  du  1  /juillet  1809)  ;  23°  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin.  2.668  fr.  80  c.  en  1872,  400  franc  ' 
loO  francs  en  1874,  100. OUO  francs  en  1876  (décret  du  15  mai  1869  et  loi  du  27  juillet  1870)  ;  24°  sur  le  c 
homme,  oO^OUO  francs  en  1872,  50.000  francs  en  1873,  16  511  fr.  66  c.  en  1874,  7.400  fr.  10  c.  en  1875.  - 
M'*"'  *^j  .A  ■'•  lo*.!^"  ^.5.  ""'■"^"^  1861);  25°  sur  le  canal  d'ille  et  Rance  et  Vilaine  supérieure,  74.000  fran.  i 
décret  du  10  juin  1861)  ;  26°  sur  le  canal  de  Berrv,  16.373  fr.  73  c.  en  1872  (décret  du  27  novembre  mi  T 
la  rmered'Aa  3/.518  fr.  22  c.  en  1876;  28»  sur  la  Scarpe  supérieure,  289.900  fr.  79  c.  en  1870;  sur  h.« 
des  Etangs  de  l'Hérault,  00.750  francs  en  1875  et  80.000  francs  en  1876. 


■î  Ir'/  n'„f.  ,1^°'^  """  I'"''**-  ^°  de  Dunkerque,  1.880.636  fr.  70  c.  en  1872,  2.067.082  fr.  67  c.  i 
d.2o-i  039  r.  44  c  en  1874,  3.724.336  fr.  31  c.  en  1875,  2.259.412  fr.  29  c.  en  1876  (décret  du  14  juilUS 
:„  iV-  ^!în"i'1-'  i^¥-""  ^'''^'''  <="  ■1'^"'-'  235.066  fr.  26  c.  en  1873,  328.516  fr.  81  c  en  1874,  395.531  ■  « 
!  lii^V  o^  Vi'r.^  , ,  *-■•  '^"  ■^^"'^  (décrets  du  16  septembre  1867  et  du  18  janvier  1871);  3°  de  lialais,  80.l'f' 
.ÎS-TO  lîonJ)-  .  •  -^  <:•  e»  1«74,  l.UOU  francs  en  1875,  33.585  fr.  10  c.  eu  1876;  4°  de  Boulogne,  26.400  i( 
,ip=  '.Vi  -. /e^n?  ""  ^^/^'  ^'^^-^  ^'■-  "-  •-'■  ^"  ^«'•^'  '^«-«^^  '■'••  -3  <=■  e°  1«75,  87.095  ir.  80  c.  en  187iA 
^fi-f  !?/  -.-'/'  po^'einb'-e  18/3,9  mars  1875);  5°  de  St-Valéry-sur-Somme.21.501  fr.  04  c.  en  1872. 15. i  U 
TJn.l,  o-^nnn  /■  "*"  *"•  ^"ol^7^;,^-^S0  fr.  44  c.  en  1875,  2.228  fr.  55  c.  en  1876  (décret  du  30  janvier  18Ci  « 
irépo.t,  2O.000  francs  en  18/2,  30.000  francs  en  1873,  20.000  francs  en  1874,  47.000  francs  en  1875,  il: '-3 
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ax  publics  (Suite). 


1873 


fr.  c. 

•.79.27 

uC.  1,1)0 
ii'.3US.28 


ry4.9l9,lo 


1874 


97.727.213,50 

2.792.031,97 

14.370.GoO,lo 


114.«89.91o,62 


1875 


93.672.868.82 

2.664.934,68 

do.  828. 544,70 


112.166.368,20 


1876 


fr.  c. 

101.331.333.81 

3.362.340,34 

21.240  .Ï61,39 


126.134.233,74 


WH\  (loi  du  3  juillet  184G);  7»  de  Dieppe,  150.000  francs  en  187-2,  200.000  francs  en  1873,  1200.000  francs 
413.313  francs  en  1N75.  '267  397  fr.  23  c.  on  1876  (décret  du  51  février  1863)  ;  8°  de  St-Valéry-en-Caut, 
rancs  en  187-2,  20.0UO  francs  en  1873.  35.000  francs  en  lS"(i,  -20.000  francs  en  1875,  30  6-23  fr.  ",t3  c.  en  1876 
juillet  1846)  ;  9'  de  Fécamps,  lUO.UOOO  francs  en  187-2,  116.493  fr.  50  c.  en  1873,  lUO.OOO  francs  en  1874, 
fr  en  1875.  206.542  fr.  9S  o.  en  1876  (décrets  du  4  mai  1867  et  du  18  février  1874)  ;  10'  du  Havre, 
}  fr.  -25  c.  en  1872,  2.337.393  fr.  -23  c.  en  1873,  2  617.355  fr.  78  c  en  1874,  2.-244.14S  fr.  55  c.  en  1875, 
17  fr  13  en  1876  (décrets  du  13  août  1864  et  du  17  juillet  1870)  ;  11»  de  Honfleur,  5.145  fr.  99  c.  en  1872, 
•.  3il  c.  en  1873,  109  981  fr  15  c.  en  1874.513.730  fr.  60  c.  en  1875,720.000  francs  en  1876  (loi  du  -li}  juil- 
;  12-  de  Trouville.  3-2.000  francs  en  1872,36.992  fr.  70  c.  en  1873,  1.621  fr.  07  c.  en  1874,  87. 758  fr.  93  c. 
80.0111)  francs  en  1876  (décrets  des  25  juin  1860,  22  avril  1865  et  7  juillet  1873);  13»  de  Rouen, 110.000  francs 
140  000  francs  en  1873.  81.144  fr.  63  c.  en  1874.  31.344  fr.  37  c.  en  1875,  300.000  francs  en  1876  (décret 
/rier  1872)  ;  14°  de  Barfleur.  9.7-20  fr.  66  c.  en  1872,  21.194  fr.  40  c.  en  1873,  41.-234  fr.  46  c.  en  1874, 
mes  en  1875  (décret  du  11  décembre  1869)  ;  15»  de  Caeu,  70.0B0  francs  en  187J,  105.000  francs  eu  1874 
u  fi  avril  187?);  16»  de  f.randville,  -20.000  francs  en  187',  49  805  fr.  60  c.  en  1873,  42.548  fr.  59  c.  en  18<4, 
87  c.  en  1875.  49.573  francs  en  1876  (décrets  eu  10  décembre  1868  et  du  9  avril  1874);  17»  de  St-Wast, 
80  c.  en  1872,  2.975  francs  en  1874.  1,450  francs  en  1875,  1.3;U  francs  en  1876;  18»  de  Diélette,  80.209  fr. 
1872.  61.408  fr.  57  c.  en  1873,  1.9-28  fr.  47  c.  en  1874  (décret  du  24  août  1866)  ;  19*du  Cap  l.évi,  6.842  fr.  59  c. 
et  1,731  fr.  88  c.  en  1876;  20°  de  Portrieux,  37.000  francs  en  1872,  96.400  francs  en  1873,  96.694  fr.  14  c. 
55.000  fr.  en  1875.  5S  ÛOO  francs  en  1876  (décret  du  15  mai  1869);  21»  de  St-.Malo,  1-25.880  fr.  13  c. 
80  OliO  4rancs  en  1873.  187.110  fr.  31  c.  en  1874,  168.175  francs  en  1875,  120.900  francs  en  1876  (décret  du 
>r  1875)  ;  22»  de  Paimpol,  61.183  fr.  97  c.  en  1872,  20  000  francs  en  1873,  18.543  !r.  71  c.  en  1874,  140.000 
75,  20.000  francs  en  lS/6  (décret  du  15  mai  1869)  ;  23»  de  Morlaix,  32.826  fr.  34  c.  en  1872, 10.000  fr.  en  1873, 
r,  75  c.  en  1874.  1.932  fr.  73  c.  en  1875  idécret  du  11  août  1856)  ;  24»  de  Brest,  1.326.175  fr.  57  c.  en  1872, 
4  fr.  00  c.  en  1873,  1.050.000  francs  en  1874,  1.080.075  francs  en  1875,  391.0-26  francs  en  1876  (décrets  des 
1859,  26  avril  1802  et  17  mars  1869);  25»  de  la  Turballe,  9.737  fr.  35  c.  en  1872,  17.274  fr.  09  c.  en  1873, 
r.  13  c.  en  1874,  4.124  fr.  84  c.  en  1875  (dé.-ret  du  21  août  1869);  26»  du  Mesquer,  262  fr.  65  c.  en  1872, 
48  c.  en  1875  (décret  du  4  juillet  1866);  27»  du  Conqueî,  20.000  francs  en  1873,  -20.000  francs  en  1874, 
rancs  en  1875.  -20.000  francs  en  1876  (décret  du  27  juillet  1870);  -28»  de  St-Naza.re,  458.000  francs  en  1872, 
fr.  87  c.  en  1874.  800.275  francs  en  1875.  1  580  175  francs  en  1876  (décret  du  5  août  1861)  ;  29»  de  Nantes, 
r.  50  c.  ey  1872,  138.000  en  1873.  135  5t)0  francs  en  1874,  183.050  francs  en  1875,  170.000  francs  en  1876, 
lu  15  mai  186;));  30»  de  l'Herbaudière,  20.000  francs  en  1872,  10.000  francs  en  1873,  -23.600  francs  en  1874, 
rancs  en  1875.  20.000  francs  en  1876  (décret  du  17  mars  1869|  ;  31»  de  St-r.illes,  20.000  francs  en  1872, 
rancs  en  1873.  2(;.(I00  francs  en  1874,  20.000  francs  en  1875,  -20.000  francs  en  1876  (décret  du  h--  juin  1867)  ; 
lie  d'Yeu.  -20;o(IO  francs  en  1875,  -20.000  francs  en  1876  (décret  du  6  janvier  1874);  33'  des  Sal)les  d'Olonne, 
francs  en  1872.  683.000  francs  en  1873.  265  879  fr.  77  c.  en  1874,  31-2.000  francs  en  1875,  422  047  fr.  14  c. 
(loi  du  16  juillet  1845,  décret  du  6  mai  1863  et  loi  du  13  janvier  1S72|  ;  34»  de  l'Aiguillon,  62.000  francs 
:.  50.000  francs  en  1873.  73.000  francs    en    1874,  100. 0.U)  francs    en  1875,  -WOOO  francs  en    1876    (décret  du 


lennebont,  18  312  fr.'25c.  en  1876;  40' de  Grave,  193.1-26  francs  en  1872,144.153  fr.  79  c.  en  18/3, 
fr.  14  c.  en  1874,119.000  francs  en  1875,  118  en  1876  (décret  du  12  août  1863);  41»  de  Bordeaux,  1.401.148  fr. 
1  1872.  2.172.365  fr.  66  c.  en  1873,  2.316.948  fr.  71  c.  eu  1874,  2.532  789  fr.  40  c.  en  1875,  1  704.776  fr. 
a.  1876  (décrets  du  5  août  1«61  et  du  29  mars  1874i  ;  4-2»  du  cap  Breton.  20.000  francs  en  1872,  -20.000  francs 
.  25.-200  en  1874.  1.732  fr.78  c.  en  1875.  20.150  francs  en  1875  (décret  du  U  octobre  1868)  ;  43»  de   Bayonne, 

francs  en  1872,  90.000  francs  en  1873.  50  000  francs  en  1874,  85.000  francs  en  1875,  265.940  francs  en  1876 
des  27  novembre  1868  et  13  juin  1S74);  44»  de  Biarritz,  15.000  francs  en  1872,4  5ii0  fr.  61  c.  en  1873  (décret 
lai  1803);  45»  de   St-Jeaa-de-Luz,  170  000  francs  en   1872,550.000   francs  eu   1873,    3-28.300  francs   eu  1874, 

francs  en  1875,  392  300  francs  en  1876  (dé.ncts  des  7  octobre  1863  et  25  mai  1867i  ;  4ti'  de  Cette,  144.118  fr. 
<  187-2,  150.540  fr.  -2*5  c.  en  1S73,  13.458  [r.  99  c.  en  1874.  160.012  francs  en  1875,  203.189  fr.  38  c.  en  1876 
du  11  avril  1868);  47»  de  Bouc,  20.000  francs  en  1872,  106.S46  fr  32  c.  en  1873,  35.000  francs  en  1874, 
francs  en  1S75,  20.UO0  francs  en  1S76  (décret  du  16  janvier  1868i;   48»  de  Bouc  à  Martigues,    11.684  fr.  30   c. 
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37 

38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 

45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 


Report 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  (^^) 

Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics  par  les  inon- 
dation s 

Travaux  d'amélioration  agricole  (") ' 

Travaux  des  routes  agricoles  et  salicoies  {-^) 

Assainissement  des  marais  communaux  (^) 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements  (^O) '. . 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
1er  (3') 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (3*) 

Annuités  pour  payements  des  garanties  d'intérêts  de  72  et  73  \^^). 

Edifices  publics 

Installation  du  vSéuat. .'.'.!.! 

Travaux  à  l'Ecole  polytechnique |. . . 

Construction  du  nouvel  Opéra 

Armement  national  par  le  concours  de  l'industrin 

Fabrication  de  cartouches. 

Ecole  d'horticulture  de  Versailles 

Reconstruction  du  Palais  de  Justice  de  Paris '.. 

Constructions  à  l'Ecole  de  phaimacie  de  Paris .' .' 

Agrandissements  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons 

Restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Versailles 

Installation  de  la  Chambre  des  députés , 

Travaux  aux  eaux  de  Bourboane 

Travaux  au  Palais-Hoyal '. 

Lazaret  de  Miivlin 

Etablissement  thermal  d' Aii 

Acquisition  de  la  collection  Terquem '. 

Travaux  au  Louvre 

Colonne  Vendôme 

Monument  Thomas-Lecomte '.  '......, 

Travaux  à  l'ancien  Opéra *.* \ 

Dépenses  des  exercices  clos '. . ... 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Totaux 


Ministè: 


1872 


112.105.924ii 
799.43o|i 

.   I 

1.353.29S!) 
20.39011 

39. 250  il 
7.464.9HH 

4.176.882.1; 
4.4G4.119i 
1.008.438,, 

1.699.101 


999.730, 
1.737.062. 

338.247, 


50.940, 
8.489, 


.405.830. 
27.739.: 


138.700.433.'. 


en  1872,  30.01)0  francs  en  1S73,  117.05(3  fr.  5.-i  c.  en  1875   (décret  du  7  avril  I86f));  5i"  de  Menton,   100.707  fr 
en  Ib/t',    mm  francs  en  1873,  9ll.:262  francs  M  c.  en  187i,  90.000  francs  en  1875,  145.181  fr.  0-i  c.  en  1870 


-_     _..„j ,    ^.  .   ^^     %,.   ^.,.    iui-ij     it/.v^rvv     iiaiiL.-.^     fu    miOf     iV.uV'U  _  _ 

Cherbourg,  30.010  francs  en  1874,  54.-200  francs  en  1875;  59»  à  la  baie  de  l'Autbie,  Ï7.1oi  fr.  98  c.  7n'i874"l3.( 
io-^o°  ^^'^'  '-■^•1-9  fr.  20  c.  en  1870;  00°  à  la  baie  du  Mont  St-Michel,  100.000  fra.  os  en  1872,  8i>.000 
en  18/3,  ,&  i9i  fr.  20  c.  en  1874,  09  510  fr.  13  c.  en  1875,  35.801  fr.  34  e.  en  1870  (décrets  des  4  juin  IX 
et  2o  juin  18/4)  ;  01°  à  la  baie  H'Arland.  20.0(10  francs  en  1874,  34.000  francs  en  1875,  37.000  francs  en  1876; 
Rocliefort,  28.101  fr.  07  c.  en  1872,  9.807  fr.  00  c.  en  1873,  2.0(i0  francs  en  1874. 

(20|  Travaux  exécutés  eu  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858,  principolement  contre  les  inondations  de  la  Loire. 

(1-/1  Ces  travaux  sont  affectés  :  1°  au  canal  de  la  Sauldre  (Sologne),  , décret  du  10  août  1805)  ;  2°  à  l'amélio.-atic 
marais  Salants  (décision  du  9  mars  1800)  ;  3»  à  la  dérivation  de  la  Gravona  (Corse)  (décret  du  31  décembre  1 
4"  a  la  dérivation  de  la  Neste  (Hautes-Py,é=ées)  (loi  du  31  mai  1840|  ;  5°  à  la  suppression  des  étangs  de  la  Oor. 
(décisions  des  29  septembre  18(30  et  2  avril  1808);  0°  aux  travaux  des  marais  de  la  Gachère  (Vendée)  (docr 
4  décembre  18  i2);  /»  an  des.séchement  des  étangs  de  Bombes  (.\in)  (loi  du  18  avril  1803.  Subvention  à  la  compagn 
Bombes);  8»  au  de..sechement  des  marais  des  Baux  (Bouches-du-Rbône|  (décret  du  17  octobre  1873. —Subventi 
byniJicat);  J'  au  dessèchement  des  marais  du  littoral  de  la  Gironde  (décret  du  25  août  1801.  Subvention)  ;  10>  aud 
chement  de  1  et.Hng  de  l'Arnal  (Hérault)  (décret  du  12  avril  1875.—  Subvention  au  départementi  ■  11«  à  l'assainisse 
delà  plaine  du  A  isesy  (Loire)  (décret  du  7  février  1800.  Subvention  aux  intéressés);  12°  an  dessé  hement  des  m&n 
1  Avance  (Lot-  et-Garonne)  (décision  du  4  décembre  1872.  Subvention  au  Syndicat)  ;  13°  à  l'assainissement  des  marf 
ÏJiUingv  (Haute-Savoie)    (décret  du   29  août  1870.  Subvention    au  Syndicat)  ;    14»  à  l'assainissement  des  marais 


raux  publics  'Suifel 
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1873 


10.804.949.15 
782.275,92 


1.363.080  51 

13.779.35 

224.40 

34.491.40 

12.510.000,51 

4.107.23i.34 
4.207. 029,X7 
1.507.009.69 

U 

2.029.207,67 


999.. 324. 75 
1.323.341.85 

198.640,08 


1874 


114  889.913  62 
621.189,33 


.r30.785.14 

258.703.49 

9.147,80 


13. 


39.993.36 
i73. 000,01 


1.303. 497. 30 
4.438.438.28 
35.800.000,00 
2.242.750.44 
1.774.880,41 


7.697.6v(o,93 
887.821.60 
164.510,78 


33'.  800.00 

34.207.19 
?.5. 150,00 

19'.<.380,79 

' 

89.467,02 

179 

8.39.35 

40.715.14 
33.215  14 

464.184,37 
8  599.19 

22 
"ï 

1.250 
78 

247,31 
012.52 
293,90 
132.67 

J. 803. 572,14 

188.441. 

304,91 

1875 


112  106.308.20 
680.197,17 

1.268.897.73 

1.120.07,3,99 

248.885  41 

19.159,47 

85.136  97 
16.075.656,71 

1.389.63100 
3.683  13.3,54 
47.003  382.99  ' 
2. 294. 31 2. 4S 
1.697.977,80 

198.773.16 

1.129  746,39 

107  5.50,43 

7.712.36 

40.174.31 


67.993,93 

73.937,27 

.469  594,29 

157.028,79 

93.3.37.05 

4.449,37 


30.644,14 


773.234.36 
101.267.58 


192.991.097,89 


1876 


126.134.235.74 
039.610,35 

2.073.433.92 

2.211.833,54 

232. 40 i.  13 

22.080,36 

» 

62.422  58 
19. 400. «55.57 

2.991  380,00 

2  888.302.30 

47.020.394  11 

3.286.188,33 

1.095.9S0.23 

48.275,59 

69.397.43 

942.277,(8 

074.709.33 

20.448  21 

» 

65.000,00 

90.630  03 

340.115,79 

199.032,.37 

■131.401,37 

23.221.20 

» 

1.683,-23 


3.123.304.93 
92.138,23 


213.499.538,57 


de  I 

.   Ste 

ées- 

da 

Le»  rout 

et-Gaion 

iférieure. 


i^'s  agiicolos  se  pour^^uivent  dans  l'Ain,  le  Cher,  laDordogne,  l'Indre,  les  Landes,  le  Loiret,  le  Loir-et-Chei- 
ine,  c  est-à-dire  les  pays  à  marais  et  à  étangs;   les   routes   salicoles  dans    la  Charente-Iuléritore  et  là 


£n  ejécution  de  la  loi  du  20  juillet  ISOl). 

tn  (xéut.on  de  l'article  i6  de  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869. 

.•enUo''ns    n.t^Kr"''""'  P^T''.''''^^  '^°  <=«?"«'•  différentes,  par  conséquent,   sons  le  rapport  du  mode  de  payement 

sdeuilni-         '  *°  ''."°""«^-.  dont  nous  a  von,  parlé  plus  baut.   En  1874  et  en  1875,  les  ^ubvontions  ont  été 

."cui  années.  ronverti.-B  en  annuités  de  subventions. 


En  7kl9^^'  a^'fnces  faites  aux  compagnies  pour  soppl 
r    **'*  e*  lS/3,  ces  avances  ont  été  transformée  en 


éer  aux  insuffisances  de  revenus, 
annuités  qui  figurent  au  chapitre  47, 


artir  de  1874. 
IG 
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XIII.  —  Se 


Personnel  de  l'Administration  centi aie  (  i) 

Matériel 

Archives   (*; '  ' 

Etablissements  des  Beaux-Arls   (3) l\"    ',i 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics  (*) 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Théâtres  nationaux  [^) 

Souscriptions  aux  ouvrages  d'arts 

Encounigements  et  secours 

Monuments  histoi-iq_ues  (^). 

Musées  nationaux  (") 

Bibliothèques  des  Palais 

Palais  du  Luxembourg  (*) 

Manufactures  nationales  [^j 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés 

TOT.\UX 


1872 


fr. 

201.468 
41.997 
17S.09o 
433.079 
914.861 
244.72.3 

1.H47  509 
133.064 
23-2.486. 

1.073,923 
609.. '.76 
36.6-24 
113.96-2 
808.424 
120.900 


6.813  367 


(1)  Le  personnel  de  l'Administration  centrale  comprend  :  1  directeur  à  13.000  francs    o  chefs  de  tme«>i  de  , 
francs,  5  sous-chets  de  4.000  à  5.500  francs,    1  conservateur  du  dépôt  légal  a  ^f^lXZmUjoVZ7° 
4.000  francs,  29  emplovés  de  i  500  à  3.9 X)  francs,  en  wut  ii  fonctionnaires  couUntenN.ion    80.UUU  Irano», 
il  y  a  de  plus  1  inspcteur  de  théâtre  à  5.500  francs.  On  trouve  13  hommes  de  service  de  1.000  a   1.800  fra.. 
indemnités  s'élèvent  à  20  OOO  francs. 

(-2)  Voir  le  Ministère  de  Tinstruelion  publique.  ,,  .a  ,.,,a  r  •       \      ri-^l»  ,!,.«   R>aa\  t 

3    Ces  établissements  sont  :  d«  l'Académie  d.  France  à  Rome  ( /O;"'"»  J';»;"=%^°^'''-°"\' J„^7^'^  qO^  f,;^". 
Paris    200.000  francs  environ),  les  écoles  gratuites  de   dessin  a   l>ar.s  (18.000  francs),    Uon  (10.000  fianc_ 

^' wt!oratTo'n  des  monuments  civils  et  religieux  (430.000  francs),  acquisition  d'objets  d'-'gOOOO  francs), 

et  moulages   pour  les   écoles  ,10.000  franc),  achat  de    "^ai'b^^l^O-OOO  francs),  gravures  (2O.O00J.anc.), 

15.000   fiancs),    inspection    des    Beaux-Arts  et    missions  (40.000    francs),    encadrements,    emballage,  et    t. 


(45.000  francs). 
(5)  Subventions 


Opéra  820.000  francs.    Français  240.000  francs,    Opéra-Comique  140.000  francs     O.'éo. 
francs,  Lynquo  197.000  francs  (c'est  le  chiffre  de   1870).  Conservatoire  do  musique  :1  directeur  10 JOOiMj^ai. 


crétaire  général  8.000  francs,  1  chef  de  bureau  4.500  fiancs,  1   bibliothécaire  3.000  francs,  4  commis 
francs.  65  professeurs  de  300  à  2.500  francs. 

(6)  Vieilles  églises,  abbayes,  chàtîaux,  temples,  amphithéâtres,  to3 beaux. 


1.50U 


Beaux- Arts. 
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1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

196.992.11 

fr.  c. 

196.999.19 

(i-.   c. 

191.998,36 

fr.  c. 

191.975.29 

30.998,20 

39.982,20 

39.907,60 

39.696,00 

433.806,07 

454.325,30 

452.155,50 

468.308.30 

914.196,88 

911.198.83 

920,959.67 

914.932,07 

244.997,62 

244.985.07 

310.985.69 

3; 0.929, 10 

1.594.987,37 

2.416.240,35 

1.525.499.68 

1.712.999,08 

135.997,87 

124.849,56 

135.999,80 

135.999,57 

252. 698 .3-2 

252.948,60 

252.925.06 

253.843,20 

1.107.523.11 

1.096.836,46 

1.354.853.81 

1.407.241,96 

816.451.07 

642.674,90 

640.468,23 

737.779,11 

114.(119.86 

111.989.42 

111.831.80 

97.484,80 

809. 900.80 

809.535,99 

8(»9. 480.68 

826.81,28 

35.840  18 

14.578,10 

53.779,84 

10.332,56 

» 

329  00 

» 

3.574,79 

6.698.069,96 

7.317.472,97 

fi.  800. 905, 92 

7.111.977,83 

1  secrétaire    général  7.000  francs,   7  conservateurs  de  5.500  à  7.0C0  francs,  6  conservateurs-adjoints  à  4.500 
.  6  attachée  de  1.500  à  3.500  francs.  1  chef  de  bureau  à  4.000  francs,  1  archiviste  à  3.900  fnmes,  1  rédacteur  à 
I  francs,  4  commis  de  1.800  à  3.300  francs.  110  agents  environ  au  traitement  moyen  de  1.500  francs. 

1  administrateur  à  4.000  francs,  1  bibliothécaire  à  G. 000  francs,  1  bibliotliéeaire-adjoint  à  5.000  francs,  4  commis 
JOO  à  3.000  francs,  1  adjudant  militaire  à  3.000  francs,  1  sous-adjudant  à  1.800  francs,  une  trentaine  de  sous- 
s  au  traitement  moyen  de  1.400  francs. 

Nous  trouvons,  à  Sèvres,  1  administrât  ur  à  8.000  francs,  1  agent-comptable  à  5.000  francs,  1  conservateur  à 
francs,  6  commis  do  1.700  à  5.800  francs,  10  hommes  de  service  de  1.100  à  1.250  francs,  1  chef  des  fours  et 
à  4.500  francs,  1  contre-maitro  à  2.750  francs,  81  ouvriers  au  salaire  moyen  de  1.G72  francs,  1  chef  des  ateliers 
ntare  à  4.500  francs,  1  surveillant  à  2.600  francs,  00  peintres  au  traitement  moyen  de  2.100  francs,  1  chimiste  à 
francs,  1  émailleur  à  4.000  francs,  8  ouvriers  au  traitement  moyen  de  1.378  francs;  aux  Gobelins,  1  administra- 
i  8.000  francs,  1  contrôleur  à  4.500  francs,  1  employé  à  4.400  francs,  7  hommes  de  service  au  salaire  moyen  de 
francs,  1  directeur  des  teintures  à  4.000  francs,  1  sous-directeur  à  2.000  francs,  6  agents  au  salaire  moyen  de 
francs,  1  inspecteur  des  travaux  de  dessin  à  3.0Û0  francs,  1  professeur  à  2.500  francs  et  1  adjoint  à  1.400 
,  70  ouvriers  et  ouvrières  de  200   à  2.000  francs;  à  Beauvais,   1   administrateur  à  6.000  francs,  1  contrôleur  à 

!  francs,  1  dessinateur  à  2.350  francs,  3  hommes  de  service  à  1.100  francs,   54  artistes  au  traitement  moyen  do 
francs. 
i 
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XIV. 


Frais  de  réi< 


1872 


Personnel  des  Contributions  directes  (') 

Matériel  et  dépenses  diverses  (*) 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise •  •  •  ■ 

Frais  de  mutations  cadastrales 

Remises  aux  percepteurs  (^) 

Secours  (*; •■ 

Personnel  de  l'enregistrement  (°) •  •  • 

Matériel  (*) 

Dépenses  diverses  C) •  • 

Personnel  des  forêts  (^) 

Matériel  (^) ■ 

Constructions,  reboisement  et  gazonnement  ('») 

Dépenses  diverses  (").... 

Personnel  des  douanes  ('-) 

Matériel  ('3) 

Dépenses  diverses  ('^) 

Douanes  Algérie  ('^) 

Personnel  des  Contributions  indirectes  ('*) 

A  reporter 


(r.  c. 

2.871.360,04 

2.200  (I22,4G 

181.510,98 

459.083, 9*3 

12.218.013,61 

188.700  00 

1 3.627.736.24 

1. OU. 269,17 

1.569. 082, 83 

5.033, 6S7,9i 

2.632  061,91 

1.391.574,91 

1.910.892,0r 

24. 544. 271, 0." 

345.033  51 

3  366.266.51 

1  161.18G.4; 

22. 863. 761, 3i 

97.575.517,0 


(1)  Nous  avons,  en  1872,  86  dlrcctenrs  de  7.000  à  10.000  francs,  97  mspccteurs  de  3  ^00  a  5  000  franc  a  06  , 
m  s  de  direction  et  contrôleurs  de  1.400  à  3,000  francs,  en  tout  l.Uo  personnes  '=°"'^"';  f ^^^  "/^^ 'Hw  ,. 
2.871.300  fr.  04  c.;  en  1«73,  le  même  non,b.e  de  directeurs  et  de  commis,  2  inspecteurs  de  moms,  ;°  '°"  '''^;  , 
sonnes  coûtant,  avec  les  indemnités,  3.327.016  fr.  72  c.;  en  1874  8  d.recteurs  %  7;;Pf  ^^^^^^^ /^^'H  as,  e  ,u, 
leurs,  en  tout  1.153  agents  coûtant,  avec  les  indemnués,  3.3d1  .832  fr.  31  c,  en  M^,  *;';"';°7[6o  Jênts  eoini 
1.157  agents    coûtant  3.362.518  fr.  06  c.;  en  1876,  3  contrôleurs  de  plus  qu'en  18/6,  en  tout  I.IW  agents  eo 

^IsrU^ilp^^de  ce  chapitre  s'appliquent  aux  frais  de  tournée  dos  inspecteurs  -V"':?';!''!!!^^ 'f.^  de"  3o! 

franis,  aux   frais  de  confeotiin  des  rôles  des  contributions  directes,  environ  1  million,  le  re.te  aux  frais  de 

des  rôles  des  taxes  assimilées.  .        .    ,         .  ,  ..  ._„  .^^  o^ntraintp    ;   s 

(3j  Dans  le  chapitre  des  remises  aux  percepteurs,  sont  comprises  les  indemnités  aux   porteurs  de  contiainl,, 
400  000  francs.  Les  remises  fournissent  des  traitements  variant  de  1.200  a  60.000  francs. 

(4)  Secours  destinés  aux  veuves  et  orphelins  de  percepteurs,  f,„„^o    ilfi  vlî- 

5  Nous  avons,  en  1872,  88  directeurs  de  8.000  à  12.00Ù  francs,  94  inspecteurs  de  5.000  a  6.000  francs  41b  l 
cateurs  de  3.000  à  4.000  francs,  90  commis  de  direcùon  et  contrôleurs  de  1.600  a  2.800  francs,  4  auties  agent  « 
tout  092  personnes;  en  1873,  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  est  de  091  ;  en  18/4,  il  est  de  lU,  le  nomb.e  a^s  ^^ 
cateurs  ayant  été  porté  à  446  et  celui  des  commis  et  contrôleurs  ayant  été  abais>é  a  b7,  celui  des  '""Pe";^  "  , 

celui  des  directeurs  à  87  ;  en  1875,  il  n'y  a  plus  que  619  agents,  les  commis  figurant  ailleurs  et  'e^  ve^fi:*'!"'    j.^ 
abaissés  de  446  à  439;    en  1876,   il  y  a  626  agents,  le  nombre   des  vérificateurs   étant    reporte  a  -^^-i-  J^"  ''^«  ;^|^. 
1875  et  1876,  le  nombre  des  agents  est  de  70'3  et  de  713,  mais  le  traitement  des  commis  de  direction  et  Ues  con. 
figure  dans   l'article  des  remises  aux  receveurs.  Les  emplois  de  commis    sont  donnés  aux  plus    inteingemN    i 
receveurs,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur   activité  dans  les  bureaux.  Les  remues,  llKdlo.OMii--"    ■ 
ÎO, 474.662  fr.  04  c.  en  1873,  10  469.849  fr.   06  e.   <-n  1874,  10.789.503  fr.  66  c.  en  18/o     '^^-^^X^'^..^'^^^.  „ 
1876,  sont  comprises  d.ins  les  dépenses  du  chapitre  7  Elles  donnent  un  traitement  de  1.400  francs  a  JU.UUU  iranc.^ 
décret  du  Î9  mars  1876  accroît  le  chiffre  des  remises.  ,  \      ,  ' 

16)  Le  matériel  comprend  les  achats  de  papier  à  timbrer  (environ  700.000  à  800  000  francs),  etc. 

in\  r„  „\,a,-.;i,-a  „„„■;„«»  Uo  »,.i^;tc  ^olntlf^  ohy  frais  dp  hiirpau.  aux  noursuites,  aux  secours,  etc. 
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de  perception  des  impôts. 

1 

t 

1873 

1874 

1875 

1876 

fr.    c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.   0. 

3.3-27.616,72 

3.331.832,31 

3.352.318.06 

3.425.343.98 

2.161.215.30 

2.180.397,28 

2.206.708.44 

2.468.340.06 

157. 372, 'j3 

138  436,83 

126.844.43 

113.718,34 

551.881,54 

368.584.93 

381. 342, .32 

536.164.38 

12.724.120,69 

13.127.347,17 

12.614.298,26 

12.646.730,97 

i          189.600.00 

190.000,00 

190.000,00 

190.0!X),00 

î    13.854.320.23 

13.927.326,67 

14.088.610.28 

14. 8i0. 870,17 

;      1.061.672.52 

1.193.073,37 

1.034.616,31 

1.023.560,62 

1  658.631.03 

1.670.952,24 

1.697. 031,. 53 

1.632.438,91 

5.018.723.14 

4.992.326,89 

3.013.483.99 

3.016.433.18 

3.014.5o0.o2 

3.018.234.69 

2.916.133.28 

2.939.68i,74 

l.uo7.2So.95 

?.079  117,70 

1.9.to.  216.83 

2.009.299.90 

1.922.603.74 

1.826.385,35 

1.866  337.30 

2.117.937,00 

25.102.207.34 

23.103.176,06 

23.133.667,77 

25.170.992.69 

39.J .  43^,87 

390.647,39 

373.993,97 

417.256.87 

3.445.940,86 

3.447.374,66 

3.587.334.40 

3.463.287.69 

,    1.210.912.84 

1.320.483.02 

1.210.462.30 

1.159.079.69 

23.941.302.10 

24.988.817,20 

27.004.2u4.31 

27.855.464  92 

101.293.661,32 

103.314.734,1:! 

103.063.024,22 

107.016.824,11 

(9)  L'entretien  des  maison 

s  et  des  scieries,  ainsi  que  de 

i  rentes  forestières,  forme  la  plus  grande  partie  des  dépenses 

i  Ci  chapitre. 

l'IOi  Le   reboisement    des 

montagnes   et   les    sabrenti 

ons    en   nature    ou    en   arges 

t    pour  cet   objet    s'élèvent   à 

1(00.0 JO  francs. 

il)  Ces  dép.-nses  diverses  comprennent  les  secours,  les  frais  de  bureau,  les  frais  de  tournée,  surtout  la  part  do  l'Etat 
'Qs  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ;  elle  s'élève  à  1  million  et  demi. 

(12)  Il  y  a.  aux  douanes,  en  187f?,  2  263  agents  du  service  de  perception,  26  directeurs  (8.0)0  à  13.000  francs),  79 
|pecteurs(4.5  10  à  6.0U0  francs),  73  sous-inspecteurs  l2.500  à  3.5  "J|,  125  commis  de  direction  (l.-'OO  à  3.000  francs), 
Il  receveurs  il. 200  à  6  000  franc,),  85  contrôleurs  (2.iO0  à  3.00)  francs),  4S4  vérificateurs  (1.5  lO  à  2.4<t0  francs), 
6  commis  (1.200  à  2  400  fr.),  1  employé  attaché  aux  dépôts  intérieurs  (3.000  francs),  plus  20.316  agents  du  service 
Itif,  243  capitaines  (2.000  à  2. -400  franc»),  465  lieutenants  (1.400  à  1.80)  francs).  4.037  brigadiers  et  sous-brigadiers 
'50  à  1.000  francs),  13.907  préposés  l7)M  à  80J  francsi,  397  patrons  et  sous-palrons  (850  à  1.000  francs).  1.261  ma- 
[ots(75)  à  800  francs),  4  employés  attachés  aux  dépôts  intérieurs  |1  100  à  1,200  francs),  2  garde-magasins  (1.200 
2.400  francs)  ;  en  1873,  2.3U5  agents  du  service  de  perception,  soit  42  de  plus  qu'en  1872,  24  commis  de  plus,  9  re- 
Iveurs  de  plus,  6  vérificateurs  de  plus,  5  commis  de  direction  de  plus,  1  inspecteur  de  moins,  et  20.521  agents  de  ser- 
be actif,  soit  205  de  plus  qu'en  1872.  144  préposés  dj  plus,  11  matelots  de  plus,  11  patrons  de  plus,  34  brigadiers  de 
(us,  4  lieutenant?  de  plus,  3  capitaines  de  plus  et  2  garde-magasins  en  moins;  en  1874,  2.3u8  agents  de  la  percep- 
Im  et  20.521  du  service  actif;  en  1875,  2.316  agents  de  la  perception  et  20.517  agents  du  service  actif;  en  1876, 
1315  agents  du  service  de  p'rcept  on  et  20.470  du  service  actif,  savoir  245  capitaines,  464  lieutenants,  4.019  briga- 
lers  on  sous-brigaliers,  14  050  préposés,  412  patrons  et  sons-patrons,  1.275  matelots,  5  employés  des  entrepôts. 
1(13)  Ces  dép.'nsos  sont  affectées  à  l'entretien  des  bureaux  et  à  l'achat  des  balances,  vêtements,  etc. 
)ll4)  Frais  de  chauffage,  éclairage,  secours,  frais  judiciaires,  baux  et  abonnement»,  indenmilé  représentative  de  la  taxe 
!  plombage  et  estampillage  dont  le  cabotage  est  exonéré. 

(15)  Le  traitement  du  personnel  en  Algérie  est  celui  du  personnel  en  France  avec  le  quart  colonial  en  plus. 
;(_16)  Il  y  a,  en  1872,9.072  agents,  87  directeurs  (8.000  à  12.000    francs).  162    inspecteurs   (4.500  à    6.O00   francs), 
j5     sous-directeurs  '  (4.0u0     et     6  000     francs',       357     contrôleurs    (1.800    à    3  5)0    francs),    556     commis     de 
jrection  (1.400    francs  à  3.500  francs).  288  receveurs  principaux,  receveurs  principaux  entreposeurs,  et  entreposeurs 
léciaux      (3.000     à     9.000     francs}.'     1.611     receveurs    ambulants      (2.109     à    2400      francs),     394    receveurs 

rticuliers  (i.800  à    4.500    francs),    2.236    commis    principaux    (1.900     à    2.40)   francs),    2.000     commis    (1.30;)  a 

HiOfrancs).  95l)préposés  de  distilleries  dessucres,  fabriques  d'allumettes,  papiers, chicorée  (OOOà  l.OOO  francs),  168 
iéposés  de  navigation  (600  à  l.OiiO  francs),  49  gardiens  des  salines  (300  à  900  francs),  3  employés  de  la  manufacture 
I  papier  filigrane  à  Thiers  ;l  300  à^.50J  francs).  6  emplovés  attachés  aux  entrepôts  réels  (1  30"  à  3.00»  francs);  en 
■•''i,  10.429  agents;  en  1874,  11.308;  en  1875,  11.764;"  en  1876,  11.7J9,  soit  86  directeurs ,  182  inspecteurs,  143 
I os-directeurs,  425  contrôleui-s,  702  commmis  de  direction,  372  receveurs  principaux,  receveurs  entreposeurs  et  entre- 
fleurs  spéciaux,  355  n  ceveurs  particuliers  iéJentaires,  2.048  receveurs  ambulants,  2  9tX)  commis  principaux,  3.096 
jniniis,  1.272  préposés  de  distilleries  des  sucres,  178  préposés  d.'  navigation,  15  gardiens  des  salines,  2  préposés  près 
i  manufacture  de  papier  filigrane  de  Thiers. 
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Frais  de  régie  eh 


Report. . . . . . 

Matériel  ('") 

Dépenses  diverses. 

Avances  ('^) 

Personnel  des  manufactures  ('^) 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avance-. 

Tabacs  

Personnel  des  Postes  i^^") 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Subventions 

Dégrèvement  sur  taxes  directes 

Remboursements  sur  produits  indirects 

Annuité  de  remboursement  au  Trésor  des  sommes  avancées. 

Liquidation  des  fabriques  d'allumettes 

H''partilion  de  produits  d'amendes 

Primes  à  l'exportation 

Escom pies 

Autres  remboursements 

Totaux. . . 


1872 


97.57o 

387 

5.634 

711 

2.113 

13.673 

27« 

104 

34.784 

2S.9i6 

12.603 

2.208 

28.222 

64 

6.012 


fr.  c. 

.517.04 
.383,98 
.910.9-^ 
.175,11 
HO  26 
.710,60 
.004.77 
.758,13 
.'.t34.12 
.897,93 
.soi, 73 
.321,18 
.110,11 
.903,83 
.234,66 


5.210.061.3-2 

164.220,18 

1 .  152  438,3: 

37.583.122,5: 

278.313.679.91 


(17)  Ce  sont  les  ustensiles  et  outils  dont  l'Administration  a  b.\soin. 

(IS)  La  dépense  figurant  à  ce  chapitre  comprend  les  loyeis,  les  indemnités,  les  frais  judiciaires. 

(19)  En  1872,  il  y  a  200  agents  des  tabacs,  l'J  directeurs  |8.00Û  à  12.000  francs), -26  ingénieurs  (5.000  à  7.000  trs|^ 
21  suus-ingénieurs  (3.500  à  5.000  fraucs),  6  élèves  (1.800  francs),  17   contrôleurs  (5.000  à   7.000  francs),   IS  g  ( 
magasins  (3.000  à   5.000  francs),    18  premiers  commis    (3  000    à    4.000    francs),   15    seconds    commis  (-'.500  fr,^ 
60  commi    (1.300  à  2.400  francsi,  plus  530  agents  des  magasins  et   de  la  culture,  3  directeurs   (8.00J  à  9.000  Ir, 
9  in>pecteurs  (6.000  à  7.000  fraucs),    31   entreposeurs   de  t.ibacs  en  feuilles  i4.500  à  5.<I00    francs).  35  conlrôlcu 
magasius  (3  500  à   4.000  francs),  50  contrôleurs  de    culture  (2.500    à    3  000  francs),  385    vérificateurs  et  comn. 
culture  il. 300  à  2.400  francs),  17'cGmmisaux  écritures  (1.300  f  à  2.400  francs)  ;  en  1873,  il  y  a  178  agents  des  ii  j 
factures  et  474  agents  des  magasins  et  de  la  culture  ;  en  1874,  180  agents  des  manufactures  et  43S  agents  des  mag  r 
et  de  la  culture:  en  1875,  168  agpnts  de  manufacture. et  442  agents  des  magasins  et  de  la  culture;  eu  1876,164  a  I 
des  manufactures  et  454  agents  des  magasins  et  de  la  culture.  En  1872  et  1S73.  fiifurent  à  ce  chapitre  les   agent>'ï 
poudres  (217  en  1872  et  2  18  en   1873i  aux  appointements    de   8.000   à  12.000  francs  pour  les  directeurs,    de  5.0 
7.000  francs  pour  les  ingénieurs,  de  2  500    à  4. 000  francs  pour  les   sous-ingénieurs,  de  1.800  francs  pour   les  é>: 
ingénieurs,   de  2.500   à  4.000  francs  pour  les  garJe-magasins,  de   1.200  à   1  500  francs   pour  les  commis,  de  1.1 
1.770  pour  les  maîtres  poudriers  et  adjoints  poudriers,  de  900  à  996  francs  paur  les    ouvrier.-,  de  744  à   1.260   f  : 
pour  les  gens  de  service;  à  partir  de  1^74,  le  service  des  poudreries  passe  à  la  guerre. 
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eption  des  Impôts  [Suite]. 


1G73 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

3I.29o.661,32 

103.514.734,18 

103.063.024,22 

107.046.8:24,11 

405.301,31 

492  262,90 

509.222,11 

430.480.89 

6. 014. 958.72 

6.084.833,96 

6.444.845.51 

6.419.147,17 

573.020,72 

543.707,74 

523  861,92 

532  704,77 

2.009  730,65 

1.631.095,74 

1.018.664.93 

1.677.309.18 

13  828.184.01 

14.481.470,30 

14.665.880.18 

16.066.889,08 

3:5S  632,42 

308.640,19 

329.053.17 

338.004.24 

12  ') .  783,55 

114.208,86 

li)3.617,36 

109  180.32 

48.034.346,46 

37.315.828,22 

42.149.023,313 

42.740.262,29 

29  251.631,26 

29.682.707,19 

29.913.023,98 

30.819.490,08 

13  026  736,98 

13.077.827,96 

12. 943. 576.33 

13.188.400,37 

1.819  263,05 

1.400.173,12 

1.412.853,71 

1.612.730.84 

J8.022  082,84 

28.209.889,33 

24.793.0.58.74 

24.574.522,91 

92.193,86 

79.300,76 

100.918.98 

127.098.26 

7.381.199,04 

7.967.849,56 

7.555.309.39 

8.770.037,25 

»         » 

3.000.000,00 

3  000.000,00 

»         » 

»         » 

22.392.628,58 

8.346.823  07 

8.6.36.096,20 

9.194.222,30 

9.659.170.48 

229.330,56 

244.638,42 

250.338,19 

284  088,96 

1.339.779.11 

1.539.630.07 

27  i.  500.45 

»         » 

'58.042,28 

824.866.32 

80.000,03 

101.026,71 

54.323.923,73 

236. 152. 069,42 

260.942.037,45 

290.090.342,49 

Eq  1872,  nous  avons,  dans  la  Seine,  1  directeur  à  12.000  francs,  9  contrôleurs  de  3.500  à  5.000  francs,  1  recc- 
irincipal  à  10  000  francs,  110  receveurs  ordinaires  de  1.000  à  4  500  francs,  7  ciiefs  de  section  de  ."i.OOO  à  8  000 
20  sous-chefs  de  3.500  à  4.500  franc-;.  661  co-nmis  de  de  1.200  à  3.0011  francs,  1.131  facteurs  de  i20  a  1.800 
158  gardiens  de  1.000  à  1.800  francs;  dans  les  départements  :  85  directeurs  (5.000  à  9.000  francs),  8  directeurs 
aux  ambulants  (5.000  à  6  000  francs),  3  commi>saiies  du  Gouvernement  (l  000  à  8  0110   francsl,   80  contrôleurs 


agents  et  ÏS  753  .sous-agents.  De  1872  à  1870,  le  nombre  des  agents  n'a  donc  augmenté  que  de  353  et  celui  des 
gents  de  784. 
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COMPARAISON  DES  RECETE 

I.  —  Contribabi 


Contribution  foncière  (principal)  (') 

Contribution  personnelle-mobilière  (principal)  (*j 

Portes  et  fenêtres  (principal)  (^) 

Patentes    principal  i  (^) 

Contribution  personnelle-mobilière  (centimes  généraux)  (^) 

Portes  et  fenêtres  (centimes  généraux)  (3) : 

Patentes  (centimes  généraux)  (^) 

3,  o  de  la  taxe  de  premier  avertissement 

A  déduire  de  la  contribution  d°s  patentes,  en  exécution  de  Tarlicle 
19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  rachat  d'offices  de  courtiers  de 
marchandises) 

Reste 


1872 

169.023 

fr 

761. 

46.370.8.S8. 

33 

16o 

3o',i 

6o 

477 

861 

7 

882 

U69 

5 

2iU 

126 

7 

683 

824 

S8Û 

lOG 

335 

.423.947 

708.830 

33i 

.713 

.1171. 

En    1872.    les    centimes    spéciaux    ont 
289. 931. 42.3    francs,    63  centimes  ;   < 


fourni  aux    budg'»!-;    départementaux    et    cokIbi 
n    1873,  3uO.2-o.9oS    francs  29    centimes  ;    i\l 


(1)  Les  augmentations  de  1S73  sur  I>^7-2,  de  V^'i  sur  1873,  de  1875  sur  lS7i,  de  187(3  sur  1875  résultent    s 
accroissement  de  la  valeur  de  la  matière  impo-able. 

(2)  La  même  observation  s'applique  à  la  contribution  personnelle-mobilièi-e. 


II. 


Taxes  assiili 


1 

2 
3 

4 
5 

6 

7 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de   mainmorte  {')... 

1872 

fr. 

3.410.062 

RedcTances  des  mines  (^i   . 

1.612.20^ 

Droitde  vérification  des  poids  et  mesures    ^) '    '. 

1.761. 22-' 

Droit  de  visite  des  pharmacies  (^i. 

223. 4oî 

Contribution  sur  les  chevaux  et  voitures    *    . 

2.446.47* 

Taxe  sur  les  billards  i^).. 

1.213.07-.' 

Taxe  sur  les  cercles  (6j ... 

362  3y.T 

TOTALX 

11.028.840 

(1)  L  augmentation  de  1873  a  pour  cause  l'élévation  de  la  taie  à  70  centimes  par  franc,  montant  de  la  cont 
foncière,  et  l'assujettisspment  de  CL>ite  taxe  aux  dé.-imes  (loi  du  3U  mars  t87:2i.  L'augmentation  de  1874  a  pom 
l'établissement  du  demi-décime  à  ajouter  an  double  dé -ime  (loi  du  3)  décembre  187.J). 

(2)  Les  variations  constatées  de  lb7-2  à  lN7ti  se  lii.'nt  à  la  quantité  de  houille  eitra'to  et  ne  proviennent  pas  de* 
gements  de  tarif..  '^ 
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1872, 1873,  1874,  1875,  1876. 
;tes. 


1873 


9.979 
7.273 
.3.611 
i8.6oi 
8.035 
5.310 
i6.o87 
573 


fr.  c. 
213,09 
166,64 
890.00 
9*2.13 
190.23 
678.56 
6(19,43 
Wil-27 


)0. 026. 533,39 


1.074.204,28 


J8. 932. 329, 11 


1874 


fr.  c. 

170.432.038,43 

47.799.842,87 

34.156.029,(10 

69  922.788,32 

8.124.831,77 

5.396.632,49 

44.180.393.22 

577.705,47 


380.590.373,59 


1.119.296,44 


389.471.077,13 


1875 


171.110.399,49 

48.568.280,08 

34.530.189,00 

71.810.734,31 

8.236.039,67 

5.438.929,80 

44.865.624,27 

581.562.18 


383.201.739,00 


1.201.904,48 


383.999.854,52 


1876 


fr.   c. 

171.749.063.20 

49.288.801,39 

34.9l2.6-H2,(lO 

73.296.273,54 

8.378.447.70 

5.516.193,83 

43.7  15.573,04 

583  150,27 


389.432.138,97 


1.214.633,94 


388.217.5uo.03 


5.974    francs    18  centimes;    en     1873,    283.883.584    francs    81     centimes;     en    1874, 
5.970  francs  87  centimes. 


Même  observation. 

En  liST^,  on  a  perçu  fiO  centimes  additionnels  à  la  contribution  des  patentes.  En  1874,  1875,  1870,  les  GO  centi- 

dditionnels  ont  élé  réduits  à  43. 


i|:  Contributions  directes. 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

4.670. 0.SV,  15 
2.132.883,96 
i.768.212,6i 

233  060,00 
9.19.l.42't.09 

'.•86.367.00 
1.342.9S4,98 

fr.  c. 

4.917.991,12 

3. 30.». 016.26 

3.431.636,16 

241.417,00 

9.4S8.722.62 

976.297,50 

1.423.932,61 

fr.    c. 

5.021.188,36 
2.791.104,04 
3.739.802,74 

232.332,00 
10.211.611,69 

983  528,00 
1.335.032.33 

fr.   c. 

5.089.798.71 
2.463.119,42 
3.899.759,03 

245.168,00 
10.. 595. 939, 26 

9-<6.697.0Ù 
1.323.616,78. 

120.353.016,82 

i 

23.789.033,27 

21.334.709,30 

24.600.118,22 

1  L'accroissement  à    partir  de   1874    vient  du  décret    du    20  février  1873,  réorganisant  la    vériiicatiun   des    poids 
|-ures. 

liL'élévation  du  revenu  en  1S73  est  la  conbéi[uence  de  la  loi  du  23  juillet  1872,  remaniant  la  taxe. 
<  En  1872,  si  le  produit  est  plus  élevé  que  les  anuées  suivantes,  c'est  que  les  droits  du  dernier  triniestre   do  1871 

é  perçus  eu  1872. 

La  somme  recouvrée  en  1872  ne  représente  qu'un  trimestre  d'impôt. 


gv? 


Produit  des  domaines  (') 

Prix  de  vente  d'objets  provenant  des  Ministères  (2) 

Produits  des  écoles  vétérinaires 

—  —        d'arts  et  métiers 

—  —         d'agriculture 

—  de  l'école  d'horlogerie  de  Cluses 

—  des  bergeries 

—  des  vacheries  d'expériences 

—  des  haras  et  dépôts  d'étalons 

—  des  établissements  thermaux 

Totaux 


III.  —  Prrjï 
1872 


fr. 

310.800 

,004.835 

6.G77 

72.033 

22.448 

420 

90.593 

21.458 

511.484 

373  859 


18.414.613^ 


(1)  Cet  article  comprend  un  grand  nombre  de  paragraphes.  Le  plus  important  est  celui  qui  a  trait  ai  bi 
vendus  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  1850,  Les  épave?,  les  biens  vacants,  les  déshérences,  les  revenus  des,K 
de  {ortifications  rentrent  dans  cet  article,  ; 


IV.  —  Pr)D 


1  Produit  des  coupes  de  bois  vendus  par  hectares  (i) 

2  Frais  d'adjudication  à  raison  de  1  fr.  60  p.   %  du  prix  {'^). 

3  Produit  des  coupes  de  bois  vendus  par  arbres  (^i 

4  Valeur  des  bois  cédés  aux  arsenaux  et  au  génie  (■') 

5  Frais  de  toutes  adjudications  autres  que  celle>  de  coupes  (^). .  . . . 
Prix     de     vente    de     bois    provenant    d'exploitations    acciden  - 

6  telles  (G) 

7  Fermage  du  droit  de  chasse  C), 

8  iMenus  produits 

Salaires    des  gardes    recouvrés    sur  les   acquéreurs    de    bois    de 

9  l'Etat 

10  Amendes  de  condamnations  pour  délits  forestiers. 

Dommages-intérêts    et   restitution    pour  délits    dans   les  bois  de 

1 1  l'Etat 

12  Frais  de  poursuites  et  d'instances  concernant  les  forêts 

Contributions  des  communes  et  établissements  publics  pour  les 

13  frais  de  régie  de  leurs  bois  y^/ 

Ressources  affectées  aux  travaux  de  routes  forestières  de  reboise- 

li  ment  et  de  gazonnement  (^j 

Totaux 


1873 


fr. 

33. 584.041 

012.023. 

4. 478. OU. 

270.816. 

6i.322. 

897.808. 
672.206. 
882.326, 

13.422. 
198.140, 

08.827. 
168.095, 

1.601.228, 

1.602.940,1 


43.145.319,1 


(1)  Il  s'est  vendu,  en  1872,  18.255  hectares  de  coupes  de  bois,  à  raison  de  tlTi  fr.incs  l'hectare;  en  1873,  (••^ 
hectares,  à  raison  de  1.008  francs  l'hectare;  en  1874,  11  075  hectares,  à  raison  do  1.042  francs  l'iicctarc;  ciii 
12.308  hectares,  à  raison  do  1.078  francs  l'hectare;  en  18715.  11.423  hectares,  h  raison  de  1  Ki'J  francs  l'hectai  I 
outre,  il  s'est  vendu,  en  1872,  955.171  arbres;  en  1873,  748.64U  ;  en  1874,  77'J.3r.J  mètres  cubes;  en  1875,  t-JU' 
mètres  cubes;  en  1876,  700.303  mètres  cubes.  i 

(2|  Indépendamment  du  prix  des  coupes  d3  bois,  les  adjadicataires  sont  tenus  de  verser  dans  les  caisses  des  rctto 
des  finmces  1  fr.  60  c.  p.  "',  du  prix  de  ces  coupes.  i 

(3)  Le  produit  d  s  coupes  de  bois  vendus  j.ar  unités  ou  après  façonnage  est  encaissé  par  les  receveurs  des  domajs. 

(4)  Les  bois  cédés  aux  arsenaux  sont  portés  ici  en  recettes  et  leur  valeur  figure  en  dépense  au  budg't  de  la  iMf- 
ta]  Ces  frais  concernent  les  aliénations  autres  que  celles  dont  le  produit  est  porté  au  chapitre  premier,  par  con>}ie 

les  ventes  par  unitéi  de  marchandises  et  les  ventes  accidentelles.  j 


2'j.3  — 


marnes. 


1873 

1874 

1875 

1876 

! 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Î32.568,ll 

6.862.447,27 

7.879.639.99 

7.370.856,10 

«0.513,36 

6.934.743,91 

7.679.106,03 

5  273.634.77 

4.908.70 

3.641,02 

8.007,66 

9.660.97 

82.4iiS.33 

81.348.23 

63.035.16 

61.537,12 

87.332.17 

45.010.29 

40.797.53 

24.561.62 

537.30 

601,20 

736,34 

730,12 

2S.232  44 

14.000.33 

14.444,55 

93.683.23 

25.2i4.4S 

28.992.53 

18.282.23 

16.791.80 

loU  993.30 

658.767,84 

623.406.46 

671.998,78 

i72.900.3i. 

377.152,23 

397.838,70 

398.938,45 

>02.7i9,19 



13.006.705,09 

16.727.314,89 

14.122.412,98 

'('agit    de    vieilles    ar.Ties 
Ibjets  mobiliers. 


qui,    par  exompicj   en    1872,    ont   donné  un   produit  de  8   millions,  et  de   toutes 


jrêts. 


^ 

1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 
001.991.30 
480. 4  49.. "i  4 
469.020.74 
39l.6io.lil 
50.299,33 

101.890.30 
011.377.22 
872.6','8,18 

9.186.94 
161.019,38 

58.5.30,89 
143.447,23 

061.983,63 

432. 504,12 

fr.  c. 

22.960.373,37 

438.856,72 

4.437.805.08 

339.716,16 

56.800,84 

6.38.529,99 

1.033.992.70 

749.362,83 

14.834,87 

1.860.58 
14.817,83 

1.132.383,71 

2./- 48. 276, 14 

fr.  c. 

23.598.867,33 

510.896,02 

5.051.413.84 

810.807,94 

50.516,31 

1.006. 909,. 39 
1.030.162.27      - 
733.799,30 

15.250,18 

1.218.96 
9.108,99 

1.061.867,85 

2.823.703,43 

fr.  c. 

25.084.195,49 

574.057.39 

5.639.289,31 

1.034.039.70 

82.970,83 

1.668.223,10 
1.219.838,03 
1.084.390,99 

8.259,68 

6.0.30.90 
18.110,39 

1.106.332,47 

3.337.733,92 

178.832,23 

34.328.031,04 

38.710.583,83 

41.083.720,40 

produit  des  ventes  aecidentelles  est  encaissé  par  les  receveurs  des  finances  ou  les  agents  du  domaine,  suivant 
ace  de  la  coupe.  La  distinction  n'est  pas  sans  in'portance,  car,  lorsque  la  coupe  est  considérable,  l'adjudicataire 
bérer  à  terme  en  souscrivant  des  traites  au  trésorier-payeur  général,  tandis  que,  si  la  coupe  est  minime,  l'ad- 
e  en  paye  le  prix  comptant  au  receveur  des  domaines, 
locations   de  chasse,  les  amendes,  les   dommages  sont  perçus  par  les  receveurs    de  l'enregistrement   et   des 

îontribuiion  est    du  vingtième  (5  p.  "J,)    du  prix   des  bois  vendus  ou   de  leur  valeur    (articles    .5   de  la  loi  du 

■41  et  li  de  la  loi  du  li  juillet  liôfi). 

remière  vue.  le  lecteur  ne  voit  p.is  bien  d'oii  peut  provenir  la  somme,  variable  d'une  année  à  l'autre,  de 
I  affectées  aux  travaux  forestiers.  Elle  a  été  déduite,  en  ré.ilité,  du  produit  dos  coupes  de  boi.'i,  qui,  si  elle  n'en 
lélé  retr.Tnchée,  s'élèverait  des  1,  2  ou  3  millions,  figurant  au  chapitre  1-i. 
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V.  —  Enregistrement.  Ti 


Droits  proportionnels  d'enregistrement  sur  les  ventes  de  meubles  ('). 

—  sur  les  ventes  d'immeubles  (^) 

—  sur  les  donations  en  ligne  directe 

—  entre  époux 

—  en  ligue  collatérale. ..... . 

—  entre  non-parents  ('')..... 

—  sur  les  successions  en  ligne  directe 

—  entre  époux 

—  en  ligne  collatérale.... 

—  entre  non-parents  (*)... 

sur  les  baux  et  antichrèses •  • 

sur  les  adjudications  au  rabais  et  marcbès.. 

—  sur  les  obligations 

—  sur  les  cautionnements 

—  sur  les  libérations 

sur  le?   coUocalions,    liquidations,   condam- 
nations  •  • • 

Droits  fixes  sur  les  actes  civils  et  administratifs  (ancien  tarif) 

—  sur  les  actes  judiciaires  (ancien  tarif). 

—  sur  les  actes  extra-judiciaires  (ancien  tarif) 

—  sur  les  actes  civils  (aiicien  tarif) •  • .  • 

—  sur  les  actes  civils  et  administratifs  (nouveau  tarif).. 

—  sur  les  actes  judiciaire-^  ( nouveau  tarif) 

sur  les  actes  extra-judiciaires  (nouveau  tarif) 

—  sur  les  actes  de  l'état-civil  (nouveau  tarif) 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  grefTe.  y  compris  le  décime  de  prairial 

Droits  d'hypothèque  —  

ArncnciGS  ^"~  ,...••••••••■... 

Décimes   et  demi-décime   pour   franc,  autres  que    le    déaime    de 

prairial  (^) 

Polices  d'assurances  maritimes 

Transmission  de  titres 

Droits  de  chancellerie  pour  actes  et  passeports  étrangers 

Droits  de  sceau  attribués  au  Trésor 

Recouvrements  de  frais  de  justice 

Recouvrements  de  frais  de  poursuites  et  d'instances 

Amendes  de  timbres  ou  suppléments  de  droits  sur  les  actes  passés 

dans  les  colonies  ou  l'Algérie 

Assurances  concernant  l'Algérie  perçues  en  France 

A    ajouter    donations   et    successions   antérieures    aux    lois    des 

21  avril  1832  et  18  mai  18o0 •  •  •  ■ 

A  aiouter  transmission  de  titres  français  et  étrangers  antérieurs 

àla  loi  du  29  juin  1872 

Totaux 


13. 

7.294.: 

3 .  oo3 . 

6.014. 

3.84S. 

3.923 

34.469. 

239. 

20.131. 

17. 

239. 

3.518. 

74. 

19. 


433.434. 


(1)  Le  droit,  peu  variable  dan^  ses  prolmt;.  ae  l'^7!2  à  187G,  e^assis  sur  uaevalcur  de  7i7.23i.162  franc 
de  949.464.843  fr.  07  c.  en  1876. 

(2)  Le  droit,  dont  le  rendement  est  en  b.iisse  progressive,  en  1873.  1874,  18/0,  et  ne  se  relève,  en  1870.  fi 
des  réalisations  de  1873.  est  assi^  sur  une  valeur  de  2.481.522.556  fr.  69  c.  en  1872.  de  2  228.012.4u 
en  1874,  et  de  2.271.401.742  fr.  39  c.  en  lS7o. 

(3)  Le  droit  est  assis,  en  1876,  sur  une  valeur  de  968.058.987  fr  21  c.  Si,  en  1876,  la  produit  des  donat! 
élevé,  c'est    par    suite    de    l'application,    pendant   plusieurs    mois   de  l'annéj,  de    la  loi    du    21    juin    18 


-  2't5  — 


i^cpies,  Amendes. 


1874 


I3.S02 

1-26.886 

13.091 

1U7 

2.457 

1.638 

29.310 

12.658 

54.517 

14.0'tl 

6.533 

2.256 

20.064 

9o2 

6.405 

2.803 
9 

19 
1.344 

7.863 
7.592 
11.807 
20 
9.612 
3.253 
3.656 
4.161 
1.383 


fr.  c. 

340,09 
.417,92 
.489,73 

849,18 
.010,93 
.693,64 

685,47 
.333,86 
.199,19 
.293,53 
.939.91 
.529,80 
.533.71 
.078,46 
.897,37 

.593.08 
.142,65 
.002,06 
.047,63 
419,10 
.042,35 
.869,63 
.424.64 
.620,60 
.081.14 
.118.19 
.  738,36 
.744,44 
.711,92 


46  122.784,38 

299  744,52 

20.633.531,61 

13  293,00 

188.330,88 

242  816,07 

2.969,79 

27  138.07 
33.886,24 

4.453,59 

14.111,83 


1875 


430.491.133,00 


13.821. 

130.416, 

14.792. 

72, 

2.351. 

1.895, 
31.624 
13.434, 
59.913, 
15.341 

6.536. 

2.924. 
20.399. 

9r;8 

6.496 


fr.  c. 

507,83 
173  83 
112,01 
107.04 
664  03 
640,48 
347,27 
190,53 
472,64 
773,81 
503.84 
653,38 
728.57 
505.72 
094,77 


2.851.350,46 
5.570,95 

7.987.572,89 
7  421.914,88 
13.180.663,65 
22.191,93 
9.469  060,37 
3  271.748,07 
3. 5  i8. 838, 49 
4.122,886,34 
1.370.358,40 

30.969.0.30,67 

.322.871,80 

22.694,  ,582.97 

13.908,00 

189.439  62 

276  753,71 

2.641,49 

31.958  00 
31.079,06 

4.036,40 

3.661,99 


452.970.838,33 


1876 


16.673 
132.. 353 

16.948 

99 

2.789 

2.049 

33.449 

15.154 

64.052 

14.713. 

6.517 

2.557 

20.968 

993 

6.668 


fr.  c. 

.323,00 
.42S,33 

.S84.41 
.077,38 
.209,47 
.293,47 
.360,93 
.152,33 
.607,38 
882,92 
.660,60 
.041,85 
.071,87 
.234,79 
.543,31 


2.683.132,93 

4.692,33 

7.980.632,24 
7.337.807,38 
12. 8'.il. 837.28 
23.933,23 
9.354.727,23 
3.299.782,32 
5.746.052,85 
4.017.797,27 
1.207.075,93 

33.176.237.79 

305.911  37 

24.064.986,11 

14.183,00 

149.739.13 

261.330.29 

1.839,38 

30.245,40 
33.228,99 

9.665,17 

2.094,22 


470.611.966,18 


re,  au  moment  du'contrat  de  donation,  le  droit  de  transcription  et  prescrivant  la  capitalisat'on  par  ~o  du 
■s  immeubles  ruraux. 

droit  est  assis,  en  lyTO,  sur  4.701.77^1.370  fr.  01  c  La  plus-value  du  produit  en  1870,  par  rapport  auxannees 
>es,  a  pour  cause  la  capitalisation  par  -25  du  revenu  des  immeubles  ruraux.  .   ,.  •        j     i 

produi\  des  décimes  comprend  le  produit  du  double  décime  de  la  loi  du  23  août  1871  et  le  demi-decime  de  la 
'  décembre  1873.  Si  on  veut  connaître  le  rendement  exact  de  cliacun  des  droits  de  l'enregistrement,  on  n  a 
nuhiplier  le  produit,  inscrit  dans  les  différents  articles,  par  15  centimes.  Les  10  centimes  de  la  loi  de  prairial  sont 
s  avec  le  principal. 


—  24G  — 


7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
l(j 
17 
18 
19 

20 
21 

22 
23 


Timbre  de  dimension  ordinaire  (') 

Timbre  de  dimension  mobile  (*) ' . , 

Actions  et  obligations  (3, 

Titres  de  rentes  des  gouvernements  étrangers 

Lettre  de  gage  du  Crédit  foncier 

Assurances  non  maritimes  {*) [ 

Affiches  (S) 

Connaissements  {^j .    ^        [  _ 

Bordereaux  (") '  _  _  _ 

Lettre  de  voiture  (») .'.............! 

Récépissés  de  chemins  de  fer  (^j ! 

Droits  d"affichage .' '. 

Passeports  ;'") '. . .' ^ 

Permis  de  chasse  (") 

Timbre  des  quittances  à  10  centimes , 

Timbre  des  quittances  à  2o  centimes \  ... 

Timbre  proportionnel  ordinaire  1*^; 

Timbre  proportionnel  mobile  ('^j.' 

Timbre  proportionnel  extraordinaire  et  visa  pour  timbre  des  effets 

au-dessus  de  20.000  fr 

Visa  pour  timbre  des  effets  sur  papier  non  timbré • . . . 

Abonnement.. 

A ctes  de  toutes  sortes .'......'.....'..'.'.!....'..'!! 

Double  décime  ('*) '  | .      ............ 

Marques  de  fabrique • 


Totaux. 


1872 


39.O50  0  I 

2.376.e  : 

10.474.1 

1.2(34.:  : 

1 

3.116.0  : 

1  .Êoo.b  (i 

1.1S8.1'- 

028. oi' 9 

9.337.T9 

6.703.7;  6 

o.O  8 

401.8- 0 

6.341  3  ' 

12.388.;, 

1.321.1 

8.5l2.4;.:i 

5.383.5:.ii 

8.7o0.0''i( 
2  329.2f5( 
1.472.3f'ii 
2.2u9.o)-$J 
12.333.7^  ; 


137. 747. Si  : 


(1)  C'est  le  timbre  destiné  aux  actes  judiciaires  et  eitra-judiciaires,  les  actes  des  notaires  et  les  extraits  de    ; 
les  actes  des  greffiers  et  des  avoués,  les  actes  et  procès-verbaux  des  gardes,  etc. 

(-)  |.'est  le  même  timbre  que  le  précédent,  mais  il  est   apposé  sur    le  papier  des  particuliers   au  lieu   d'étr  xi 
le  papier  dj  l'Administration.  i    r  i 

(3)  Le  droit  à    l'abonucment    est  de  5  centimes  par  100  francs  du  capital  nominal  (en  principal),  mais  ce  dr  is' 
mente  du  double-décime.  v      i         i     /: 

.  '*'  "^^^'J  •",  3  centimes  par  1.000  francs  et  2  francs  pour  1.000  francs  pour  les  assurances  contre   l'incendie 
cipal),  mais  ledroit  s'accroit  du  double-décime. 

'(fil  T*"!  ■'   o  f'°'™'^=*'  1^  centimes,  15  centimes  et  20  centimes  par  feuille,  suivant  la  dimension  de  l'afficbe 

loj  laril  .  1  francs  pour  les  voyages  maritimes  et  1  franc  pour  le  cabotage. 


VII.  —  Impôt  de  3  0  0  ou  impôt  r 


Actions  des  sociétés  françaises  (') 

Obligations  et  emprunts  français 

Parts  d'intérêts  et  de  commandites , 

Actions  étrangères '  .  ' 

Obligations  étrangères 

Sociétés  ayant  des  biens  eu  France 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Reste  à  recouvrer  de  l'année  précédente. . , . . . 

Totaux 

A  déduire  non-valeurs  et  sommes  à  recouvrer 

Reste 


1872 

fr  . 

2  401.341,0 
3. 130.32' 0 

209.2;! 
7o.4>- 

239.25;  ' 

» 
» 

6.075.62f5 

(1)  Impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872. 


2i7 


Ire. 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

^  ::.:.4o4.oo 

(r.  c. 

33.434  471,30 

fi-.  c. 
33.148.232,50 

fr.  c. 

33.312.667.30 

.'.5',t7.813.U0 

7.937.331.50 

7.671.904,30 

7.793.813,00 

».'ùi5.591.88 

10.ei22. 983,7.5 

10.946.077.44 

11.197.193,81 

[.660.839,4-2 

2.473.837,17 

1.963.459,53 

1.432.344,33 

1.147,04 

1.139,01 

38.819,73 

16.390.37 

.'.840  4-2-2,3» 

3.063.492,73 

3.149.471.89 

3.328.366,93 

l.4ti.706.11 

1.330.138,17 

1  620.302.16 

1.776.344,03 

1  0  M.  178.50 

1.4r!8.i«7,oo 

1.573.271.36 

1.314.018.80 

tiil  324.30 

649.241,20 

927.774,00 

841.084,90 

1.117.844.98 

11.403.339,63 

12.603.931,10 

12.719.426.80 

;.:jii^'.333,4o 

6.483.457,55 

7.332.779,00 

7.624.883,90 

N.  87 1,2.5 

11.523.80 

7.712,30 

10.793,60 

2il.06S.OO 

162.004,00 

132.688.00 

102.938,00 

•  •  ■'■■033.00 

3.334.160,00 

3.190.480.00 

3.123.8-20,00 

■  732,70 

14.159.384,13 

14.417.770.11 

14.774.119,76 

240,00 

1.393. 9113,23 

1.634  752.13 

1.683.792,90 

.402,00 

11.889.76S,73 

9.641.319.03 

9. 01 1.31 '3.93 

.158,20 

9.818.341,40 

13.492.263.13 

14.103.803,43 

). 270. 631,70 

9.337.811.88 

7.436.224,30 

6.633.932.91 

1.9iiD.939.02 

3.901.-202.81 

2.467.710,38 

2.232.833.41 

î.  430. 367,30 

2.901.980.90 

3.724.774.03 

3.743.2-28.30 

1.783.161,73 

1.573.988,34 

1.689.808,68 

1.336  976,39 

J.l  13. 470,94 

12.131.016,22 

13.191.748.62 

13.322.777,10 

» 

708,92 

3.042.14 

12.298,10 

).  143. 776,00 

132.160.048,18 

134.250.597,08 

133.893.974,90 

roit  di;  5)  centimes  et  de  1  fr.  ôô  o. ,  suivant  qu'il  :>'agit  de  sommes  inférieures  ou  supérieures    à   10.000  fraucs 

îipal,  nui  S'augmente  du  double-décime. 

roit  de  3.5  centimes  sans  décimes. 

•roit  de  70  centimes  sans  décimes. 

2  francs  pour  l'intérieur,  et  10  francs  pour  l'étranger,  plus  les  décimes. 

40  francs  (loi  du  i'S  août  1871),  puis  30  francs  (loi  du  20  décembre  1872). 

Timbre  des  eflets  du  commerce  dont  la  prix  est  élevé  par  la  loi  du  19  février  1874. 

Timbre  appo-é  sur  le  papier  des  particuliers. 

Le  double  décime  représente  le  produit  de  10  p.  "J  au   principal   des  di'oits  de  timbre  autres  que  les  droits    de 

SOT  les  effets  de  commerce,  les  récépissés  de  cîiemins  de  fer.  les  passeports. 


î  revenu  des  valeurs  mobilières. 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c 

fr.  c. 

[r.  c. 

fr.    c. 

{.111.920,20 

13.297.230,08 

14. 113.740.82 

13.673.896,04 

)  134  009.19 

13.423.442,91 

16.707.900.89 

17.316.636.39 

.43i5.138,V4 

1.388.033.07 

1.476.306,37 

1.834.873.31 

683.460.36 

503.683.69 

979.441.73 

639  239,96 

.327.634,14 

1.341.422,27 

1.332.473.96 

1.419.171,00 

49.087,33 

13.393,82 

14.223,43 

86.433.31 

483,33 

3.281.34 

1.140.62 

218,77 

» 

2,23 

14,18 

.743.336.09 

34.176.491,43 

34.073.446,00 

34.972.308,98 

17,12 

31.10 

8,10 

123,83 

.745.318,97 

3i. 176.460,33 

34.673.437,90 

34.972.383,15 
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VIII.  —  Do. 


Droits  à  Timportalion  de  marchandises  diverses  ('), 

Droits  à  l'importation  des  tabacs 

Droits  à  l'importation  des  &ucres  {^j . 

Droits  à  l'exportation 

Droits  de  statistique  (') 

Droits  de  navigation  (^; 

Amendes  et  confiscations 

Taxe  de  plombage 

Timbre  des  expéditions 

Recettes  diverses 

TOTADX. 

A  ajouter  taxe  de  consommation  des  sels 

Totaux. 


1872 


fr. 

388.98b 
758.824 
622.^08 
466  69.^ 
672.124 
613.805 
362  139 
283 .  97-2 
338.932 
595.047 


158.102. 935 
23.468  791 

181.571.726 


(!)  Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  de  1870  à  1870  (valeurs  en 
en  mille  francs  : 


Importation?:. 
Exportations  , 


1870 


2.807.448 
2.80-2.099 


1871 


3..5,-.0.n70 

2.872.497 


1872 


3.570.>2O 
3.761.(i23 


1873 


3  554.780 
3.787.300 


1874 


3-507.705 
3.701.109 


1875 


3 . 530  054 

3.672.G32 


l''6 


3.1.1 
3. 


En  1870-71,  les  importations  dépassent  les  exportations   de  749.522.000  francs,  —  si   nous   exprimons  les  val 


IX.  —  Contribto 


Boissons  (') 

Sels. 

Sucre  indigène  (2) 

Allumettes   (^) 

Chicorée  C) 

Papier  {*< 

Huiles  minérales  i"*) 

Huiles  végétales  (*j 

Savons   C) 

Stéarine  et  bougies  ^^j 

A  reporter 


1872 


fr. 

289.157.228. 

8.753.747. 

58.969.337. 

5.923.787. 

2  506.858. 

9.811.629, 

154.030, 

375.276  519, 


(1)  En  1872,  la  loi  du  16  septembre  1871  accroissant  le  droit  de  circulation  sur  les  vins  et  le  droit  de  consom 
des  alcools  est  en  pleine  application,  mais  elle  ne  produit  pas  son  plein  effet,  ce  qui  explique  la  différence  en  mi 
revenu  de  Pimpôt  des  boissons  en  1872  par  rapport  à  1873.  L'augmentation  de  1«74  par  rapport  à  1873  a  pour 
le  demi-décime  établi  par  la  loi  du  30  décembre  1873.  Infin,  l'augmcniation  de  1870  sur  1875  vient  principalen 
la  loi  du  16  février  1875  assujettissant  les  entrepôts  de  Paris  à  la  législation  générale.  N'oublions  pas  que  le  d.- 
ment  de  la  consommation,  d'une  part,  et  la  répression  de  la  fraude,  de  l'autre,  ont  contribué  à  l'accroissement  d 
branche  du  revenu  public,  de  1872  à  1876. 

(2)  En  1872,  la  loi  du  8  juillet  1871  augmentant  de  30  p.  %  l'impôt  du  sucre  était  en  pleine  vigueur,  ma 
arquittemenls  anticipés  ne  permettent  pas  de  regarder  le  revenu  de  cet  impôt,  en  1S72,  comme  normal.  En 
l'accroissement  du  produit  est   le   résultat  de   la  loi    du  ii  janvier    1872,  accroissant  de  20  p.  <"o  la  taxe   sur  le 


els. 
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1873 


fi-.  c. 

47. 943. 770,  o3 

813.796,26 

69.394  44o,92 

342.117,13 

5..OUU.064.2U 

4.420.957.74 

1.482.20.5.ni 

313. 379.57 

360.183.10 

711.083.84 

31.284.003,33 
25.924.339.21 

57.208.564,34 


1874 


fr. 


143.093.267,31 

834.189,87 

43.118.139.06 

397.447.46 

3.407.883,43 

4.609.437.43 

1.337.099,03 

319.789,03 

370.860,73 

758.356,97 

202.288.690,36 
20.323. 2i)l,  13 

222.611.891,71 


1875 


166.046.475,58 

868.497,36 

61.542.863.87 

353.01 2. 71 

5.844.998.90 

4.717.687,90 

1.737.788.72 

334.430.38 

413.372,56 

1  571.872,13 


243.131.000.33 
24.548.608,83 

267.979.609,16 


1876 


fr. 


184.241.246,93 

979.906,22 

64.145.891,34 

273.872,30 

3  939.423.91 

:'.180.33S,52 

1.163.1.37,26 

333.383,99 

406.708,70 

1.673.303,42 


264.373.236,59 
25.322.115,28 


289.695.331,87 


.-En  18;--7a-,4-/o,  les  exportations  l'emportent  de  053.202.000  (ranos  sur  les  imporUtions  ;  mais,  en  1876 
ponat.ons  sont  supérieures  aux  exportauons  de  3sû.iH3.C)00  francs.  Pour  l'ensemble  d^s  7  .-.nné.  Ts70-1876  es 
étions  présentent  un  excédent  de  i:75.(;03.000  francs  sur  les  exportations.  Si  on  défalque  les  ann  es  anorn  a  e 
n,  l'excédent  des  exportations  sur  les  importations  est  de  6T6.Ô9'J.OOO  francs.  Si,  en  1«72.  les  vevenL  sont  uès 
ursaux  revenus  encaisses  es  années  suivantes,  c'est  que  les  droits  de  douanes,  sur  les  cafés,  par  suite  drappro- 
aement^,  n'ont  commence  à  faire  sentir  leur  effet  que  postérieurement  à  187-^  ^^ 

La  diminution  du  produit  des  sucres,  en  1874,  a  pour  cause  les  acquittements  anticipés  en  i«73 
Cest  un  droit  de  10  centimes  par  colis  (loi  du  32  janvier  1H72). 
Cette  recette  est  due  au  droit  de  quai  (loi  du  30  janvier  1872).  * 


ectes. 


1873 


j  fr.  c. 

|î7.434.328,13 
0.777.037,38 
l'3. 433.907,. 52 
19. 102. .561, 26 
14.404.626,83 
i9. 771. 693,37 
'    118.381,13 


64.082.537,66 


1874 


fr.    c. 

347.3'^3.519,46 
7.893.429,72 

107.295.696,78 
9.8.38.241,81 
4. 983. 74  7.. 34 
10.348.433.31 
28.5  863,77 
4.904.66.5,10 
3.333.032,93 
5.755  435.87 


oOi. 036. 068,51 


1875 


384.518. 

10.460 

119.333 

16.589. 

5  112. 

11.6.30. 

203. 

3.785 

5.913. 

6.471. 


fr.  c. 
116.13 
921.44 
372,85 

109,84 
931.46 
786.28 
189,49 
221,64 
427.79 
255,71 


366.040.332,63 


1876 


399.239 

11.437 

123.753. 

16.167. 

3.362. 

13.180. 

83. 

0.737. 

6.171. 

7.230. 


fr.  c. 
.278.01 
.936,37 
.782,32 
.586,04 
.619,83 
.323,84 
763.73 
,723.82 
413.87 
917.81 


390.389.367,84 


la  loi  du  30  décembre  1873  ajoute  4  p.  %  à  l'ensemble  des  droits   sur  les  sucres.  Le  développement  de   la   con- 

.lon  assure  chaque  année  des  plus-values  normales.  '  '  ^  " 

,Ui  it^'*'.'^  P^'' '?  • '.°''a^" '*    septembre  4871  et  du    22  janvier    1872;    la    loi    du    2  août    187-'>    attribue  le 

ioiinsIritfàceohapUr^^^^'""   ^^'''' '°'"=^^'  '«    monopole  à  une   compagnie,  moyennant   la    redevance  de 

^axes  établies  par  la  loi  du  4  septembre  1871. 

axe  établie  par  les  lois  des  16  septembre  1871  et  30  décembre  1873. 

axe  établie  par  la  loi  du  31  décembre  1873. 

'I  axe  établie  par  la  loi  du  30  décembre  1873 

'  laxe  établie  par  la  loi  du  28  décembre  1873 

I  1/ 
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IX.  —  Contributin 


1872 


Report 

Vinaigres  et  acide  acétique  (^) 

Dynamite  ('"' •  • 

Voitures  publiques    l") ■ 

Garantie  des  matières  d'or  cl  d  argL-al 

Cartes  à  jouer •  •  • '  _ 

Licences . . . . 

Navigation. "  '  " 

Francs  bords  des  canaux. 

Recettes  diverses 

Tabacs  (") .".'.'.'.' 

Poudres 

TOT.\CX.  . 


375.276.019,6 


77.60-2  914.:: 

^.2oo.o7o,: 

1. Gui. 187, 

i  0.493. 970. 

3  698.431. 

2. 3-22. 0-21. 

17.263.130 

268.468.890. 

9.35i.0oo. 


771.398.736, 


(9)  Taïe  établie  par  la  loi  du  17  juillet  1!;<75. 

(10)  Taxe    établie  par  la  loi  .lu  8  mars  IS/o.  ,     vient  de   ce  que,  en  lS7â. 


Total  du  produit  des  Postes. 


1872 


108.593.637 


Total  du  produit  des  Télégraphes. 


1872 


14. 063.  Soi 


XII.  —  Pr 


Total  des  produits  universitaires. 


1872 


4.329.12; 
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rectes 


1873 

1874 

1875 

1876 

f-.  c. 

(r.  0. 

fr.  c. 

fr.  c. 

-2.5o7,6t} 

304. 036. 036.51 

366.040.332.63 

390.389.367,84 

» 

„ 

1.152.366,23 

2.003.659,18 

i> 

» 

» 

203.373.02 

'74.993.30 

80. 589. 629. 4<'. 

110.770.011.94 

104.500.513.S8 

'i.3I9.«7 

0  468.105.1 1 

5.801.110.03 

3.802.718.79 

1.809.24 

1.866  075.82 

2.037.012.62 

2.230.767,05 

-i.oi'2.11 

10.796. 91 '8, 43 

11.128.504.83 

11.061.697,76 

-0. 123,12 

3.730.380.16 

4.177.940.12 

4.134.526.15 

l'j.036.So 

2.582.990.37 

2.603  243.32 

2.198.627.94 

-"..032.66 

22.068.695,61 

28. 31 15. 450. 23 

22  620.0113.01 

i^. 877.76 

298. 78.S.  130.80 

312.432.471.17 

322.354.298.40 

_'J.  187.87 

12.305.323.74 

13.577.853,80 

13.730.3y8.35 

00.462.53 

942.252.306,01 

1.058.028.296.96 

1.081.249.981,37 

irait  ;.'l  dû  ùtre  perçues  eu  1873.  En  1S75,  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  est  établi,  et  si  le  produit  de  !><".'>  est  supé- 
à  eelui  de  IKIIi,  c'est  que.  pendant  l'année  1875,  une  partie  de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  qui  revenait  à  l'exer- 
874,  a  été  ajoutée  aux  recettes  de  1875. 
I  Prix  du  tabac  augmenté  par  les  lois  des  '  septembre  1871  et  20  février  1872. 


1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 

10.391.382,68 

fr.   c 

113.887.938,62 

fr.  c. 

119.312.031,00 

fr.   c. 

114.329.081.52 

graphes. 

1873 

1874 

1875 

1876 

fr.  c. 
".710,50 

fr.    c. 

16.335.708,39 

fr.  c. 

17.303.884,60 

fr.  c. 

18-718. 567,30 

ersitaires. 


1873 


fr.  c. 
4.266.597,30 


1874 


fr.  c. 

4.464.395,00 


1875 


fr.  c. 

4.313.037,50 


1876 


fr.  c. 

.369.475,00 
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XIII.  —  Revtu 


1 

2 
3 
4 
5 

Enregistrement,  timbre 
Douanes  et  sels 

domaines  et  forcis 

1872 

fr.  ( 

6.608.074,3: 

3  592.130,^1 

Contributions  diverses. 
Postes. . .   ■ 

7.226.9:i8.4( 

1.193.813,4F 

6i7.4:r<,07 

Produits  di\ ers 

Totaux 

19.298.409,7'. 

sn 


XV.  —  Procltt 


Produits  des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  moi  naies  et  la  vente  des  médailles. 

Produit  de  l'émission  des  nouvelles  monnaies  île  bronze 

l'roiluit  de  la  rente  de  l'Inde 

Contingent  des  établissements  français  de  l'Inde 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  du  fonds  non  employé  des  chancelleries  consulaires 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 

—  —  Saint-Cyr. 

—  —  de  la  l'ièche 

—  —  tie  Brest 

—  —  de  Saumur 

Retenue  de  2  p.  %'  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et 

des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  Invalides 

Portion  des  dépenses  de  la  Garde  républicaine  remboursées  à  l'Etat 
par  la  ville  de  Paris 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise . .  • •  • 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
de  dépenses  faites   pour  leur  police. 

Versement  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  de  ses  frais  d'ad- 
ministration  • . 

A  reporter 


1872 


Ir. 

63.066,9 

36().3i0,li 

1.032. 148,:i 

222.000,0 

1.136.9(30.(1 

867,0 

174.li2g,U 

333.3il,(i 

70.32O.1 

42.3.j0,0 

3.600,0 

i  714.497,1 
39.323,0 

482.421,1 

151.700,0 

146. 480,  M 


S.976.185,<:i 
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1873 

1874 

1875 

1876 

tr.  c. 
.329.932.06 
.334.939,76 
.631.327,17 
.273.978.93 
602.137,84 

tr.   e. 

7.931.397,19 

4.836.7:^2,03 

10.429.071,31 

1.334.343,91 

733.017,43 

fp.  c. 

7.903.633,76 

3.408.808,29 

10.300.833,03 

1.337.983,60 

620.319,61 

fp.    c. 

8.253.998,22 
6.241.463,97 
10.989.777,77 
1.338.187,68 
1.198.092,52 

.174.333,76 

23.280.331,89 

25.593.624,29 

28.041.320,16 



1873 

1874 

1875 

1876 

fp.  c. 

.800.984,23 

fp.  c. 

17.993.714,99 

fp.  c, 

18.391.211,14 

fp.  c. 
18.986.164,89 

1873 

1874 

1875 

1876 

fp.  c. 

fp.  c. 

fp.    0. 

fp.  c. 

n 

9. 320. 933, o3 

9.864.221,47 

9.219.210,70 

171.690,70 

239.278.33 

42.8i9,23 

163.711,40 

736.008,33 

520.343,89 

183.912.96 

282.700,33 

;. 032. 283,99 

i. 032. 741, 30 

1.038.243,18 

774.796.43 

20o. 000.00 

203.000,00 

2u3.00i),0O 

103.000,00 

1.199.933,00 

1.323.730,00 

1.418  443,00 

1.523. 380,00 

249.876  41 

297.760,61 

493.717,22 

502.573,37 

304.376,93 

651.418,43 

709.381,89 

762.060.74 

63.223,49 

60.o43,2P 

60.182,59 

83.106,77 

43.6:3,00 

37.623,00 

38.130.00 

4R. 462,50 

16.200,00 

33.730,00 

40.330,00 

39.550,00 

1.709.866,61 

1.646.612,04 

1.6'9  882,58 

1.793.633.91 

9.284,00 

9.864,83 

26.803,76 

23.199,98 

» 

10.984.698,'=! 

2.937.138,92 

3.426.339,19 

371.550,00 

371.330,00 

37I.or0.00 

371.550,00 

121.763,43 

282.461,44 

359.486,10 

338.040,29 

10.000,00 

10.000,00 

» 

20.000.00 

î  446.938  ,11 
i 

27.071  333,31 

19.431.718,90 

19.499.713,61 
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Report 

Versements  des  volontaires  d'un  an 

Keveuus  des  Ecoles  vétérinaires 

—  des  arts  et  métiers 

—  d'agriculture 

—  et  établissements  sanitaires 

Revenus  de  l'Institut  agronomique. 

Produits  provenant  des  Ministères  et  receltes  attribuées  aa  Trésor 

par  le  décret  du  31  mai  18t>3 

Produit  de  la  vente  des  cartes  et  plans 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  pénitentiaires  et 

les  prisons  militaires 

Remboursements,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  frais 

de  surveillance  de  leur  télégraphie 

Recettes   sur   débets  de  comptables  et   créances   litigieuses  non 

compris  dans  l'actif  de  l'administration   des  finances 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  Postes,  acquis  au 

Trésor  pour  cause  de  déchéance. . .  .• 

Fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  travaux 

Excédent  de  l'Imprimerie  Nationale 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane 

Recouvrements  sur  prêts  faits  aux  associations  ouvrières. 

Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  à  l'industrie  (i"'  aotit  1860).. 

Versements  pour  concourir  au  rachat  de  divers  ponts 

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  des  livrets  à  l'exposition 

annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  divisionnaires  d'argent . . 

—  —  do  bronze. 

Intérêts  sur  avances  à  la  compagnie  des  Messageries  maritimes.. . 

Intérêt  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan • 

Remboursement  par  PAllemagne  d'indemnités  relatives  au  canal 

du  Rhône  au  Rhia. 

Reliquat  disponible  de  l'indemnité  de  Chine 

Produit  des  manufactures  nationales 

Prélèvement  sur  l'emprunt  de  3  milliards  pour  venir  en  aide  aux 

Alsaciens-Lorrains 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  Dépôts 

Produit  des  plâtres,  estampes  et  notices  provenant  des  musées... 

Retenues  pour  cumul  des  fonctionnaires  députés 

Valeur  du  Trésor  restant  à  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans. . . 

Produit  des  entrées  au  concours  de  bœufs  gras 

Recettes  diverses 

Recettes  sur  exercices  clos 

Totaux  


1872 


5n:ï    — 


(Suite). 


1873 

1874 

1875 

1876 

ir.  c. 

fr.   c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

i.44G.9o8.11 

27,071.333.31 

19.431.718,90 

19.499.713,61 

}.53o.41-2.o0 

14,700.000.00 

14.000.000,00 

13  600.000,00 

20-2.701,39 

289.717,77 

307.318,12 

324.317,70 

20'J.o36,o3 

220. 781, 8i; 

231.447,92 

238.636,25 

67.824.96 

73.379,09 

96.502,06 

103.848,01 

788.872,00 

787.130,79 

733.328,14 

818.851.23 

» 

» 

» 

3,200,00 

3.091.654,00 

3.030.497,40 

3.003.390,20 

3.413.408,00 

123.348,79 

127.182,04 

96.639,76 

127.410,96 

502.739,13 

431.479,11 

487.836,63 

598.063,37 

503.828,78 

504.503,49 

377.972,78 

506. 103,05 

589.900,94 

802.162.00 

594.932,93 

369.073,65 

4.439,20 

2.500,00 

» 

19.596,00 

42.409,9,*) 

31.000.00 

33.600,00 

59.300,00 

8.648.311,37 

28.847.039;43 

32,463.9.34,07 

40.394.631,92 

30.742,27 

33.820;o6 

4.373,60 

27.918,50 

4.168.639,44 

4.714.303,83 

5, 393. 637,7  A 

3.780.702,56 

15. 306,23 

17.724,77 

12.372.90 

37..";33,39 

13.437,30 

5,799,63 

17.184,30        ■■ 

5  364,33 

.  413.913,72 

334.288,49 

333.100,03 

402,609,21 

129.300,00 

» 

» 

» 

137.144,00 

144.756,87 

219.101,93 

263.721,10 

>' 

140.760,28 

» 

» 

30.833,33 

» 

lOl"  060,66 

30.833,37 

230.000,00 

250.000,00 

230.000,00 

250.000,60 

19o",  881,83 

222',  079,40 

» 

127,042,90 

*              » 
» 
93,300,03 

2.931,900,92 

3.121.968,33 

„ 

„ 

2.300,726.41 

» 

„ 

3.636,909,74 

43.662,43 

43.263,30 

37.964.23 

37.692,23 

» 

490.439.37 

464.321,90 

142.270,41 

„ 

82.339,14 

» 

„ 

» 

„ 

23.142,00 

800.810,87 

6. 760.. 320.24 

3.533.033,49 

889.^76,23 

3.584,480,39 

720.118,21 

144  269,43 

380.683.13 

5.130,220,24 

90.869.362,83 

83,168.410,97 

92.307.363,92 
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LA  GESTION  RÉPUBLICAINE 

JUSQU'AUX  COXYEMIONS  (1877-1883) 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  BUDGET  DS  1877 


I.  Le  projet  de  M.  Léon  Say.  —  il.  Le  projet  de  la  Commission  des  finances. 
—  III.  La  discussion  du  budget  et  Ja  loi  des  finances.  —  IV.  Le  règle- 
ment. —  Y.  Esprit  de  la  chambre  nouvelle. 


I 


La  Chambre  des  députés,  élue  le  20  février  187G,  se  réunit  le 
8  mars  suivant.  Le  parti  républicain,  dans  ses  diverses  nuances, 
y  dominait.  Le  président  Grévy  lui  traçait  ainsi  ses  devoirs  dans 
^on  allocution'du  14  mars  :  «  Nous  avons  à  inaugurer  l'application 

'  la  Constitution  nouvelle  et  à  montrer  que  la  République  est  un 
Gouvernement  d'ordre,  de  liberté  et  de  progrès.  « 

La  République  vaut  ce  que  valent  les  partis  et  les  hommes  qui 
la  gouvernent.  Dansles pages  suivantes,  nous  exposons  etjiigeons 
les  actes  de  ceux  qui,  recevant  des  mains  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  dépôt  de  la  fortune  publique,  l'ont  si  gravement  compro- 
mis. Travaux  publics,  constructions  scolaires,  entreprises  colo- 
niales, augmentations  de  traitements  et  créations  d'emplois, 
développement  des  pensions  civiles  et  aggravation  des  pensions 
militaires,  tout  est  pesé  avec  une  stricte  juslic:  et  une  rigou- 
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rciise  impartialité.  Si  la  condamnatiou  d'un  parti  se  dégage  de 
notre  récit  et  de  nos  critiques,  il  eu  sort  aussi  la  preuve  que  la 
fortune  de  la  France  peut  résister  à  une  mauvaise  administration 
intérieure  comme  à  un  désastre  extérieur;  et  cette  constatation 
est  consolante  pour  notre  avenir  national. 

M.  Léon  Say,  Ministre  des  finances  du  cabinet  Dufaure,  pré- 
senta aux  Chambres,  le  14  mars  1876;  le  projet  de  budget  de 
1877.  Aucun  impôt  nouveau  n'était  créé,  aucun  impôt  existant 
n'était  accru,  aucune  réforme  n'était  faite.  C'était  la  loi  de 
fiuances  de  1876  avec  d'assez  sérieuses  augmentations  dans  les 
dépenses  et  les  recettes. 

Les  premières  étaient  prévues  à  2.667.296.751  francs.  Li  loi 
de  finances  du  3  août  1875  n'avait  accordé,  pour  l'exercice  1876, 
que  2.570.o05.5L3  francs  de  crédits.  M.  Léon  Say  demandait, 
pour  1877,  96.791.238  francs  de  plus  qu'il  n'avait  été  alloué  pour 
1876.  Nous  avons  appris  qu'entre  la  loi  de  finances  et  le  cOxiipte 
définitif,  de  très  pesantes  réalités  viennent  s'ajouter  aux  prévi- 
sions. Les  dépenses  de  1876  ont  dépassé  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  ;  celles  de  1877  ont  été  supérieures  aux  esti- 
mations de  M.  Léon  Say  (1). 

(1)  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1876  et  des  crédits  demandés 
pour  1877  : 

CRÉDITS  CRÉDITS 

ACCOUDÉS  poca  1876  demandés  pocb  1877 

i.  DettepuLlique  et  dotations....  1 .181 .830.281  fr.     1 .201 .4i8  330  fr. 

2.  Justice 33.771.640  34.338.24U 

3.  Cultes S3. 727. 993  oo. 228  243 

4.  Afïaires   étrangères 11.2oo.o00  13.201.300 

5.  Intérieur 83.406  084  82.188.761 

6.  Finances 19.823.230  20.474.922 

7.  Guerre 500.0.38.113  333.663.383 

8.  Marine  et  colonies 163.893.496  185.973.023 

9.  Algérie 26.808.631  25.111.472 

10.  Instruction  publique 38.220.413  42.115.507 

11.  A-riculture  et  commerce 19.136.300  19.3i7.100 

li\  Tr^avaux  publics 161.103.138  174. 184.893 

13.  Beaux-arts 6.692.130  6.863.43^ 

14.  Frais  de  régie   266.796  3.38  271. 173.911 

Totaux 2.370.303. 313  2.637.296.731 

Los  augmentations  de  la  <3i?tte  publique  sont  motivées  par  le  service  dos  obligations  sexennaires 
émises  pour  faire  face  au  compte  de  liquidation.  Celles  de  la  justice  sont  la  consé  juenee  de  Téli'va- 
tion  du  traitement  des  greffiers  de  justice  de  paix  (:^00  francs  pour  2.8l}3  greffiers,  loi  du  1<>  novem- 
bre 1S75).  Celles  des  cultes  par  l'augrtenlation  du  traitement  des  desservants  au-dessous  de  iîO  ans 
(1.2U0.00U  francs),  par  la  création  do   nouvelles    succursales  \:i7.000  francs),  par  la  croatioii  de  nju- 
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Le  Ministre  évaluait  les  recettes  à  2.672.140.530  francs.  Les 
évaluations  de  1870 avaient  été  arrêtées,  par  la  loi  de  finances  du 
3  août  1875,  à  2.575.028.582  francs.  Celles  que  proposait  M.  Léon 
Say,  pour  1877,  dépassaient  de  97.111.948  francs  le  chiffre 
des  estimations  de  l'année  précédente.  Mais  lesréalisationsdel875 
avaient  été  de  plus  de  2.700  millions,  et  les  recouvrements  des 
impôts  pendant  les  deux  premiers  mois  de  1876  laissaient  entre- 
voir, pour  1877,  un  chiffre  de  recettes  plus  élevé  qu'en  1876.  En 
abaissant  les  évaluations  de  1877  au-dessous  des  réalisations  de 
1875,  M.  Léon  Say  était  fidèle  àla  tactique  qu'il  avait  employée, 
quand  il  avait  voulu,  en  1874  et  1875,  réduire  le  remboursement 
à  la  Banque,  tactique  funeste  en  1876  comme  dans  les  années 
précédentes,  car,  en  faisant  apparaître  des  plus-values  artificielles, 
elle  allait  donner  aux  républicains  inexpérimentés  l'illusion  d'un 
accroissement  indéfini  et  nécessaire  de  la  richesse  publique. 

Nous  savons  à  quelle  pensée  a  obéi  M.  Léon  Say,  en  1874  et 
1875,  quand  il  a,  soit  comme  rapporteur  général,  soit  comme 
Ministre,  établi  les  évaluations  de  1875  et  de  1876,  au-dessous 
de  la  normale.  Il  voulait,  à  ce  moment,  diminuer  la  dotation, 
qu'il  trouvait  trop  élevée,  du  fonds  de  réserve.  Mais  nous  nous 
demandons  à  quel  sentimicnt  il  a  cédé,  lorqu'il  a,  en  1876,  réduit 
les  estimations  de  1877  au-dessous  des  encaissements  de  1875, 
continuant  une  pratique  si  différente  de  celle  qu'il  devait  adopter 
six  ans  plus  tard. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  les  évaluations  de  recettes  de  1877,  soit 


veaux  vicariats  (11.250).  par  de  nouveaux  titres  en  Algéiie  (18.000  francs).  Celles  des  affaLi-es  étrangères 
par  le  rattachement  au  budget  du  service  des  chancelleries.  Les  diminutions  du  Ministère  de 
i'"ntérieur  proviennent  delà  suppression  du  chapitre  :  Licjuidation  des  dépenses  de  guerre  incomhant  à 
l'intcrienr.  En  réalité;  il  y  a  augmentation,  car  la  diminution  serait  de  6  millions  si  de  nouveaux 
crédits  n'étaient  demandés  pour  les  télégraphes,  les  prisons  et  les  fonds  d'abonnement  des  préfectures 
et  sous-préfectures.  Les  accroissements  dn  service  des  Finances  sont  le  résultat  do  la  transformation 
de  115  auxiliaires  en  commis  (356.07:2  francs),  de  l'installation  de  90  bureaux  dans  les  anciennes  biblio- 
thèques du  Louvre  (70.000),  du  renouvellement  des  titres  de  rentes  au  porteur.  Ceux  de  la  guerre, 
de  la  revision  des  tarifs  de  solde  (décret  du  £5  décembre  1875).  et  de  1  accroissement  de  l'effectif. 
Ceux  de  la  marine  du  développement  des  constructions  navales.  La  diminution  du  budget  de  l'Algé- 
rie est  le  résultat  du  transfert  à  la  dette  publique  d'aauuités  pour  travaux  publics.  L'augmentation 
dn  budget  de  l'instruction  publique  a  pour  cause  :  1»  la  création  de  nouvelles  chaires  et  l'élévation  des 
traitements  dans  les  facultés  (1.249.000  francs),  !a  première  annuité  prévue  par  la  loi  du  1-4  décembre 
1875  (reconstruction  de  l'école  pratique  de  la  'acuité  de  médecine  de  Paris,  79J.000  francs/  l'améliora- 
tion des  traitements  des  agents  comptables  des  facultés  (13.500  fr.),  l'amélioration  du  sort  des  insti- 
tuteurs (1.359.15i  francs),  etc.  Celle  du  budget  de  l'agriculture  et  du  commerce  s'applique  aux  haras 
(loi  du  29  mai  187-i).  Celle  des  travaux  publics  est  la  conséquence  des  lois  concédant  de  nouvelles 
lignes  de  chemins  de  fer.  Celle  des  beaux-arts  est  consacrée  à  des  augmentations  de  traitement  et 
an  développement  du  chapitre  :  Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics.  Celle  des  frais  de 
régie  à  des  créations  d'emplois  dans  les  postes  et  dans  les    contributions  indirectes. 
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2.672.140.530  francs  (1),  laissaient  espérer,  après  avoir  couvert 
les  prévisions  de  dépenses,  soit  2.667.296.751  francs,  un  excé- 
dent de  4.843.779  francs. 


II 


La  Commission  du  budget  retrancha,  du  projet  de  M.  Léon 
Say,  7.719.776  francs  et  fixa  les  prévisions  de  dépenses  à 
2.659.376.975  francs. 

Sur  les  réductions  opérées,  2.724.640  francs  portaient  sur  les 
cultes.  La  Commission  repoussait  l'augmentation  du  traitement 
des  desservants  et  Térectiou  de  nouvelles  succursales  et  de  nou- 
veaux vicariats.  Elle  abaissait  le  chapitre  des  constructions  et 
grosses  réparations  de  2.400.000  francs  à  1.800.000,  et  suppri- 
mait 300  bourses  dans  les  séminaires. 

Elle  diminuait  de  1.727.701  francs  les  crédits  de  l'intérieur.  La 
diminution  affectait  principalement  le  chapitre  des  secours,  celui 
de  la  suîjvention  aux  départements  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
5- juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales,  celui  des 
traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  proposées  pour  1877  et  des  évaluations 
adoptées  pour  1876  (loi  de  finances  du  3  août  1873)  : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIONS 

ADOPTEES  PROPOSEES 

POUR  1870  Poca  1877 

1.  Contributions  directes 384.339.700  fr.  388. 179.000  fr. 

2.  Taxes  assimilées 23 .  069 .  000  24 .  291 .  600 

3.  Domaines 13.330.313  13.986.431 

4.  Forêts 38.064.680  38.348.680 

3.  Enregistrement  et  timbre 606.139.000  620.619.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0,0 33.174.000  33.676.000 

7.  Douanes  et  sels 236.933.230  273.730.000 

8.  Contributions  indirectes 998.613.433  1.040.767.000 

9.  Postes 110.176.000  116.126.000 

10.  Télégraphes 16.380.000  16.600.000 

11.  Produits  universitaires 4 .  332 .  347  4.471.660 

12.  Revenus  de  l'Algérie 23 .  708 .  100  24 .  483 .  400 

13.  Retenues 17.623.000  18.044.000 

14.  Produits  divers 49.403.733  33.117.739 

13.  Impôts  à  voter 14.000.000  r, 

16.  Ressources  extraordinaires .. .  3.300.000  3.300.000 

Totaux 2.373.028.382  2.672.140.330 
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Les  prévisions  de  la  gjerre  étaient  réduites  de  5.528.688  fr., 
—  chapitres  des  états-majors,  des  vivres,  de  l'habillement  et  du 
campement,  du  matériel  des  écoles  militaires. 

Les  crédits  de  la  marine  perdaient  7.833.561  francs  pris,  sur 
les  constriictionsnavales, — 5.450.000  francs, — et  sur  le  budget 
des  colonies,  2.483.561. 

Par  contre,  les  travaux  publics  et  l'instruction  publique  rece- 
vaient un  surcroitde  dotation  :  les  premiers  de  6.073.984  francs, 
et  la  seconde  de  7.005.675  francs. 

On  suivra  facilement,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  augmen- 
tations et  les  diminutions  de  dépenses  apportées  au  projet  du 
Gouvernement  par  la  Commission  du  budget  (1), 

(1)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  du  Gouvernement  et  de  la 
Commission. 

PROJET  PROJET 

DD   GOCVERNEMENT  DE  LA    COMMISSION 

1.  Dette  publique  et  dotations.  . .  1.201.428.330  fr.  1.205. 679. 866  fr. 

2.  Justice , 34.338.240  34.290.740 

3.  Cultes 35.228.243  32.997.293 

4.  Affaires  étrangères 13.201.300  12.473.000 

3.  Intérieur 82.188.761  80.461.060 

6.  Finances 20.474.922  20.273.230 

7.  Guerre 335.663.383  330. 134.911 

8.  Marine 185.975.023  178.091.732 

O.Algérie 23.111.472  24.350.747 

10.  Instruction  publique 42.115.507  49.121.182 

11.  Agriculture  et  commerce 19.347.100  19.183.900 

12.  Travaux  publics 174.184.893  174.814.893 

13.  Beaux-arts 6.865.4.30  7.335.680 

14.  Frais  de  régie 271 .  173.941  270.148.717 

Totaux 2.667.296.731  2.639.376.973 

A  la  dette  publique,  l'augaientation  de  4.251.530  francs  s'explique  de  la  manière  suivante  ;  l'  une 
■omme  de  i  millions  est  traosférée  des  travaux  publics  à  la  dette  remboursable,  —  annuités  dues  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  garanties  d'intérêts  de  1875  et  de  lH~-2;  i"  4S.4t)i-  francs  sont 
retranchés  de  divers  chapitres  de  la  dette  viagère  parce  que  la  Commission  juge  les  prévisions  du 
Ministre  trop  élevées;  3°  enfin,  300.000  francs  sont  ajoutés  à  la  dotation  du  Président  de  la  République. 
Compensation  faite,  cela  fait  bien  4.251.53tj  francs  d'accroissement.  —  A  la  justice,  la  réduction  de 
47.500  frnncs  indique  simplement  la  tendance  de  la  Commission  du  budget  à  réduire  le  personnel  de» 
cours  et  des  tribunaux.  —  Aux  cultes,  nous  savons  sur  quoi  porte  la  réduction.  .^  Les  72t<.50l)  francs 
de  diminution  aux  affaires  étrangères  sont  obtenus  par  des  économies  sur  un  grand  nombre  de  cha- 
pitres :  administration  centrale  45.000  francs, agents  diplomatiques  lfi3.50Û  francs,  traitements  d'inactivité 
30.000  fr.,  frais  d'établissement  100.000  fr.,  frais  do  voyages  -20.000  fr.,  frais  de  service  228.000  fr., 
missions  137.000  (r.  —  Nous  avons  dit,  dans  le  texte,  sur  quels  chapitres  est  obtenue  l'économie  de 
1.727.701  francs  au  Ministère  de  l'iatérieur.  —  Au  service  des  finances,  la  Commission  retranoho 
198.672  francs  du  crédit  de  l'.\dministration  centrale  et  3.000  francs  du  crédit  de  monnaies  et  médailles. 
—  A  la  guerre,  la  Commission  fait  21.203.578  francs  de  diminution  :  1>  réduction  sur  les  tarifs  de 
solde  500.205  francs;  2"  réduction  sur  les  frais  de  service  dos  officiers  généraux  et  assimilés  493.062  francs; 
3*  suppression  de  l'indemnité  de  résidence  à  Paris  aux  troupes  casernées  en  dehors  du  périmètre  de  la 
nouvelle  forteresse  1.022.  822  francs;  i'  suppression  de  l'entrée  en  campagne  pour  passage  en  Algérie 
438.700  francs;  5^  suppression  de  la  solde  et  de  l'indemnité  pour  traisde  culte  aux  aumôniei-s  des  corps  ds 
troupe  àl'intérieur  37l.ii04francs;6''  suppression  du  traitement  de  l'historiographe  lO.OOOfranos:  7<'réduc- 
tion  du  matériel  de  l'Admmistration  centrale  50.000  francs;  8' suppression  de  quatre  traitements  portés  en 
trop  au  budget  —  1  maréchal  et  3  généraux  de  division — 74.775  francs;  9'  suppression  du  rembourse- 
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La  Commission  n'apportait  de  changement,  aux  évaluations 
de  recettes  du  projet  de  M.  Léon  Say,  que  sur  un  point.  Elle 
retranchait  des  estimations  des  douanes  7.647.400  francs.  Celte 
mesure  était  la  conséquence  de  l'adoption  d'un  amendement  de 
M.  Guyot  du  Rhône,  ayant  pour  objet  de  supprimer  les  deux 
décimes  et  demi,  ajoutés  par  la  loi  du  2  juin  1875  au  principal 
de  l'impôt  du  sel  (1). 

L'examen  du  budget  de  1877  fut  marqué  par  un  déborde- 
ment de  propositions  qui  témoignaient  de  la  profonde  inexpé- 
rience des  hommes  auxquels  l'élection  du  20  février  venait  d'ou- 
\Tirle  Parlement.  M.  Louis  Legrand  demandait  la  suppression  de 

ment  des  frais  extraordinaires  aux  officiers  généraux  20.000  franc*:  10°  réduction  surleprii  de  la  viande 
ramené  aux  taux  du  marché  14.005.4li9  francs;  11°  suppression  de  l'augmentation  demandée  sur  le  prix 
de  juurnce  dansles  hôpitaux  67G. 302  francs;  12°  réduction  surl'liabillement  2.804.13  francs;  13°  réduction 
sur  les  indemnités  de  déplacement  aux  membres  des  Commissions  200.000  francs;  14°  réduction  sur  les 
dépenses  des  invalides  100.000  francs;  15'  réduction  sur  les  dépenses  du  matériel  des  écoles  400.000  francs; 
16°  réduction  du  personnel  de  l'Etat  major  particulier  du  .Ministre  1 1.700  francs;  17°  réduction  de  l'Etat 
major  du  srouverneur  de  Paris  45.000.  Grâce  à  cette  économie,  la  Commission  peut  consacrer 
12.825.550  francs  à  appeler  pendant  un  an^  au  lieu  de  0  mois,  la  seconde  portion  du  contingent  et 
2.939.334  francs  à  réparer  une  omission  commise  par  l'Administration  au  chapitre  de  la  solde.  Il  reste 
encore  une  économie  de  5.528.688  francs.  —  Nous  avons  dit,  dans  le  texte,  sur  quels  chapitres  porte 
l'économie  faite  a  la  marine.  —  Les  760.725  francs  de  réductions  opérées  à  l'Algérie  portent  sur  tous  les 
chapitres.  — Les  7.005.675  francs  d'accroissement  de  dépenses  de  l'instruction  publique  s'appliquent  pour 
3.855.000francs  à  l'instniction  primaire,  pour 641. 000  francs  aux  lycées  etcoUèges,  subventions,  bourjes. 
amélioration  des  traitements  des  répétiteurs,  pour  1.373.200  francs  aux  facultés,  pour  le  surplus  à  des 
améliorations  de  situation  peu  justifiées.  La  très  faible  réduction  faite  à  l'agriculture  etau  commerce  porte 
sur  les  secours  aux  colons.  —  Aux  travaux  publics,  l'accroissement  s'applique  aux  chemins  de  fer.  aux 
rivières  et  aux  canaux.  Nous  savons  que  4  millions  de  dépenses  sont  transportées  de  ce  Ministère  à  la 
dette  publique.  —  Aux  beaux-arts,  225.000  francs  sont  retranchés  des  décorations  et  539.050  francs 
sont  ajoutés  aux  monuments  historiques,  aux  musées  et  manufactures,  aux  théâtres  nationaux  et  aux 
etabli>sements  des  beaux-arts.  —  La  diminution  de  1.025.224  francs  faite  aux  frais  de  régie  frappe  les 
demandes  du  Ministre  pour  les  contributions  indirectes,  les  manufactures  et  les  postes. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  recettes  d'après  le  projet  du  Gouver- 
nement et  celui  de  la  Commission: 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIONS 

(PBOJET     I.ÉON      say)  (projet    DE  Li.  COMMISSIO») 

1.  Contributions  directes 388.i79.u00  fr.        388. 179.000  fr. 

2.  Taxes  assimilées 24.291.600  2i. 291. 600 

3.  Domaines 13.986.451  13.986.4ol 

4.  Forêts 38. 348.680  38.548.680 

5.  Enregistrement  et  timbre 620.619.000  620.619.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 35.676.000  33.676.000 

7.  Douanes  et  sels 273.730.000  266.082.600 

8.  Contributions  indirectes 1.040.767.000  1.040.767.000 

9.  Postes 116.126.000  116.126.000 

10.  Télégraphes 16.600.000  16.600.000 

11.  Produits  universitaires 4.471.060  4.471.660 

12.  Revenus  de  l'Algérie 24.483.400  24.483.400 

13.  Retenues 18.044.000  18.044.000 

14.  Produits  divers 53.117.739  53.117.739 

15.  Ressources  extraordinaires....  3.500.000  3.500.000 

Totaux 2.672.140.530  2.664.493.130 
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l'impôt  sur  la  chicorée,  M.  Dréolle  proposait  la  réduction  du  droit 
sur  les  permis  de  chasse,  M.  Laroche-Joubert  voulait  abolir  la 
taxe  sur  les  papiers,  M.  iMarion  s'en  prenait  à  Timpôt  du  sel, 
M.  Cherpin  réclamait  la  déduction  des  celtes  dans  les  droits  de 
mutation,  W.  Yillain  commençait  la  campagne  pour  le  dégrève- 
ment des  sucres,  enfin  M.  Vernhes  entendait  gagner  le  prix  de 
l'absurdité  en  sollicitant  l'abrogation  des  taxes  sur  les  boissons 
et  des  lois  sur  le  mouvement  des  liquides.  Les  réformateurs,  qui 
n'étaientpas  tous  delà  gauche,  entraienten  scène  par  une  attaque 
contre  le  Trésor  public  qui  lui  aurait  enlevé  850  millions  de  res- 
sources annuelles,  si  la  clairvoyance,  qui  allait  bientôt  dispa- 
raître du  Gouvernement,  n'eût  encore  régné  dans  ses  conseils. 
Arrêté  à  2.659.576.975  francs  de  prévisions  de  dépenses  et  à 
2.664.493.130  francs  d'évaluations  de  recettes,  le  projet  de  la 
Commission  des  finances  présentait  un  excédent  de  4.916.155  fr. 


III 


La  discussion  générale  du  budget  ne  fut  qu'un  échange  de 
récriminations  entre  M.  Haentjens  et  M.  Léon  Say.  Le  premier 
reprocha  aux  républicains  de  faire  un  budget  des  dépenses  trop 
élevé;  le  second  répondit  que  les  faules  de  l'Empire  étaient 
l'unique  caus'e  de  l'aggravation  des  dépenses.  Nous  ne  nous  arrê- 
tons pas  à  des  discours  de  violence(l). 

1.  Detle  publique  et  dotations.  — IMM.  Haentjens,  GoOin  et 
autres  voulaient  diminuer  le  remboursement  à  la  l]anque  et  appli- 
quer à  des  dégrèvements  la  partie  des  150  millions  rendue  dis- 
ponible par  cette  diminution.  La  Chambre  eut  le  bon  esprit 
d'écarter  ce  projet  (2).  M.  Magne  combattit,  sans  succès,  l'aug- 
mentation de  300.000  francs  que  la  Commission  du  budget 
ajoutait  à  la  dotation  du  Président  de  la  république.  Prévisions 
votées  :  1.204.790.766  francs  (3). 

(1)  Séance  du  27  juillet  1876. 

(2)  Séance  du  4  décembre  1876. 

(3)  Les  4  millions  de  garanties  d'intérêts  ont  été  reportés  au  budget   des 
travaux  publics,  et  3.500.000  francs  ont  été  inscrits  aux  finances  pourintérêts 
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2.  Justice. —  La  Commission  du  budget  de  1870,  présidée  par 
M.  Gambetta,  s'emparant  du  projet  que  M.  Vente  avait  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  avant  sa  séparation,  se  proposait  de  réali- 
ser, au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  des  magistrats  des  cours 
et  des  tribunaux,  une  économie  de  1.571.424  francs  sur  le 
budget  de  la  justice.  Elle  comptait  même  obtenir,  par  la  suite, 
un  chiffre  plus  élevé  de  réductions.  Elle  s'engageait  dans  cette 
voie  en  proposant  à  la  Chambre,  pour  1877,  une  diminution  de 
50.000  francs  au  chapitre  des  Cours  d'appel,  de  50.000  francs 
réduits  à  30.000  francs  pendant  les  débats  au  chapitre  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  et  de  30.000  h^ancs  au  chapitre  des 
justices  de  paix.  La  Chambre  accepta  la  première  réduction  et 
repoussa  la  seconde,  sur  la  promesse  du  garde  des  sceaux  d'ap- 
porter un  projet  de  réorganisation  de  la  magistrature.  Nous 
verrons,  plus  loin,  à  quel  résultat  budgétaire  ont  abouti  les  no- 
vateurs qui,  en  1876,  entendaient  faire  près  de  2  millions  d'éco- 
nomie, au  Ministère  seul  de  la  justice  (1).  Prévisions  votées: 
34.390.740  francs. 

3.  Cultes.  —  Dans  la  majorité  républicaine  de  notre  Chambre 
des  députés  se  trouvaient,  en  grand  nombre,  des  radicaux,  im- 

et  amollissements  d'obligations.  De  petits  remaniements  dans  les  chapitres  : 
Intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  et  Dépenses  des  Chambres,  expliquent 
la  différence  entre  les  prévisions  de  la  loi  de  iinances  et  les  prévisions  de 
la  Commission  du  budget. 

(1)  K  M.  Vente  proposait  de  supprimer  dans  les  cours  trois  présidents  de 
Chambre,  quatre-vingt-sept  conseillers,  trois  avocats  généraux,  trois  com- 
mis-greffiers ;  dans  les  tribunaux,  cinquante-huit  vice-présidents,  cent  deux 
juges,  cinquante-huit  substituts,  cinquante-huit  commis-greffiers  ;  dans  les 
justices  de  paix,  cent  juges  de  paix  et  cent  greffiers...  Ou  réalisait  ainsi  de 
nombreuses  économies,  car,  dans  un  temps  donné,  on  devait  arriver,  par 
suite  des  extinctions  des  titulaires,  aune  économie  totale  de  1.571.424  francs. 
Eh  bien,  nous  avons  voulu,  pour  que  les  projets  de  réforme  auxquels  nous 
désirions  que  le  Gouvernement  s'associât  ne  fussent  l'objet  d'aucune  espèce 
de  contestation,  prendre  pour  base  ce  travail  qui  a  la  source  éminemment 
conservatrice  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure.  »  —  Lepère,  discours  du  18  no- 
vembre 1876.  —  M.  Lepère  écrivait  encore  :  «  Il  nous  a  semblé  qu'une  des 
question  sur  lesquelles  ne  s'est  pas  prononcé  la  Commission  qui  a  abouti 
au  projet  Vente  pouvait  être  immédiatement  résolue.  Nous  voulons  parler 
de  la  réduction  de  sept  à  cinq,  comme  en  matière  criminelle,  du  nombre  des 
conseillers  nécessaires  pour  rendre  un  arrêt  en  matière  civile.  »  —  Rapport 
sur  le  budget  de  la  justice.  Impressions  de  la  Chambre  des  députés  de  1876, 
n'^  304. 
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patients  déporter  à  la  tribune  l'expression  de  ce  qu'ils  croyaient 
être  l'antagonisme  absolu  entre  la  révolution  et  le  catholicisme. 
MM.  Boysset,  Barodet,  Margue.  Lockroy,  Madier  de  Monljau, 
Louis  Blanc,  Georges  Périu,  Floquet ,  Turigny,  Ordinaire, 
Martin  Nadaud  et  Duportal  présentèrent  un  amendement  tendant 
à  la  suppression  totale  du  budget  des  cultes. 

Cet  amendement  fut  l'objet  d'un  débat  approfondi  et  élevé 
dans  lequel  on  entendit  M.  Boysset  développer  éloquemment  l'an- 
tinomie théorique  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  d'une 
part,  et  du  Syllabus,  de  l'autre.  M.  Granier  de  Gassagnac  père 
défendit,  avec  autant  d'habileté  que  d'érudition,  les  émoluments 
du  clergé.  MM.  Bardoux,  Pascal-Duprat  et  Dufaure,  se  plaçant 
tous  les  trois  au  point  de  vue  pratique  et  également  bien  inspi- 
rés, soutinrent  à  la  fois  l'indépendance  du  pouvoir  civil  et  la 
liberté  de  la  foi  religieuse  (Ij. 

La  proposition  Boysset  ne  réunit,  au  scrutin,  que  62  voix,  mais 
la  majorité  républicaine  ne  montra  que  trop  son  hostilit'é 
irréfléchie  contre  le  clergé  en  rejetant  :  1°  les  amendements 
séparés  de  M.  de  Valfons,  de  M.Victor  Lefranc  et  de  M  Bardoux, 
tendant  à  augmenter,  le  premier  de  1.200. 000  francs,  le  second  de 
400.000  francs  et  le  troisième  de  200.000  francs  les  crédits  pré- 
sentés par  la  Commission  au  chapitre  [du  clergé  paroissial  ;  2°  deux 
amendements  de  M.  Renault-Morlière,  ayant  pour  objet  d'accroître, 
le  premier  de  120.000  francs  le  crédit  proposé  par  la  Commission 
pour  les  bourses  des  séminaires  en  France,  et  le  second  de 
20.000  francs  la  subvention  aux  séminaires  del'Algérie  ;  3°  l'amen- 
dement de  M.  Keller,  dont  le  résultat  aurait  été  de  rétabhr  au 
chapitre  des  édifices  diocésains  de  l'Afrique  les  200.000  francs 
qui  en  avaientétéretranchés  par  la  Commission.  Elle  accentua  cette 
hostilité  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Camille  Sée,  dont  la 
conséquence  était  de  supprimer  le  chapitre  de  Saint-Denis  et  les 
chapelains  de  Sainte-Geneviève,  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions. Les  républicains  commençaient  contre  l'Église  la  guerre 
qu'ils  ne  devaient  plus  être  maîtres  d'arrêter. 

Toufois,  l'amendement  trop  agressif  de  MM.  Joly  et  Journault, 

(1)  Séances  des  24  et  23  novembre  1876. 
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dont  le  but  était  la  suppression  de  toutes  les  bourses  des  sémi- 
Eaires,  fut  repoussé,  et  un  amendement  de  M.  Faye,  ajoutant 
100.000  francs  à  la  dotation  des  desservants  fut  accueilli  (1). 
Prévisions  votées  :  53.569.745  francs. 

40  Affaires  étrangères.  —  Le  radicalisme,  dont  l'esprit  se 
manifeste  jusque  dans  les  questions  internationales,  protesta, 
par  la  voix  de  M.  Madier  de  Montjau,  contre  l'ambassade 
auprès  du  Saint-Siège.  Ce  représentant  en  demanda  la  sup- 
pression. L'amendement  Madier  de  Montjau  obtint  86  voix  (T) 
Prévisions  votées:  12.720.  500 francs. 

^° Intérieirr.  — M.  Mention combaltitinutilementlesaugmenta- 
tions  de  crédits,  proposées  parle  Gouvernement  et  acceptées  par  la 
Commission,  pour  porter  le  traitement  des  conseillersde  préfecture 
de  la  Seine  de  8.000  francs  à  10. 000,  pour  développer  les  cadres  de 
l'inactivité,  pour  accroître  le  nombre  des  classes  personnelles.  La 
suppression  des  sous-préfectures  de  Sceaux  etde  Saint-Denis,  pro- 
posée par  la  Commission  du  budget  et  appuyée  par  M.  Gambelta,  fut 
ratifiée  par  la  Chambre  en  sciutin  public,  malgré  l'opposition  du 
Gouvernement.  Ce  dernier  obtint  le  rétablissement  des  sommes 
retranchées  sur  les  chapitres  :  Traitements  et  indemnités  des 
commissaires  de  police  et  matériel  des  Cours  d'appel.  Furent 
écartés  les  amendements  de  M.  Fréminet  tendant  àaugmenterles 
traitements  des  facteurs  des  télégraphes;  de  M.  Mention,  ayant 
pour  objet  d'accroître  les  salaires  des  surveillantes  laïques  des 
maisons  d'arrêt;  de  MM.  Cunéo  d'Oruano  et  Robert  Mittchell, 
dont  le  but  était  d'élever  la  subvention  pour  les  chemins  vici- 
naux(3).  Ne  quittons  pas  le  Ministère  de  l'intérieur  sans  dire  que 
MM.  Floquet,  Lockroy,  Clemenceau ,  Duvaux  et  autres  deman- 
dèrent la  suppression  des  sous-préfets  par  un  amendement, 
retiré  par  leurs  auteurs,  au  cours  du  débat.  Prévisions  votées  : 
81.528.380  francs. 


(1)  Séances  des  27,  28  et  30  novembre  1876. 

(2)  Séance  du  11  novembre  1876.  —  Sur  les  crédits  supprimés  par  la  Com- 
mission, 97.500  francs  furent  rétablis,  sur  la  demande  du  Gouvernemenl. 

(3)  Séances  des  13,  14  et  17  novembre  1876.  —  Sur  les  237.126  francs 
supprimés  par  la  Commission  au  chapitre,  — Traitements  et  indemnités  des 
commissaires  de  police,  —  227.126  francs  furent  rétablis. 
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G.  Finances.  —  Prévisions  votées  sins  débat: 20.303.  2o0fr. 

7.  Guerre.  —  Le  Ministre  de  la  guerre,  général  de  Cissey, 
avait  l'ait  signer  par  le  Président  de  la  Républiqae,  à  la  date  du 
25  décembre  1875,  un  décret  revisant  les  tarifs  de  solde.  Il  l'a- 
vait mis  en  application  dès  le  premier  janvier  1876,  sans  avoir 
demandé  à  l'Assemblée  nationale  l'augmentation  de  3.500.000 
francs  qu'exigeait  la  réforme.  La  mesure  était  illégale.  La  Com- 
mission du  budget  et  la  Chambre  la  ratifièrent  néanmoins,  en 
votant  les  ressources  supplémentaires  destinées  à  couvrir  la 
dépense  engagée,  pour  187G,  en  dehors  du  pouvoir  légis- 
latif, mais  en  retranchant  des  sommes  demandées  par  le  Mi- 
nistre le  chiffre  de  3.000  francs,  afin  d'exprimer  leur  désapproba- 
tion et  établir  la  souveraineté  du  Parlement  en  matière  de  crédits. 

La  question  des  tarifs  ainsi  réglée  pour  1876,  c'est-à-dire  pour 
le  passé,  la  Commission  du  budget,  sans  méconnaître  ce  qu'avait 
d'excellent  le  décret  du  25  décembre  1875,  au  point  de  vue  de 
la  simplification  des  écritures,  se  refusait  à  augmenter  la  solde 
des  officiers  de  l'état-major  général,  de  l'intendance  et  du  corps 
de  santé.  Non  pas  qu'elle  n'eût  les  meilleurs  sentiments  d'estime 
et  d'affection  pour  ces  catégories  de  militaires,  mais  parce  qu'elle 
croyait  que,  si  un  accroissement  était  voté  par  la  Chambre,  il 
devait  tout  d'abord  profiter  aux  officiers  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie. Sur  les  améliorations  apportées  au  traitement  des  ofticiers 
sans  troupes,  elle  ne  retenait  que  celles  dont  bénéficiaient  les 
officiers  d^"^  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  et  du  génie. 

La  Chambre,  placée  entre  le  décret  du  25  décembre  1875.  — 
élevant  la  solde  des  officiers  de  l'état-major  particulier  de  l'ar- 
tillerie, des  officiers  de  l'état-major  particulier  du  génie,  des 
officiers  de  l'état-major  général,  des  officiers  de  l'intendance,  des 
membres  du  corps  de  santé,  —  elles  conclusions  de  la  Commis- 
sion du  budget,  —  rejetant  les  augmentations  relatives  aux  trois 
dernières  catégories,  et  n'acceptant  que  les  accroissements  appli- 
cablesaux  deux  premières.  —  adopta  un  amendement  de  M.  Mar- 
gaine  ainsi  conçu  :  a  En  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  la 
solde  de  certaines  armes,  l'application  du  décret  de  1875  n'aura 
lieu  qu'après  qu'un  travail  de  vérification  des  soldes,  y  compms 
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l'iafanterie  et  la  cavalerie,  aura  été  présenté  aux  Chambres.  » 

Des  amendements  de  M.  Beaussire  tendant  à  inscrire  au  budget 
le  crédit  supprimé  par  la  Commission  des  finances  d'un  historio- 
graphe au  IMinistère  de  la  guerre;  de  MM.  Reille  et  Aclocque,  ayant 
pour  objet  le  rétablissement  intégral  des  sommes  demandées  par 
.le  Ministre  pour  l'état-major  général;  de  M.  Denfert-Rochereau, 
relativement  à  l'indemnité  de  résidence  en  dehors  de  la  forteresse 
de  Paris  ;  de  M.  Keller,  consistant  à  rétablir  la  solde  des  aumô- 
niers des  corps  de  troupes  à  l'intérieur;  de  M.  Lenglé,  ayant  pour 
but  de  créer  de  nouveaux  cadres  de  sous-officiers  dans  la  gendar- 
merie; de  M.  de  Castellane,  visant  une  première  mise  d'équipement 
des  officiers  de  l'armée  territoriale;  de  M.  Dautresme,  concernant 
les  anciennes  confections  dans  les  ateliers  des  corps;  de  M.  de 
Chambrun ,  demandant  le  maintien  des  entrées  en  campagne, 
furent  rejetés  par  la  Chambre. 

Furent  adoptés  les  amendements  de  M.  Margaine  accordant  une 
indemnité  exceptionnelle  aux  colonnes  expéditionnaires  de  l'Algé- 
rie; de  M.  Frogier  de  Ponlevoy,  élevant  de  1.000  francs  le  traite- 
ment des  répétiteurs derEcolepolytechnique;  deM.  delaRochelte, 
allouant  un  crédit  pour  l'ameublement  des  sons-officiers  du  génie; 
deM.  Houyvet,  accroissant  de  143.000  francs  les  crédits  des 
écoles  militaires. 

L'examen  et  la  discussion  dn  budget  de  la  guerre  démontrèrent 
que  l'Administration  de  ce  département  comptait  le  prix  moyen 
de  la  viande  à  39  centimes  la  livre,  tandis  qu'il  ne  devait  être 
calculé  qu'à  31  centimes.  La  Commission  fit,  de  ce  chef,  une 
économie  de  14  millions.  Prévisions  votées  :  531.148.836  fr.  (1). 

8.  Marine  et  colonies.  —  Le  Ministre  de  la  marine,  amiral 
Fourichon,  demanda  sans  succès  le  rétablissement  au  budget  : 
1°  d'une  somme  de  1G9.670  francs  retranchée  par  la  Commis- 
sion sur  les  émoluments  de  l'aumônerie  maritime';  2°  d'une 
somraede  657.19Dfrancs  réclamée  par  l'Administration  pourl'ac- 
croissement  des  cadres  de  l'infanterie  de  marine  et  rejetée  par 
les  comm'issaires  des  finances.  Furent  écartés  l'amendement  de 

(1)  Séances  des  1,  2,  3,  4,  3,  7,  9,  10  août  1876. 
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M.  de  Gasté,  accroissant  de  3  millions  les  salaires  des  ouvriers 
des  ports,  et  celui  de  M.  Ratier,  supprimant  les  commissaires  de 
police  dans  les  arsenaux.  La  Commission  réinscrivit  au  budget 
la  dépense  de  2.200.000  francs  qu'elle  avait  supprimée  au  ser- 
vice colonial.  Cette  dépense  devait  être  affectée  au  Tonkin.  Pré- 
visions votées  :  186.622.116  francs  (I). 

9.  Algérie.  —  La  Commission  avait  rejeté  un  crédit  de 
60.000  francs  demandé  par  le  Gouvernement  pour  l'école  des 
arts  et  métiers  de  Dellys.  M.  Gastu  le  fit  rétablir.  Prévisions 
votées  :  24. 587.322  francs. 

10.  Instruction  juiblique. —  Des  amendements  de  MM.  Liou- 
ville,  Drumel,  relatifs  à  l'accroissement  du  traitement  des  pro- 
fesseurs de  certaines  facultés,  furent  repoussés.  Un  amendement 
de  M.  Clemenceau,  ayant  pour  objet  la  création  d'une  chaire  de 
pathologie  mentale  à  la  Faculté  de  médecine  deParis,  fut  accepté. 
MM.  Talandier  et  Clemenceau  ne  purent  faire  supprimer  les  cré- 
dits des  facultés  de  théologie,  mais  M.  Paul  Bert  fit  retrancher 
du  budget  les  crédits  de  la  faculté  de  théologie  de  Rouen.  L'a- 
mendement de  M.  Hérault,  ayant  pour  but  d'accroître  le  traite- 
ment des  professeurs  des  collèges  communaux,  ne  fut  pas 
accueilli  par  la  Chambre.  Prévisions  votées  :  49.211.2S2 
francs  (2). 

11.  Agriculture  et  convùierce.  — Sans  proposer  de  crédit, 
M.  deTillancourt  sollicita  l'attention  du  Gouvernement  sur  l'en- 
seignement de  la  pisciculture  dans  les  écoles.  M.  Tirard  signala 
la  situation,  déjà  dévoilée  par  M.  Guichard  sous  l'Assemblée 
nationale, de  l'école  deGrignon  dont  les  terrains  étaient  affermés 
moyennant  le  prix  de  20.000  francs,  mais  avec  allocation  de 
oo.OOO  francs  au  fermier  pour  se  li\rer  aune  culture  particulière. 


[{\  Séances  des  6,  7  el9  novembre  187C.  —  La  discussion  duLiulgef  de  la 
marine  élucida  un  fait  assez  triste  :  Le  service  postal  de  lile  Mayotle  à  Zan- 
/il)ar  était  fait  par  une  compagnie  anglaise  moyennant  la  redevance  de 
02.500  francs.  Une  somme  deSi.SoO  francs  ligurait  au  budget  de  MayoUe  et 
la  Commission  acquit  la  preuve  que  la  différence  entre  81.250  francs  et 
(îâ.oOO  francs  élail  dépensée  en  améliorations  de  terrains  appartenant  à  la 
Société  des  Comores,  dont  le  Conseil  d'administration  était  présidé  piT 
.^L  l'enoist  d'Azv.  père  du  direclenr  des  colonies. 

(2;  Séances  dès  27,  2:^,  23  et  31  juillet  187G. 


272  LE  BUDGET  DE  1877 

Ce  singulier  contrat  de  fermage  coûtait  au  trésor  13.000  francs 
par  an.  M.  Thouvenel  demanda  en  vain  le  rétablissement  du  cré- 
dit de  360.000  francs  retranché  par  la  Commission  du  chapitre  : 
Secours  aux  réfugiés  de  Saint-Domingue  (1).  Prévisions  votées  : 
19.762.388  francs  (2). 

12.  Travaux  publics.  —  Rien  à  signaler  dans  la  discussion 
des  travaux  publics.  M.  Gambetta  fit  aiopter  un  amendement  afin 
d'élever  de  300.000  francs  le  créditpour  frais  d'études  du  port  de 
BQiie,  —  chapitre  des  travaux  d'amélioration  des  ports  mariti- 
n^es.  etc.—,  un  amendement  de 8.000  francspourl'extensiou  de 
h  galerie  de  paléontologie  à  l'école  des  Mines.  —  Prévisions 
votées  :  238.246. o3o  francs  (3). 

13.  Beaux-aris.  — Prévisions  votées:  7.417.480  francs. 

14.  Frais  de  régie.  —  M.  Rouveure  fit  accepter  par  la 
Chambre  un  crédit  de  1.700.000  francs  destiné  à  l'amélio- 
ration du  salaire  des  facteurs  ruraux.  —  Prévisions  votées  : 
271.948.616  francs  (4). 

La  discussion  du  budget  des  recettes  permit  à  quelques-uns  des 
représentants,  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  les  propositions 
malheureuses,  de  les  développer  devant  la  Chambre.  Un  homme 
qui  allait,  avec  quelques  autres,  jouer,  dans  les  années  sui- 
vantes, un  rôle  financier  à  jamais  néfaste,  M-  Rouvier.  demanda 
l'abolition  de  certains  impôts  de  consommation:  —  taxes  sur  les 
bougies,  les  savons,  les  huiles,  etc., et  l'établissement  d'une  con- 
tributioasur  le  revenu,  analogue  à  Vincorae-tax.  M. Rouvier  était 
alors  radical.  Il  est  devenu  depuis  opportuniste.  Le  programme 
du  parli  avancé  est  de  condamner  les  taxes  sur  les  bois- 
sons, comme  si  le  budget  éteit  trop  riche,  et  de  les  remplacer 

(1)  Ces  secours  s'appliquent  à  des  descendants  des  victimes  de  la  révolu- 
tion sociale  de  Saint-Domingue. 

(2)  Séance  du  10  novembre  1876. 

(3)  Séances  des  1  et  2  décembre  1876.  —  Dans  l'intervalle  de  la  session 
ordinaire  et  de  la  session  extraordinaire,  le  Gouvernement  et  la  Commission 
du  budget  s'étaient  mis  d'accord  sur  un  programme  de  travaux  publics, 
accepté  par  la  Cliambre.  De  là,  ladifïérence  entre  les  chifïres  du  projet  pri- 
mitif de  la  Commission  et  les  chifïres  votés  par  la  Chambre. 

(4)  Séance  du  4  décembre  1876. 
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par  l'impôt  sur  le  revenu,  comme  si  cet  impôt  n'existait  pas  (1). 
M.  LOon  Say  répondit  à  M.  Rouvier,  mais  pas  avec  assez  d'éner- 
gie. AI.  Mathieu  Bodet  montra  au  député  radical  la  part  de  charges 
supportées  par  les  fortunes. 

La  loi  du  29  décembre  1870  arrêta  les  dépenses  de  1877  à 
2.730.247.902  francs,  et  les  recettes  à  2.737,003.812  francs. 
L'excédent  était  de  :  755.850  francs. 

Dans  les  lignes  qui  précèdent^  nous  n'avons  tenu  compte  que 
de  l'œuvre  de  la  Chambre;  nous  avons  un  mot  à  dire  de  celle  du 
Sénat. 

La  Chambre  avait,  par  la  loi  du  o  décembre  1870,  fixé  les 
dépenses  à  2.730.489.372  fr.  Le  Sénat  y  ajouta  une  somme 
de  822.822  francs  s'appUquant  au  service  des  cultes,  aux  frais 
de  service  des  oHiciers  généraux,  aux  aumôniers  militaires  et 
aux  aumôniers  de  la  flotte. 

Un  conflit  menaçait  d'éclater  enlre  la  Chambre  et  le  Sénat, 
précisément  au  sujet  de  la  question  religieuse,  si  malheureuse- 
ment ouverte  par  la  Chambre. 

Ouandle  budget  futrapportédu  Sénat  àla  Chambre,  avec  l'aug- 
mentation dont  nous  venons  d'indiquer  le  chiffre  et  le  caractère, 
M.  Gambetta  souleva,  dans  un  grand  discours,  la  question  des 
prérogatives  financières  de  la  seconde  Chambre. 

Il  contesta  au  Sénat,  non  pas  le  droit  de  rétablir  au  budget  un 
crédit  supprimé  par  la  Chambre,  mais  le  droit  d'y  inscrire  un 
crédit  qui  n'y  existait  pas  encore. 

Son  argumentation  visait,  non  pas  les  sommes  relatives  aux  frais 
de  service  des  officiers  généraux  que  la  Chambre  avait  réduits, 
mais  l'augmentation  de  traitement  allouée  aux  desservants  qui 
avait  été  proposée  p.ir  le  Gouvernement  et  que  la  Chambre  avait 
rejetée,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie. 


(l)  M.  Bouvier  disiit  :  a  La  conclusion  à  laquelle  j'arriverai,  c'est  dii 
faire  précisément  ce  qu'ont  fait  les  Anglais.  Je  disais  que  le  projet  de 
M.  GambeUa,  en  mtMne  temps  qu'il  est  trop  radical,  est  insu[fîs.int...  Ce 
que  je  vous  demanderai  de  faire,  c'est  d'introduire  dans  votre  loi  de  finances 
prochaine  cet  impjt...  i  —  Discours  du  11  décembre  187G.  Nous  avons  dit 
dans  notre  ouvrage  sur  les  Emprunts  et  les  impôts  de  la  rançon  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Rouvier. 

n.  19 
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La  thèse  soutenue  par  M.  Gambetla  était  subtile  et  spécieuse, 
mais  elle  était  évidemment  fausse. 

La  Constitution  n'accorde  à  la  Chambre  qu'un  droit  de  priorité 
en  matière  financière.  Les  lois  d'impôts  et  de  finances  lui  doi- 
vent d'abord  être  présentées.  Mais  le  Sénat  a  le  droit  incontes- 
table de  modifier  les  lois  d'impôts  et  de  finances  votées  par  la 
Chambre.  S'il  a  ce  droit,  comment  n'aurait-il  pas,  quand  le  Gou- 
vernement a  demandé  un  accroissement  de  crédit  et  que  cet 
accroissement  a  été  en  partie  accepté  par  la  Chambre,  comment 
n'aurait-il  pas  le  droit  de  dire,  par  son  vote,  au  Gouvernement  : 
Oui,  vous  avez  bien  fait  de  solliciter  cette  augmentation  et  la 
Chambre  aurait  tort  de  vous  la  refuser. 

Le  vote  du  Sénat,  dans  l'espèce,  n'entraîne  pas  celui  de  la 
Chambre,  dont  le  droit  législatif  reste  entier.  Elle  peut  repousser 
l'augmentation,  accordée,  désirée  ou  voulue  par  le  Sénat.  Il  est 
vrai  que,  si  elle  la  rejette,  et  si  le  Sénat  persiste,  comme  il  en  a 
le  droit,  dans  son  premier  vole,  un  conflit  peut  éclater.  Mais  en 
vérité,  ce  serait  injurier  le  sens  commun  que  de  croire  à  la  pos- 
sibilité de  ce  conflit,  pour  une  contestation  de  quelques  centaines 
de  mille  francs.  En  réafité,  ces  divergences  se  dénoueront  tou- 
jours par  une  transaction,  à  moins  queles  dissidences  financières 
ne  soient  dominées  par  une  tension  politique  devant  aboutir 
fatalement  à  la  dissolution. 

Nous  concluons  donc  que  M.  Gambetta  eut  tort  juridiquement 
et  politiquement  lorsque,  le  28  décembre  1870,  il  souleva  la 
question  des  prérogatives  financières  du  Sénat,  et  que  M.  Jules 
Simon  fut  beaucoup  mieux  inspiré  en  plaidant,  pour  les  deux 
Chambres,  —  question  de  priorité  mise  à  part,  —  l'égalité  des 
droits.  L'événement  du  16  mai  ne  diminua  en  rien  la  sagesse 
dont  fit  preuve,  dans  cette  circonstance,  le  président  du  Conseil 
que  le    parti   conservateur  allait  renverser  par  une  manœuvre 

aussi  imprudente  dans  sa  conception  que  malheureuse  dans  son 
exécution  et  dans  se»  résultats. 

En  fait,-  une  transaction  intervint,  en  187G,  malgré  l'activité 

des  menées  réactionnaires  et  l'ardeur  des  passions  radicales, 

entre  la  Chambre  et  le  Sénat.  La  plupart  des  crédits  rétablis  ou 


LE  BL'UGET  DE  1S77  275 

inscrits  parle  Sénat  au  budget  furent  rejétés  par  la  Chambre. 
Mais  la  dotation  des  aumôniers  militaires,  réclamée  par  le  Sénat, 
fut  maintenue.  N'était-ce  pas,  de  la  part  de  la  Chambre,  une 
concession  que  nous  eussions  souhaitée  plus  complète  et  plus 
libéralement  consentie  ? 


IV 


Les  dépenses,  prévues  à  2.736.2i7.9G2  francs,  n'ont  été  que 
de  2.732.173.  813  fr.  09  c.  C'est  la  première  fois  que  nous 
trouvons  les  dépenses  inférieures  aux  estimations  de  la  loi  de 
linances.  Cela  vient  surtout  de  ce  que  les  travaux  publics 
sur  ressources  extraordinaires  n'ont  pas  absorbé  tous  les 
crédits  ouverts.  La  loi  de  finances  du  29  décembre  1870  porte  : 
Travaux  extraordinaires  sur  ressources  exlraordinaires  : 
69.460.682  francs  ;  et  nous  lisons  au  projet  de  règlement  : 
Travaux  extraordinaires  sur  ressources  extraordinaires  : 
16.094.247  fr.  53  c.  C'est  donc  une  somme  de  53.366.434  fr. 
47  c.  qui  n'a  pas  été  consommé  en  1877  et  qui  l'a  été  dans  les 
années  suivantes.  Cela  explique  l'anomalie  apparente  d'un 
compte  de  dépenses  inférieur  au  budget  de  prévisions.  Nous 
nous  hâtons  de  dire  toutefois  que  le  budget  de  1877,  dans  son 
ensemble,  a  été  bien  étudié  (1). 

(1)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  et  des  dépenses  faites  en 
1877  : 

DÉPENSES  PRÉVUES   DÉPENSES  FAITES 

1.  DeUe  publique  et  dotations  (a.  1. 20 't.  790. 766  fr.  1. 189.02-\907i77 

2.  Justice  i6j 3i. 390. 740  3o. 372. 286,84 

3.  Cultes    c) o3.o69.74o  53.133.200,89 

4.  Affaires  étrangères  (d) i2.7^0.oOQ  12.  781 .602,72 

A  reporter ..     1 . 305 .471.751  1.29u. 3 10.018,22 

(a)  La  différence  en  moins  aux  dépenses  faites  par  rapport  aux  prévisions  vient  de  ce  que  les  crédits 
ouverts  éiaieut  supérieurs  aux  besoins  :  1°  au  chapitre  des  pensions  militiùres  pour  5.l0t>.74l  francs; 
•1'  au  chapitre  des  pensons  civiles  pour  981.670  tr.  0:^  c.  ;  3°  au  chapitre  des  obligations  émises  pour 
travaux  publics,  pour  1.144.280  francs  ;  4'  au  chapitre  du  remboursement  à  laBauijuejour  1. 355.025  fr., 
etc..  etc.. 

(6i  Le«  lois  do  28  juin  1877  et  du  12  avril  I87'.l  ont  ouvert  des  crédits  pour  indi-mnité  aux  officiers 
ministériels  de  Belfort,  76;277  francs  51)  c.  et  pour  frais  de  justice  criminelle,  1.1 17.ït73  fr.  3'J  c. 
Mais,  par  contre,  il  a  été  consommé  quelque  dizaines  de  mille  francs  de  n.oius  que  la  loi  de  fînaoces 
n'avait  prévus,  aux  chapitres  des  cours  et  des  tribunaux. 

(c|  Tous  les  crédits  ouverts  n'ont  pas  été  consommés. 

(rf)  Les  dépenses  des  exercices  clos  ont  é'.é  supérieures  a  la  somme  des  en' dits  ton  consomrr.és. 
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Les  évaluations  de  recettes  avaient  été  arrêtées,  par  la  loi  de 
finances  du  i26  décembre  1876,  à  2.737.003.812  francs.  Les 
réalisations  se  sont  élevées  à  2.796.041.450  fr.  38  c.  La  plus- 
value  a  été  de  59.037.638  fr.  38   c.  (1), 

Report..  1.30O.471.7S1  1.290.310.048^22 

5.  Intérieur  (e) 81.528.386  fr.  86.470.627,50 

6.  Finances  (/•) 20.303.250  23.974.227,70 

7.  Guerre  (g) 531.148.836  540.127.153,21 

8.  xMarine  et  colonies  (/() 186.622.116  192.690.912,61 

9.  Algérie  (0 24.587.322  26.209.755,59 

10.  Instriiclion  publique  0) 49.211.282  48.057.581,44 

11.  Agriculture  et  commerce  i;^-)..  19.762.388  31.682.259,40 
11.  Travaux  publics  (/) 238.246.535             229.998.536,17 

13.  Beaux-arts  (m) 7.417.480  7.742.628,81 

14.  Frais  de  régie  (h) 271.948.616  254.910.082,44 

Totaux 2  736.247.962  2.732.173.813*09 

(e)  Les  lois  des  19  octobre  1877.  9  avril  1878,  11  avril  187S,  17  juin  1878,  26  juin  1878  et  9  jan- 
vier 1879  ont  ouvert  ('>.794.7'i6  fr.  19  c.  de  crédits,  s'apiplicjuant  pour  3.260.000  frsincs  à  des  dépenses 
de  guerre,  pour  620.000  francs  aux  télégraplies,  p  ur  832.159  fr.  80  c.  aux  réparations  de  dommages 
causés  par  les  inondations,  etc.,  etc..  De  plus  096.285  fr.  76  c.  de  crédit  pour  fonds  de  concours  se 
sont  ajoutés  à  l'augmentation  précédente  ;  enfin  370.024  fr.  96  c.  de  crédits  ont  été  absorbés  par  les 
exercices  clos  ;  mais  sur  l'ensemble  des  crédits,  1.829.621  fr.  84  c.  n'ont  pas  été  consommés  par 
l'exercice  1877. 

(/)  Les  dépenses  des  exercices  clos  et  périmés  ont  été  de  4.146.966  fr.  21  c,  somme  qui  dépasse 
l'augmentation  constatée  entre  la  loi  de  finances  et  le  compte  définitif,  mais  certains  crédits  ouverts  n'ont 
pas  éié  absorbés. 

\(j\  Les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  non  frappés  de  déchéance  s'ét.int  élevées  à 
6.283.068.  fr  01  c,  il  semble  à  première  vue  que  peu  de  modifications  se  soient  produites  de  la  loi 
de  finances  au  projet  de  règlement  ;  et  cependant  les  changements  sont  considérables.  Par  exemple  les 
estimations  de  la  solde  sont  de  187  millions  et  les  dépenses  de  178  millions.  Par  contre  les  dépenses  (fe 
fourrages  sont  de  80  millions  et  les  prévisions  de  68   millions    seulement. 

(h)  Les  lois  des  5  janvier  1877,  27  mars  1877  et  16  juin  1877  ont  ouvert  pour  8.69(i.758  francs  de 
crédits  affectés  principalement  à  la  flotte  et  au  personnel  navigant.  Mais  tous  les  crédits  n'ayant  pas 
été  con'iommés.  malgré  les  dépenses  des  exercices  clos  et  périmés,  les  paiements  faits  n'ont  é.é  que  de 
192.690.912  fr.'  61  c. 

(i)  L'accroissement  provient  de  fonds  de  concours  pour  travaux  publics. 

if)  Tous  les  crédits  ouverts  n'ont  pas  été  consomirés;  ainsi  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
au  chapitre  :  Dépenses  d'instruction  primaire  imputables  à  l'Etal  toit  de  23.125.916  francs  et  il  n'est 
dépensé  que  21.(524.997  fr.  94  c.  ;  d»ns  d'autres  cliap.tres,  les  dépenses  ont  été  plus  élevée^  que  les 
prévisions  de  la  loi  de  finances  et  elles   ont  été  couvertes  par  des  crédits  supplémentaire^. 

[k]  L'accroissement  vient  de  deux  causes:  1»  la  liquidation  des  dépenses  du  siège,  et  le  transfert  à 
l'iigriculture  de  l'Administratiou  des  forêts. 

(/)  Nous  savons  que  tous  les  crédits  n'ont  pas  été  consommés. 

(m)  Un  crédit  supplémentaire  a  été  ouvert  aux  beaux-arts,  —  chapitre  des  manufactures,  —  en  vue 
de  l'exposition  universelle. 

(n)  La  diminution  est  le  résultai  du  transport  du  service  des  forêts  à  l'agriculture. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  et  des  réalisations  de  1877  : 

ÉVALUATIONS  RÉAf-lSATIGNS 

1.  Contributions  directes.. 388.179.000  fr.  39J   o53,9ti6f29 

2.  Taxes  assimilées 24.291.600  25.731.083,34 

3.  Domaines 13.986.451  16.104.608,21 

4.  Forêts 38.548.680  35.616.186,87 

o.  Enregistrement  et  timbre 020.619.000  625.991.376,85 

6.  Impôt  de3  0;0  35.676.000  34.139.579,65 

7.  Douanes  et  sels 268  355.800  297.643.440,64 

8.  Contributions  indirectes ..  1.039.293.800  1.045.  751 .4!  0,10 

9.  Postes 116.126.000  119.521.076,98 

Arrporter..       2.545.076.33F~"    2.592.052.718,03 
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Si,  (les  recettes  de  1877,  soit  2.798.041.450  ir.  38  c,  nous 
retranchons  les  dépenses  de  l'exercic3,  soit,  2.732.173.813  fr. 
09  c,  il  nous  reste  un  excilent  do  03.887.037  fr.  29  c.  qui  se 
réduit  à  47.773.389  fr.  78  c,  déduction  faite  des  10.094. 247  fr. 
53  cde  ressources  extraordinaires. 


Dépenses  et  recettes  du  b  i  ig3t  spbial  :  493.240.310  fr. 
37  c.  ;  des  budgets  annexes.  —  Imprimerie  Nationale ,  Légion 
d'honneur,  Invalides  de  la  miriie.  etc.,  —  00.550.813  fr.  49  c. 


La  Commision  du  budget  et  la  Chambre  des  députés  de  1870 
ont  eu  à  cœur  d'entreprendre  bs  1.240  kilomètres  de  chemin  de 
fer  déclarés  d'utilité  pubUque  par  les  lois  des  10  et  31  décembre 
1875.  Elles  ont  voulu  aussi,  adoptant  les  conclusions  de  la 
Commission  d'enquête  dont  M.  Krantz  fut  le  rapporteur  devant 
l'Assemblée  nationale,  donner  aux  voies  de  navigaiion  inté- 
rieure les  améliorations  et  les  développements  commandés  par 
l'intérêt  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Cette 
dernière  dépense,  qui  ne  devait  pas  arriver  à  un  milliard,  pou- 
vait être  exécutée  en  très  peu  d'années  avec  les  excédents 
budgétaires.  En  s'y  livrant,  la  Chambre  des  députés  entrait  dans 
les  vues  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  n'avons,  sur  ce  cha- 
pitre des  travaux  publics,  aucun  reproche  à  lui  adresser. 

Nous  savons  que  l'Assemblée  nationale  asérieusementaugmenté 

Report..    2.o4o.076.33l  2.592.052.718^93 

10.  Télégraphes 16.600.000  fr.  19.164.747,21 

11.  Produits  universitaires 4.471.660  4.507.255,00 

1 2 .  Revenus  de  l'Algérie 24 .  483 .  40IJ  27 .  167 .  783,51 

13.  Retenues 18.044.000  19.491.102,31 

14.  Produits  divers 55.367.739  117.563.593,89 

15.  Ressources  extraordinaires...  72.960.682  16.094.247,53 

Totaux 2.737.003.812  2.796.041.4-30,38 

Le3  ressources  extraordinaires  portées  aux  évaluations  et  non  consommées  pour  la  plus  grande  partie 
font  demandées  aux  obligations  émises  pour  travaux  publics. 
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le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  par  la  loi  du 
in  juillet  187y.  Un  partie  des  accroissements  de  crédits  constatés, 
ejî  1877,  au  chapitre  des  dépenses  d'instruction  primaire  impu- 
tables sur  les  fonds  généraux  de  l'État,  n'est  que  la  conséquence 
du  vote  émis  par  l'Assemblée  nationale  avant  sa  séparation.  Mais 
pourquoi  la  Chambre  a-t-elle  élevé,  par  la  loi  du  17  août  1876, 
la  pension  des  instituteurs,  le  lendemain  du  jour  où  l'Assemblée 
nationale  venait  de  l'augmenter  de  140  francs  ?  Ne  s'est- 
elîe  pas  aussi  trop  hâtée  en  ajoutant,  d'un  trait  de  plume, 
3  millions  à  l'article  des  subventions  pour  constructions  scolaires, 
et  des  accroissements  gradués  n'eussent-ils  pas  été  plus  en  )'ap- 
port  avec  l'état  des  esprits  dans  les  communes  ?  Pourquoi  une 
augmentation  de  dépenses  de  trois  millions  et  demi  au  chapitre 
des  facultés,  dont  le  crédit  monte  de  5.113.380  francs,  en  1876, 
à  8. 540. 180  francs,  en  1877  ?  Pourquoi  cette  institution  de  maîtres 
de  conférence,  au-dessous  ou  à  côté  d'un  nombreux  corps  d'agré- 
gés (1)?  Pourquoi  ces  bourses  d'agrégation  et  de  licence,  quand 
les  avenues  de  toutes  les  carrières  sont  encombrées  d'aspi- 
rants (2)  ?  Pourquoi  ces  chaires  nouvelles  dans  des  facultés 
inutiles  (3)  ?  Pourquoi  ces  élévations  de  traitement  dans  l'inspec- 
tion académique  et  dans  l'administration  centrale  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  (4)  ? 

Cette  tendance  aux  créations  d'emplois  et  aux  accroissements 
de  dotations  se  retrouvent  dans  d'autres  Ministères:  aux  finances, 
où  M.  Léon  Say  ouvre  le  budegt  à  115  employés  nouveaux  ;  aux 
affaires  étrangères,  où  l'élévation  des  émoluments  des  consuls 
généraux,  demandéeparle  Ministère etrejetée  parla  Commission, 
est  consacrée  par  la  Chambre  ;  à  l'intérieur,  où  le  fond  d'abonne- 


(1)  70  maîtres  de  couférences  à  3.000  francs. 

(2)  300  bourses  des  facultés  à  1.200  francs. 

(3)  29  chaires,  14  pour  les  sciences,  11  pour  les  lettres  et  4  pour  le  droite 

(4)  Les  inspecteurs  d'Académie  passent  de  5.000  à  8.000  francs,  celui  de 
Versailles  de 6. 000 à  7.500 francs,  ceux  del''«  classe  de  5.500  à 7. 000  francs, 
ceux  de  2°"=  classe  de  5  000  à  6.500  francs,  ceux  de  3""^  classe  de  4.500  à 
7.000  francs.  A  l'Administration  centrale  l'augmentation  des  traitements 
exige  un  crédit  de  71.000  fr.  Les  directeurs  montent  de  13.000  à 
15.000  francs. 
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meut  des    préfectures    et  des  sous-préfectures  est   accru   de 
plusieurs  centaines  de  mille  francs. 

Mais  ce  qui  domine,  dans  l'esprit  de  la  Chambre  républicaine, 
indépendamment  delà  propension  aux  dépenses,  c'est  d'abord 
l'esprit  de  secte  qui  lui  fait  retrancher,  du  budget  des  cultes, 
300  bourses  ecclésiastiques  et  supprimer  le  chapitre  de  Saint- 
Denis  et  les  chapelains  de  Sainte-Geneviève  (1).  C'est  ensuite  la 
plus  profonde  inexpérience  des  affaires  et  une  telle  ignorance 
des  besoins  et  des  nécessités  de  l'État,  que  nous  la  verrons  s'ap- 
pliquer bientôt  à  diminuer  les  ressources  du  Trésor  public,  en 
même  temps  qu'elle  en  accroîtra  les  charges. 

RÉSUMÉ 

Recettes  normales. :2.779.947.202'8o 

Recettes  extraordinaires 16.094.247,53 

Total 2.796.041.450,38 

Dépenses 2.732.173.813,09 

Excédent 63.867.637,29 

A  ajouter,  report  de  1876  à  1877.  468.747,17 

64.336.384,46 
A  retrancher,  report  de  1877  à  1878.  525.075,62 

Reste  comme  excédent 63.811.308,84 

Cet  excédent  n'a  pas  été  appliqué  aux  découverts  du  Trésor, 
mais  il  a  été  affecté  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux    (loi  du  12  mars 
1880)  pour 19.977.243   46 

2°  A  laCaisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  pnmaires(loidu3  juilletlSBO) 
pour 17.000.000   00 

3°  Au  budget  de  1881   (loi   du  19 

juillet  1880)  pour 26.834.065   38 

Total  égal 63.811.308f  8i      (2) 

(1)  Le  Sénat  ne  ratifia  pas  la  disposition  législative  abolissant  le  chapitre 
de  Saint-Denis  et  la  Chambre  dut  s'incliner,  car  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un 
crédit,  mais  d'une  loi  véritable. 

;2)  Travaux  et  recueils  à  consulter  pour  l'étude  du  budget  de  1877.  — 
Projet  de  budget  de  M.  Léon  Say,  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
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de  1876,  n°  o.  —  Rapport  général  de  M.  Gochery,  I,  n°  320.  —  Rapport  sur 
le  budget  des  finances,  par  M.  Gochery,  I,  n°  200  et  n°  532. —  Rapport  sur  le 
budget  de  la  justice,  par  M.  Lepère,  I,  n°  304.  —  Rapport  sur  le  budget  des 
cultes,  par  M.  Cornil,  I,  n°  229.  —  Rapport  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères, par  M.  Grévy,  I,  n°  322.  —  Rapport  sur  le  budget  de  l'intérieur,  par 
M.  Parent,  I,  n°  287  et  u°  o29.  —  Rapport  sur  le  budget  de  la  guerre,  par 
M.  Langlois,  I,  n°  261.  —  Rapport  sur  le  budget  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, par  M.  Raoul  Duval,  I,  n°  293  et  n°  S21.  —  Rapport  sur  le  budget  de 
TAlgérie,  par  M.  Lamjjert,  1,  n°  244,  n"  531  et  n'  637.  —  Rapport  sur  le 
budget  de  l'instruction  publique,  par  M.  Rardoux,  I,  n°  288.  —  Rapport  sur 
le  budget  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  M,  Tirard,  I,  n°  203 et  n°  526. 

—  Rapport  sur  le  budget  des  travaux  publics,  par  M.  Garnot,  I,  n°  308  et 
n°  533.  —  Rapport  sur  le  budget  des  beaux-arts,  par  M.  d'Osmoy,  I,  n°  325. 

—  Rapport  de  la  Gour  des  comptes  pour  1877.  —  Gompte  définitif  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  1877.  —  Gompte  général  des  finances  pour 
1877.  —  Au  Sénat,  les  rapports  ont  été  faits  par  MM.  Pouyer-Quertier 
(finances),  Rernard  (justice),  Delsol  (cultesi,  Lambert  Sainte-Groix  (aiïaires 
étrangères),  Ancel  (intérieur),  Féray  (guerre),  Vandier (marine  et  colonies), 
Lucet  (Algérie),  Ratbie  (instruction  publique  et  beaux-aris),  Gordier  (agri- 
culture et  commerce),  Gaillaux  (travaux  publics),-!,  n°'  29  à  48. 


CHAPITRE  II 

LE   BUDGET    DE    1878 


I.  Le  projet  de  M.  Léon  Say.  —  IL  Le  projet  de  la  Commission.  —  111.  Le 
projet  de  M.  Gaillaux,  ministre  des  iinances  du'Gouverneraent  du  16  mai, 
et  le  projet  de  l'ancienne  Commission  des  finances,  maintenue  dans  ses 
pouvoirs  après  les  élections  d'octobre. —  IV.  Le  nouveau  projet  de  la  Com- 
mission des  finances.  —  V.  La  discussion  du  budget  de  i878  et  la  loi  de 
finances.  —  VI.  Le  règlement. 


I 


Le  budget  pi'ésenté  par  M.  Léoa  Say,  le  11  janvier  1877.  pour 
l'e.xeixice  1878,  était,  en  partie,  l'expression  des  sentiments 
irréfléchis  de  la  Giiambre  des  députés  (1) . 

M.  Léon  Say  réduisait  de  5  0/0  à  4  0/0  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse.  Il  supprimait  les  taxes  sur  les'savonset  les  droits  d'en- 
trée sur  les  huiles.  Il  abaissait  les  tarifs  postaux  de  25  et  15  à 
20  et  10  centimes.  Les  relèvements  de  douanes  qu'il  proposait 
à  la  Chambre  ne  compensaient  pas  la  pertequ'allaient  faire  subir 
au  Trésor  ces  dégrèvements  inopportuns. 

L'excédent  du  budget  de  1877  ne  sera,  ressources  extraordi- 
naires à  part,  que  de  47.773.389  fr.  76  c.  ;  il  se  changerait  en 
déficit  si  toutes  les  dépenses  prévues  étaient  faites.  Et  on  entre 
dans  la  voie  dangereusedes  réductions  d'impôts.  Et  c'est  un  Minis- 
tre exercé  qui  le  pt^emier  s'y  engage.  Que  deviendront  les  finan- 
ces, dans  quatre  ou  cinq  ans,  lorsqu'elles  seront  dirigées  par  les 
inexpérimentés  et  les  imprudents  ? 

(i)  Projet  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  1878,  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  — Impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, l'«  législature,  n°  689. 
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M.  Lbn  Say  enlevait  au  Trésor  2i.G81 .033  fraies,  à  savoir: 
5.73o.000  francs,  repi'éssataitles  droits  d'eilrie  sur  les  huiles, 
C.loG. 000  francs,  produit  de  la  taxe  sur  les  savons,  4.443.000  fr. 
formant  la  réduction  d'un  cinquième  de  l'impôt  sur  la  petile 
vitesse,  4.200,000  francs,  somme  retranchée  du  rendement  des 
postes,  4.147.000  francs,  chiffre  diminué  du  tarif  sur  les  allu- 
mettes. Si, à  C3S 24. 681.000  fr.,  nous  ajoutons  les  7.028.000Tr. 
déduits,  en  1876,  de  la  taxe  sur  le  sel,  nous  avons  déjà  une 
somme  de  dégrèvements  de  31.709.000  francs. 

Les  prévisions  de  dépenses  de  M.  Lion  Say  étaient  de 
2.783.616.713  francs.  Les  crédits  accordés,  pour  1877,  parla  loi 
de  financesdu  29décembre  1876, étaient  de2. 736. 247. 962  francs. 
L'augmentation  en  1878  était  de  49.368.731  francs,  par  rapport 
à  1877(1). 

(1)  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1877  el  des  crédits  demandés 
pour  1878: 

CRÉDITS  ACCORDÉS         CRÉDITS    DE.M.\.NDÉS 
PODR  1877.  pona  1878. 

1.  DeUe  publique  et  dotations  (^i;.  1.204.790.766  fr.     1 .22.5.817.672  fr. 

2.  Justice  (/y) 34.390.740  .34.430.740 

3.  Cultes  (o) o3.o69.74o  54.690.49o 

4.  Affaires  étrangères  (d) 1 2 .  720 .  500  1 2 .  805 .  500 

5.  Intérieur  (e) 81.528.386  83.034.291 

6.  Finances  {/■) 20.303.250  20.449.422 

7.  Guerre  (g, 531.148.836  541.871.736 

A  reporter. .     1.938.452.223  1.973.099.856 

(l)  L'augmentation  constatée  à  la  dette  publique  et  aux  dotations  a  trois  causes  :  l'  les  obligatious 
émises  pour  travaux  publics  —  8  millions;  —  2*  les  intérêts  des  obligations  à  court  terme  émises  pour 
le  compte  de  liquidation  —  11  millions;  —  3*  les  annuités  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer —  3  mil- 
lions. — Il  y  a  une  diminution  d'intérêts  au  chapitre  du  remboursement  à  la  Banque. 

(6)  Accroissements  exigés  pour  former  une  collection  de  lois  étrangères  —  20.000  francs,  —  et  pour 
améliorer  quelques  traitements  de  commis  et  de  sous-agents . 

(c)  Le  (Jouvemement  ne  tient  pas  compte  des  votes  de  la  Chambre  réduisant  les  bourses  des  sémi- 
naires et  le  chapitre  des  grosses  constructions  et  réparations. 

(d)  Augmentation  légère  s'appliquant  au  matériel  de  l'Administration  centrale. 

(e)  Accroissement  entièrement  applicable  au  personnel  des  lignes  télégiaphiques. 

(/)  Elévation  des  dépenses  de  146.172  francs  affectée  au  personnel  et  aux  impressions  de  l'Adminis- 
tration centrale  ;  le  budget  n'en  contient  même  pas  la  justification. 

((/)  L'effectif  prévu  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  1877  s'élevait  à  455.866  hommes.  La  Com- 
mission le  porta  à  483.816  hommes,  en  demandant  le  maintien,  sous  les  drapeaux,  pendant  un  an,  au 
lieu  de  6  mois,  des  27.950  hommes  environ  formant  la  seronde  portion  du  contingent.  Le  Ministre  de 
la  guerre  base  le  budget  de  1878  sur  un  effectif  de  494.650  hommes,  y  compris  la  seconde  portion 
du  contingent  et  la  gendarmerie,  la  seconde  portion  devant  faire  un  an.  L'augmentation  de  10.734  hom- 
mes en  1878  provient  de  la  création  projetée  d'un  nouveau  régiment  de  pontonniers,  du  complet  projeté 
aussi  des  régiments  d'artillerie  et  des  compagnies  d'ouvriers,  de  l'accroissement  des  sections  d'adminis- 
trations, du  remplacement  dans  les  corps  des  cavaliers,  ordonnances. Ce  surplus  d'effectif  nécessite  une 
dépense  de  5  millions  et  demi.  Le  Ministre  demande  encore  4. 140. 000  franc  s  pour  les  nouveaux  tarifs  de 
solde  des  officiers  de  cavalerie  et  d'infanterie,  3.815.000  fr.  pour  l'entretien  du  matériel  de  réserv», 
1.400.000  francs  pour  frais  de  manutention  dans  les  magasins  d'habillement,  1.330.000  francs  pour  les 
transports  généraux.  1.518.000  francs  pour  les  accroissements  de  fourrages,  2.750.000  francs  pour 
l'élévation  du  prix  de  la  ration  de  viande,  300.000  francs  pour  les  conserves;  c'est  un  total  de 
21.360.894  francs,  réduit  à  10.722.900  francs  par  des  économies  faites  sur  la  ration  de  sucre  et  de 
café,  surles  déductions  pour  congés,  etc.,  etc.. 
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Les  évaluations  de  recettes  étaient  fixées  par  M.  Léon  Say  à 
2.791.427.804  francs.  Celles  de  1877  avaient  été  portées,  par 
la  loi  de  finances,  à  2.737.003.812  francs,  y  compris  les  ressour- 
ces extraordinaires  à  provenir  de  la  négociation  des  valeurs  à 
émettre  pour  payer  les  travaux  publics.  L'augmentation  était  de 
54.423. 992  francs.  Les  estimations  n'étaient  pas  exagérées 
puisque,  d'une  part,  les  produits  de  l'impôt  allaient  s'élever,  pour 
1877,à  2.796.041.450  fr.38ç.,puisque,d'autre  part, 72. 523. 082  fr. 
de  ressources  extraordinaires  entraient  dans  les  2.791.427.804  fr. 
d'évaluations. 


Report ..  1 . 938 . 4o2  223  1 . 973 . 099 . 856 

8.  Marine  et  colonies  (/() 186.622.116  178.926.730 

9.  Algérie(f) 24.387.322  2o. 617. 142 

10.  Instruction  publique  (j) 49.211.282  o2.8o3.114 

11.  Agriculture  et  commerce  (A-)...  19.762.388  39.937.238 

12.  Travaux  publics  (/ 238.246.o.3o  233.812. 274 

13.  Beaux-arts  (w) 7.417.480  7.498.190 

14.  Frais  de  régie  (n) 271.948.616 271.872.169 

Totaux 2.736.247.962  2.785.616  713 

i/i)  L'augmentation  des  dépenses  provient  de  l'accroissement  des  efiFectifs  à  la  mer. 

(!)  L'élévation  des  dépenses  est  la  conséquence  du  développement  projeté  des  travaux  publics. 

(j)  L'amélioration  de  l'instruction  première  est  la  cause  unique  de  l'augmentation  des   dépenses. 

(k)  Les  dépenses  prévues  de  l'exposition  universelle  nécessitent  l'élévation  des  crédits  de  l'agricul- 

'{I)  On  commence  à  réduire  le  budget  d'entretien  de  travaux  publics  pendant  que  grossit  le  budget 
extraordinaire  de  ce  d'>partement. 

(m)  L'accroissement  de  80.710  francs  est  affecté  aux  encouragements  et  secours. 

in)  Il  y  a,  à  ce  service,  une  diminution  de  !2. 437. 000  francs  affectée  aux  restitutions  et  une  augmen- 
tation de  2.360.000  francs  aux  frais  de  régie  pour  créations  d'emplois,  augmentation  de  traitement  et 
constructions  de  bâtiments  divers. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  recettes  de  1878  et  des  évahiaîious  de 
recettes  de  1877  d'après  la  loi  de  finances  : 

EVAIUATIONS  EVALUATIONS 

DE  1877  DE  1878 

(Loi  de  finances.)  (Projet  Léon  Say.) 

1.  Contributions  directes 388.179.000  fr.  392.114.000  fr. 

2.  Taxes  assimilées 24.291.600  23.613.800 

3.  Domaines 13.986.431  14.970.000 

4.  Forêts 38.348.680  38.072.600 

3.  Enregistrement  et  timbre 620.619.000  623.070.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 35.676.000  34.942.000 

7.  Douanes  et  sels 268.333.800  292.020.000 

8.  Contributions  indirectes J  .0.39.293.800  1.032.019.000 

7.  Postes 116.126.000  109.676.000 

10.  Télégraphes 16.600.000  18.311.260 

11.  Produits  universitaires 4.471.660  4.540.010 

12.  Revenus  de  l'Algérie 24.483.400  23.891.400 

13.  Retenues 18.044.000  18.33S.n(i0 

A  reporter..     2.608.673.391  2.649.600.070 
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Le  budget  de  M.  Léon  Say  offrait  ua  excédent  de  o. 815.091 
francs  (1). 


II 


La  Commission  du  budget  de  1878  fut  surprise  et  interrompue 
dans  la  préparation  de  son  travail  par  les  événements  du 
16  mai. 

Au  moment  où  éclata  contre  le  Ministère  modéré  et  libéral,  pré- 
s'dé  par  M.  Jules  Simon,  l'acte  d'agression  injustifiable  du  maré- 
chal, président  de  la  République,  le  rapport  général  n'était  pas 
déposé,   mais  presque   tous  les  rapports  spéciaux  étaient  éla- 
borés. 

Grrce  à  ces  rapports,  nous  avons  pu  reconstituer  une  partie 
de  l'œuvre  de  la  Commission  des  finances. 

EUeabaissaitlesprévisionsdedépenses  de  2.783.616.713  francs 
à  2.760.432.560  fr.  Pour  obtenir  la  réduction  de  25. 164.153  fr. 
qu'elle  effectuait,  elle  prélevait  14.954.146  francs  sur  l'excédent 
à  venir  de  1876  et  consacrait  cette  somme  à  compléter  le  rem- 
boursement à  la  Banque  afférent  à  l'année  1878;  elle  retran- 
chait 1.559.500  francs  du  budget  des  cultes:  elle  faisait  subir  aux 
crédits  de  la  guerre  une  diminution  de  4.094.421  francs,  et  à  ceux 


Report..  2. 608. 673.391          2.649.600.070 

14.  Produits  divers oo. 367. 7.39                o9. 304. 532 

13.  Ressources  extraordinaires.  . ..  72.960.682                72.323.182 
16.  Plus-values  résultant  de  l'expo- 
sition   iO. 000. 000 


Totaux 2.737.003.812  2.791.427.804 

Toates  les  augmentations  constatées  en  1878  par  rapport  à  1877  sont  le  résultat  des  plus-values  nor- 
males, eicepté  aux  douanes  où  les  accroissements  sont  la  conséipience  de  quelques  relèvements  de 
tarils.  Aux  postes,  la  diminution  est  motivée  par   l'abaissement  des  taxes. 

(i)    Év:)!uations  de  recettes 2.791.427.804  fr. 

Prévisions  de  dépenses 2.783.612.713 

Excédent 3 .  813 .  091 
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des  travaux  publics  un  abaissement  de  2.3C4.750  francs  (1). 

Quant  auxévaluations  de  recettes,  la  Commission  ne  les  discuta 
pas.  Si  la  marche  des  affaires  n'eût  pas  été  violemment  troublée 
par  le  10  mai  et  que  la  Commission  eût  accepté  les  évaluations 
du  Gouvernement,  soit  2.791.427.804  francs,  son  budget  aurait 
eu  un  excédent  de  30.975.244  francs  (2).  g 

Le  10  juin  1877,   M.  Caillaux,  ministre  des  finances  du  Gou- 


(1)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  du  Gouvernement  et  de  la 
Commission  : 

BUDGET  BUDGET 

I)D    GOCTERNKMENT  DE    LA     COMMISSION 

1.  Dette  publique  et  dotations  ('()...  1.225.817.672  fr.     1.210.8ti3.o26  fr. 

2.  Justice  {b) 34.130.740  34.292.740 

3.  Cultes  (r) o4. 690.493  53.130.995 

4.  Alïaires  étrangères 12.805.500  12.80.o.o()0 

5.  Intérieur  (d) 83. 034.291  82.207.796 

6.  Finances 20.449.422  20.449.422 

7.  Guerre  (e) 541.871.736  537.777.315 

8.  Marine  et  colonies 188.926.730  188.926.730 

9.  Algérie 25.617.142  25.617.142 

10.  Instruction  publique  (,0 52.853.114  32.957.714 

il.  Agriculture  et  commerce  (g)...  29.937.2.38  29.079.937 

12.  Travaux  publics  [h) 233.812.274  233.448.524 

13.  Beaux-arts 7.498.190  7.426.530 

14.  Frais  de  régie  (0 271.872.169  271.46S.669 

Totaux 2.785.616.713  2.760.432..360 

(a)  Dans  la  ponsce  de  la  Commission,  la  réduction  de  14.954.146  francs  ne  doit  pas  diminuer  le  rem- 
boursement à  la  Banque,  car  la  somme  de  14.'J.î4.14li  francs  destinée  à  ce  remboursement  par  M.  Léon. 
Say.  et  retranchée  du  budget  par  la  Commission,  est  remplacée  par  un  prélèvement  d'égale  somme 
sur  l'excédent  à  venir  de   IX~~,  et  le  budget  de   1878  se  trouve  allégé  d'autant. 

(6)  La  réduction  de  138.001)  fr-ncs  porte  sur  les  cours  el  les  tribunaux.  Comme  la  Commission  de 
1S87,  celle  de  1S78  veut  des  diminutions  de  personnel. 

((■)  Les  1.. 550. 300  francs  en  moins  au  projet  de  la  Commission  s'appliquent  aux  bourses  ecclésiastiques 
et  aux  grosses  réparations.  Le  Gouvernement  maintient  les  crédits  de  1877  et  la  Commission  peisiste 
dans  les  résolutions  affirmées  dans  la  loi   de  finances  du  :20  décembre  187(3. 

((/)  8::iG.405  francs  sont  diminués  parla  Commission  des  chapitres  :  Indemnités  et  traitements  des 
comtnissaii  es  de  poUie,  Secoures  aux  réfii.çiifis  étrangers.  Service  pénitentiaire. 

(e)  Les  deux  principales  modifications  introduites  par  la  Commission  des  finances  au  projet  de  budget 
visent  les  hôpitaux  —  1.350.330  francs  —  et  les  établi.ssements  et  matériel  de  l'artillerie —  1.105.870.  — 
Le  Ministre  de  la  guerre  demande  des  crédits  pour  un  ell'ectif  de  4  0/0  aux  hôpitaux,  or  la  statistique 
prouve  que  cet  elTect  f  nedi'passe  pasïi  1  2  0  0;  voilà  pour  la  première  réduction.  Le  Ministre  delà  guerre 
compte  pour  chaque  cartouche  Hcenlimes.  Mais  si  la  cartouclie  neuve  coûte  ['1  centimes,  la  cartouche 
réfectiounée  ne  coûte  que  la  moitié  ;  voilà  l'explication  de  la  seconde  l'éducton  ellec.ive  par  la  Com- 
mission. 

(/)  L'augmentation  de  104.(>00  francs  s'applique  à  un  grand  nombre  de  chapitres,  et  pour  de  très 
petites  sommes  (Amélioration  de  salaires  d'un  homme  de  peine  au  collège  de  France,  salaires  des  gar- 
çons ai  bureau  aux  archives). 

|(/)  La  plus  grande  partie  des  857.281   francs  de  diminution  affecte  les  encouragements  agricoles. 

(/il  1  million  rotranclié  du  chiffre  de  la  garantie  d'intérêts  et  1  million  du  chiffre  des  annuité»  pour 
paiements  des  garanties  d'intérêts  de   1871  et    1872  représentent  presque  toute  la  diminution. 

Il)  sur  les  augmentations  de  personnel  présentées  par  le  Gouvernement;  la  Commissi  .n  rejette 
4  03 .  500  francs. 

(2)  Évaluations  de  receltes 2.791.427.804  fr. 

Prévisions  de  dépenses 2.  760.432.530 

ExcKOE.NT 30.975.244 
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vememcnt  nouveau,  présentait  aux  Chambres  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  contributions  indirectes. 

Si  M.  Caillaux  avait  pu  espérer  que  la  Chambre  des  députés 
lui  accorderait  le  droit  de  percevoir  les  contributions  directes  en 
1878,  il  n'aurait  pas  jugé  sainement  la  situation  politique  du 
Parlement  et  du  pays. 

Le  conflit  avait  surgi.  C'était  au  pays  à  prononcer  entre  la 
présidence  de  la  République  et  le  Sénat  d'une  part,  et  la  Chambre 
des  députés  de  l'autre.  Tout  débat  financier  était  remis  au  lende- 
main du  jugement  de  la  nation. 


III 


Le  cabinet  issu  du  16  mai  présenta  aux  Chambres,  le  12  no- 
vembre 1877,  par  l'organe  de  M.  Caillaux,  ministre  des  finances, 
le  budget  rectifié  de  1877  (1). 

M.  Caillaux  prévoyait  2.787.297.771  francs  de  dépenses,  soit 
1.681.058  francs  de  plus  que  M.  Léon  Say,  dont  les  demandes 
de  crédits  étaient  de  2.785.616.713  francs. 

Postérieurement  à  son  premier  projet,  M.  Léon  Say  avait  mo- 
difié surplusieurs  points  les  prévisions  de  dépenses  de  1878,  qu'il 
avait  arrêtées,  le  24  mars  1877,  à  2.786.365.713  francs,  soit 
749.000  francs  de  plus  qu'au  projet  du  11  janvier  (2). 

Le  projet  de  M.  Caillaux  ne  contenait,  par  rapport  au  projet  rec- 
tifié de  M.  Léon  Say,  qu'un  accroissement  de  932.058  francs. 

Le  lecteur  suivra  facilement,  dans  les  tableaux  ci-dessous,  les 
nombreuses  modifications  subies  par  les  projets  de  budget  de 
1877(3). 

(1)  Impressions  de  la  Chambre  des  députés,  2'^  législature,  n'  1. 

(2)  Impressions  de  la  Chambre  des  députés,  1"  législature,  n"  882. 

(3)  Comparaison  des  divers  projets  de  la  Commission. 

PROJET  LEON  S\Y         PROJET  LEON  SA!  PROJET  PROJET  fAILUlX 

PRIMITIF  RECTIFIÉ  DE   LA   COMUISSON 

i.  Dette  publique    et  do- 

lailou...; 1. -2-25. 8 17. 67-2  fr.  1.2-24.861 .  17-2  fr.  1.210.863.52(5  fr.  1.224.861.172  fr. 

2.  Juilice 34.430.740  34.430  740  34  S92  740  34.430.740 

A  reporter...  1  .-260.248.412         1  .-25!,).-2'Jl.!il2         1.-245.156.-266        1.-259.-201  .'JI2 
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M.  Léon  Say  proposait,  nous  l'avons  dit,  un  dégrèvement  de 
24.681.000  francs.  J\J.  Caillaux  se  contentait  de  17.729.900  fr. 
de  diminution  de  taxe^.  Il  acceptait,  en  principe  l'abaissement 
des  tarifs  postaux  et  télégraphiques,  la  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  les  huiles  et  l'impôt  sur  les  savons,  et  il  laissait  es- 
pérer d'autres  réductions,  comme  s'il  avait  voulu  rivaliser  de 
zèle  populaire  avec  ceux  qui  commençaient  à  faire  brèche  contre 
les  linances  publiques.  Mais  présentemenlil  s'en  tenait  à  un  abais- 
sement des  centimes  additionnels  aux  patentes,  à  un  allégement 
des  droits  de  timbre  et  à  uneatténualion  de  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse.  La  première  de  ces  réformes  faisait  perdre  au  Trésor 
10.286.900  francs,  la  seconde  5  millions,  la  troisième  4.443.000 
francs  (j). 

Keport...  i.'lGO. -2tëA\-2  1 .250.291  .iH-J  1.245.150.266  1.259.2'J1,!!12 

3.  Cultes 54.(W0.W5  53.030,905  53.130.095  54.280.905 

'4.  Affaires  élraugères..  12.805.500  12.805.500  12.805.500  12  802.800 

'  5.  Intérieur 83.034.291  83.034.201  82.207.796  83.512.491 

6.  Finances 20.440.422  20.440.422  20.449.422  20.698.522 

7.  Guerre 541.871.736  541.871.730  537.777.315  530.484.034 

8.  Marine  et  colonies...  188.926.730  191.676.730  188.026.730  192.327.012 
0.  Algérie 25.617.142  25.617.142  25.617.142  25.697.807 

10.  Instruction  publicjue.         52.853.114  52.853.114  52.057.714  53.570.714 

11.  Agriculture  et   com- 

merce   20.037.238  29.952.238  20.079.957  29  254. 23 S 

12.  TraTaux  publics 235.812.274  235.812  274  233.448.524  236.8i;9.3.i0 

13.  Beau-xarts 7.408.100  7.498.100  7.426.530  7.510.100 

14.  Fraisderégie 271.872.160  271.872.16.)  271.468.660  271.901.060 

ToTAcx 2.785.616.713        2,786,365.713        2  7o0.452.560        2.787.297.777      ' 

KOTA.  —  Dans  son  projet  de  ludget  rectifié  M.  I.éon  Say  diminuait  016.5(0  frams  aux  ciédils  de» 
divers  cljapitres  de  la  dette  viagère;  il  retranchait  l.lKV.I.âOO  fiants  du  budget  de.s  cultes;  il  augmentait 
le  budget  de  la  marine  de  2.750.(100  francs,  et  celui  de  l'agriculture  et  du  commeri  e  de  15.000  francs. 
Jious  avons  assez  longuement  exposé  lesniodificalions  de  la  Commission  du  budget  pour  n'avoir  pas  à  y 
revenir.  Faisons  simplement  remarquer  que  le  projet  rectifié  de  M.  Léon  Say  est  postéiieur  aux  ré.s»- 
lutiohs  de  la  Commission  de  budget.  Quant  au  piojet  de  M.  Caillaux.  qui  doit  être  rapproché  du  projet 
rectifié  de  M.  I  con  Say  et  non  de  celui  de  la  Commission,  voici  les  changements  qu'il  effectue:  M.  Cail- 
laux accroit  de  87.3011  francs  les  crédits  des  alfaires  étrangères  (traitement  des  agents  politiques  et 
consulaires),  de  12^!.200  fruncs  ceux  de  l'intérieur  (sous-prelectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis),  de 
650.000  francs  ceux  des  cultes  ibourses  des  icminaires  it  édifices  diorésainsjj  de  80.725  francs  ceux  de 
l'Algérie,  de  650.282  francs  ceux  de  la  marine  (tarifs  de  solde),  de  104. COM  francs,  ctux  de  l'instruction 
publique  (exposition  universellcl,  de  1.057.>-t)2  francs,  ceux  des  travaux  publics  (augmentation  des  --ub- 
ventions  aux  compagnies  de  chemins  de  feri,  de  18.000  francs  ceux  des  beaux-arts  (partiiipation  à 
l'eiposilion  universelle),  de  20. -'.91  francs  ceux  des  fia;s  de  légie  (accroissement  des  services  des 
douanes  et  des  contributions  ii  directes,  il  diminue  de  2.387.7(2  frai  es  les  ciédits  de  la  guérie  (ajour- 
nement de  l'appel  d'une  2''  classe  de  léservisies  et  de  la  convocation  de  l'armée  terriioriale),  et  de 
(US.' 0(1  francs  ceux  de  l'agricultura  et  du  commerce  (sujpression  d.;s  contours  d'animaux  reproduc- 
teurs et  des  jirimcs  d'honneur). 

(1;  Coniparaisou  des  évaluations  de  Jl.  Léon  Say  et  des  évaluations  de 
M.  Caillaux  : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIO.NS 

LÉON    SAY  CAILLACX 

1.  CoiitribulioMS  directes 392.114.000  ff.        381.827.1(10  fr. 

2.  Taxes  abbimilées 2:i.61o  800  2o.61.j.800 

ArepûrU-r..  417.729.800  407. 412.900 
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Ainsi  dressé  en  dépenses  et  recettes,  le  budget  de  M.  Caillaux 
avait  un  excédent  de  1.841.133  francs  (1), 


IV 


Cependant,  la  Chambre  des  députés  dissoute  avait  été  réélue. 
L'ancienne  Commission  du  budget  avait  repris  son  mandat,  et 
tous  les  rapporteurs  des  budgets  spéciaux  avaient  été  chargés  de 
formuler  ses  conclusions,  touchant  le  projet  de  M.  Caillaux 

Le  6  décembre  1877,  M.  Cochery,  rapporteur  général,  appor- 
tait à  la  Chambre  le  résultat  des  travaux  de  la  Commission. 

Cette  dernière  fixait  les  dépenses  à  2.775.374.880  francs, 
chiffre  supérieur  de  14.922.320  francs  aux  prévisions   du  pre- 


Report..  417.729.800  407.442.900 

3.  Domaines 14.970.000  14.970.000 

4.  Forêts 38.072.000  38.072.600 

o.  Enregistrement  et  timbre 623.070.000  618.070.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 34.942.000  34.972.000 

7.  Douanes  et  sels 292.020.000  286  174.000 

8.  Contributions  indirectes 1.0:12.019.000  1.067.910.000 

9.  Postes 109.676.000  113.876.000 

10.  Télégraphes 18.311.260  18.311.260 

11.  Produits  universitaires 4.540.010  o.063.UlO 

12.  Revenus  de  l'Algérie 23.891. 400  23.891. 400 

13.  Retenues 18. .338. 000  18.338  000 

14.  Produits  divers 39.304.332  39.804.3.32 

13.  Ressourees  extraordinaires...  72.3'23.182  70.223.182 

16.  Plus-values  de  l'exposition.  ..  10.000.000  10.000.000 

Totaux 2.791.427.804  2.789.138.904 

(1)    Évaluations  de  receltes 2.789. 133.904  fr. 

Prévisions  de  dépenses 2.787.297.771 

Excédent 1 .841 .  133 

NOTA.  —  La  diminution  elleotuée  aux  contributions  directes  est  la  conséquence  de  la  réduction  dc'S 
centimes  additionnels  aux  patentes  d.-  43  à  30.  Celle  jue  présentent  renregistrement  et  le  timbre  est  le 
résultat  du  dégrèvement  des  elîels  de  commerce.  L'aiiaissemenl  Jes  d.  oit»  de  douane  a  pourcau^o  lo  traité 
avec  l'Italie.  L'augmentation  constatée  aux  contributions  indirectes  provient  dj  l'ajournemen:  des  dé- 
grèvements des  savons  et  des  bulles.  Celle  des  postes  da  l'ajouraemeut  de  la  ré;orme  postale.  —  Aux 
ressources  extraordinaires  on  prévoit  une  émission  moins  considérable  d'obligations. 
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mier  projet  de  la  Commission  et  inférieur  de  11.922.897  francs 
aux  estimations  de  M.  Caillaux  (1). 

Quant  aux  évaluations  de  recettes,  la  Commission  les  portait  à 
2.793.039.80'!  francs. 

Elle  demandait  les  dégrèvements  suivants  : 

1°  Suppression  de  l'impôt  sur  les  savons  ; 

2°  Suppression  de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse; 

3°  Abaissement  des  taxes  postales  ; 

4°  Abaissement  des  taxes  télégraphiques. 

Elle  repoussait  les  proposilions  du  Gouvernement  du  24  mai 


(1)  Comparaison  dos  prévisions  de  dépenses  de  M.  Caillaux  et  de  la  Coni- 
tnission  : 

PRÉVISIONS  PRÉVISIONS 

C\'I.I.AnX  DE  lA    C0MM3S10N. 

1.  Dette  publique  et  dotation  (a)..  1.224.861.172  fr.  1.221.700.721)  fr. 

2.  Justice  (6) 34.430.740  34.292.740 

3.  Cultes(o) 54.280.995  53.143.995 

4.  Affaires  étrangères  (r/) 12.892.800  12.694.800 

5.  Intérieur  (e) 83.512.491  82.445.961 

6.  Finances  (/■) 20.698.522  20.696.022 

7.  Guerre  (g) 539.484.034  537.777.342 

8.  Marine  et  colonies  (//). 192.327.012  191.153.356 

9.  Algérie  (i) 25.697.867  25.697.868 

10.  Instruction  publique  0) 53.570.714  53.470.714 

11.  Agriculture  et  commerce  (A-)..  29.254.238  28.713.827 

12.  Travaux  publics  ^/i 236.869.336  234.662.586 

13.  Beaux-arts  (m) 7.516.190  7.426.530 

14.  Frais  de  régie  (n) 271.901.666  271.498.410 

Totaux 2.787.297.777     "    2.775.374.880 

(o)  Les  ci-édit9  que  la  Commission  accorde  en  moins,  —  3.1(j0.'m3  francs,  —  sont  retranchés  —  pour 
2."i50-000  francs  —  du  chapitre:  Obligations  émises  pour  travaux  publics  ;  —  pour  5.60.000  francs 
du  chapitre  :  Dette  flotante,  —  pour  74.143  francs  de  divers  chapitres  de  la  detto  viagère,  —  pour 
270.300  francs  .—  des  Dotations. 

(6)  A  la  justice,  la  Commission  rétablit  le  crédit  de  Son  premier  projet. 

(ci  Aux  cultes  aussi,  la  Commission  maintient  ses  réductions  aux  chapitres  :  Bourses  des  séminaires 
et  constructions  et  réparations. 

(d)  La  Commission  n'accepte  pas  non  plus  l'augmentation  proposée  par  le  Gouvernement  du  10  mai. 

(e)  La  Commission  diminue,  par  rapport  au  projet  Caillaux,  les  chapitres  :  Traitements  et  indemnités 
aux  comtnissaircs  de  police.  Service  pénitentiaire.  Secours  aux  réfugiés  étrangers,  et  fait  revivre 

peu  près  ses  premiers  crédits. 

(/)  La  Commission  accepte,  à  quelques  mille  francs  près,  les  crédits  du  Gouvernement  du  16  mai. 

{g)  La  Commission  diminue,  à  la  guerre,  les  chiffres  des  chapitres  :  Remonte  et  Etablissements  ds 

artillerie,  et  revient  aux  crédits  de  son  premier  projet. 

ih)  La  Commission  retranche  'J02.207  francs  des  chapitres  :  Personnel  navigant,  Troupes,  Appro- 
visionnements généraux  de  la  flotte, 

(i)  La  Commission  ne  modifie  pas  à  l'Algérie  le  chiffre  du  Gouvernement. 

(j)  A  lUO.OOO  francs  près,  la  Commission  sanctionne  les  propositions  du  Gouvernement. 

(^■)  La  diminution  opérée  par  la  Commission,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  porte    sur  les   francs. 

{l)  Deux  millioDs  sont  retranchés  des  aunuitéj  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  annuités  pour 
garanties  d'intérêts  de  l!S71  et  1872. 

(m)  Les  retranchements  affectent  les  chapitres  :  Souscriptions  aux  ouvrages  d'art,  Monuments 
historique.^,  Exposition  des  artistes  vivants.  Décorations  d'éiificas  publics. 

(n)  La  Commission  diminue  403.250  francs  sur  les  services  des  contributions  indirectes  principa- 
emcnt. 

II.  20 
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visant  les  centimes  additionnels  aux  patentes  et  les  droits  de 
timbre  sur  les  effets  de  commerce.  Elle  n'accueillait  pas  non 
plus,  pour  le  moment,  la  proposition  de  M.  Léon  Say  relative  aux 
droits  d'entrée  sur  les  huiles  (1). 

Le  budget  de  la  Commission  avait  un  excédent  de  17.6C4.924 
francs  (2). 


M.Welche,  ministre  de  l'intérieur  dans  le  cabinet  Rochebouët, 
demanda  aux  Chambres,  par  un  projet  du  2Q  novembre  1877, 
l'autorisation  de  percevoir  les  contributions  directes  pendant 
l'année  1878.  La  Commission  déclara,  aux  applaudissements  de 
la  Chambre,  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aucun  rapport  ne  serait 
présenté  sur  les  projets  de  finances. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  du  projet   Caillaux   et    du  projet  de  la 
Commission  : 

ÉVALUATCOXS  ÉVALUATIONS 

CAILLACX  DE      LU    COMUISSION 

1.  Contributions  directes 381.827.100  fr.  392.111.000  fr. 

a.  Taxes  assimilées 2o.61o.800  2o. 613. 800 

3.  Domaines ..  14.970.000  14.970.000 

4.  Forêts 38.072.600  38.072.600 

o.  Enregistrement  et  timbre 618.070.000  623.070.000 

6.  lmpôtde30/0 34.972.000  34.972.000 

7.  Douanes  et  sels 286.174.000  283.020.000 

8.  Contributions  indirectes 1.067.910.000  1.0o0.628.000 

9.  Postes 113.876.000  113.876.000 

10.  Télégraphes 18.311.260  18.311.260 

11.  Produils  universitaires 5.063.010  5.063.010 

12.  Revenus  de  l'Algérie 23.891.400  25.891.400 

13.  Retenues 18.338.000  18.338.000 

14.  Produits  divers 59.804.552  60.034.532 

15.  Ressources  extraordinaires  ...  70.223.182  73.023.182 

16.  Plus-values  de  l'Exposition. .. .  10.000.000  lO.OOO.OOO 

Totaux 27789l3O04  fr.    2 .  793 .  039 .  80"4 

Les  augmcntatioQs  de  la  Commission,  1°  aux  contributions  directes,  2°  à  l'onveglstrement.  sont  le  ré- 
sultat du  lejpt  des  propositions  de  dégrèvement  de  M.  Caillaux  (patentes  et  timbre  des  effets  de  com- 
merce). Les  diminutions,  1°  aux  douanes  et  2°  aux  contributions  indirectes,  sont  la  conséquence  des 
réductions  d'impôt  pour  les  secondes  et  de  l'avortemcnt  des  négociations  avec  l'Italie  pour  les  pre- 
mières. 

(2)  Evaluations  des  recettes 2 .  793 .  039  804  f r. 

Prévisions  des  dépenses 2.773.374.880 

Excédent 17.664.924  fr. 
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Enfin,  la  douloureuse  crise  du  IG  mai  se  dénoua  par  la  cons- 
titution du  cabinet  Dufaure,et  le  13  décembre  la  Chambre  vota  la 
loi  sur  les  conlributions  directes  et  accorda  au  nouveau  Gou- 
vernement deux  douzièmes  provisoires.  Ces  deux  mesures  furent 
ratifiées  parle  Sénat  le  17  décembre. 

On  comprend  qu'après  une  si  vive  lutte  la  discussion  du 
budget  de  1878  ne  pouvait  donner  lieu  à  de  bien  longs  débats. 
Elle  s'ouvrit  le  28  janvier,  par  un  discours  de  M.  Talandier,  qui, 
reprenant  une  pensée  de  l'Assemblée  nationale,  proposa  la  nomi- 
nation d'une  commission  cliargée  d'étudier  les  économies  à  faire 
dans  les  services  publics. 

1.  Dette  publique  et  dotations.  — Crédits  votés  sans  débat  : 
1.221.700.729  francs. 

2.  Justice.  —  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  rappela  qu'il 
avait  préparé  et  présenté  au  Sénat,  le  13  novembre  187G,  un 
projet  de  réorganisation  de  la  magistrature,  et  qu'il  allait  prier 
la  Commission,  chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  de  hâter  ses  tra- 
vaux. Sur  ces  explications,  la  Commission  du  budget  consentit 
au  rétablissement  des  sommes  supprimées  aux  chapitres:  Cours 
et  Tribunaux.  —  Crédits  votés  :  34.413.740  francs  (1). 

3.  Cultes.  —  La  discussion  de  ce  service  permit  à  M.  de  la 
Bassetière  d'affirmer  la  pure  doctrine  cléricale  et  à  M  Guichard 
de  revendiquer  les  droits  de  la  société  civile  (2). 

L'amendement  de  M.  de  Perrochel,  relatif  aux  bourses  des 
séminaires,  et  celui  de  M.  Keller,  concernant  les  séminaires  de 
l'Algérie,  furent  rejetés;  mais  la  Chambre  adopta  les  chiffres  du 
Gouvernement,  sensiblement  plus  élevés  que  ceux  de  la  Commis- 
sion, aux  chapitres  des  édifices  diocésains  et  des  cathédrales. 
~  Crédits  votés  :  33.043.993  francs  (3). 


(1)  Séance  du  31  jimvier  1878. 

(2]  M.  Guichard  dit  :  ï  La  France  est  religieuse,  elle  est  religieuse  dans  la 
limite  de  la  liberté  de  conscience;  elle  respecte  le  prêtre  dans  l'exercice  de 
son  Ministère,  mais  elle  leLlàrae  quand  il  sort  de  son  Ministère  pour  inter- 
venir dans  les  affaires  politiques  ou  civiles.  »  Ce  langage  est  correct  et  poli- 
tique. 

(3)  Séances  des  l'i  et  19  février  1878. 
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4.  A^Jaires  étrayigères. —  Crédits  votés  :  12.719.800fr.  (1). 

5.  Liiérieur.  —  M.  Parent  fit  augmenter  le  crédit  du  maté- 
riel de  l'Administration  centrale.  Les  amendements  de  M.  de 
Gasté  et  de  M.  Mention  ayant  pour  oi^jet,  le  premier  de  suppri- 
mer les  sous-préfets,  et  le  second  de  réduire  les  crédits  de  non- 
activité  furent  écartés.—  Crédits  votés  :  83.7^8.986 francs  (2). 

6.  Finances.  —  Crédits  votés  sans  débats  :  _20.368.442  (3). 

7.  Guerre.  —  Le  chapitre  de  la  remonte  et  celui  des  inva- 
lides furent  relevés  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  sans 
être  portés  aux  chiffres  demandés  par  le  Gouvernement.  —  Cré- 
dits votés  :  538.526.499  francs  (4). 

8.  Marine  et  Colonies.  —  M.  Lamy  parla  pour  la  suppres- 
sion des  deux  arsenaux,  pour  les  constructions  rapides  et  pour 
l'établissement  d'une  comptabilité  sévère.  —  Crédits  votés  : 
193.952.491  francs  {o). 

9.  Algérie.  — Le  président  de  la  Commission,  M.  Gambetta,dit 
à  la  Chambre  que  53.000  francs,  demandés  par  le  Gouvernement 
pour  la  création  de  trois  directeurs  et  refusés  parla  Commission 
pour  cet  objet,  avaient  été  ajoutés  au  chapitre  16,  Service  des 
travaux  pubhcs. —  Crédits  votés  :  25.717.866  francs  (6). 

10.  Instruction  publique.  —  M.  Chalamet  demanda  la  sup- 
pression de  certains  exercices  dans  l'enseignement  secondaire, 
tels  que  les  vers  latins;  M.  Duvaux  exprima  ses  regrets  de  voir 
nommer,  dans  les  facultés,  des  élèves  de  l'École  normale  sans 
leur  imposer  un  stage  dans  l'enseignement  secondaire. 

Furent  rejelés  les  amendements  de  M.  Duvaux  tendant  à  créer 
des  inspecteurs  de  l'économat;  de  M.  Lockroy,  ayant  pour  objet 
d'isoler  la  bibliothèque  nationale;  de  MM.  Villers  etNoiret,  concer- 
nant le  traitement  des  maîtres  élémentaires  de  renseignement 

(1)  Séance  du  31  janvier  1878.  Fut  rejeté  l'amendemenl  de  Gasté,  tendant 
à  réduire  les  émoluments  des  amljassadeurs. 

(2)  Séan.;es  des  16  et  18  février  1878. 

(3)  Le  Ministre  des  iinauces  abandonna  certains  crédits  sur  le  personnel 
et  le  matériel  de  l'Admiiùstration  centrale. 

(4)  Séances  des  28  cl  29  janvier  1878. 

(o)  Séances  des  11  et  12  février  1872.  Les  crédits  furent  fixés  à  cechitïre 
d'au  commun  accord  entre  le  Gouvernement  et  la  Conmiission. 
(6)  Séance  du  21  février  1876. 
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spécial  ;  de  M.  Paul  Bert,  relatif  à  la  nomination  de  surveillants 
spéciaux  dans  les  écoles  normales  primaires  et  aux  retraites 
des  instituteurs. 

M.  Georges  Perin  fit  accepter  un  amendement  ayant  pour 
objet  d'accroître  de  170.000  francs  le  crédit  des  missions  et 
explorations  afin  de  permettre  l'étude  du  projet  de  mer  inté- 
rieure en  Afrique.  — Crédits  votés  :  53.640.714  francs  (1). 

11.  AgricuUure  et  commerce.  —  Un  amendement  de  M.  de 
laBasselière  ayant  pour  but  d'accroître  de  oO.OOO  francs  la  dota- 
tion des  comices  agricoles  fut  rejeté  par  la  Chambre.  —  Crédits 
votés  :  42.550. 039  francs  (2). 

12.  Travaux  publics.  —  M.  de  Gasté  demanda  une  augmen- 
tation de  100  francs  pour  les  maîtres  de  port  de  l^^  classe  et  de 
200  francs  à  partager  entre  les  maîtres  de  port  de  2°^=  Z'-^  et 
4nieclasse.  La  Chambre  repoussa  sa  proposition.  —Crédits  votés  : 
234.631.586  francs  (3). 

13.  Beaux-arts.  —  Crédits  votés  :  7.579.530  francs. 

14.  Frais  de  régie.  —  Crédits  votés  :  238.052.678  francs. 
Le  21  février,  la  Chambre  votait  le  budget  des  dépenses.   Le 

Sénat  l'amendait  sur  plusieurs  points.  Mais  la  Chambre  suppri- 
mait les  crédits  rétablis  par  le  Sénat.  La  loi  des  finances  du 
30  mars  1878  arrêtâtes  dépenses  à  2.781.035.095  francs,  et 
celle  du  26  mars  lixa  les  recettes  à  2.793.177.804  francs.  Il 
y  avait  un  excédent  de  12.142.709  francs. 


VI 


Les  dépenses  de  1878,  dont  les  prévisions  n'étaient  que  de 
2.781.035.095  francs,  se  sont  élevées  à  3.108.758.696  fr.02  c. 

Cet  accroissement  de  327.723.601  fr.  02  c.  provient,  pre- 
mièrement, du  rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer,  pour 
285.019.467  fr.  96  c,  secondement  de  l'augmentation   des   dé- 

(1)  Séances  des  12  et  13  février  1876. 
(2]  Séance  du  21  février  1876. 
(3)  Séance  du  28  janvier  1876. 
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penses  de  la  guerre,  pour  18,308.392  fr.  66  c.  troisième- 
ment des  travaux  publics  exécutés  en  sus  de  ceux  qui  avaient  été 
prévus,  soit  une  somme  de  19.75i.414  fr.  95  c.  Les  diffé- 
rences apparaîtront  dans  le  tableau  ci-dessous  (1). 

Les  voies  et  moyens,  fixés,  par  la  loi  du  25  mars  1878, 
à  2.793.177.804  francs,  se  sont  élevés  à  3.170.021.565  fr. 
87  c. 

Les  produits    de    l'impôt    entrent   dans  cette   somme  pour 


(1)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  et  des  dépenses  faites  en 
1876: 

PRÉVISIONS  DÉPENSES  FAITES 

(loi  de  finances) 

1.  Dette  publique  et  dotations  (o).  i. 221 .700.729  1.211. 224. 573f6o 

2.  Justice  (6) 34.41o.740  33.333.788,50 

3.  Cultes  (c) 53.643.993  52.843.411,28 

4.  Affaires  étrangères  ;d) 12.719.800  13.769.503,74 

5.  Intérieur  (e) 83.728.986  88.971.633,37 

6.  Finances  (/^) 20.368.442  24.103.203,96 

7.  Guerre(f7Î 538.326.499  536.634.891,66 

8.  Marine  et  colonies  (/t) 193.952.491  197.466.009,11 

9.  Algérie  (i) '. 23.717.866  28.034.251  ,.38 

10.  Instruction  publique  (i) 53.640.714  55.618.092,31 

11.  Agriculture  et  commerce  (/i)..  42.536.039  44.820.635,63 

12.  Travaux  publics  [l) 234.631.586  539  425.468,91 

13.  Beaux-arts  (w) 7.579  530  7.738.817,58 

14.  Frais  de  régie  {?i) 258.052.678  252.752.390,72 

Totaux 2.781.033.093          3. 108. 758. 696 '02 

(a)  Les  prévisions  sont  trop  élevées,  notamment  à  la  dette  flottante  et  aux  pensions  militaires  ;  mais 
il  y  a  4.918.059  fr.  97  c.  à  payer  pour  arrérages  de  rentes  amortissables. 

(6)  Les  frais  de  justice  criminelle  et  les  représentations  du  garde  des  sceau:c,  à  l'occasion  de  l'Eipo- 
sition  universelle,  nécessitent  des  augmentations. 

(c)  Il  y  a  des  annulations  sur  un  grand  nombre  de  chapitres,  par  suite  de  vacances. 

(d)  Les  frais  de  reprcsentatioa  du  Ministre,  à  l'occasion  do  l'Eiposilion,  sont  de  250.000  francs 
(crédits  supplémentaires). 

(e)  Trois  millions  de  crédits  supplémentaires  sont  consommés  par  les  télégraphes. 
(/)  Les  dépenses  djs  exercices  clos  dépassent  3  millions. 

{g)  L'augmentation  est  la  conséquence  de  la  loi  du  2-2  juin  1S~8  sur  les  sous-officiers,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  vivres,  fourrages  et  habillement,  de  crédits  extraordinaires,  553.077  fr.  08  c, 
pour  les  fra:s  de  représentation  de  Ministre  et  pour  indemnité  des  officiers. 

(A)  Le  service  colonial,  les  approvisionnements  généraux  de  la  flotte  et  les  salaires  d'ouvriers  ont 
absorbé  plus  de  crédits  que  la  loi  de  finances  n'en  avait  accordés. 

(i)  La  plus  grande  partie  de  l'accroissement  porte  sur  les  travaux  publics. 

(j)  Des  crédits  supplémentaires  ont  été  ouverts,  pour  l'instruction  primaire,  par  les  lois  des  i~  mars 
1879,  28  mars  1879  et  20  juin  1878. 

(k)  L'accroissement  de  2  millions  est  la  conséquence  dos  2  millions  de.  subvention  aux  communes  et 
aux  départements  pour  l'envoi  de  délégations  agricoles  et  ouvrières  à  l'exposition.  Les  forêts  sont  trans- 
férées à  l'agriculture.  Le  transfert  n'était  pas  effectué  au  moment  du  dépôt  des  divers  projets. 

(l)  Les  lois  des  13  et  18  mai,  11,  15,  17  juin,  et  21)  décembre  187S,  des  25  juin  et  27  juillet  ls79  ont 
ouvert  de^  crédits  pour  travaux  extraordinaires,  sans  parler  du  rachat  des  chemins  de  fer  de  diverses 
compagnies. 

(m)  Supplément  de  crédit  pour  l'Exposition  universelle. 

{n)  Les  prévisions,  notammeot  dans  les  tabacs,  sont  trop  élevées  par  rapport  aux  dépenses  fait.'s.  Des 
crédits  tombent  en  annulation. 
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2.801.452.356  fr.  65  c.  :   les  ressources   extraordinaires   pour 
318  569.209  fr.  22  c.  (1). 

En  somme,  l'exercice  1887  présente  un  excédent  apparent  de 
61.262.869  fr.  85  c.  (2);  mais  un  déficit  réel  de  257.306.339  fr. 
37  c.  (3).  La  période  des  dépenses  exagérées  commence. 


Dépenses   et  recettes  du  budget  sur  ressources  spéciales  : 
41 5.346.529  fr.  60  c. 
Dépenses  et  recettes  des  budgets  annexes  :  61.333.02fr.  71  c. 


(1)  Comparaison  des  évaluations  de  recettes  et  de  réalisations  de  produits 
en  1878  : 

ETALUATIOXS  REALISATIONS 

(loi  de  FlNAHCES) 

1.  Contributions  directes 392.114.000  fr.        395. 192. 432 '92 

2.  Taxes  assimilées 25. 015.800  25.500.582.91 

3.  Domaines 14.970.000  12.999.911,64 

4.  Forêts 38.072  600  33.641.688,03 

5.  Enregistrement  et  timbre 623.070.000  646.386.779,99 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 34.972.000  34.275.828,18 

7.  Douanes  et  sels 283.020.000  313.758.505,26 

8.  Contributions  indirectes 1.056.628.000  1.084.096.248,76 

9.  Postes 113.876.000  102.355.650,05 

10.  Télégraphes 18.311.260  21.204.627,07 

11.  Produits  universitaires 5.063.010  4.532.352,50 

12.  Revenus  de  l'Algérie 25.891.400  26.309.348,54 

13.  Retenues 18.358.000  19.912.324,34 

14.  Produits  divers 60.192.552  131.286.076,46 

15.  Ressources  extraordinaires...  73.023.182  318.569.209,22 

16.  Plus-values  de  l'exposition 10 .  000 .  000  » 

Totaux 2.793.177.804  3.170.021.565^87 

NOTA.  — Il  n'y  a  pas  de  moins-values  sur  les  domaines  et  les  forets,  mais  tous  les  droits  n'ont  pas 
été  recouvrés  en  187iS  ;  une  partie  a  été  transportée  aux  exercices  suivants  ; 

Si  les  plus-values  no  sont  pas  plus  élevées,  aux  coutributions  indirectes,  c'est  que  l'impôt  sur  la 
pHite  vitesse  a  été  supprimé  le  l"  juillet  1876  et  que  les  droits  sur  les  savons  ont  été  abolis  à  partir 
du  I"  avril  1878. 

La  baisse  du  revenu  des  postes  provient  de  la  réforme  postale. 

Les  plus-values  de  l'exposition  sont  difficiles  à  chiffrer;  elles  se  confondent  avec  les  plus-values  nor- 
males. 

Sur  les  318.569.209  fr.  22c.de  ressources  extraordinaires,  317.975.445  fr.  84  c.  sont  fournis  par 
l'amortissable. 

(2)  ReceUes  diverses 3. 170.021, 565'87 

Dépenses 3.108.758.696,02^ 

EXCÉDENT 061. 262. 869 '85 

(3)  Dépenses  réelles 3.108.758.696'02 

Recettes  normales 2.851.452.356,65 

DÉFICIT 257. 306. 339 '37 
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RESUME 


Dépenses 3.108.738.006  02 

Recettes  normales 2.8ol.432.3o6  65 

DÉFICIT 2.37.306.339  37 

Ressources  extraordinaires 

(3  p.  0/0  amortissable). ..  317.975.445  84 
Autres  ressources  extraordinaires 

(Société  algérienne) ....  593.763  38 

Total 318.369.209  22 

A  déduire  le  déficit,  soit 237.300.339  37 

Excédent  apparent 61.262.869  83 

A    ajouter  :  1°  somme  trans- 
portée de  l'exercice  1876. . .  1.182.067  08 
2°  report  de  l'exercice'  1877  à 
l'exercice  1878  pour  le  cadastre.  523.075  62 

Total 62.970.012  53 

A  déduire  report  à  l'exercice 

1879   pour  le  cadastre 613.133  63 

Reste  comme  excédent  apparent..  62.336.878  92    (1) 


(1)  Travi.ux  et  recueils  à  consulter  :  Projet  de  budget  de  M.  Léon  Say,  im- 
pressions de  1877,  n"  689.  —  Rapport  sur  le  budget  des  finances,  par  M.  Coche- 
ry,  1,  n°  792.  —  Rapport  sur  la  justice,  par  M.  Vararcbon,  I,  n*'  871. —  Rap- 
port sur  lesculles,  par  M.  Guichard,  I,  n°  890.  — Rapport  sur  l'intérieur,  par 
M.  Parent,  I,  n°  837.  —  Rapport  sur  la  guerre,  par  M.  Langlois,  I,  n°  943.  — 
Rapport  sur  la  marine,  par  M.  Belhmont,  I,n°  944  et  n°  99o.  —  Rapport  sur 
l'Algérie,  par  M.  Jacques,  J,n°971.  —  Rapport  sur  rins'ruction  publique, par 
M.  Bardoux,  1,  n°  884.  —  Rapport  sur  Pagriculture  et  le  commerce,  par 
M.  Guyot,  I,  n"  832.  —  Rapport  sur  les  travaux  publics,  par  M.  Sidi- 
Carnol,  I,  n"  937.  — Rapport  sur  les  beaux-arts,  par  M.  Tirard,  I,  n"  838.  — 
Rapport  sur  les  colonies,  par  M.  de  Mahy,  1,  n°  961.  —  Projet  de  budget  de 
M.  Caillaux,  impressions  de  la  Chambre  réélue  en  octobre  1877,  n°  4.  — Rap- 
port général,  par  M.  Cochery,  1,  n"  187.  —  Rapport  sur  les  finances,  par 
M.  Cochery,  I,  n"  171.  —  Rapport  sur  la  justice,  par  M.  Varambon,  I,  n°  174. 
— Rapport  sur  les  cultes,  par  M.  Guichard,  I,  n°  177. — Rapport  sur  les  affai- 
res étrangères,  par  M.  Spuller,  1,  n°  178.  —  Rapport  sur  l'intérieur,  par 
M.  Parent,  I,  n°  180.  —  Rapport  sur  la  guerre,  par  M.  Langlois,  I,  172.  — 
Rapport  sur  lamarine,  par  M.  Bethmont,  i,  n°  186. —  Rapport  sur  l'Algérie, 
par  M.  Jacques,  I,  n"  183,  —  Rapport  sur  l'instruction  publique,  par  M.  Bar- 
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doux,  I,  n°  IBo.  —  Rapport  sur  l'agriculliire  et  le  commerce,  par  M.  Guyot, 
1,  n°  18i.  — Rapport  sur  les  travaux  publics,  pu- M.  Sadi  Garnot ,  1,  n°173.  — 
Rapport  sur  les  beaux-art«,  par  M.  Tirard,  1,  n"  179.  —  Rapport  sur  les  colo- 
nies, par  M.  Dréo,  I,  ii"  181.  —  Rapport  général  de  M.  Varroy  au  Sénat,  im- 
pressions de  Tannée  1873,  n"  121.  —  Compte  général  de  finances  pour  1878. 
—  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  pour  1878.  —  Compte  définitif  des  recet- 
tes et  dos  dépenses  pour  1878. 


CHAPITRE  m 

LE  BUDGET  DE  1879 


I.  Le  projet  de  M.  Léon  Say,  —  IL  Le  projet  de  la  Commission  des  finances. 
—  JIL  La  discussion  du  budget  et  la  loi  des  finances.  —  IV.  Le  règle- 
ment. 


Plusieurs  faits  importants  distinguent  le  budget  de  1879  :  le 
traité  passé,  le  29  avril  1878,  entre  l'État  et  la  Banque  de  France 
relativement  à  l'avance  permanente  de  cet  établissement;  le  rem- 
boursement final  par  le  Trésor  public  des  prêts  qui  lui  avaient 
été  consentis  par  la  Banque  après  la  guerre  ;  l'inscription  au 
budget  de  certaines  dépenses  de  reconstitution  du  matériel  mili- 
taire et  civil;  des  dépenses  de  travaux  publics  qui  pren'dront,  en 
1882  et  en  1883,  un  développement  tout  à  fait  au-dessus  des 
ressources  normales  de  l'ÉLal. 

Le  2  avril  1878,  M.  Léon  Say  présenta  aux  Chambres  le  projet 
portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1879  (1). 

Les  dépenses  étaient  de  3.173.820.114  francs  ,  à  savoir  : 
2.713.145.348  francs  au  budget  ordinaire,  et  4G0.C74.566  francs 
au  budget  extraordinaire. 

Les  crédits  demandés,  pour  1879,  au  budget  ordinaire, 
olTraient  une  diminution  notable  sur  les  crédits  accordés  pour 
1878  ;    mais   beaucoup  de    dépenses  qui,   en   1872,  figuraient 

(1)  Impressions  de  la  législature  de  1877,  n°  9. 
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au  budget  ordinaire  des  travaux  publics,  étaient  portées  au 
compte  extraordinaire  de  ce  département;  artifice  déplorable 
qui  n'a  pas  peu  contribué  à  entretenir  chez  des  républicains 
sincères  l'illusion  que  les  crédits  extraordinaires  s'appliquaient 
uniquement  à  des  entreprises  qu'on  ne  devait  pas  renou- 
veler. 

On  verra  par  le  tableau  ci-dessous  à  quelles  augmentations  de 
dépenses  se  laissait  entraîner  le  Gouvernement  républicain  (1). 

M.  Léon  Say  arrêtait  les  voies  et  moyens  :  1°  pour  le  budget 
ordinaire,  à  2.714.672.014  francs,  chiffre  inférieur  de 
78.70a.790  francs  aux  voies  et  moyens  prévus  pour  1878  par 
la  loi   de   finances;   2°    pour     le     budget    extraordinaire,    à 

(1)  Comparaison  des  crédits  accordes  pour  1878  et  des  crédits  demandés 
pour  1879  : 

CRÉDITS  ACCORDÉS         CRÉDITS  DEMANDÉS 
ponn  18~8.  pocr  18"'J. 

1 .  Dette  publique  et  dotations  (a) .  1 .  221 .  700 .  729  f r.     i .  208 .  882 .  989  fr. 

2.  Justice 3i. 415.740  34. 315. 740 

3.  Cultes 53.643.993  54.023.045 

4.  Affaires  étrangères 12.719.800  12.719.800 

5.  Intérieur  (/*) 83.728.986  67.211.468 

6.  Finances  (c) 20.368.442  21.238.222 

7.  Guerre  (dj 538.326.499  740.203.650 

8.  Marine  (c^ 193.952.491  217.407.369 

9.  Algérie.. 25.717.866  26.531.675 

10.   Instruction  publique  (,0 53.640.714  57.623.114 

li.  Agriculture  et  commerce  (;y)..  42.556  039  34.482.692 

12.  Travaux  publics  (/i) 234.631.386  405.089.980 

13.  Beaux-arts 7.579.5.30  7.899.160 

14.  Frais  de  ngie  (0 238.052  678  286.171.210 

Totaux 2.781.035.095         3.173.820.114 

[a]  Le  service  des  intérêts  du  3  "ô  amortissable  nécessite  près  do  33  millions,  le  second  con;pte  de 
liquidation  —  obligations  du  Trésor  à  court  terme  —  une  somme  de  "2  millions  et  demi  et  les  anuuilé< 
de  chemin  de  ter  une  augmentation  de  plus  de  4  millions  et  demi  sur  1S78,  mais  l'avance  permanente 
de  la  Banque,  appliquée  au  remboursement  do  cette  dernière,  et  la  conversion  des  anciennes  obligations 
Irentenaires  en3  "ô  amortissable  diminuent  de  68  millions  les  charges  du  budget  de  IST'J  par  rapport  à 
celles  du  budget  de   1878. 

(6)  Les  dépenses  des  télégraphes  inscrites,  en  1878,  au  budget  de  l'intérieur  sont  ajoutées  à  celles  des 
postes. 

(c)   L'augmentation  est  la  conséquence  de  création'!  d'emplois  à  l'Administration  centrale  des  postes. 

Id)  Les  crédits  demandés  pour  1879,  au  budget  Ordinaire,  sont  de  553.043.15)  francs,  en  ausmcnla- 
tion  de  l4.7lC.iJôl  francs  sur  les  crédits  aci-ordés  pour  1878.  Le  budget  extraordinaire  entre  dans  les 
740  millions  pour  187  millions.  Sur  le»  l4  millions  d'augmentation,  o  millions  représentent  les  dépenses 
de  la  territoriale.  Le  reste  est  la  consé([ucnce  d'une  augmentation  d'effectif  de  O.UUO  hommes  sur 
1878,  d'une  ration  plus  forte  de  fourrages  p;>ndant  les  grandes  manœuvres  et  les  marches. 

(f)  L'augmentation  est  la  conséquence  du  budget  extraordinaire  de  la  marine  ouvert  à  côté  du  compte 
de  liquidation, 

if)  L'accroissement  s'applique  pour  2.400.000  francs  à  l'instruction  primaire,  1  million  aux  lycées  et 
collèges,  et  6  à  700.000  francs  à  l'enseignement  supérieur. 

(//I  La  diminution  en  1871;l,  par  rapport  à  1878,  vient  de  ce  fait  que  les  dépenses  de  l'cxpisilion 
avaient  été  inscrites  à  ce  ^linistère,  en  1SJ8. 

ih)  On  se  propose  de  faire,  en  1873.  248  millions  de  travaux  dits  extraordinaires. 

(i)  Les  dépenses  oes  télégraphes  figurent;  en  1879,  aux  frais  do  régie. 


BOO 


LE  BUDGET  DE  1879 


460.674.5G6  francs.  La  première  de  ces  sommes  était  attendue, 
pour  la  plus  grande  partie^  mais  noa  totalement,  de  l'impôt;  la 
seconde  allait  être  demandée  à  l'emprunt  sous  diverses  formes  (1). 
Le  budget  de  1879  se  présentait  donc,  d'après  le  projet  de 
M.  Léon  Say,  avec  3.173.820.114  francs  de  dépenses,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  avec  2.698  672.014  francs  de  recettes 
à  provenir  de  l'impôt,  et  avec  un  déficit  de  475.148.100  francs, 
à  la  charge  de  l'emprunt  (2). 


(1)  Comparaison  des  évaluations  adoptées  pour  1878  et  des  évaluations 
proposées  pour  1879  : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATION'» 

ADOPTÉES  POUR  1878.     PROPOSÉES  POUR  1S79. 

1.  Contributions  directes 392.114.000  fr.  393. 894. 760  fr. 

2.  Taxes  assimilées 25.615.800  ?o.  182. 400 

3.  Domaines 14.970.000  14.772.000 

4.  Forêts 38.072.600  38.102.600 

5.  Enregistrement  et  timbre 623.070.000  625.776.000 

6.  Impôt  de  3  0/0 34.972.000  .34.142.000 

7.  Douanes  et  sels 283.020.000  283.982.000 

8.  Contributions  indirectes  (r;)...  1.036.628.000  1.043.336.600 

9.  Postes  (6) 113.876.000  108.763.000 

10.  Télégraphes 18.311.260  18.532.000 

11.  Produits  universitaires 5.063.010  4.340  559 

12.  Revenus  de  l'Algérie 25  891.400  27.352.  luO 

13.  Retenues 18.358.000  18.891.000 

14.  Produits  divers 60.192.552  59.204.993 

15.  Plus-values  de  l'exposition....  10.000.000  •    » 

16.  Ressources  extraordinaires  (').  73.023.182  16.000.000 

Totaux 2.793.177.804  fr.     2.714.672.014  fr. 

A    ajouter   ressources  du   budget    extraordi- 
naire ((/) 400.674.566 

Total " 3.175.346.580  fr. 

a)  La  diminution  des  évaluations,  en  1S70,  par  rapport  à  1878,  a  pour  cause  la  suppression  des  taxes 
sur  les  savons  et  sur  la  petite  vitesse.  En  1878, cette  suppression  n'atteint  les  revenus  que  pour  une  par- 
tie de  l'année;  en  1879,  elles  les  frappe  pour  tout  l'exercice. 
(6)  La  réforme  postale   doit  produire  une  réduction  des  revenus. 

(c)  Les  10  millions  de  ressources  extraordinaires  proviennent,  en  1879.  de  l'excédent  de  1876.  La 
somme  n'en  est  pas  moins  extraordinaire  pour  l'exercice  1879.  Si  on  retranche  cette  somme  de  16  mil- 
lion.', des  1^.71-1.07:2.014  francs  d'évaluations,,  il  reste  2.098. t)72.0 14  francs  de  recettes  normales. 

(d)  Les  400. 67-4. 506  francs  sont  prélevés  sur  l'emprunt.  Nous  en  parlons  en  détail  plus  loin. 

(2)  Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. .. .         3.173.820.114  fr. 
Recettes  normales 2.698  672.014 

Déficit 475.148.100 
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II 


M.  Wilson  déposa  le  rapport  général,  au  nom  de  h  Commis- 
sion des  finances,  le  14  novembre  1878. 

La  Commission  fixait  les  dépenses  à3.1G3.571.934  francs,  soit 
10.258.180  francs  de  moins  qu'au  projet  du  Gouvernement.  Les 
prévisions  du  budget  ordinaire  étalent  de  2.696.6G4.375  francs 
et  celles  du  budget  extraordinaire  de  40G.007.559  francs  (1). 

Nous  aurons  à  constater,  pendant  toute  la  période  1879-1883, 
que  les  réductions  effectuées  par  les  Commissions  des  finances 
n'oni  été  qu'un  exercice  d'écriture  et  que  les  crédits  supplémen- 
taires sont  arrivés  à  des  chiffres  invraisemblables.  Nous  ne 
tenons  pas  pour  œuvre  sérieuse  les  retranchements  eftectués,  au 
chapitre  des  dépenses,  par  la  Commission  dont  M.  ^Yilson 
fut  le  rapporteur  général  (2). 


(I)  Budget  tofal  du  Gouvernement 3.173.820.114  fr. 

Budget  total  de  la  Commis.sion 3.163.o71.93i 

en  moins  au  projet  de  la  Commission. . .  10. 238. 180 

Budget  ordinaire  du  Gouvernement 2.7i3.14o.o'i8  fr. 

Budget  ordinaire  de  la  Commission 2.690.664.373 

en  moins  au  budget  de  la  Commission  . .  10.481.173 

Budget  extraordinaire  de  la  Commission.  . .  466.907.339 

Budget  extraordinaire  du  Gouvernement . . .  460 .  674 .  566 

en  plus  au  projet  de  la  Commission 6.232.993  fr. 

Compensation  faite  entre  les  diminutions  opérées  au  budget  ordinaire  et 
les  augmentations  effectuées  au  budget  extraordinaire  par  la  Commission, 
16.481.173  francs  et  6.232.993  francs,  il  restait  10.238.180  de  réduclions'. 

(2)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  du  gouvernement  et  de  la 
Commission  : 

PROJET  PROJET 

DD   GOCTEUSEME.NT  DE  LA  COMMSÎIOS 

1.  Dette  publique  et  dotalioDs(a).     1.208.882.983  fr.     1.203.437.449  fr. 

2.  Ju.slicc _  34^313^740 __3i^312_000 

A  reporter 1724371987729         1 .  243T769T449 

(a)  D'assez  impoilanles  modifications  sont  effectuées  dans  Pordre  de  ce  service,  mais  Paugmentalion 
finale  a  poar  cause  la  loi  du  'ii  juin  1878  élevant  la  pension  des  militaires. 
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Au  moment  où  elle  s'engageait  dans  des  dépenses  extraordi- 
naires, que  l'emprunt  pouvait  seul  couvrir,  la  prudence  aurait 
commandé  à  la  Commission  du  budget  de  ne  pas  affaiblir  les 
recettes  du  Trésor.  Or,  elle  proposait  des  dégrèvements  sur  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  sur  les  huiles  et  sur  la  chicorée, 
dégrèvements  qui  diminuaient  les  ressources  de  l'État  d'une 
vingtaine  de  millions  (1). 

La  Commission  arrêtait  les  voies  et  moyens  oi'dinaires  de  l'exer- 
cice 1879  à  2.701.080.014  francs  et  les  voies  et  moyens  extraordi- 

Report 1.21.3.198.729  1.243.769.449 

3.  Cultes  (6) o4. 023. 045  o3.o07.168 

4.  Affaires  étrangères 12.719.800  12.839.300 

o.  Intérieur  (c) 67.211.468  66.677.766 

6.  Finances  (cf) 21.258.222  19.8i6.122 

7.  Guerre(e') 740. 203. 630  736.316.652 

8.  Marine  et  colonies  (f) 217.407.369  210.989.110 

9.  Algérie 26.531.67o  25.868.060 

10.  Instruction  publique  (g) 57.623.114  55.710.736 

11.  Agriculture  et  commerce 34.482.692  34.059.692 

12.  Travaux  publics 405.089.980  405.890.853 

13.  Beaux-arts 7.899.160  7.299.170 

14.  Frais  de  régie  (/t) 286.171.210  290.707.856 

Totaux 3.173.820.114  fr.     3.163  511.934  fr. 

(b)  La  Commission  refuse  :  I»  200.000  francs  demandés  par  le  Goavernemont  pour  porterie  traitement 
de  :i.OU0  desservants  de  bOO  à  1.000  francs  ;  i'  3.000  francs  di^stinés  à  élever  10  succursales  en  cures. 

(c)  La  Commission  retranche  quelques  centaines  de  mille  francs  sur  les  chapitres  des  prisons. 

(d)  Une  partie  de  la  dépense  est  reportée  aux  frais  de  régie  par  la  Commission. 

(e)  La  Commission  n'accepte  pas  les  estimations  du  Gouvernement  au  chapitre  des  fourrages;  elle 
opère  une  dlmination  au  chapitre  de  l'habillement,  estincant  que  les  marchés  peuvent  être  renouvelés 
avec  un  rabais  de  6  ■'  ^  sur  les  prix  anciens. 

(/")  La  Commission  diminne  les  chapitres  des  salaires  et  des  constructions  navales,  non  qu'elle  venille 
ralentir  la  construction,  mais  parce  qu'elle  estime  que  les  dépenses  d'entretien  sont  trop  fortes  par  rap- 
port aux  dépenses  de  renouvellement  de  matériel. 

{g)  La  Commission  effectue  quelques  réductions  ani  chapitres  des  dépenses  de»  lycées  et  des  dépenses 
de  l'instruction  primaire. 

[h)  Les  dépenses  de  l'Administration  centrale  des  postes  sont  transférées  à  ce  service. 

(I)  M.  Léon  Say  écrivait  dans  sou  exposé  des  motifs  :  t...  Xous  pouvons 
bien  subir  les  réductions  déjà  opérées  sur  les  impôts,  mais  nous  ne  pou- 
vons, même  dans  la  plus  faible  mesure,  en  consentir  de  nouvelles,  s  Projet 
de  budget  déjà  cité.  Ces  conseils  n'empêchaient  pas  M.  Wilson  de  dire  dans 
son  rapport  général  :  «  M.  le  Ministre  des  finances  avait  considéré  la  perte 
résultant  de  l'application  à  tout  l'exercice  1879  des  dégrèvements  consentis 
eu  1878  comme  le  maximum  des  sacrifices  à  imposer  au  Trésor  pour  dé- 
charger les  contribuables.  Votre  Commission  vous  propose  de  joindre  à  celle 
perte,  qui  s'élève  à  12  millions  de  francs  environ,  celle  de  19.339.000  francs 
résultant  des  nouveaux  dégrèvements  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce, 
les  huiles  et  la  chicorée.  »  Rapport  général  de  M.  Wilson,  impression  de  la 
seconde  législature,  n°  903. 
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naires  à  400.907,059  fr.,  soit  un  lolal  de  3.107.987.073  fr.  (1). 

Sur  cette  dernière  somme,  2.082.080.014  francs  seulement 
étaient  attendus  de  l'impôt.  Il  restait  donc  485.907.079  francs 
de  ressources  extraordinaires  à  emprunter. 

Les  dépenses  étant  de  3.103.511.934  francs  et  les  res- 
sources normales  de  2.082.080.014  francs,  le  délicit  était  de 
481.431.920  francs  (2). 


III 


La  discussion  générale  du  budget  commença  et  finit  le  21  no- 
vembre. M.  Haentjens  reprocha  principalement  au  Ministère  et 
à  la  Commission  des  finances  de  ne  pas  eifectuer  la  conversion 
du  5  p.  0(0  créé  en  1871  et  1872  en  4  li2  p.  0(0,  opération  qui 
leur  aurait  permis  de    réaliser  une  économie   de    35  millions. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  receUes  proposées  par  le  Gouverne- 
ment et  des  évaluations  de  recettes  proposées  par  la  Commission  : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIONS 

DO     GOCVERXEUEM  DE      LA     COMBISSIO» 

1 .  Contributions  directes 395 .  894 .  760  fr.  39o .  894 .  760  f r. 

2.  Taxes  assimilées 25.182.400  25.182.400 

3.  Domaines 14.772.000  14.772.000 

4.  Forêts 38.102.6U0  38.102.600 

5.  Enregistrement  et  timbre 625.776.000  613.776.000 

6.  Impôtde300 34.142.000  34.142.000 

7.  Douanes  et  sels 283.982.000  283.982.000 

8.  Contributions  indirectes 1.043.336.600  1.035.997.600 

9.  Postes 108.763.000  108.763.000 

10.  Télégraphes 18.532.000  18.532.000 

11.  Produits  universitaiaes 4.540.559  4.540.559 

12.  Revenus  de  l'Algérie 27.552.100  27.552.100 

13.  Retenues 18.891.000  18.891.000 

14.  Produits  divers 59.204.995  61. 951. 995 

15.  Ressources  extraordinaires...  16.000.000  19.000.000 

16.  Ressources  d'emprunt 460.674.566  466.907.059 

ToTADX 3.175  346.580  fr.'    3.167.987.073  fr. 

>;OTA. Il  n'y  a  do  modifiés   que  les  chapitres  de  :  1°  l'enregistrement  et  du  timbre,  par  suite  de  la 

diminution  de  l'impôt  sur  les  eflets  de  commerce  ;  "■>'  des  contributions  indirectes,  par  suite  des  dégrè- 
vements Je  la  chicorée  et  des  huiles  :  3' des  produits  divers,  par  suite  d'un  changement  d'évaluations  ; 
i'  des  ressources  extraordinaires  augmentées;  5»  des  ressources  d'emprunt  augmentées  aussi  par  suite 
de  travaux  plus  cousidérahles  à  exéeutor. 

(2)  Dépenses  d'après  le  projet  de  la  Commission.     3.163.511.934  fr. 
Receites  normales 2.682.080.014 

Insuffisance 481 .  431 .  920 
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M.  Wilson  s'efforça  de  justifier  le  programme  financier  qui  était 
le  corollaire  du  programme  de  travaux  publics  (1).  M.  Léon  Say, 
s'appliqua  à  défendre  l'amortissable,  comme  opération  finan- 
cière. 

1.  Dette  puUique  et  dotation.  —  M.  Goblet  souleva  au  cha- 
pitre des  pensions  civiles  accordées,  en  vertu  de  la  loi  de  1790, 
la  question  de  savoir  si  un  fonctionnaire  administratif  peut  être 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  sans  avoir  obtenu,  de 
l'autorité  municipale,  une  attestation  corroborant  les  certificats 
des  médecins  par  lesquels  sont  constatées  les  infirmités  du  fonc- 
tionnaire en  question.  Mais,  dans  la  pratique,  ainsi  que  le  déclara 
le  sous-secrétaire  d'État,  M.  Lepère,  le  Ministre  de  l'intérieur 
s'en  réfère  à  l'avis  d'une  réunion  de  trois  médecins  commis  par 
l'Administration.  Crédits  votés  :  1.209. 403. 009 francs (2). 


(1)  M.  Wilson  disait:  «  Ce  qui  jette  un  peu  de  confusion  dans  nos  bud- 
gets, c'est  que,  au  lieu  d'emprunter  6  milliards,  nous  aurions  dû  en  em- 
prunter 9,  parce  qu'il  existait  deux  nécessités  impérieuses  :  d'une  part , 
rembourser  1.500  millions  à  la  Banque  de  F'rance,  et,  d'autre  part,  consa- 
crer 1.500  millions  à  la  reconstitution  de  notre  matériel.  Au  lieu  d'emprun- 
ter 3  milliards  de  plus,  M.  Thiers  proposa  à  l'Assemblée  nationale  de  con- 
sacrer tous  les  ans  200  millions  à  rembourser  la  Banque  et  de  faire  face, 
par  des  opérations  de  trésorerie,  au  compte  de  liquidation.  Le  programme 
a  été  exactement  suivi  :  nous  inscrivons  la  dernière  annuité  à  la  Banque  au 
budget  de  1879.  Il  reste  1 .500  millions  auxquels  il  faut  faire  face...  Le  gou- 
vernement s'est  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  profiter  le  pays  de  la 
réserve  de  150  millions  et  il  nous  a  soumis  un  programme  de  travaux  qui 
a  été  sanctionné  par  cette  Cliambre.  »  Ainsi  parlait  M.  Wilson  le  21  no- 
vembre 1878.  D'abord,  ses  affirmations  étaient  inexactes  au  sujet  du  rem- 
boursement à  la  Banque.  On  avait  payé  les  1.500  millions,  mais  on  avait 
contracté  d'autres  dettes.  Nous  réfuterons  M.  Wilson  avec  M.  Léon  Say.  Dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1879,  le  Ministre  écrivait:  «  La  liquidation 
des  avances  faites  par  la  Banque  de  France  à  l'État  ne  s'est  pas,  il  est  vrai, 
accomplie  par  la  voie  de  l'amortissement,  et  des  dettes  aussi  importantes 
que  celles  qu'on  éteignait  ont  été  contractées  d'autre  part;  mais  on  a  subs- 
titué, au  grand  profit  du  public,  un  créancier  à  un  autre.  »  Si  l'on  n'avait 
fait  que  substituer  un  créancier  à  un  autre,  comment  M.  Wilson  pouvait-il 
affirmer  que  les  1.500  millions  empruntés  à  la  Banque  avaient  été  amortis? 
Au  moment  où  M.  Wilson  tenait  ce  langage  démenti  par  les  faits,  le  budget 
de  1878,  chargé  parle  rachat,  allait  se  clore  avee  un  déficit  de  257  millions 
comblé  par  l'amortissable,  le  compte  de  liquidation  absorbait  un  demi-mil- 
liard d'obligafions  à  court  terme,  et  le  budget  de  1879  s'annonçait  avec  une 
insuffisance  de  plus  de  480  millions  que  l'emprunt  devait  couvrir;  enfin,  on 
venait  de  demander  à  la  Banque  une  avance  de  80  millions. 

(2)  Séances  des  23  et  25  novembre  1878. 
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2.  Justice.  —  Crédits  votés  sans  débats  :  3i.;]12.000  fr.  (1). 

3.  Cultes.  —  M.  de  la  Bassetière  demanda  à  la  majorité  de  se 
placer  sur  un  terrain,  non  pas  d'exclusion  et  de  lutte,  mais  de 
transaction  et  d'accord  avec  les  catholiques.  Les  augmentations 
de  traitement  proposées  par  le  Gouvernement  pour  les  desser- 
vants, les  pasteurs  et  les  rabbins  et  rejetées  par  la  Commission 
des  finances  ne  furent  pas,  malgré  les  sollicitations  du  Ministre, 
acceptées  par  la  Chambre. —  Crédits  votés  :  53. 593.068  fr.(2). 

4.  Affaires  étrangères.  —  Crédits  votés  sans  débat:  12  mil- 
lions 019.300  francs  (3). 

5.  Intérieur.  —  M.M.  Martin  Nadaud,  Marcou,  Soye  prièrent 
le  Ministre  de  l'intérieur  de  faire  entrer  dans  le  conseil  de  sur- 
veillance des  prisons  l'élément  électif,  au  lieu  et  place  de  l'élé- 
ment administratif,  et  de  reoiplacer  le  travail  à  l'entreprise  par 
le  travail  en  régie. —  Crédits  votés  :  0G.G82.7C6  francs  (4). 

0.  Finances.  —  Crédits  votés  sans  débat:  21.212.382  fr.  (5). 

7.  Guerre.  —  M.  de  Roys  reprocha  à  l'Administration  de  la 
guern^  d'avoir  laissé  aux  entrepreneurs  des  effets  d'habillement 
l'autorisation  de  faire  confectionner  ces  effets  en  dehors  de  leurs 
ateliers  centraux  et  de  s'être  dérobés  ainsi  au  contrôle  perma- 
nent du  ministère.  Il  en  était  résulté  cette  conséquence  (jue 
beaucoup  de  capotes  et  de  pantalons  n'avaient  pu  être  mis  en 
service  qu'après  avoir  subi  de  nombreuses  retouches  dans  les 
corps  de  troupes.  M.  de  Roys  se  plaignit  également  que  l'Admi- 
nistration de  la  guerre  se  fùtdispcusée,  en  matière  d'habillement, 
de  recourir  au  système  de  l'adjudication  publique  (G). 

(1)  Séance  du  21  novembre  1878. 

(2)  Séance  du  23  novembre  1878. 

(3)  Séance  du  ti  noveml)re  1878. 

(4)  Séance  du  29  novembre  1878. 
(5;  Séance  du  25  novembre  1878. 

(6)  «...  On  a  vu,  avec  un  profond  étonnement,  que  i'AdminislraM"on  main- 
tenait à  un  seul  fournisseur  Tentreprise  de  toutes  les  confections  de  neuf 
corps  d'armée  et  du  Gouvernement  de  Paris  :  habillement,  grand  équipe- 
ment et  chaussures.  »  — M.  de  Hoys,  discours  du  2()  novembre  187G.  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  répondit  :  «...  Nous  avons  vu  des  hommes 
ignorant  les  obligations  d'un  entrepreneur  ou  d'un  manufacturier  militaire 
oiîrirdes  rabais  extravagants.  Nous  avons  pris  nos  précautions L'adju- 
dicataire met  souvent  l'argent  des  autres  dans  une  atlaire...  Quand  l'argent 
est  parti,  le  service  ne  se  fait  plus,  les  approvisionnements  ne  se  renouvel- 
II.                                                                                                      21 
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M,  l'amiral  Touchard  demanda  l'assimilation,  au  point  de  vue 
pécuniaire,  entre  les  généraux  passés  dans  le  cadre  de  réserve 
en  vertu  de  la  loi  de  1839,  et  les  généraux  retraités  en  vertu  de 
la  loi  de  1878  (1).  Sa  demande  fut  rejetée. 

Un  instructif  débat  s'engagea  entre  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, M.  Rossignol,  et  la  Commission  du  budget,  repré- 
sentée par  M.  Gambetta,  sur  la  grave  question  de  la  fourniture 
de  la  viande  aux  armées.  Avant  le  Gouvernement  de  M.  Thiers, 
chaque  homme  versait  à  l'ordinaire  2C centimes,  etla  compagnie 
achetait  directement,  chez  les  bouchers  de  la  garnison ,  les  250 
grammes  de  viande  destinés  à  chaque  soldat.  M.  Thiers  accorda 
aux  troupes  de  l'armée  de  Paris  300  grammes  de  viande  et  subs- 
titua l'approvisionnement  en  nature  à  l'approvisionnement  en 
argent.  Le  système  fut  étendu  plus  tard  à  toute  Tarmée  qui,  au 
lieu  d'acheter  la  viande  à  l'étal  du  boucher,  la  reçut  par  adjudica- 
tion. La  Commission  du  budget  de  1879,  avertie  des  spéculations 
des  adjudicataires,  invita  le  Gouvernement,  fort  disposé  à  revenir 
à  l'ancien  système  de  l'acquisition  directe,  à  étudier  la  question. 
M.  Margaine  se  prononça,  dans  le  débat,  pour  l'adjudication  et 
déclara  que,  s'il  y  avait  eu  des  abus,  ils  étaient  imputables  à  l'Ad- 
ministration de  la  guerre  (2).  Le  commissaire  du  Gouvernement, 
M.  Rossignol,  combattit  le  système  des  adjudications  d'animaux 
vivants.  M.  Gambetta  inclina  à  l'avis  de  ce  dernier  (3). 

M.  de  Valfons  souleva  la  question,  maintenant  résolue,  de  la 


lent  pas  et  les  magasins  se  vident...  C'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas 
voulu  recourir  à  l'adjudication  publique,  n  —  M.  Rossignol,  séance  du  26  no- 
vembre 1876. 

(1)  Les  premiers  touchaient  6.000  et  9.000  francs  de  traitement,  moins  la 
retenue;  et  les  seconds  8.000  et  IO.-jOO  francs  sans  retenue. 

(2)  a.  Je  persiste  à  dire  que  si  des  inspecteurs  avaient  vérifié  la  qualité  de 
la  viande  sur  pied,  entreposée  avant  l'abatage,  s'ils  avaient  exercé  une 
active  surveillance  avant  qu'elle  fût  distribuée,  l'armée  aurait  reçu  de  bonne 
viande,  n  — M.  Margaine,  séance  du  26  novembre  1878. 

(3)  t  Je  ne  dis  pas  que  la  Commission  a  trouvé  la  solution  dernière  et 
définitive,  mais  je  dis  que  le  système  actuel  est  condamné.  »  —  M.  Gambetta, 
séance  du  26  novembre  1878.  —  <i  Les  résultats  donnés  par  Is  système  des 
adjudications  condamnent  ce  mode  de  fourniture.  »  —  M.  Rossignol,  séance 
du  26  novembre  1878. 
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moQtiire  des  capitaines  d'iofaiitei-ie.  Elle  ne  pouvait  être  décidée 
par  voie  budgétaire  (1*. 

M.  Galpin  essaya  de  faire  rétablir,  au  chapitre  des  écoles  mili- 
taires, un  crédit  de  100.000  francs,  dont  la  suppression  affectait 
principalement  le  PrytanéedelaFlèche.  M.  Gambetta  s'y  opposa, 
au  nom  delà  Commission  des  finances  (2). 

Crédits  votés  :  339.941.302  francs. 

8.  Marine  et  colonies .  — On.  ne  saurait  parler  du  budget  de  la 
marine,  en  1879,  sans  rappeler  le  remarquable  rapport  que 
M.  Etienne  Lamy  consacra  à  la  critique  de  l'administration 
navale  (3).  M.  Lamy  y  constatait  la  lenteur  des  constructions  (4), 
et  il  en  trouvait  la  cause  dans  le  nombre  trop  considérable  de 
chantiers  et  d'arsenaux  (o).  Il  y  signalait  le  développement  ex- 
cessif des  édifices  maritimes,  de  l'outillage,  des  bâtiments  de 
servitude,  absorbant  des  sommes  qui  auraient  suffi  à  l'entretien 
d'une  flotte  (G).  Il  s'y  plaignait  de  la  progression  constante  du 
personnel  non   naviguant   (7).    Enfin,    il    y  dénonçait  les  abus 

(1)  «  Le  capitaine  qui  doit  surveiller  sa  troupe,  la  porter  en  avant  cl  l'éta- 
blir en  ordre  dispersé,  qui  doit  prendre  foutes  les  dispositions  préliminaires 
du  combat,  a  besoin  d'agir  avec  une  promptitude  et  un  élan  que  ne  retrou- 
vent plus  Lien  souvent,  après   de   longues  marches,  de  vaillants  ofliciers 
ayant   mis  de  longues   années  à  conquérir  leur  grade,  i  —  M.  de  Valfons 
séance  du  iJ(3  novembre  1878. 

(2)  «  Les  jeunes  gens  qui  sont  dans  cette  institution,  Prytanée  militaire 
de  la  Flèche,  reviennent  à  l'Etat,  en  moyenne,  à  un  chiffre  supérieur  à  .'J.OOO 
francs  par  tète,  i  —  M.  Gambetta,  séance  du  26  novembre  1878. 

(3)  Impressions  de  la  2«  législature,  n"  926. 

(4)  Le  programme  de  1872,  qui  comprenait  210  bâtiments,  ne  devait  pas 
être  achevé,  d'après  M.  Lamy,  en  1883  :  «  Les  journées  disponibles  sont  de 
7.687.000  jusqu'en  188o.  Le  nombre  de  journées  que  demanderait  l'accom- 
plisseraent  du  programme  est  de  12  millions.  »  —  Page  11  du  rapport. 

(o)  a  Pour  créer  des  bâtiments  avec  rapidité,  il  faut  réunir  dans  peu  de 
centres  de  constructions  des  moyens  puissants.  Les  nations  récemment  nées 
à  la  vie  maritime  ont  concentré  leurs  efïorts  dans  deux  arsenaux...  En 
France,  tous  les  établissements  ont  été  maintenus.  La  conséquence  est  l'e.x- 
trême  cherté  ou  l'extrême  lenteur  des  travaux.  »  ■ — Pages  3.3  et  34  du  rapport. 

(6)  ^  Les  édilices  sont  estimés  plus  de  400  millions,  l'outillage  plus  de 
85  millions,  les  bâtiments  de  servitude  plus  de  64  millions.  Ces  dernier.s 
forment  une  flotte  véritable  :  124  ont  été  construits  pour  l'usage  qu'ils  rem- 
plissent, et  un  nombre  égal,  rayés  des  listes  de  la  Hotte,  ont  été  transformés 
pour  le  service  des  arsenaux.  Leur  nombre  dépasse  de  près  de  moitié  celui 
des  bâtiments  de  combat  au  service  desquels  ils  sont  destinés,  b  — l^a^^e  2i 
du  rapport. 

(7)  a  La  part  consacrée  au  matériel  doit  croître  et  celle  consacrée  au  per- 
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des  approvisionnements  généraux,  s'élevant,  en  France,  à  250 
millions  contre  85  millions  en  Angleterre. 

M.  le  vice-amiral  Pothuau,  ministre  de  la  marine,  comprit  la 
nécessité  de  répondre  à  ce  rapport,  mais  il  n'en  détruisit  pas 
l'effet  (1). 

M.  Farcy  critiqua  le  travail  des  arsenaux  et  la  longueur  de 
temps  des  constructions  (2). 

M.  Baïhaut  demanda  une  augmentation  de  traitement  pour  les 
membres  du  génie  maritime  (3). 

Crédits  votés  :  211,352.377  francs. 

9.  Algérie.  —  Crédits  votés  sans  débat  :  25.913. 8G0  fr  (4). 

10.  Instruction 2niblique.  —  M.  Chalamet  demanda  un  accrois- 
sement de  traitement  pour  les  maîtres  de  conférences  à  l'École 
normale  ;  M.  Clemenceau  l'installation  de  la  chaire  de  pathologie 
mental eprécédemmcnt  créée;  M.  Drumel,  unechaire  de Pandectes 
à  l'École  de  droit  de  Paris;  M.  Dumas,  la  création  d'une  troisième 
chaire  d'histoire  à  la  Sorbonne.  Satisfaction  fut  donnée  au  dernier 
et  promise  aux  trois  premiers. 

M.  Talan;  ier  combattit  sans  succès  la  proposition,  faite  parle 
Gouvernomont  et  acceptée  f»ar  la  Commission  des  finances,  de 
porter  de  13.000  à  15.000  francs  le  traitement  des  professeurs 
de  lÉcole  de  médecine  de  Paris. 

M.  Chalamet  sollicita  l'assimilation  des  professeurs  de  7=^*  et  8"' 
non  licenciés,  mais  pourvus  d'une  nomination  minisléiielle,  aux 
professeurs  de  7™'  et  8™^  licenciés.   Sa  motion  fut  rejetée. 

M.  Hérault  proposa  la  création  de  classes  personnelles  pour 
les  collèges  communaux.  Sa  proposition  fut  écartée.  —  Crédits 
votés  :  55.  773.776  francs  (5). 

11.  Agriculture  et  commerce.  —  M.  de  la  Bassetière  voulait 
augmenter  de  100.000  francs  la  subvention  aux  comices  agricoles. 

sonnel  diminuer.  Le  coniraire  se  produit.  En  1820,  les  crédils  deslinés  au 
matériel  absorbaient  60  p.  0/0,  en  1840,  46  p.  0.0.  en  1878,  4.3  p.  0,0;  ils 
étaient  naguère  lombes  à  30  p.  0  0.  »  —  Page  39  du  rapport. 

(1)  Séance  du  29  novembre  1878. 

(2)  Séance  du  29  novembre  1878. 

(3)  Séance  du  30  novembre  1878. 

(4)  Séance  du  39  novembre  1878. 
(o)  Séance  du  22  novembre  1878. 
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Sa  proposition  fut  rejetée  sur  la  demande  du  rapporteur  du  com- 
merce, M.  Waddington  (1). 

M.  Faure  (Marne)  appela  l'attention  de  la  Gliambrj  et  du  Gou- 
vernement sur  la  situation  du  personnel  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers. 

M.Casimir-Périer  demanda,  et  le  Ministre  du  commerce  accepta, 
qu'on  étendit  aux  armateurs  de  la  Norwège  les  primes  réservées 
auxpécheursdeTerre-Neuve.  —  Crédits  votés  :  3i.0o9.G92fr.(2). 

12.  Ti-avaujc  publics.  —  Crédits  votés  sans  débat  important: 
405.965.833  fr.  (3). 

13.  Beaux-arts.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  el  des  beaux  arts  lit  voter  un  crédit  de  51.000  francs 
destiné  à  l'organisation  de  l'inspection  du  dessin  (4),  malgré 
l'opposition  de  M.  Proust,  rapporteur  du  budget  spécial  des 
beaux-arts.  Il  fit  réinscrire  également  une  somme  de  40.000  francs 
que  la  Commission  des  finances  avait  retranchée  des  crédits  de 
lagrrvure.  —  Crédits  votés  :  7.315.010  francs  (5). 

14.  Frais  de  régie.  —  287.479.  89G  francs  (G). 

Le  Sénat  modifia  quelques-uns  des  chapitres  du  budget  des 
cultes.  La  Chambre  des  députés  n'accepta  pas  ces  changements 
et  rétablit  les  crédits  primitivement  votés.  Le  Sénat  se  rendit, 
et  la  loi  du  2-1  décembre  1878  arrêta  les  dépenses  de  1879  à  la 
somme  de  3. 1C6. 124.851  francs. 


(1)  «  Que  faites-vous  par  ces  demandes  ?  Vous  découragez  l'initialive  pri- 
vée; vous  substituez  à  cette  initiative  Thabilude  des  secours;  vous  mettez 
les  fonds  du  Trésor  à  la  disposition  d'hommes  sur  lesquels  ne  s'exerce 
aucun  contrôle.  »  —  M.   Waddington,  séance  du  23  novembre  1878. 

(2)  Séance  du  23  novembre  1878. 

(3)  Séance  du  2o  novembre  1878. 

(4)  «  Il  est  un  point  sur  lequel  il  est  surtout  utile  d'insister  :  il  n'y  a  pas  de 
méthode  uniforme  dans  l'enseignement  actuel  du  dessin.  11  faut  introduire 
cette  méthode  uniforme.  Comment?  De  deux  manières  :  d'une  part,  en  adop- 
tant de  nouveaux  modèles;  d'autre  part,  en  surveillant  la  nomination  des 
professeurs. ..  Les  inspecteurs  nous  désigneront  ceux  que  nous  devons  rem- 
placer. Un  programme,  fixant  les  conditions  du  professorat,  nous  rend  cer- 
tains que  les  nouveaux  professeurs  seront  choisis  en  connaissance  de  cause.  » 
—  M.  Bardoux,  séance  du  28  novembre  1878. 

(o)  Séance  du  28  novembre  1878. 
(6]  Séance  du  2o  novembre  1878. 
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Les  recettes  aormales  furent  évaluées  à  la  somme  de 
2.682. 08U. 014  francs. 

Il  y  avait  donc,  d'après  la  loi  de  finances,  insuilisance  de  re- 
cettes de  484.044.837  francs  (1). 


IV 

Au  règlement  de  compte,  les  dépenses  de  1879  se  sont  trouvées 
un  peu  inférieures  aux  prévisions.  Elles  n'ont  été  que  de 
3.154.740.448  fr.  76  c.  (2). 

Sur  cette  somme ,  les  dépenses  figurant  au  budget  ex- 
traordinaire n'ont  été  que  de  285.395.742  fr.  87  c.  Les  dé- 
penses inscrites  au  budget  ordinaire  ont  atteint  le  chiffre  de 
2.869.344.705  fr. 

Les  recettes  normales  avaient  été  évaluées,  par  la  loi  de  finan- 
ces du  22  décembre  1878,  à  2.682.080.014  francs.  Les  réalisa- 
tions ont  été  de  2.846.092.287  fr.  35  c,  chiffre  supérieur  de 
164.012.233.  fr.  35  c.  aux  estimations. 

En  1877,  première  année  delà  gestion  républicaine,  les  re- 
cettes réelles  ont  été  do  2.779.947.202  fr.  85  c;  enl878,  de 
2. 851. 452. 356 fr.  65  c; en  1879,  de 2.846.092.287  fr.  35c.  malgré 
les  dégrèvements  inopportuns,  auxquels  nous  consacrerons,  plus 
loin,  un  chapitre  détaillé. 

(1)  Dépenses :{.  166 .  124.851 

l\ecettes  uormales "  2.682.080.014 

Insuffisance 484 .  044 .  837 

Celle  somme  allait  tomber  à  la  charge  de  l'emprunt,  moins  19  millions 
couverts  par  une  parlie  de  l'excédent  de  1876. 

(2)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  et  des  payements  effectués 
en  1879  : 

PRÉVISIONS 

(loi  ue  finances)  dépenses  faites 

1.  Dette  publique  et  dotations  (a).  1.209.403.009  1.258.839.602^81 

2.  Justice 34.312.000  35.198.939,92 

3.  Cultes 53.593.568  52.727.194,00 

4.  Affaires  étrangères 12.919.300  14.470.108,99 

5. Intérieur  (6) 66.682.766  156.799.352,81 

A  reporter. . . .       ' 1.376. 910. 643      1.518.035.198,53 

(a)  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux  du  budget  sur  ressources  extraordinaires,  prévus  à  150 
millions,  se  sont  élevés  à  213  millions  ;  mais  les  dépenses  de  certains  autres  chapitres,  —  celui  de  la  dette 
flottante  par  exemple,  —  ont  été  inférieures  aux  provisions. 

(6)  Dans  les  dépenses  faites  entrent  80  millioDs  pour  la  caisse  dos  chemins  vicinaux. 
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Ce  n'est  donc  pas  la  fortune  publique  qui  a  fait  défaut  au  Gou- 
vei'uemeiiL  opportuniste;  si  le  déficit  a  atteint  nos  budgets,  c'est 
le  manque  de  prévoyance  qui  doit  en  être  accusé  (1). 

Si,  aux  3.15i.740.4i8   francs    70   c,  nous  opposons    les 


1.376.910.613  I.ol8.03o.l98,o3 

6.  Finances  (c) 1^.212  382  48.233. 103, lo 

7.  Guerre  (d) 739.941.302  o78. 039. 238,37 

8.  Marine  el  colonies  {c) 211.332.377  198. oUO. 826,80 

9.  Algérie 23.913.860  31.188.308,32 

10.  Inslruciion   publique   '()....  33.773. 776  39.333.673.77 

H.  Agriculture  et  commerce. ...  34.039.692  34.293.496.32 

12.  Travau.x  publics  '<j) 403.963.833  400.347.196,27 

13.  Beaux-arts '. 7.313.010  7.882.412,91 

14.  Frais  de  régie  /<  1 287.479.896  278.662.991,92 

Totaux 3.166.124.831        3.134.740.448,76 

(c)  A  ce  service  a  été  imputée  la  dépense  de  25  millions  pour  payement  à  la  compagnie  de  l'Ouest  des 
garanties  ailéreutes  aux  esorcices  1871  et  1875. 

(d)  D'abord,  au  budget  extraord  iiaire,  lej  dépenses  prévues  à  187  millions  ne  sont  que  de  -41  millions; 
les  crédits  sont  reportés  au\  exercices  suivants.  Ensuite,  des  économies  ont  été  réalisées  au  budget 
ordinaire  où  les  crédits  primitifs  s'abaissent  de  hhi  millions  à  537  millions,  par  suite  :  1"  dj  1j  non-réa- 
lisation de  reffuctil  prévu  :  e;fccti(  prévu  4'J7.UI0  hommes,  effectif  réalisé  -iSO.-iSO  hommes; 5'  du  non- 
rencbéris^ement  que  l'en  avait  craint  du  prix  du  pain  et  de  la  viande  fraîche  ;  3»  do  la  non-réalisation 
des  dépenses  de  l'aimée  territoriale. 

(e)  Les  dépenses  extraordinaires  ne  sont  que  de  -i  millions. 

If)  Près  de  4  millions  de  crédits  supplémentaires  ont  é.é  ouverts,  dont  3  millions  pour  l'instruction 
primaire. 

(o)  Crédit;  extraordinaires  incomplètement  épuisés,  principalement  au  chapitre  :  Amélioration  des 
rivières . 

(h)  L'économie  vient  surtout  de  ce  qu'il  a  été  acheté  moins  de  tabacs  qu'il  n'avait  été  prévu. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  et  des  réalisations  de  recettes,  en  1879: 

ÉVALUATIONS  RÉALISATIONS 

1.  Contributions  directes 393.894.760  398.247.090'  36 

2.  Taxes  assimilées 23.182.40:)  23.883.334,13 

3.  Domaines 14.772.003  14.823.  l33,8o 

4.  Forêts 38.102.600  33.899.843,60 

o.  Enregistrement  et  timbre  (a).  613.776.000  666.818.283,78 

6.  impôt  de  3  p.  0/0 34.142. OilO  36.447.837,83 

7.  Douanes  el  sels   6) 283.9S2  000  328.367. 7i6,0S 

8.  Contributions  indirectes  (c).  1.033.997.600  1.083.680,838.61 

9.  Postes .'.  108.763.000  104.713.388,33 

10.  Télégraphes 18.332.000  22.913.939,13 

11.  Produits   universitaires 4.340.339  4.327.460,00 

12.  Revenus  de  l'Algérie 27.332.100  28.382.137,77 

13.  Retenues  surlestraiteraents.  18.891. (KM)  20.743.318.33 

14.  Produits  divers 61.931.993  74.639.303,31 

13.  Excédents  de  1873, 76,77  ((^).  19.000.000  119.330.978,10 

16.  Ressources  extraordinaires.  466.907.039  283.393.742,8" 

Totaux 3.167.987.07'3        3.231.019.008,32 

\a)  Malgré  la  perte  de  12  millions  sur  le  timbre,  en  187i).  par  rapport  à  18"t>,  il  y  a  plus-value. 
grâce  à  la  progression  de  l'enregistrement  qui  est  de  34  millions. 

(6)  L'accroissement  est  la  conséquence  de  la  mauvaise  récolte  en  céréales  et  en  vins. 

(c)  L'augmentation  tient  à  diverses  causes  dont  la  principale  est  le  développement  de  la  consomma- 
tion. 

[d)  Ces  ressources  de  119  millions  appartiennent  à  la  dette  flottante  et  aux  comptes  spé -iaux  du 
Trésor,  dont  elles  devraient  diminuer  le  passif,  au  lieu  d'être  employé.'S  à  des  dépenses  budgétaires. 
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2.84G.092.287  fr.  35  c.  de  recettes,  perçus  en  1879,  nous  con- 
statons un  déficit  de  308. 648. ICI  fr.  41  c.  qui  est  couvert  soit 
avec  des  ressources  d'emprunt,  soit  avec  des  ressources  appar- 
tenant à  la  dette  flottante. 

A-t-on  assez  répété,  dans  les  discours,  dans  les  rapports,  dans 
la  presse,  que  le  budget  de  1879  était  en  excédent  ^et  qu'il  con 
tenait,  par  surcroît,  une  somme  importante,  destinée  à  l'amortis- 
sement? 
Ehbien!lesdépensestotalesdecebudgetsontde3.154.740.448fr, 
70  c.,et  les  recettes,  encaissées  au  cours  de  l'exercice,  ne  sont 
que  de  2.846.092.287  fr.  35  c.  L'insuffisance  du  produit  de  l'im- 
pôt, par  rapport  auxpayements  effectués,  est  de  308. 648. 161  fr.  41c. 

Quant  aux  150  millions  de  remboursement  à  la  Banque,  in- 
scrits dans  les  3.154.740.448  fr.  76  c.  ^de  dépenses  du  budget 
de  1879,  ils  sont  fictifs,  car.  d'une  part,  en  cette  même  année, 
le  Gouvernement  a  emprunté,  de  la  Banque  de  France,  80  mil- 
lions qui  ont  été  employés  justement  à  parfaire  ces  150  millions; 
car,  d'autre  part,  les  dépenses  du  second  compte  de  liquidation, 
que  nous  étudierons  plus  loin,  représentent,  pour  l'année  1879, 
une  dépense  supérieure  à  la  partie  des  150  millions  réellement 
affectée  au  payement  delà  Banque  de  France.  Il  n'y  a  donc  pas 
trace  d'amortissement  au  budget  de  1879  et  le  déficit  de  cet 
exercice  dépasse  308  millions. 


Dépenses  et  recettes  du  budget  sur  ressources  spéciales  : 
430.233.055.  fr.  63  c. 

Dépenses  et  recettes  des  budgets  annexes  :  60.873.146  fr. 
84  c. 

RÉSUMÉ  DU  BUDGET  DE  1879 

Dépenses  inscrites  au  budget  ordinaire    2.869.344.705'  89 
Dépenses  inscrites  au  budget  extraordinaire    285.395.742  87 

Total 3.154.740.448     76 

Recettes  normales 2.846,092.287     35 

DÉFICIT 308.648.161     41 
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1°  prélèvement  sur 

l'excédent  de  1875.  20.530.978^     10 

2"  prélèvement    sur 
Ressources       1   l'excédent  de  1876.  79.022.750    54 

extraordinaires     l^"  prélèvement  sur 

l'excédent  del877.  19.977.243     46 


ressources  d'em- 


prunt   285.395.742     87 

Total 404.926.720    97 

Si  on  déduit  de  ces  ressources  extraor- 
dinaires le  déficit,  soit 308.G48.161     41 

Ou   obtient  un  excédent  apparent  de  96.278.559    56 

Si  on  retranche  de  l'excédent  apparent 
l'excédent  du  report  de  1879  à  1880  sur 
le  report  de  1878  à  1879,  soit 71.374    61 

On   arrive   à    l'excédent    apparent  qui 

figure  au  compte  définitif  de  1879,  soit         96.207.184  95(1). 

(1)  Travaux  et  recueils  à  consulter  pour  l'étude  du  budget  de  1879  :  Projet 
de  budget  de  M.  Léon  Say,  I,  de  la  2*  législature,  n''*  o9o,  o96  et  o97 .  —  Rap- 
port général,  par  M.  Wilson,  1,  n"  903.  —  Rapport  sur  les  finances,  par 
M.  Wilson,  I,  n°  8o2.  —  Rapport  sur  la  justice,  par  M.  Varambon,  i,  n°  8o3. 

—  Rapport  sur  les  cultes,  par  M.  Fallières,  I,  n°  878.  —  Rapport  sur  les 
affaires  étrangères,  par  M.  Spuller,  J,  n°  8o0.  —  Rapport  sur  l'intérieur,  par 
M.  Constans,  I,  n°  900.  —  Rapport  sur  la  guerre,  par  M.  Langlois,  I,  n°  831. 

—  Rapport  sur  la  marine,  par  M.  Lamy,  I,  n»  926.  —  Rapport  sur  les  colo- 
nies, par  M.  deMahy,  1,  n°  899.  —  Rapport  sur  l'Algérie,  par  M.  Thompson, 
I,  u°  901.  —  Rapport  sur  l'instruction  publique,  par  M.  Roysset,  I,  n°  835. 

—  Rapport  sur  l'agriculture  et  le  commerce,  parM.  Waddinglon,  1,  n"  868. 

—  Rapport  sur  les  travaux  publics,  par  M.  Rouvier,  1,  n°  916.  —  Rapport 
sur  les  beaux-arts,  par  M,  Proust,  I,  n°  877.  —  Rapport  général  de  M.  Var- 
roy,  impressions  du  Sénat,  n"  4o8.  —  Compte  général  de  finances  pour 
1879.  —  Compte  définitif  des  receltes  et  des  dépenses  de  1879.  —  Rapport 
de  la  Cour  des  comptes  pour  1879. 


CHAPITRE  lY 

LE    BUDGET    DE    1880 


Le  projet  de  M.  Léon  Say.  —  IL  Le  projet  de  h\  Commission  des  finances. 
—  IlL  La  discussion  du  budget  et  la  loi  de  finances.  —  Le  règlement. 


I 

M.  Léon  Say  présenta  encore,  le  23  janvier  1879  (1),  le  bud- 
get de  1880;  mais  il  était  de  moins  en  moins  d'accord  avec  la 
Gliambre desdéputés.  Il  était  opposé  aux  dégrèvements  que,  dans 
son  inexpérience  des  questions  financières,  la  Chambre  croyait 
possibles.  Il  ne  se  prétait  qu'à  regret  aux  dépenses  inconsidé- 
rées que,  dans  leur  fol  entraînement,  les  meneurs  du  parti  répu- 
blicain ne  jugeaient  pas  au-dessus  des  ressoui^ces  budgétaires.  Il 
sentait  maintenant  la  nécessité  d'accroître  l'amortissement  qu'il 
avait  fait  diminuer  sous  l'Assemblée  nationale,  mais  il  était  sans 
autoiùté  sur  les  représentants,  soumis  à  l'influence  de  M.  Gam- 
betta.  Il  était  aux  affaires  l'instrument  d'une  politique  qu'il  n'ap- 
prouvait pas.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  blâmé  les  dégrèvements 
de  1878  et  de  1879,  il  diminuait  les  patentes,  pour  1880,  de 
sept  millions.  Dans  un  projet  rectifié  il  porta  la  diminution  à 
23  millions- 

M.  Léon  Say  prévoyait,  pour  1880,  2.734.432.600  francs  de 
dépenses,  inscrites  au  budget  ordinaire,  et  561.637.488  francs  de 
dépenses,  inscrites  au  budget  extraordinaire,  soit  un  total  de 
3.310.090.088  francs. 

Les  dépenses  de  1880  étaient  donc  augmeiatées  de  34  millions 
au  budget  ordinaire  et  de  près  de  93  millions  au  budget  extraor- 
dinaire, par  rappoi^t  aux  crédits  votés  pour  1879. 

(1)  Impressions  de  la  deuxième  législature  de  la  Chambre  des  députés, 
n"'  1072,  1073,  1074. 


LE  BUDGET  DE  1880  315 

Les  54  millions  d'augmentation  des  dépenses  ordinaires  s'ap- 
pliquaient pour  près  de  23  millions  à  la  dette  publique,  pour  plus 
de  15  millions  à  la  guerre,  pour  plus  de  3  millions  et  demi  à  la 
marine,  pour  plus  de  4  millions  aux  frais  de  régie,  pour  plus  de 
3  millions  et  demi  aux  travaux  publics,  pour  plus  de  2  millions 
à  l'agriculture  et  au  commerce,  pour  plus  d'un  million  et  demi  à 
l'Algérie,  pour  plus  de  1  million  à  l'instruction  publique.  Les 
travaux  publics  recevaient  les  93  millions  de  surcroît  de  dotation 
du  budget  extraordinaire  (1). 

(1)  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1879  et  des  crédils  demandés 
pour  1880  : 

CRÉDITS  ACCORDÉS     CRÉDITS  DEMANDÉS 

PODK  187;)  POCB  18«0 

(loi  de  fiuancos) 

1.  Dette  publique  et  dotations  (a).  1.209.403.009  fr.     1. 2:52. 238. 709  fr. 

2.  Justice 31.312.000  3i. 312.000 

3.  Cultes(6) 53.593  o68  53.976.018 

4.  Affaires  étrangères  (c) 12.919.300  13.257.300 

5.  Intérieur  (d) 06.682.766  67.028.006 

6.  Finances 21.212.382  21.207.260 

7.  Guerre  (e) 739.941362  737.409.131 

8.  Marine  et  colonies  (/•) 211.352.377  214.980.636 

9.  Algérie  (y) 25.913.860  27.483.860 

10.  Instruction  publique  (/i) 55.773.776  56.842.896 

11.  Agriculture  et  commerce  ((■)..  34.059.692  35.982.017 

12.  Travaux  publics  0) 405.965.853  521.678714 

13.  Beaux-arts  (A).... 7  515.010  8.094.500 

14.  Frais  de  régie  (/) 287.479.896  291.599.041 

Totaux 3.166.124.851  3.316.090.088 

fa)  Le  chapitre  de  l'amortissement  ei>t  augmenté  do  20  millions  ;  les  annuités  aux  chemins  de  fer 
s'accioissent  de  l.iUl'.OUO  francs,  les  pensions  absorbent  le  reste. 

(6)  Le  Gouvernement  veut  au^çmenter  de  100  francs  le  traitement  de  2.0O0  desservants,  créer  30 
succursales,  25  vicariats,  6  titres  en  Algérie,  et  accroître  le  traitement  des  pasteurs  et  des  rabbins. 

(c)  On  se  proposa  d'augmenter  les  frais  de  service  des  résidences  et  les  traitements  de  quelques  con- 
suls et  vice-consuls,  en  même  temps  que  de  créer  quelques  nouveaux  consulats  et  vice-consulats.^^ 

idi  Le  chapitre  :  Subventions  aux  départements  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875  ab- 
sorbe toute  l'augmentation  demandée. 

[e)  Sur  les  731  millions  de  prévisions  de  dépenses,  508  millions  s'appliquent  au  budget  ordinaire, 
soit  l."i  millions  de  plus  qu'en  1879.  Cette  augmentation  a  pour  principale  cause  l'appel  de  deux 
classes  de  réservistes,  au  lieu  d'une  seule.  La  nécessité  d'entretenir  lo  matériel  nouveau  et  de  payer  les 
rengagements  des  sous-officiers,  ainsi  que  le  nouvel  adjudant  par  compagnie  d'infanterie,  entrent  pour 
une  partie,  dans  les  causes  de  l'accroissement  de  15  millions.  Eticclif  prévu  pour  188u  :  497.  l'J^  hommes 
et  124.013  chevaux. 

(/)  L'augmentation  a  pour  causes  :  des  accroissements  de  solde,  les  rengagements  des  sous-oliiciers 
des  troupes  de  la  marine,  des  travaux  de  fortifications  aux  colonies. 

(y)  Les  garanties  d'intérêt  à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  1er  représentent  tout  l'accroisse- 
ment. 

(/()  L'augmentation  se  partage  inégalement  entre  19  chapitres;  l'instruction  prima' re  en  absorbe  la 
plus  grande  part. 

(i)  Qualor  e  chapitres  ont  leur  part  du  crédit  nouveau,  mais  la  moitié  s'applique  au  reboiiement  des 
forêts. 

(_;')  Les  chemins  de  1er  de  l'Etat  bénéficient  de  la  plus  grande  partie  des  crédits  nouvea'ix. 

(k)  Les  monuments  historiques,  les  théâtres  nationaux  et  les  souscriptions  aux  ouvrages  d'art  reçoivent 
nn  surcroit  de  dotation. 

(!)  L'élévation  des  crédits  se  rapporte  principalement  aux  tabacs  et  aux  postes.  Dans  ce  dernier  ser- 
vice commencent  les  créations  inutiles. 
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M.  Léon  Say  évaluait  les  recettes  ordinaires  de  1880  à 
2. 750. 070. 370  francs  (1).  Quant  aux  ressources  d'emprunt  elles 
ne  pouvaient  être  inférieures  à  560.019.718  francs  (2). 

Sur  les  2.756.070.370  francs  d'évaluations,  18  millions  repré- 
sentaient des  ressources  extraordinaires.  Les  estimations  de 
receltes  s'abaissaient  donc  à  2.738.070.370  francs.  Il  s'ensuit 
que  les  dépenses  à  faire,  en  1880,  dépassaient  les  revenus  espé- 
rés de  l'impôt  d'une  somme  de  578.019.718  francs  (3). 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  1879  et  1880  et  des  réalisations  de  1878  : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIONS  RÉALISATIONS 

DE  1879  DE  1880  DE  1878 

(loi  do  finances)  (projet  Léon  Saj) 

fr.  fr. 

1.  Contributions  directes.      395  894.760  39o.622.5S0  395.192.432' 92 

2.  Taxes  assimilées 2o. 182.400  25.387.700  25.500.582  91 

3.  Domaines 14-772.000  14.850.700  12.999.91164 

4.  Forêts 38.102.600  38.102.600  33.641.688  03 

5.  Enregistrement  et  tim- 

bres   613.776.000  628.816.000  646.386.779  99 

6.  Impôt  de  3  0/0 34.142.000  34.274.000  34.275.828  18 

7.  Douanes  et  sels 283.982.000  306.499.000  313.758.505  26 

8.  Contributions  indirec- 

tes   1.035.997.600  1.050.853.0001.084.096.248  76 

9-  Postes 108.763  000      108  763.000    102.355.650  05 

10.  Télégraphes 18.332. 000        21.177.000      21.204.627  07 

11.  Produits   universitai- 

res   4.540.559  4.620.365  4.532.352  50 

12.  Revenus  de  l'Algérie.  27.552.100  27.937.700  26.309.348  54 

13.  Retenues 18.891.000  19.438.000  19.912.324  34 

14.  Produits  divers 61.951.995  61.728.755  131.286.076  46 


Totaux 2.682.080.014  2.738.070.3702.851.452.356  65 

A  ajouter  :   Ressources 
extraordinaires 19 .  000. 000        18 .  000 .  000 


Totaux 2.701.080.014  2.756.070.370 

(2]      Recettes  ordinaires 2.756.070.370  fr. 

Ressources  d'emprunt 560 . 019. 718 


Total 3 .  316 .  090 .  088 

Ce  total  se  balance  avec  les  dépenses. 

(3)      Dépenses  prévues 3.316.090.088  fr. 

Recettes  normales 2.738.070.370 


Lnsuffisance 578.019.718 


^OTA.  —  Les  évaluations  de  M.  Léon  Say  sont  inférieures  aux  réalisations  de  1878.  Il  ne  faut  pai 
perdre  de  vue  toutefois  que,  sur  131  millions  de  produits  divers  en  1878,  il  y  a  une  soixantaine  de 
millions  de  fonds  de  concours  qui  ne  sont  pas  des  recettes  normales.  Néanmoins,  les  évaluatioiu  de 
M.  Léon  Say  restent  notablement  au-dessous  de  la  réalité. 
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II 


Dans  un  rapport  général  du  10  juin  1879,  sur  le  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1880,  M.  Wilson  (1)  se  louait  du  double 
résultat  obtenu  par  la  politique  républicaine  :  dégrèvements 
d'une  part,  amortissement  de  l'autre. 

Des  dégrèvements  inconsidérés  étaient,  en  effet,  déjà  accom- 
plis, et  si  M.  Wilson  avait  eu  le  sentiment  vrai  de  la  situation,  il 
les  aurait  regrettés. 

Mais  les  insuffisances  de  recettes  normales  par  rapport  aux 
dépenses  faites,  depuis  le  début  de  la  gestion  républicaine,  éga- 
laient, à  très  peu  près,  le  remboursement  à  la  Banque  de  France. 
Contrairement  aux  affirmations  de  M.  Wilson,  aucun  amortisse- 
ment n'était  donc  effectué  sur  l'etrroyable  detle  de  la  rançon  (2). 

La  Commission  du  budget  arrêtait  les  dépenses,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  à  3.308.337. 79G  francs,  au  lieu  de 
3.316.090.088  francs,  soit,  en  moins,  7.732.292  francs.  Les  dif- 
férences sont  expliquées  dans  la  note  qui  accompagne  le  tableau 
ci-dessous  (3). 

(1)  Impressions  de  la  deuxième  législature,  n°  loOl. 

(2l  «  On  se  souvient  que  des  avances  successives  consenties  en  1870  et  en 
1871  par  la  Banque  envers  l'Etat  avaient  fait  contracter  vis-à-vis  de  cet  éta- 
blissement une  dette  de  1470  millions.  Celte  dette  a  été  remboursée,  en  ca- 
pital et  en  intérêts,  par  annuités  de  :200  et  150  millions.  »  —  Rapport  de 
Si.  Wilson, page  4.  C'est  par  de  semblables  affirmations,  imperturbablement 
repétées,  pendant  dix  ans,  qu'on  a  fait  croire  au  pays  qu'un  amortissement 
réel  était  pratiqué.  Or,  au  moment  même  où  M.  Wilson  tenait  ce  langage, 
au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  18S0,  le  Gouvernement  républicain 
avait  déjà  contracté  un  milliard  et  demi  de  dettes  nouvelles,  dont  nous  don- 
nerons plus  loin  le  détail. 

(.3)  Comparaison  des  dépenses  proposées  par  le  Gouvernement  et  des  dé- 
penses acceptées  parla  Commission  pour  l'exercice  1880  : 

PROJET  PROJET 

LÉOÎt  SA  Y  DE    lA    C051«l5StOX 

1.  Dette  publique  et  dotations  ((7).     1.232.238  709  fr.     1.232.823.9o9  fr. 

2.  Jujtice  (6) 34.312  000  34.123  142 

3.  Cultes  (c). 53.970  018  53. 435. 018 

A  reporter 1.320.326.727  1.320.382.119 

{a)  L'ausmenlation,  au  projet  de  la  Commission,  est  la  conséquence  des  frais  de  l'emprunt  amor- 
tissable à  émettre,  frais  non  prévus  pr  le  Gouvernement. 

{h\  La  diniinutlon  alfecte  surtout  le  obapitro  des  cours  d'appel. 

(r)  La  Commission  accorde  les  accroissement-,  demandés  pour  les  desservants,  mais  réduit  les  ti  a'te- 
ments  des  aichevcques  et  évoques. 
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La  Commission  des  finances,  s'engageant,de  plus  en  plus,  dans 
la  politique  d'abandon  des  revenus  de  l'État,  proposait  de  nou- 
veaux dégrèvements  sur  le  papier  et  la  stéarine.  C'était  une 
recette  de  22  millions  dont  elle  faisait  le  sacrifice.  Les  fabriques 
de  stéarine  souffraient  depuis  quelques  années  ;  mais  quelle  raison 
V  avait-il  de  supprimer  les  13  millions  d'impôt  sur  le  papier  ? 

La  Commission  acceptait  aussi,  bien  entendu,  le  dégrèvement 
des  patentes,  mais  pour  21  millions  seulement,  au  lieu  de  23  mil- 
lions. 

La  Commission  évaluait  les  recettes  inscrites  au  budget  ordi- 
naire à  2.749.091.800    francs    (1).  L'emprunt  avait   à  fournir 

Rrport 1.320. 326.727  1.320.382.119 

4  Affaires  étrangères  (J) 13.257.300  13.224.800 

s"  Intérieur  ((3) 67.028.006  66.426.794 

6*  Finances  (/■) 21.207.260  21.041.260 

7  Guerre  (ffi 737.409.131  737.161.444 

s'  Marine  et  colonies  (/i) 214. -.80. 636  212.747.07.5 

9,  Algérie 27.483.860  27.483.860 

10.  Instruction  publique  (M 56.842.896  58.267.976 

11  A"Ticullure  et  commerce  (j)  . .  33.982.017  33  368.337 

12!  Tr'kvau.x  publics  (/.) 521.678.714  518.643  460 

13  Beaux-arts  (/) 8.094.3U0  7.089.730 

14.  Frais  de  régie  (m) 291.599.041  289 .808 .741 

Totaux 3.316.090.088  3.308.337.796 

(d)  La  Commission  retranche  40.000  francs  sur  le  sarcroit  de  dotation  proposé  pour  les  frais  de 
service  des  résidences. 

te)  La  réduction  porte  sur  les  dépenses  des  classes  personnelles  des  préfectures  et  le  chapitre  :  Sub- 
ventions aux  d/partementx  pour  le  service  pi'nitenliaire. 

(/)  Les  retranchements   sont    opérés   aux   frais  de  trésorerie  et  au  matériel  de   l'.^dministratlon  ecn- 

(o)  La  réduction  effectuée  par  la  Commission,  sur.  les  crédits  demandés  par  le  Gouvernement,  est  peu 
importante,  puisqu'elle  est  inférieure  à  250.000  francs  ;  elle  affecte  principalement  le  chapitre:  habille- 
ment et  campement. 

(h)  La  Commission  réduit  600.000  francs,  sur  le  budget  de  la  marme,  aux  chapitres  :  1°  Administra- 
tion centrale  ;  t°  Frais  de  voi/age;  3>  Dépenses  dù'e;SP«;  le  surplus  de  la  réduction  porte  sur  les  colo- 
nies et  le   budget  extraordinaire.  .    .         , 

(î)  Les  maisons  d'écoles  absorbent  les   deux  millions  d'augmentation  proposes  par  la  Commission  du 

(  i)  La  Commission  opère  quelques  diminutions  sur  le  surplus  de  crédits  demandés  par   le  Gouverne- 

{/;)'  Les  trois  millions  sont  retranchés  du  chapitre  :   Travaux  extraordinaires  pour  l'amélioration 

II)  La  Commission  retranche  200.000  francs  du  chapitre  :  Théâtres  nationaux. 

Ini)  La  diminution  principale  s'applique  à  l'enregistrement  ."iles  remises  des  agents  sont  réduites,  d.ins 
Tensenible,  de  plus  de  800.1)00  fraucs. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  proposées  par  le  Gouvernement  et  des 
évaluations  modifiées  par  la  Commission  : 

PROJET  PRO.IET 

LÉON    SAT  DE    L.V   COMUiSSION 

1 .  Contributions  directes  (a) 393 .  622 .  530  fr.        383 .  333 . 0'JO  fr. 

2 .  Taxes  assimilées 23.387.700  23.387.700 

A  reporter 421.010.230  410.722.700 

(a)  La  diminution  de  l'impjt  des  pitentes  explique!!  JlOlérence  en  mo'ns  au  projet  de  la  Commission. 
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oo9.245.996  francs  de  ressources  pour  payer  la  différence  entre 
le  total  des  dépenses  et  les  voies  et  moyens  du  budget  ordi- 
naire (1). 

Sur  les  2.749.091.800  francs  de  ressources  du  budget  ordi- 
naire, 18  millions  étaient  empruntés  à  une  autre  source  que 
l'impôt.  Il  restait  2.731.091.800  francs  de  recettes  normales  qui, 
en  face  d'une  dépense  de  3.308.337. 79G  francs,  laissaient  une 
insuffisance  de  o77.24o.99o  francs,  sensiblement  égale  à  celle  du 
projet  de  M-  Léon  Say.  Ainsi,  Gouvernement  et  Commission  des 
finances  étaient  d'accord  pour  se  livrer  à  un  ensemble  de  dé- 
penses qui  allaient  grossir  la  dette,  d'après  les  prévisions,  de 
577  à  578  millions  de  francs  (2). 


Report 42l.UI0.2o0  410.722.700 

3.  Domaines 14.8:i0.700  14.8o0.700 

4.  Forêls 38.102.600  38.102.00) 

5.  Enregistrement  etlimbre 628.816.000  628.8l6.00ii 

6.  Impôt  de  3  0.0 34.274.000  34.274.0il() 

7.  Douanes  et  sels  (6) 306.499.000  311.499.000 

8.  Contribulions  indirectes  (e)...  1. 050.853. 000  1.049.714.500 

9.  Postes 108.763.000  108.763.000 

10.  Télégraphes 21.177.000  21.177.000 

11.  Produits  universitaires 4.620.365  4.620.365 

12.  Revenus  de  TAlgéiie 27.937.700  27.937.700 

13.  Retenues 19.438.000  19.438.000 

14.  Produits  divers 61.728.753  61.176.235 

15.  Ressources  extraordinaires....  18.000.000  18.000.000 

16.  Ressources  d'emprunt 561.019.718  559.245.996 

Totaux 3.316.090.088  3.308.337.796 

(h)  La  Commission  rétablit  5  millions  retranchés  par  M.  Léon  Say  des  réalisations  de  I87>>.  En 
1X78,  notre  récolte  en  céréales  ayant  été  mauvaise,  les  importations  de  liés  et  farines  avaient  donné 
lieu  è  une  plus-value  de  droits  de  douanes.  .M.  Léon  Sav  estime  qu'en  IKSO  la  récolte  sera  meilleur.', 
mais  la  Tommi^sion   maintient  le  chilîre  de   1S78  pour  grossir  les  éi-aluations. 

('■)  .'lu  premier  abord,  il  semb'e  que  peu  do  modifications  soient  faites,  par  la  Commission  dos  fin.inces, 
au  chapitre  des  contributions  indirectes;  il  n'en  est  rien.  M  Léon  Say  a  diminué  les  réalisations  de 
1N78  de  11)  millions  pour  fixer  les  évaluations  de  lS,SO;la  Commission  rétablit  ce  chiffre  de  10  million», 
ce  qui  porte  les  évaluations  de  l.d.^O  millions  à  l.OGO  millions;  puis,  la  Commission  abaisse  de  nou- 
veau à  1  049  millions  les  mêmes  évaluations,  tenant  compte  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  la  stéarine 
et  sur  le  papier  qui,  dans  son  projet,  cessera  d'être  perçu  à  partir  du  IG  juillet  ISKi), 

(1)  Dépenses  totales 3.308.337.796  fr. 

Ressources  du  budget  ordinaire 2.749.(i9i  .81  0 

I.'^SLFFISAXCE  qui  sera  comblée  par  des 

emprunts .359.243.996 

(2)  Dépenses  totales 3. 308.. 3.37. 796  fr. 

Recettes  vraies 2.731 .091 .800 

LXSLTFISANCE  RÉELLE 577  .:243.996 
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Dans  la  discussion  générale  du  budget,  qui  occupa  les  séances 
des  10  et  11  juillet,  aucun  député  ne  protesta  contre  les  dégrève- 
ments inopportuns  ni  contre  les  travaux  excessifs.  M.  Allain- 
Targé  (1)  aurait  mieux  aimé  appliquer  les  diminutions  de  taxes 
aux  boissons  et  aux  sucres  qu'au  papier.  M.  Henri  Giraud  (2)  sou- 
tint la  même  thèse.  M.  Brisson  (3),  président  de  la  Commission 
du  budget,  depuis  Télévation  de  M.  Gambetta  à  la  présidence  de 
la  Chambre,  défendit  la  politique  des  dégrèvements  en  général. 

(1)  I  Je  crois  qu'il  faudrait  se  préparer  à  un  grand  dégrèvement  sur  les 
boissons  ou  sur  les  sucres,  par  exemple,  j  M.  Aliain-Targé,  séance  du 
■10  juillet  1879.  —  >'ous  trouvons,  dans  le  discours  de  M.  Aliain-Targé,  un 
passage  qui  mérite  d'être  cité.  Il  est  relatif  à  l'amortissement  et  il  montre 
que  si  M.  Aliain-Targé  partageait  Terreur  de  tous  en  matière  de  dégrève- 
ment il  était  plus  c.airvoyant  dans  la  question  de  l'amortissement  de  la 
dette  :  «  11  est  certain  que  les  travaux  publics  ont  besoin  d'excédents.  Com- 
ment faites-vous  à  l'heure  qu'il  est?  Vous  faites  les  travaux  publics  avec 
les  ressources  d'un  certain  chapitre  V  du  Ministère  des  finances,  qui  s'ap- 
pelle le  chapitre  de  l'amortissement.  11  devrait  plutôt  s'appeler  le  chapitre 
des  emprunts.  En  188U,  une  portion,  8U  millions,  des  170  millions  de  ce 
chapitre  sera  employée  à  faire  face  aux  intérêts  des  capitaux  empruntés.  H 
restera  90  millions.  Mais,  en  1881,  il  faudra  y  ajouter  18  millions  pour  l'é- 
mission des  amortissables  de  1880.  Puis  il  y  a  le  reste  du  compte  de  liqui- 
dation qui  exigera  114  millions.  Je  m'abonnerais  bien  à  servir  les  intérêts 
de  ces  Ui  millions  avec  12  millions  par  an.  18  et  12  font  30.  Reste,  sur 
les  90  millions.  60  millions.  L'exécution  des  travaux  votés  sur  les  propo- 
sitions de  M.  de  Freycinet  absorbera  20  millions  en  1881,  20  raillions  en 
1882  20  millions  en  1883.  Alors  il  ne  vous  restera  rien  pour  continuer  les 
travaux  et  à  partir  de  18S.3,  il  nous  faudra  des  excédents,  si  vous  A'oulez  y 
faire  face,  i  En  1883,  l'amortissement  devait  disparaître  totalement,  d'après 
M.  Aliain-Targé.  Il  a  disparu  bien  plus  tôt. 

(2)...  «  C'est  pour  cela,  puisque  vous  voulez  faire  quelque  chose  qui  ait 
l'assentiment  du  pays,  que  je  vous  demanderai  de  voter  un  dégrèvement 
sur  les  boissons.  >  —  M.  Henri  Giraud,  séance  du  10  juillet  1879. 

(3)  4  La  Commission  du  budget,  en  portant  sa  sollicitude  sur  les  deux  im- 
pôts du  papier  et  de  la  bougie,  n'a  rien  innové;  elle  n'a  rien  fait  que  vous 
ne  lui  ayez  en  quelque  sorte  indiqué  par  avance  ;  la  suppression  des  impôts 
sur  le  papier  et  sur  la  bougie  figurait  parmi  les  dégrèvements  indiqués  par 
vos  rapporteurs  antérieurs.  »  —  M.  Brisson  était  logique.  Le  plan  a  été  exac- 
tement suivi.  La  Commission  du  budget  de  1881  sera  conséquente  aus^i 
aux  Commissions  antérieurs  quand  elle  dégrèvera  les  vins  et  les  sucres. 
C'est  ainsi  qu'on  a  si  gravement  compromis  les  finances. 
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M.  Léon  Say  (1)  combatlit  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  papier 
et  sur  la  stéarine  que  soutint  le  rapporteur  général  M.Wilson  (2). 

1.  Dette  publique  et  dotations. —  Crédits  votés  sans  débats  : 
1.232.890.539  francs. 

2.  Justice.  —  La  Commission  avait,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
retranché  du  crédit  des  cours  et  des  tribunau.x.  une  somme  peu 
importante  pour  indiquer  au  Gouvernement  le  désir  de  la  Cham- 
bre de  voir  enfin  s'accomplir  la  réforme  judiciaire  (3).  M.  Goblet, 
sous-secrétaire  d'État  à  la  justice,  sollicita  de  la  Chanibre  le  ré- 
tablissement de  la  portion  de  crédit  supprimée,  non  qu'il  fût  hos- 
tile à  la  transformation  de  l'institution  de  la  magistrature,  mais 
parce  qu'il  voulait,  en  attendant,  nommer  le  plus  grand  nombre 
possiJDle  de  magistrats  dont  les  sentiments  fussent  en  harmonie 


(1)  Au  sujel  du  dégrèvement  du  papier  et  de  la  stéarine,  M.  Léon  Say 
disait  :  a  Mais  ces  11  millions,  encore  faudrait-il  les  avoir,  et  il  ne  me 
paraît  pas  qu'on  les  ait.  Ainsi,  d'une  part,  vous  ne  les  avez  pas  ;  d'autre 
part,  si  vous  les  aviez,  peut-êae  iriez-vous  à  Textrérailé  de  voire  droit  en 
les  consacrant  aux  deux  dégrèvements  dont  il  s'agit.  »  — Séance  du  11  juil- 
let 1879.  La  Commission,  contrairement  à  ce  que  disait  M.  Léon  Say,  pou- 
vait espérer  une  plus-value  de  recettes  normales,  mais  elle  n'en  commet- 
tait pas  moins  la  plus  grave  des  imprudences,  en  réduisant  les  ressources 
de  l'Elat,  à  l'heure  où  elle  accroissait  les  dépenses  du  budget  de  GOO  mil- 
lions. 

(2)  «  Nous  sommes  restés  fidèles  à  la  marche  conslamment  suivie  depuis 
trois  ans,  car,  toujours,  nous  a\ous  cherché  à  porter  remède  à  la  situation 
d'un  certain  nombre  d  industries,  en  proposant  la  suppression  des  impùls 
qui  leur  étaient  le  plus  nuisibles.  »  — M.  Wilson,  séjnce  du  11  juillet  1879. 

(3)  M.  Varambou  écrivait  encore  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la 
justice  :  «  11  est,  en  effet,  facile  de  constater,  et  il  a  été  souvent  et  surabon- 
damment démontré,  que  le  nombre  des  magistrats  excède  les  besoins  du 
service.  Dès  lors,  votre  Commission  s'est  demandé  si,  pour  diminuer  le 
nombre  des  magistrats,  elle  devait  attendre  une  nouvelle  loi  d'organisation, 
ou  si,  au  coiitr.iire,  elle  pouvait  arriver  à  ce  résultat,  préliminaire  de  toute 
réforme,  quelle  qu'elle  soit,  avec  les  lois  actuelles  et  par  simple  mesure 
budgétaire.  Or,  nous  sommes  bien  vite  arrivés  à  celte  conviction  qu'il  suffit 
d'un  examen  allentif  de  la  législaiioa  actuellement  en  vigueur  pour  con- 
clure à  la  possibilité  de  diminuer  le  nombre  des  magistrats  sans  porter 
atteinte  à  celle  législation,  n  M.  Varembon,  rapport  n°lil9. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  la  loi  dis  1810  exigeait,  pour  les  tribunaux, 
au  moins  trois  juges,  y  compris  le  président;  et  ,  pour  les  cours,  e.vccpté 
Paris,  au  moins  20  conseillers.  Au  moment  où  M.  Varambon  rédigeait  son 
rapport,  les  cours  les  moins  occupées  comptaient  23  conseillers.  Ou  [)0uvait 
donc  diminuer  le  nombre  des  juges  et  conseillers,  par  voie  budgélaire,  sans 
porter  atteinte  à  la  loi  organi(iue  sur  la  magislralure. 

II.  22 
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avec  ceux  des  nouveaux  pouvoirs  politiques  (1). —  Crédits  votés  : 
34.098. 142  francs. 

3.  Cultes.  —  M.  Bernard  Lavergne  dressa  un  budget  du  curé 
de  campagne  et  un  budget  des  prélats  dont  nous  donnons  les 
détails  sans  en  garantir  l'exactitude  (2).  M.  Legonidec  de  Tres- 
san  et  le  Ministre  de  l'intérieur  sollicitèrent  vainement  le  réta- 
blissement à  15.000  francs  de  la  dotation  des  évéques,  abaissée 
par  la  Commission  des  finances  à  10.000  francs.  «  Comment,  c'est 
dans  l'année  même  où  l'agitation  cléricale  a  été  menée  par  les 
évéques  et  archevêques  ;  c'est  quand  ils  déclarent,  dans  leurs  ma- 
nifestes,  que  leur  cause  est  confondue  avec  celle  des  jésuites; 
c'est  quand  ils  ont  la  prétention  de  tenir  le  Gouvernement  et  la 
France  en  échec,  que  vous  redouterifiz  les  conséquences  de  vos 
votes  ?  »  Ainsi  parla  M.  Joly,  et  la  majorité  ne  résista  pas  à  cet 
appel  aux  passions.  M.  Duvaux,  toutefois,  ne  put  faire  supprimer 
les  frais  d'établissement  dés  cardinaux,  archevêques  et  évéques, 
malgré   l'appui  qu'il  trouva  dans  M.  iMadier  de  Montjau  (3);  et 

(1)  M.  Goblet  et  le  Gouvernement  dont  il  était  l'organe  voulaient  pouvoir 
nommer  des  juges.  Ils  ne  dépassaient  pas,  en  cela,  le  niveau  moral  des 
plus  vulgaires  Gouvernements.  Si  le  langage  de  M.  Goblet  manque  d'élé- 
vation, il  n'est  pas  pour  nous  surprendre.  M.  Goblet  disait  :  «  Quant  à  la 
magistrature  inamovible,  la  chancellerie  a  les  mains  liées.  Tant  qu'une  loi 
nouvelle  ne  sera  pas  intervenue,  il  nous  sera  impossible,  dans  une  mesure 
quelconque,  de  toucher  à  la  magistrature  assise.  En  attendant,  nous  n'avons 
qu'un  seul  moyen  de  vous  donner  satisfactions,  c'est  de  nommer  des  magis- 
trats animés  d'un  esprit  libéral  et  républicain.  »  Séance  du  24  juillet  1879. 

(2)  Budget  du  curé  de  campagne  :  traitement  900  fr.,  casuel  -50  francs^ 
messes  2o0  francs,  au  total  :  1.200  francs.  Sur  cette  somme,  le  curé  verse 
20  francs  à  la  caisse  des  retraites,  oO  francs  aux  universités  catholiques, 
20  francs  à  l'évêché  comme  produit  du  binage  et  23  francs  pour  honoraires 
des  fêtes;  il  dépense  40  francs  pour  recevoir  l'évèque  et  50  francs  pour  ses 
voyages  ou  retraites;  son  budj^et  se  réduit  à  09o  francs.  Budget  d"un  évè- 
que  :  traitement  10.000  fr.,  casuel  20.000  fr.,  frais  de  visite  1.000  fr.,  au 
total  31.000  francs,  non  compris  le  budget  diocésain. 

(3)  «  Vous  ne  voulez  plus  de  princes,  d'aucun  rang,  d'aucune  espèce; 
vous  consentez  qu'il  y  ait  des  pasteurs  religieux  pour  ceux  qui  en  souhai- 
tent. Rien  de  plus!  Eh  bien,  faites  modestes,  en  fortune,  en  pouvoir,  ces 
hommes  qui,  à  cette  heure,  non  seulement  ne  sont  plus  les  instruments  du 
gouvernement  de  la  France,  mais  qui  perpétuellement  sont  ses  adversaires 
et  les  nôtres,  qui  délestent  passionnément  ce  que  vous  aimez,  qui  combat- 
tent avec  acharnement  ce  que  vous  défendez,  et  qui  sont,  de  par  leur  dogme, 
tenus  de  haïr  cordialement  ce  que  vous  voulez  proléger  de  tontes  vo* 
forces...  B  — M.  Madierde  Montjau, séance  du  31  juillet  1879. Cet  appel  à  la 
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M.  Magne  ne  parvint  pas  à  faire  rejeter  le  crédit  de  200.000  francs 
destiné  à  porter  de  900  à  1000  francs  le  traitement  de  2000  des- 
servants (1).  —  Crédits  votés  :  53.  433.6CG  francs. 

4.  Affaires  étrangères. —  M.  de  Gasté  renouvela,  sans  plus  de 
succès  que  les  années  précédentes,  ses  propositions  ayant  pour 
objet  de  réduire  les  émoluments  attachés  aux  ambassades. 
M.  Benjamin  Raspail  ne  fut  pas  plus  heureux  (2),  —  Crédits  vo- 
tés :  13.210.800  francs. 

5.  Intérieur.  —  Il  n'y  eut  qu'un  débat  assez  rapide  sur  le  tra- 
vail des  prisons.  M.  Soye  fit  entendre  les  mêmes  plaintes  que 
dans  la  discussion  du  budget  de  1879,  sur  la  concurrence  faite 
par  !es  maisons  centrales  aux  ouvriers  libres,  plaintes  incomplè- 
tement fondées,  d'après  l'enquête  administrative  (3).  —  Crédits 
votés  :  60.4o3.G94  francs. 

6.  Finances. —  Crédits  votés  sans  débats  (4)  :  21.041.260  fr. 

7.  Guerre. —  M.  de  Roys  signala  des  erreurs  de  comptabilité 
commises  dans  le  service  de  rhabillement  (5),  au  compte  de  liqui- 

violence  ne  fut  pas  entendu  de  la  Chambre,  qui  se  rallia  aux  observations 
du  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Martin  Feuiilée  :  i  Ces  frais  d'établissement 
sont  de  10.000  francs  pour  les  évèques,  lo.OOO  francs  pour  les  archevêques, 
et  45.000  francs  pour  les  cardinaux.  Les  deux  tiers  de  l'indemnilé  du  car- 
dinal sont  absorbés  par  les  frais  de  chancelleries,  environ  29.000  francs. 
Il  reste  une  quinzaine  de  mille  francs.  Eh  bien  !  il  y  a  des  règles  et  des 
usages  auxquels  il  faut  bien  se  conformer  ».  Le  cardinal  reçoit  l'investi- 
ture du  pouvoir  civil.  II  doit  être  accompagné  d'ablégats  et  de  gardes  nobles 
qui  reçoivent  des  honoraires.  Eulin,  le  cardinal  va  chercher  son  chapeau  à 
Rome...  »  Séance  du  31  juillet  1879. 

(1)  Séances  des  ;JOet  31  juillet  1879. 

(2)  Séances  des  31  juillet  et  l'^''  août  1879. 

(3)  Séances  des  29  et  30  juillet  1879. 

(4)  M.  Marcel  Barthe  rappela  que  le  personnel  de  l'Administration  cen- 
trale, qui  ne  devait  comprendre  que  l,o74  employés,  en  comptait  1.886. 

(5)  «  Vous  vous  rappelez  que,  après  la  discussion  du  budget  de  1879,  la 
Commission  du  budget  découvrit  certaines  irrégularités  dans  la  comptabi- 
lité de  rhabillement.  La  Commission  du  compte  de  liquidation  demanda 
des  explications  qui  la  satisfirent  médiocrement,  paraît-il,  car  vous  savez 
en  quels  termes  l'honorable  M.  Martin-Feuillée,  qui  était  alors  son  rappor- 
teur, exprimâtes  sentiments  de  la  Commission  du  budget.  On  n'a  pas  jus- 
tifié devant  la  Commission  de  l'emploi  de  sommes  extrêmement  considéra- 
bles, et  il  a  été  prouvé  que,  depuis  six  ans,  le  désordre  le  plus  complet 
régnait  dans  l'habillement.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  actuel  a  été  obligé 
de  constiluer  une  Commission,  qui  siège  aux  Invalides  et  qui  a  pour  mission 
de  mettre  cette  comptabilité  de  l'habillement  eu  ordre.  Je  suis    convaincu, 
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dation,  et  M.  Amiîdée  Le  Faure  la  réductioa  de  l'elTectif  vrai  de  la 
compagnie  d'infanterie  (1).  Leurs  critiques  étaient  fondées. 
M.  Relier,  se  basant  sur  Tétat  de  l'infanterie,  tel  que  venait  de 
l'indiquer  M.  Amcdée  Le  Faure,  voulait  accroître  l'effectif  de 
cette  arme  de  25.000  hommes  (2).  La  situation  financière  s'y 
opposait.  M.  Desbons  désirait  que  le  prL\  d'achat  des  chevaux  de 
remonte  fût  augmenté  (3)  ;  la  production  chevaline  est  singuliè- 
rement avide.  —  Crédits  votés  :  737.161  444  francs. 


pour  ma  part,  que,  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ses  comptes,  elle  sera 
obligée  de  les  refaire  depuis  1872.  »  —  M.  de  Roys,  séanccdu  16 juillet  1879. 
M.  Greslev,  ministre  de  la  guerre,  reconnut  le  fait  en  ces  termes  :  «  On  nous 
a  dit  qu'on  avuit  constaté  un  délîcit  considérable  en  ce  qui  concernait  les 
comptes  de  l'habillenient  depuis  1872  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Je  ne  con- 
teste pas  du  tout  le  fait,  il  est  acquis;  mais  je  crois  que  le  déticit  constaté 
résulte  d'erreurs  de  comptabilité.  J'espère  que  nous  arriverons  très  prorapte- 
ment  pas  avant  une  année  cependant,  avec  la  Commission  qui  est  organi- 
sée, qui  fonclionne  el  qui  travaille,  j'espère  que  nous  arriverons  à  donner 
des  exi)lications  satisfaisantes,  à  montrer  qu'il  y  a  eu  des  erreurs  dans  les 
écritures,  mais  qu'en  déiinilive  il  n'y  a  pas  eu  malversation,  il  n'y  a  pas  eu 
dilapidation  des  fonds.  »  —  Séance  du  16  juillet  1879. 

•'!)  «  Je  prends  une  compagnie  d'infanterie  au  hasard;  81  hommes  doi- 
vent être  présents.  11  faut  d'abord  déduire  de  ce  ehiCfre  4  absents;  il  reste 
77  hommes,  sur  lesquels  21  sont  indisponibles  (ordonnances,  cuisiniers, 
professeurs  de  canne,  de  bo.\e,  canliniers,  tambours,  clairons,  etc.).  11  n'en 
reste  que  36,  dont  9  engagés  conditionnels  et 4  assimilés  reçoivent  une  édu- 
cation à  part  ;  l'etïeclif  de  o6  se  réduit  à  43.  Si  de  ces  4.3  hommes  on  déduit 
les  sous-ofticiers  et  les  caporau.v,  soit  14,  on  n'a  que  29  hommes  pouvant 
aller  sur  le  champ  d'exercice.  Les  hommes  de  garde  et  de  corvée  sont  en- 
core pris  sur  les  29  derniers,  i  —  M.  Amédée  Le  Faure,  séance  du  16  juillet 
1879. 
(^2)  Séance  du  16  juillet  1879. 

(3) M.  Desbons  reconnaissait  lui-môme  que  la  remonte  n'était  pas  aussi 
difficile  à  assurer  que  ([uelques-uns  l'ont  répété,  quand  il  disait  :  «  Dans  le 
conseil  supérieur  des  haras,  un  officier  de  la  remonte  m'a  exprimé,  de  la 
façon  la  plus  vive,  ses  appréhensions  sur  les  ressources  de  ce  pays,  en  ma- 
tière de  production  chevaline.  Je  me  hâte  de  le  dire  pour  nous  rassurer;  je 
crois  qu'il  y  avait  quehiue  exagération  dans  ses  craintes.  Cependant,  il  n'est 
pas  possible  de  nier  que  la  remonte  ne  peut  payer  sufOsamment  les  che- 
vaux dont  elle  a  besoin;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  commerce  lui  fait 
une  rude  concurrence,  parce  qu'il  les  paye  fort  cher.  Mais  une  fois  entre  les 
mains  du  commerce,  les  meilleurs  chevaux  s'infiltrent  dans  tout  le  pays; 
c'est  là  un  correctif,  c'est  ce  qui  me  rassure;  le  jour  où  vous  passeriez  du 
pied  de  pais  au  pied  de  guerre,  vous  retrouveriez  les  bons  chevaux,  et  cette 
réquisition  de  125.000  chevaux  qui  vous  serait  nécessaire  se  ferait  beaucoup 
mieux  qu'on  ne  le  pense,  i  —  SJaucedu  16  juillet  1S7J.M.  Djsbous  se  réfutait 
lui-même. 
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8.  Marine  et  colonies.  —  Nous  avons  eu  l'honneur  de  voir 
de  trop  près  le  personnel  de  la  marine,  aux  jours  sombres  de 
1870,  pour  ne  pas  être  pénétré  d'une  respectueuse  admiration 
envers  ce  corps  d'élite.  Mais  l'administration  de  l'armée  navale 
ne  nous  inspire  pas  le  même  sentiment.  Nous  avons  déjà  signalé, 
au  budget  de  1879,  les  critiques  de  M.  Etienne  Lamy.  M.  Farcy 
en  fit  entendre  de  très  justes,  dans  la  discussion  du  budget  de 
1880(1).  —  Crédits  votés  :  2 12.784.273  francs. 

9.  Algérie. —  Crédits  votés  sans  débats  :  27.483.8G0  francs, 

10.  Instruction  publique.  —  La  Commission  avait  augmenté 
le  budget  de  l'instruction  publique  de  2  millions  destinés  à  des 
constructions  scolaires  dont  le  service  était  suffisamment  doté. 
La  chambre  ajouta  200.000  francs  au  chapitre,  déjà  exagéré, 
des  bourses  et  dégrèvements  (2),  et  200.000  francs  aux  sub- 
ventions ayant  pour  objet  de  relever  le  traitement  des  collèges 
communaux  (3).  —  Crédits  volés  :  58.C32.476  francs. 

(1)  ï  Je  vous  ai  dit  que  ce  navire,  —  il  s'agit  du  garde-côtes,  le  Tonnerre, 
—  lorsqu'on  avait  voulu  le  faire  évohier  à  grande  vitesse,  s'était  tellement 
incliné  qu'on  avait  été  obligé  de  redresser  la  barre  ;  il  y  eut  même  un  cri 
d'épouvante,  et  comme  Tannée  dernière  on  Ta  contesté,  il  fallait  vous  signa- 
ler ofliciellement  les  résultats  consignés  dans  le  rapport  de  la  Commission 
d'essai.  Eh  bien!  je  trouve  à  la  page  13  du  rapport  que,  au  moment  où  l'on 
faisait  des  essais  de  giration,  on  a  constaté  qu'on  n'avait  pu  continuer,  et 
on  a  écrit  dans  la  colonne  d'observations:  <c  On  a  redressé  la  barre.  »  Un 
des  membres  de  la  Commission  ajoute  dans  la  colonne  des  observations  : 
«  On  Ca  redressée  et  on  a  bien  fait.  «  —  M.  Bethmont,  rapporteur.  On  l'a  fait 
évoluer  dans  un  cercle  trop  étroit.  —  On  l'a  fait  évoluer  dans  un  cercle 
étroit  parce  que  c'est  justement  à  la  guerre  qu'on  sera  obligé  de  faire  évoluer 
dans  des  cercles  étroits,  quand  on  se  baltra  avec  un  ennemi  qui  vous  pour- 
suivra de  prés...  On  dit:  «  Le  navire  donne  très  promptement  une  bande 
très  forte;  puis  il  continue  à  s'incliner  lentement;  le  plan  de  la  tour  se  trouve 
sous  l'eau;  la  bande  devient  inquiétante  ;  l'angle  est  de  20  degrés,  peut-être 
plus.  »  Ainsi,  voilà  un  navire  qu'on  essa5'e,  par  un  temps  calme,  pour  con- 
naître'ses  qualités  nautiques;  et  ses  défauts  sont  tels  qu'on  n'ose  pas  l'es- 
sayer p;ir  un  gros  temps.  »  —  M.  Farcy,  séance  du  21  juillet  1879. 

(2)  Amendement  Armez,  séance  du  28  juillet  1879, 

(3)  Amendement  Bernard  (Doubs),  séance  du  28  juillet  1879.  —  M.  Duvaux 
présenta  de  judicieuses  oljservations  sur  les  concours  généraux  :  «  D'abord, 
ce  concours  n'a  aucune  espèce  de  garantie  morale.  Tandis  qu'à  Paris  les 
compositions  se  font  dans  une  même  salle,  sous  les  yeux  des  professeurs,  en 
province  les  élèves  concourent  dans  leurs  lycées,  dans  leurs  collège-;  ils 
sont  mal  surveillés,  peu  surveillés,  quelquefois  peut-être  trop  surveillés... 
La  meilleure  preuve  que  le  concours  est  une  mauvaise  chose,  c'est  que  nos 
adversaires  se  sont  bien  gardés  de  l'établir  chez  eux...  L'émulation  qu'on  y 
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11.  Agriculture  et  commerce.  —  M.  de  la  Bassetière  con- 
tinua à  demander  un  surcroît  de  dotation  aux  comices,  comme 
si  les  comices  avaient  jamais  imprimé  à  l'agriculture  un  progrès 
sérieux.  M.  Leprovost  de  Launay  voulait  porter  à  3.000  le  nom- 
bre des  étalons  des  dépôts,  comme  si  le  budget  devait  pourvoir 
à  une  seule  industrie  et  à  une  seule  région.  Enfin,  M.  Raynal 
estimait  qu'on  devait  faire  pour  les  écoles  d'arts  et  métiers  des 
sacrifices  semblables  à  ceux  qui  étaient  consentis  pour  l'ins- 
truction publique.  Mais  personne  ne  pensait  à  l'état  financier  et 
à  l'avenir  économique  du  pays(l). —  Crédits  votés  :  33.393.537 
francs. 

12.  Travaux  publics.  —  Crédits  votés  :  508.789.760  fr.  (2). 

13.  Beaux-arts.  —  M.  Agneil  fit  voter  un  crédit  de  300.000 
francs  destiné  à  l'enseignement  du  dessin.  —  Crédits  votés  : 
8.078.930  francs. 

14.  Frais  de  régie.  —  Crédits  votés  :  290.200.841  francs. 
Dans  la  discussion  des  recettes,  qui  eut  lieu  le  10  août,  la 

Chambre  adopta  un  amendement  de  M.  Labadié  dont  le  résul- 
tat était  d'etTectuer  sur  les  patentes  un  dégrèvement  plus  con- 
sidérable que  ne  voulait  la  Commission.  Cette  dernière  retira 
aussitôt  sa  proposition  de  supprimer  les  taxes  sur  le  papier  et 
sur  la  stéarine  à  partir  du  10  juillet  1880. 

Le  Sénat  était  maintenantd'accord  avec  la  Chambre,  et  il  laissa 
passer,  sans  essayer  aucune  résistance,  les  dépenses  exagérées  et 
les  dégrèvements  imprudents.  La  loi  du  21  décembre  187U  fixa  les 
dépenses  de  1880  à  3.209.G71.2141r.  et  les  recettes  ordinaires, 
y  compris  le  prélèvement  de  18  millions  sur  les  excédents  anté- 
rieurs, à  2.749.71G.800  francs;  ce  qui  laissait  une  somme  de 


cherche  est  absolument  inulile  pour  les  élèves  de  mathémathiques  spéciale?, 
de  philosophie,  de  rhétorique,  de  mathématiques  élémentaires  qui  ont  en  vue 
l'école  ^sormale,  l'école  Polytechnique,  Saint-Cyr,  le  baccalauréat,  et  ne 
songent  pas  au  concours.  >  —  Séance  du  28  juillet  1878, 

(1)  Séance  du  2i  juillet  1879. 

(2)  Réduction  de  10  millions  environ,  concertée  entre    le  Gouvernement 
et  la  Commission  postérieurement  au  dépôt  du  rapport  général. 
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o49.9o4.444  francs  de  dépenses  à  la  charge  de  l'emprunt  (1). 
Et  si  l'on  compare  les  recettes  normales,  c'est-à-dire  les  receltes 
diminuées  de  IS  millions  de  ressources  extraordinaires,  aux 
dépenses  totales,  il  apparaît  un  déficit  de  oG7.9o4. 444  francs  (2j, 
soit  dix  millions  de  moins  qu'au  projet  de  la  Commission  (3). 


IV 


Les  payements  effectués,  en  1880,  ont  été  de  2. 826. 011.137  fr. 
4o  c.  au  budget  ordinaire,  soit  77.22o.381  fr.  4.j  c.  de  plus 
que  les  prévisions  de  la  loi  de  finances,  et  de  470. 41)3.070  fr. 
18  c.  au  budget  extraordinaire,  soit  70.032.411  francs  82  c.  de 
moins  que  les  estimations  primitives. 

Si  on  totalise  les  dépenses  du  budget  ordinaire  et  du  budget 
extraordinaire,  on  obtient  le  chiff're  de  3.300.104.213  fr.  03  c, 
supérieur  de  0.432.900  fr.  03  c.  aux  estimations  de  la  loi  de 
finances.  Les  crédits  non  consommés  au  budget  extraordi- 
naire ne  représentaient  pas  une  économie,  mais  simplement  un 
report  aux  exercices  ultérieurs,  tandis  que  les  77.225.381  fr. 
4o  c.  d'augmentation  au  budget  ordinaire  étaient  une  aggrava- 
tion de  charges.  Entre  la  loi  de  finances  du  21  décembre  1870 
et  le  compte  de  l'exercice  1880,  la  situation  financière  s'était 
«ncore  chargée. 

Les  augmentations  principales  ont  pour  cause  :  1"  à  l'instruc- 


(1)  Dépenses  à  faire 3.299.671.244  fr. 

Recettes  du  budget  ordinaire 2.749.716.800 

Reste  a  la  charge  de  l'emprunt 549 .934. 444 

(2)  Dépen.ses  totales 3.299.671.244  fr. 

Recettes  ruelles 2.731.716.800 

Insuffis  .VNCE 567 .  954 .  444 

(3";Sur  les3. 299.671. 244  franesde  prévisions  de  dépenses.  2.749.485. 756  fr. 
de  crédits  sont  inscrits  au  budget  ordinaire  et  550.185.488  au  budget 
■extraordinaire. 
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tiou  publique,  l'institutioa  de  la  caisse  des  écoles;  2'^  aux  tra- 
vaux publics,  le  développement  des  annuités  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer;  3'^  aux  frais  de  régie  le  remboursement  d'une 
quinzaine  de  raillions  sur  le  produit  des  sucres,  conséquence 
des  dégrèvements  (1). 
Les  recouvrements  effectués  en  1880  ont  été  de  2.890.720.G67 

(1^  Comparaison  des  dépenses  prévues  et  des  dépenses  faites  : 

PRÉVISIONS  PAYEMENTS 

DE   DÉPENSES  EFFECT0É3 

(loi  de  finances) 

1.  Delte  publique  et  dotation  (a)..  1.232.896.oo9  fr.     1.207.778.21349 

2.  Justice  (ô) • 34.098.U2  3o.oo2  827,96 

3.  Cultes(c) 53.433.666  32.407.161,56 

4.  Affaires  étrangères  (d) 13  216.800  15. 41o. 123.19 

5.  Intérieur  (e) 66.453.694  63.426.732,65 

6.  Finances  (/') 21.041.260  25.673.292,24 

7.  Guerre  (3) 737.161.444  666.484.817.75 

8.  Marine  et  colonies  (A) 212.784.275  213.026  249,72 

9.  Algérie(i) 27.483.860  28.774.941,77 

10.  Instruction  publique  0) 58.632.476  79.933.835,20 

11.  Agriculture  et  commerce  (A). . .  35.393.537  37.479530,85 

12.  Travaux  publics  (/) 508 .  789 .  760  520 . 406 . 869,90 

13.  Beaux-arts  (m) 8.078.930  8  655.994,57 

14.  Frais  de  régie  (?i) 290.206.841  301.068.593,08 

Totaux 3.299.671.244  3.336.104.213,63 

(a)  Les  intérêts  des  capitaux  du  budget  extraordinaire  absorbent  30  millions  que  ne  prévoit  pas  la  lo' 
de  finances. 

(b)  L'augmentation  réside  dans  les  deux  chapitres  :  Personnel  du  Conseil  d'État  et  Frais  de  justice 
crimimlle. 

(c)  La  diminution  porte  sur  le  chapitre  :  Vicaires  généraux,  chanoines  et  rlergé  paroissial,  dont  lei 
crédits  ne  sont  pas  entièrement  consommés. 

(  /)  L'augmentation  s'applique  aux  trois  chapitre:  Frais  d'établissement,  Frais  de  courriers  et  Frais  de 
servici^  ;  chapitres  paifaitement  élastiques. 

{")  Il  y  a  des  augmentations  dans  un  grand  nombre  de  chapitres,  mais  l'économie  apparente  vient  du 
retranchement  de  la  somme  de  5  milLons  prévue,  dans  la  loi  de  finances,  pour  les  chemins  vicinaux  qui 
ont  maintenant  leur  caisse. 

(/')  L'augmentation  est  due  aux  dépenses  des  exercices  clos  et  à  des  dépenses  extraordinaires  à  l'hôtel 
des  Monnaies. 

(9)  Sur  cette  somme.  107.0i9..ï61  fr.  03  c.  ont  été  dépensés  au  budget  extraordinaire  et 
558.535.:256  fr.  7-  c.  au  budget  ordinaire.  Les  prévisions  du  budget  ordinaire  étaient  de  568  millions; 
elles  n'ont  pas  été  atteintes  par  suite  du  passage  dans  la  '1'  portion  de  10.700  hommes  primitivement 
fixés  dans  la  1"  et  par  suite  du  renvoi  anticipé  de  ItJ.OUO  hommes  de  la  i'  portion,  après  dix  mois  au 
lieu  de  ii. 

(h)  Sur  les  213  millions  dépensés,  193.678.580  fr.  58  c.  sont  inscrits  au  budget  ordinaire  et 
19.347.669  fr.  l-l  centimes  au  budget  extraordinaire. 

(i)  :25. 867.5:^9  fr.  15  c.  repiésentfut  des  dépenses  ordinaires  et  i. 907. il:!  tr.  65  c.  des  dépenses  extraor- 
dinaires. L'accroissement  des  dépenses  ordinaires,  entre  la  loi  de  finances  et  le  compte  définitif,  porte  sur 
le  service  des  forêts. 

U)  L'augmentation  a  pour  cause  la  création  de  la  caisse  des  écoles. 

(A")  L'augmentation  porte  sur  le  chapitre  :  Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

(/)  Lis  annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  été  prévues  à  un  chiffre  trop  bas. 
I72.746.71ii  francs  figurent  au  budget  ordinaire  et  346.1560.123  fr.  53  c.  au  budget  extraordinaires. 

[m]  L'acquisition  du  matériel  scénique  de  l'Odéon  et  l'augmentation  des  crédits  des  théâtres  nationaux 
ont  causé  l'augmentation. 

(il)  On  rembourse  15  millions  sur  le  produit  des  sucres,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1880;  mais 
OQ  dépense  5  milllions  de  moins  que  n'avait  prévu  la  loi  de  finances  sur  les  tabacs. 
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fr.  oO  c,  chiffre  supérieur  de  150.005,807  fp.  50  c.  aux  éva- 
luations de  la  loi  de  finances  (1). 

Les  3.30G.10i.213  fr.  63  c.  de  dépenses  dépassent  cette  der- 
nière soTjme  de  415.383.546  fr.  13  c,  expression  du  déficit  réel 
en  1880.  Ce  déficit  a  été  couvert  par  des  ressources  extraordi- 
naires et  surtout  par  des  ressources  d'emprunt. 

Dépenses  et  recettes  du  budget  sur  ressources  spéciales  : 
454.592.090  fr.  34  c. 

Dépenses  et  recettes  des  budgets  annexes  :  63.6)4.086  fr. 
59  c. 

RESUME 


Dépenses  totales 3.306.104.213^63 

Recettes  normales 2.890.720.667,50 

DÉFICIT 413.383.54643 


(i)  Comparaison  des  évaluations  et  des   réalisations  de  recettes  en  1880  : 

EVALUATIONS  REALISATIONS 

(loi  de  finances) 

1.  Contributions  directes 377. 421.300  376.81o.2i7'o8 

2.  Taxes  assimilées 23.787.700  24.380,673,60 

3.  Domaines 14.8.50.700  14.062.093,33 

4.  Forêts 34.102.600  .36.202.986.78 

5.  Enregistrement  et  timbre  (a) 628.816.000  697.46i.77o,92 

6.  Impôt  de  3  p. 010 34.274.000  39.101.092,13 

7.  Douanes  et  sels  (/)) 311.499.000  367.477.174,60- 

8.  Contributions  indirectes 1.039. 853.000  1.077.937.484,62 

9.  Postes 108.763.000  112.687.492,33 

10.  Télégraphes 23.177.000  23.612.426.14 

il.  Produits  universitaires 4.620.363  4.314  729.49 

12.  Uevenus  de  l'Algérie 27.937.700  29.266.400,33 

13.  Retenues 19.438.000  22.041.043.11 

14.  Produits  divers 61.176.233  63.137.043,07 

13.  Ressources  extraordinaires 18.000.000  66.236.301,60 

16.  Ressources  d'emprunt  (c) 349. 934 .  444  479  493  076,18 

Totaux 3.299.671.244    3.436.470.243,28 

(a)  L'enregistrement  fait  un  bond.  La  plus-value  s'était  déjà  manifestée  les  années  précédentof.  Les 
affaires  sont  de  plus  en  plus  actives.  On  construit  beaucoup  dans  les  Tilles.  La  liquidation  des  droits 
successoraux  se  fait  d'après  un  taux  plus  élevé. 

(6)  L'accroissement  est  la  conséquence  de  la  diminution  de  plus  en  plus  forte  de  notre  récolte  en 
Tint. 

(c)  Le  total  des  ressources  dépa'îse  les  dépenses  de  130,100.031  fr.  05  c,  mais  ce  ne  serait  que 
par  un  abus  coupable  qu'on  pourrait  qualifier  cette  somme  d'excédent,  puisque  les  dépense,  soit 
3. 300. 104.213  fr.  03  c,  l'emportent,  sur  les  encaissements  de  l'impôt,  de  415.383.546  fr.  13  c. 
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/  Prélèvement  sur 

I   l'exercice  1876....  18.000.000^00 

Ressources     )                   1877....  17.000.000,00 

extraordinaires   j                   1878....  13.47.5.548,76 

Le  premier  compte 
\  de  liquidation 17.780.9-52,84 

Total  des  ressources  extraordinaires..      66.2.56.301^60 

Ressources  d'emprunt 479.403.076,18 

Total  des  ressources  extraordinaires 
€t  des  ressources  d'emprunt 545.749.577^78 

Si  de  ces   ressources  d'emprunt,   on 

déduit  le  déficit,  soit 415.383.346,13 

il  reste  un  excédent  apparent  de 130.366.031^65 

Si,  de  ces  130  millions,  on  déduit  l'ex- 
cédent de  la  somme  reportée  de  1880  à 
1881  sur  la  somme  reportée  de  1879  à 

4880,  soit 53.221,48 

on  obtient  l'excédent  apparent  inscrit 

dans  les  comptes 130.312.810^17 

Cette  somme  est  transportée  à  l'exer- 
cice  1882  :  1°  pour  parfaire  la  dotation  de 
10  millions  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels          1.302.819^31 

—  des  chemins  vicinaux 13.000.000,00 

A  l'exercice  1883  : 

1"  pour  la  caisse  des  écoles 13.333.333,33 

2°  pour  combler  le  déficit  causé  par  le 
dégrèvement  des  sucres 31.888.500,00 

3°  pour  couvrir  les  frais  de  l'expédition 
de  Tunisie 25.000.000,00 

4°  pour  la  mission  Savorgnan  de  Brazza        1.275.000,00 

5"  pour  l'armement  de  l'artillerie 17.846.490,66 

A  l'exercice  1884pourlacaissedesécoles.       13.333.333,33 

Arexercicel885pourIacaissedes  écoles       13.333.333,34 

Total  égal 130.312.810^7    (1) 

(i)  Travaux  et  recueils  à  consulter  :  Projet  de   M.   Léon  Say,  I,  1073  et 
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1074.  —  Rapport  général,  par  M.  W'ilson,  I,  n°'  1471  et  loOl.  — Rapport  sur 
Jes  finances,  par  M.  Wilson,  I,  n"  1372.  —  Rapport  sur  la  justice,  par  M.  Va- 
ranibon,  I,  n"  1449.  —  Rapport  sur  les  cultes,  par  M.  Devès,  I,  n°  1473.  — 
Rapport  sur  les  affaires  étrangères,  par  M.  Spuller,  I,  n"  lo()9.  —  Rapport 
sur  l'intérieur,  par  M.  Constans,  1,  n°  1430.  —  Rapport  sur  la  guerre,  par 
M.  Langlois,  I,  n°  1376.  —  Rapport  sur  la  marine,  par  M.  Rethmont,  I, 
n°  1382. —  Rapport  sur  l'Algérie,  par  M.  Gaslu,  I,  n°  1444.  —  Rapport  sur 
l'Instruction  publique,  par  M.  Millaud,  I,  n°  1472.  —  Rapport  sur  l'agricul- 
ture et  le  commerce,  par  M.  Louis  Legrand,  I,  n"  1420.  —  Rapport  sur  les 
travaux  publics,  par  M.  Rouvier,  I,  n°  1497.  —  Rapport  sur  les  beaux-arts, 
par  M.  Proust,  I,  n°  1491 .  —  Rapports  sur  les  postes  et  télégraphes,  par 
M.  Parent,  I,  n"  1321.  — Rapport  sur  les  colonies,  par  M.  Rerlet,  i,n°  1469. 
—  Rapport  général  de  M.  Varroy.  au  Sénat.  —  Rapport  de  la  Cour  des 
comptes  pour  1880.  —  Compte  général  de  finances  pour  1880.  —  Comptes 
de  recettes  et  des  dépenses  pour  1880. 


CHAPITRE  Y 

LE  BUDGET  DE  1881 

I.  Le  projet  de  M.  Mignin.  —  II.  Le  projet  de  la  Commission  du  budget. 
IH.  La  discussion  du  ijudjjret  et  la  loi  de  finance?.  —    Le  règlement. 
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M.  Magain  (1)  est  l'auteur  du  budget  de  1881,  œuvre  d'im- 
prudence à  un  plus  haut  degré  que  les  budgets  antérieurs. 

Accroissement  des  dépenses,  diminution  des  receltes,  aggra- 
vation du  déficit,  voilà  les  trois  caractères  du  budget  de  M.  Ma- 
gnin. 

Les  dépenses  étaient  estimées  à  3. 303.387.997  francs,  se 
décomposant  en  budget  ordinaire  :  2.773.391.474  francs,  et 
budget  extraordinaire  :  389.996.023  francs. 

La  loi  de  finances  du  21  décembre  1879  n'avait  accordé,  pour 
l'exercice  1880,  que  3.299.G71.244  fr.  63  c.  de  crédits; 
l'augmentation  des  crédits  demandés,  pour  1881,  ressortait  donc 
à  63.716.733  francs  (2). 

Les  crédits  accordés  pour  1880  sedivisaienten2.749.716.800fr. 
de  crédits  ordinaires  et  en  530.1883.488  francs  de  crédits  extra- 
ordinaires. Les  crédits  demandés  par  M.  Magnin  s'appliquaient 
au  budget  ordinaire  pour  2.773,391.474  francs,  et  au  budget 
extraordinaire  pour  589.996_523  francs.  Les  charges  ordinaires, 
et  c'est  un  fait  grave,  ne  cessaient  donc  de  s'accroître,  puisque 
M.  Magnin  introduisait,  un  mois  à  peine  après  le  vote  du  budget 

(1)  Projet  de  budget  pour  1881,  présenté  le  31  janvier  1880.  —  Impres- 
sions de  la  deuxième  législature,  n"  2258. 

(2)  Crédits  demandés  pour  1881 3.363.387.  997  fr. 

—      accordés     —     1Ç80 3.299.671.24'i 
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de  1881,  23.074.G7i  francs  de  dépenses  nouvelles  au  budget  de 
1881,  sans  compter  tous  les  crédits  ordinaires  qui  figuraient  au 
budget  d'emprunt  (1). 

M.  AJagnin  proposait  28.833.308  francs  de  suppressions  nou- 
velles de  receltes,  savoir:  12. 100.578 francs  de  réduction  sur  le 
droit  de  détail  des  vins  et  cidres  perçu  chez  les  débitants  des 
campagnes  et  des  villes  non  rédimées,  1.089.240  francs  de  dimi- 
nution du  droit  d'entrée  des  vins  et  cidres  dans  les  villes  de 
moins  de  10.000  âmes,  7.443.o44  francs  de  dégrèvement  des 
vins    et  cidres   dans  les  villes  rédimées,  et  8.200.000  francs 


(1)  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1880  et  des  crédits  demandés 
pour  1881  : 

CRÉDITS  ACCORDÉS   CRÉDITS  DEMANDÉS 

pocR  iNSl  PùLa  ISXl 

(lui  de  fir.ances)  (projut  llagain) 

1.  Dette  publique  et  dotations  f«)..  1.232.89o.o-j!)  tr.  1 .2i6.4o8.84o  fr. 

2.  Justice  [h) 3i.(l<»8.1i2  34.471.442 

;}.  Cultes o3.433.G66  53. 549.666 

4.  Affaires  étrangères 13.216.800  13. 323.801) 

o.  Intérieur  (c) 66.453.694  60.789.447 

6.  Finances  {d) 21.041 .260  21.446.532 

7.  Guerre  (e) 737.161.444  677.573.478 

8.  M;irine  et  colonies  (f) 212 .  784 . 275  224 .  238 . 5:^7 

9.  Algérie  (r/j 2/. 483. 860  31.509.992 

10.  Inslrucliou  publique  (/i) 58.632.476  63.977.626 

11.  Agriculture  et  commerce 35.393.537  35  276.709 

12.  Travau.\  publics^t) 508.789.760  588.959.703 

13.  Beaux-arts 8.078.930  8.486.9.30 

14.  Frais  de  régie  (J) 290 . 206  841  303 . 305 . -29) 

Totaux 3.299.671.244   373637387799  7~ 

(a)  L'augmentation  prévue,  à  la  délie  publique,  a  pour  objet  di  faire  face  aui  intérêts  des  capitaux 
empiunlés  pour  le  budget  extraordinaire,  ce  qui  dé  nontre  bien  l'agtrravation  conslaute  du  délicit. 

(6)   L'augmentation  e.^t  absorbée  par  le  Conseil  d'État  (loi  du  X  août  187;l). 

(C)  La  diminution  n'est  qu'apparente  ;  la  eon-tilutiun  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  perm.'t  de 
supprimer  le  chapitre  des  subventions  ;   c'est  un  pur  changemeiit  d'écriture. 

(■/)  L'augmentation  s'applique  auxpo^tes. 

{/')  Les  crédits  extraordinaires,  —  IU3  miilioDS,  — sont  inférieurs  de  Of>  millloas  aux  crédits  extraor- 
dinaires de  \H^i)  :  les  crédits  ordinaires,  —  574  millious,  —  sont  supérieurs  de  (i  millions  aux  eiéilits 
ordinaires  de  ISSO.  Les  elfectifs  prévus  pour  1S81  sont  de  i'jS.iri"  hommes  et  de  di.ï.UCl  chevaux. 
C'est  une  légère  augmentation  sur  les  piévisions  de  ISdO.  mais  la  principale  cause  de  l'augmentation 
de  dépenses  est  dans  l.i  nécessité  d'entret-nlr  les  nouvelles  p'aees  de  guc?rie. 

(/'l  Sur  les  'I-li  millions,  l'.W  millions  appartiennent  au  budget  oniJnaire  et  Sfi  au  budget  extraor- 
dinaire. Les  aug.nenlations  du  budget ordinair.' sont  airectées à  l'accroissement  de  l'effectif.  3«.(Min  hommes 
au  lieu  de  37.(1011  en  ISKd,  à  l'amélioration  des  traitements  de  la  maistrance.  à  la  constitution  de» 
prinies  des  ofliciers  marinier». 

ig)  Les  augmentalioos  s'inscrivent  aux  chapitres  :  fiaran'iex  d'intérêts  et  CoUinhoJinn . 

(/()  Les  trois  ordres  d'enseignement  béuérïeicnt  de  l'accroissement,  mai;i  principalement  les  lycées  cl 
collèges  '2.100.(1110  lianes  et  les  écoles  primaires   1. 1100.000  francs. 

(;)  Les  travaux  de  cheminsde  fer  profitent,  pour  la  plus  grande  partie,  des  80  millions  d'accroissement. 
Sur  les  588  millious,  447  nùlLaus  sont  inscrits  au  budget  extraordinaire,  et  141  seulement  au  budget 
ordinaire. 

{j\  Les  lignes  souterraines  exigent  un  crédit  de  7.8U0.000  francs,  au  MioLitère  des  pj..ies  et  léié- 
graphes. 
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d'abaissement  de  la  taxe  de  remplacement  des  vins  et  cidres  pour 
la  ville  de  Paris. 

Ces  dégrèvements  opérés,  M.  Magnin  évaluait  les  recettes  de 
1881  à  2. 777.193.903  francs  (1). 

Ces  2.777.193.903  francs  de  recettes  ne  couvraient  même  pas 
les  dépenses  ordinaires,  car  le  Gouvernement  venait  de  trans- 
porter, au  budget  extraordinaire,  un  chiffre  élevé  de  dépenses 
d'un  caractère  permanent,  comme  les  I.-jUU.UUO  francs  de  frais 
de  négociation  d'emprunts  divers,  comme  les  7.800.000  francs 
de  travaux  de  lignes  télégraphiques  souterraines,  comme  les 
3.500.000  francs  de  travaux  algériens.  Enfin,  le  budget  ordi- 
naire des  travaux  publics  s'allégeait  tous  les  ans  d'une  somme 
considérable  dont  le  budget  extraordinaire  de  ce  département 
s'accroissait.  Au  budget  de  1880,  le  service  ordinaire  des  tra- 
vaux publics  comptait  encore  150  millions  de  crédits;  il  n'y  en 
avait  plus  que  141  millions  au  budget  de  1881. 

Le  budget  ordinaire  était  donc  manifestement  en  déficit  d'au 
moins  30  millions,  au  moment  de  la  présentation  du  projet  de 
M.  Magnin,  mais  toutes  les  dépenses  réunies,  2.773.391.474  fr. 


(1)  Comparaison  des  évaluations  adoptées  pour  1880,  des  évaluations 
proposées  pour  1881  et  des  réalisations  de  1879   : 

ÉVALUATIONS  ÉVALUATIONS  RÉALISATIONS 

DE    liSSO  DE    1S81  DE    18T'J 

(loi  de  finances)  (projet  Magnin) 

1.  Contributionsdrertes 3"7.4-21 .5U0  fr.  370.398.300  fr.  3'.)8 . 2i7 . 090f36- 

2.  Taxes  assimilées :i3.7»7.7(l()                23.407.670  25.885.334,13 

3.  Domaines 14.8Ô0.700                 li.00C.700  14.823.153,85 

4.  Forêts 34  10:3.600                38.102.600  33  899.813.00 

3.  Enregistrement  et  Umbre 628.810  000  600.458.000  666.818.283,78 

6.  Impotde30  0 34.274.000  36.448.000  36.447.857,83 

7.  Douanes  et  sels 3U.49J00O  327.206.000  328.367.716  08 

8.  Contributions  indirectes 1.059.853.000  1.048.563.000  1.085.680.858,01 

9.  Postes 108.763.000  109.492.900  10*. 713. 388,33 

10.  Télégraphes 25.177.000  26.508.000  22.913.939,13 

11.  Produits  universitaires 4.620.365  4. 371. 310  4.527.4(}0,00 

12.  Revenus  de  l'Algérie 27.937.700  28.723.500  28.382  137,7? 

13.  Retenues 19.438.000  19.635.000  20.745.518'.=;5 

14.  Produits  divers 61.176.235  59.679.823  74.639.505,31 

Totaux 2.731.716.800  2.777.193.903  2.846.092.287,35 

KOTA. —  Nous  avons  retranché  des  évaluations  de  1880  toutes  les  ressources  extraordinaires  pour  que 
la  comparaison  avec  1881  fût  plus  iietie.  Les  évaluiitions  de  M.  Magnin  étaient  certainemeLt  très  mo- 
dérées, mais  celles  de  AI.  Léon  ^ay,  dans  la  préparation  du  budget  de  1880,  avaient  été  trop  faibles.  — 
Si  l'on  compare  les  évaluations  de  M.  Magnin  aux  léalisations  de  1X79,  eu  tenant  compte  des  dégrève- 
ments elTeciués  sur  les  patentes  et  des  degièvemenl  projetés  sur  les  vins,  on  vtit  qu'il  y  a  approxima- 
tivement concordance. 
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d'une   part,   589.996.523,    de   l'autre,    l'emportaient,  sur  les 
recettes,  de  586.194.094  francs  (1). 

Et  lorsque  le  budget  de  1881  s'annonçait  avec  une  insuf- 
fisance de  recettes  normales  de  près  de  600  millions  par 
rapport  aux  dépenses  réelles,  M.  Magnin  se  félicitait  «  de  la 
situation  prospère  des  finances  de  la  République  (2)  ».  Oui,  les 
recettes  étaient  prospères  et  même  brillantes,  mais  la  politique 
du  désordre  et  du  gaspillage  allaient  les  compromettre  en  quel- 
ques années. 


Il 


La  Commission  ne  fit  subir  au  projet  de  dépenses  de  M.  Ma- 
gnin que  d'insignifiants  changements.  Le  Ministre  avait  porté  la 
dotation  du  chapitre  V  de  170  à  171  millions;  la  Commission 
l'abaissa  de  nouveau  de  171  à  170  millions;  c'était  puéril.  Le 
Gouvernement  demandait  588  millions  de  crédits  aux  travaux 
publics;  la  Commission  n'en  accordait  que  579  millions.  Celte 
dernière  déduisait  encore  2  milUons  sur  les  achats  de  tabacs  (3  ) . 

(1)  Dépenses  inscrites  au  budget  ordinaire 2.773.391.474  fr. 

Dépenses  inscrites  au  budget  extraordinaire.  o89.996.o'J3 

Total 3.363.387.997 

Recettes 2 .  777 .  193 .  903 

Insuffisance o86. 194.094 

(2)  <  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  féliciter,  avec  le  Parleraeiit  et  la  Na- 
tion tout  entière,  de  la  situation  prospère  des  finances  de  la  République, 
qui  se  sont  si  heureusement  relevées,  après  les  dures  épreuves  que  le  pays 
a  traversées.  Cesi  là  un  spectacle  qui  est  bien  fait  pour  montrer  quelles 
merveilleuses  ressources  présente  notre  pays^  quand  on  gère  la  fortune 
publifjue  avec  prudence  et  quand  on  gouverne  en  s'inspirant  de  la  volonté 
nationale.  1  Un  tel  langage  ressemblait  à  de  l'ironie,  s'il  n'exprimait  l'aveu- 
glement. 

(3)  Comparaison  des  dépenses  du  projet  de  la  Commission  et  desdépenses 
du  projet  du  Gouvernement  : 

PRÉVISIONS  PRÉVISIONS 

DE  UÉPE.N>R3  DE  DÉPENSES 

(pri'jet  Magnin)  (projet   de  la  Conimissicn) 

1.  Dette    publique   et  dotations 1.24tJ.4o8.8i5  fr.     1.244.962.608  fr. 

2.  Justice 34.471.442  34.467.442 

A  reporter 1.280.930.287  1.279.430.050 
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Eutr-ela  présentation  du  projet  de  M.  Magnin  et  le  dépôt  du 
rapport  général,  le  Gouvernement  et  la  Commission  des  finances 
se  mirent  d'accord  sur  un  dégrèvement  des  vins  et  des  sucres 
qui  attestait  une  fois  de  plusTimprévoyancede  ceux  qui,  depuis 
1877,  dirigeaient  les  aiïaires  publiques. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  recettes,  la  Chambre,  sur  la 
proposition  concertée  entre  le  Gouvernement  et  la  Commission, 
vola,  le  19  juillet  1880,  la  suppression  de  ri7  millions  de  re- 
celtes à  provenir,   7G  millions  des  sucres,    71  millions  des  vins. 

De  ces  147  millions,  il  convenait  de  déduire  28  millions  de 
dégrèvements  proposés  par  M.  Wagnin  dans  sou  projet  primitif 
et  compris  dans  les  suppressions  de  recettes  opérées  par  la  loi 
du  10  juillet.  Il  restait  119  millions  de  réductions  proposées  pos- 
térieurement au  projet  du  Gouvernement. 

La  Commission  évaluait  les  recettes  à  2.7G2.931.289  francs, 
chiffre  qu'elle  ne  pouvait  obtenir  qu'en  majorant  certaines  esti- 
mations de  M.  Magnin,  et  surtout  en  recourant  à  des  ressources 
extraordinaires  pour  8U. 609. 400  francs  (1). 


Report i.280.930.iW  1.279.i:30.0oO 

3   Cultes o3. 549. 666  53.3o2.666 

4.  Aiïaires  étrangères 13.3-23.800  13.723.800 

3    Intérieur 60.789.447  60.301.747 

6.  Finances 21.446.532  21.380.032 

7.  Guerre 677.573.478  673. 300.085 

8.  Marine  et  colonies 224.258.537  222.426.624 

O.Algérie 31.309.992  30.50o.9o8 

10.  Iiislrucliou  publique 63.977.626  63.613.226 

11.  Agriiuillure  et  commerce 35.276.709  35.117.809 

12.  Travaux  publics 588.959.703  579  586.003 

13.  Beaux-arts  8.486.930  8.233.390 

14.  Frais  de  régie 303.305.290  301.293.290 

ToT.vux 3.363.387.9y7  3.342.267.280 

NOTA.  —  Les  modifications  apportées  au  projet  du  Gouvernement  par  la  Com  nission  du  b  dget 
sont  trop  peu  importantes,  pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Disons  simplement  que  ics  i  millions  de 
relranchemeiits.  elTeclués  dans  le  budget  de  la  guerre,  furent  opérés  a jx  chapitres:  l'dela  solde  — 
Suppression  des  inspections  projetées  des  officiers  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  et  réduction  sur  les 
premières  mises  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  train  par  suite  d'un  remaniement 
dans  la  formation  de  la  première  et  de  la  seconde  partie  ;  —  il"  des  hi'ipitaus.  —  léJuction  de 
1.3OÛ.00O  francs,  basé^  sur  les  dépenses  des  années  anié.'ieurs,  dépenses  inférieures  aux  crédits  votés  ; 
—  3»  du  service  de  marche,  —  400.000  francs,  suppression  des  inspections  projetées  des  officiers  de  la 
léscrve  et  de  la  territoriale  ;  —  4°  de  la  gendarmerie,  ajournement  de  la  création  de  nouvelles  bri- 
gades, —  environ  oO'.l.OOl)  francs  ;  —  5°  dis  établissements  de  l'artillerie  et  du  géaie,  — re;us  d'una 
partie  de  l'augmentation  demandée^  —  environ  500.000  francs. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  recettes  du  projet  du  Gouvernement  et 
du  projet  de  la  Commissiou  : 
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Eq  réalité,  déduction  faite  des  80.609.400  francs  de  ressour- 
ces extraordinaires,  les  évaluations  de  receltes  du  projet  de  la 
Commission  se  réduisaient  à  2.682.321.889  francs,  et,  comme 
les  dépenses  étaient  de  3.342.267.280  francs,  l'insuffisance  était 
de  6ri9.94o.391  francs. 

Enlever  au  Trésor  119  millions  de  ressources  et  élaborer  un 
budget  dont  les  dépenses  excédaient  les  recettes  de  6o9  millions, 
voilà  l'œuvre  de  la  Commission  des  finances  de  1881,  dont 
M.  Brisson  était  le  président  et  JVl.  Rouvier  le  rapporteur  géné- 
ral (1). 


III 

La  discussion  générale,  qui  eut  lieu  les  6  et  7  décembre  1879, 
fut  l'occasion  d'un  court  débat,  soulevé  par  M.  de  Soubeyran,  sur 

EVAIUATIONS  EVALUATIONS 

DE  RECETTES  DE  RECETTES 

(projet  Magoin)         (projet  de  la  ommission) 

1.  Conhibulioiis directes 379.398.300  fr.  379.398.300  fr. 

2.  Taxes  assimilées 23.407.670  23.407.670 

3.  Domaiae 15.000.700  1-3.000.700 

7.  Forêts • .38.102.600  38.102.600 

o.  Enregistrement  et  timbre 660.4oB.000  663.70o.o00 

6.  Impôt  de  3  p.  0  0 36.448.000  37.798.000 

7.  Douanes  et  sels 327.206.000  30o.3i8.000 

8.  Contributions  indirectes 1.048.363.000  968.644.600 

9.  Postes 109.492.000  110.492.000 

10.  Télégraphes 26.308.000  27.008.000 

11.  Produits  universitaires 4.571.310  4.571.310 

12.  Revenus  de  PAlgérie 28.723.300  28,723.500 

13.  Retenues 19.635.000  19.635.000 

14.  Produits   divers 59.679.823  60.486.709 

Totaux 2.777.193.903  2.082.3-21.889 

Ajouter:  Ressources  extraordinaires.  80.609.400 

Total 2.762.931.289 

NOTA .  —  L'enregUtrement,  l'impôt  de  3   p.  0  0,  les  douanes  et  les  sels,  les  postes,  les  télégraphes, 
les  produits   divers  sont  majorés  de  plus  de  iO  millions. 

(1)  Nous  citons  un  passage  du  rapport  général  de  M.  Rouvier,  pour  mon- 
trer avec  quelle  tranquille  imprévoyance  les  républicains  menaient  les 
finances  au  déficit  :  i  Si  de  ces  deux  éléments  :  réduction  des  imp(Ms  et 
développement  des  services  publics,  on  rapproche  les  excédents  réalisés, 
on  voit  que  les  finances  de  la  République  sont  dans  un  état  de  prospérité  qui 
témoigne  de  la  contiance  du  pays  dans  les  institutions  qu'il  s'est  données.  » 
—  Rapport  général  de  M.  Rouvier,!,  u"  3002. —  JNous  ne  croyons  pas  que  le 
pays  ait  jamais  eu  confiance  eu  l'école  dont  M.  Rouvier  était  l'expression, 
n.  23 
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la  question  monétaire.  Ce  député  invita  le  Gouvernement  à  con- 
voquer une  nouvelle  conférence  pour  traiter  de  cet  important 
sujet  (1).  Son  but  était  d'arriver  à  la  consécration  universelle  du 
bimétallisme.  Le  Ministre  des  finances,  M.  Magnin,  déclara  qu'il 
s'était  produit,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  depuis  quelques 
années,  de  nombreuses  manifestations  en  faveur  du  bimétallisme, 
mois  qu'elles  ne  lui  paraissaient  pas  assez  importantes  pour  dé- 
terminer la  France  à  prendre  l'initiative  de  nouvelles  conféren- 
ces (2). 

M.  Haenijens  reprocha  au  Gouvernement,  à  la  Commission  du 
budget  et  à  la  Chambre,  avec  une  entière  raison,  le  dévelop- 
pement  des  dépenses  ordinaires,  l'inscription  d'une  partie    de 


(1)  «  En  décembre  1873,  sur  mon  inilialive,  la  question  fut  portée  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale.  Je  signalais,  à  cette  époque,  les  consé- 
quences que  pouvaient  avoir  pour  nous,  pour  l'union  latine  monétaire,  pour 
tous  les  pays  civilisés,  la  nouvelle  loi  monétaire  adoptée  en  1871  par  l'Al- 
lemagne, loi  par  laquelle  ce  pays  s'est  prononcée  trop  précipitamment  pour 
le  monométallisme  or.  Depuis  1873,  la  question  est  toujours  restée  à  l'ordre 
du  jour.  En  1874,  les  puissances  de  l'union  monétaire  latine,  l'Italie,  la 
Suisse,  la  Grèce,  la  Belgique  et  la  France,  eurent  une  première  conférence, 
et  en  1874  et  1875,  de  nouvelles  conférences.  En  1878,  les  Etats-Unis  pri- 
rent une  inilialive  qui  pouvait  avoir  les  plus  lieureuses  conséquences. 
11  s'agissait  d'étudier  »  l'adoption  d'un  rapport  commun  entre  l'or  et  l'ar- 
gent, en  vue  de  rendre  internationnal  l'usage  delà  monnaie  bimétallique  et 
d'assurer  la  fixité  relative  des  deux  métaux....  Nous  devons  provoquer  une 
nouvelle  conférence;  les  puissances  auxquelles  nous  nous  adresserons  ne 
seront  pas  surprises  de  ces  négociations  nouvelles  ;  beaucoup  même  accueil- 
leront avec  empressement  une  invilalion  secrètement  désirée.  » — M.  de 
Soubeyran,  séance  du  6  décembre  1880. 

(2)  (1  En  1878,  il  y  a  eu  deux  conférences  monétaires.  La  seconde  était 
restreinte  entre  cinq  puissances,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse,  la 
France.  Elle  était  relative  à  la  frappe  de  l'argent.  Elle  a  pris  dos  résolutions 
importantes  et  abouti  à  une  convention.  Je  ne  cite  qu'un  article  :  «  Le  mon- 
nayage des  pièces  de  cinq  francs  argent  est  provisoirement  suspendu.  » 
L'autre  conférence,  provoquée  par  l'Amérique,  était  beaucoup  plus  large. 
Dans  la  réunion  des  grandes  puissances,  l'Amérique  a  demandé  de  se 
mettre  d'accord  pour  rendre  à  l'argent  sa  valeur  internationale.  Cette  pro- 
position, certainement  favorable  aux  intérêts  français,  était  acceptée  par 
l'Italie  et  par  l'Autriche.  L'Angleterre  refusa  d'y  adhérer.  Mais  comme 
l'Allemagne,  en  raison  de  ses  ventes  d'argent,  avait  refusé  de  se  rendre  à  la 
conférence,  on  se  sépara  sans  conclure.  On  formula  toutefois  le  vœu  sui- 
vant :  Qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  dans  le  monde  le  rôle  de  l'argent 
aussi  bien  que  celui  de  l'or,  j)  — M.   Magnin,   séance  du  G   décembre   1880. 
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ces    dépenses    au  budget    extraordinaire    et  l'exagération  des 
emprunts  (1). 

M.  Rouvier  répondit  à  M.  Ilaentjens  sans  justifier,  ce  qui 
était  impossible,  la  gestion  opportuniste  (2). 

1.  Dette  publique  et  dotations.  —  Crédits  votés  :  12'j5  millions 
0G7.9Û8  francs. 

2.  Justice.  —  Crédits  votés  :  34.547.442  francs. 

3.  Cultes.  —  M.  Talandier  souleva  la  question  de  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'État  et  de  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  mais  sans  parvenir  même  à  passionner  le  débat.  Tons  les 
efforts  de  la  droite  pour  faire  relever  les  traitements  des  arche- 
vêques et  évêques,  réduits  en  1879  (3),  et  pour  obtenir  la  réin- 
scription au  budget  de  1881  du  supplément  de  10.000  francs  aux 
cardinaux  (4),  aboli  par  la  Commission  des  finances,  restèrent 
vains  (5).  —  Crédits  volés  :  o3. 365.860  francs. 

4.  Affai7^es  étrangères.  —  M.  de  Gasté  (it  une  nouvelle  et 
infructueuse  tentative  pour  obtenir  la  diminution  du  traitement 
des  ambassadeurs  (6).  —  Crédits  votés  :  13.726.800  francs. 

5.  Intérieur.  —  M.  Lacaze  fit  doubler  le  fond  de  subvention 
aux  institutions  de  patronage  (7).  —  Crédits  votés  :  60  millions 
321.747  francs. 

6.  Finances.  —  M.  Benjamin  Raspaii,  au  nom  de  l'esprit  de 
soupçon,  demanda  l'épuration  du  personnel  des  finances  que  le 


(1)  «  Je  pourrais  me  borner  à  répondre  que  la  créaiion  de  ce  budget 
extraordinaire  a  été  motivée  par  deux  faits  principaux  :  d'un  côté,  la  néces- 
sité de  reconstituer  notre  armement,  de  l'aulre  la  nécessité  de  doter  le  pro- 
gramme des  grands  travaux  publics.  »  —  M.  Rouvier,  séance  du  7  décembre 
1880.  Xous  avons  détaché  ce  passage  du  discours  de  M.  Rouvier  pour  dire 
qu'il  était  contraire  à  la  vérité.  L'Assemblée  nationale,  d'une  part,  avait 
laissé  130  millions  de  réserve  pour  reconstituer  l'armement,  ef,  d'autre  part, 
les  plus-values  budgétaires  permettaient  d'exécuter  plus  de  travaux  que 
n'en  prévoyait  le  ruineux  programme  de  M.  de  Freycinet  et  du  Gouverne- 
ment opportuniste. 

(2)  Séance  du  6  décembre  1880. 

(3)  Amendement  Legonidec  de  Tressan. 

(4)  Amendement  Niel. 

(o)  Séances  des  19  et  2  î-  juin  1880. 
(6)  Séance  du  18  juin  1880. 
H)  Séance  du  26  juin  1880. 
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nouveau  régime  avait  grandement  échenillé(l).  — Crédits  votés  : 
21.300.032  francs. 

7.  Guerre.  —  La  question  des  effectifs  fut  l'objet  de  nou- 
velles critiques,  à  la  tribune,  de  la  part  de  iM.  Keller.  M.  Amédéc 
Le  Faure,  rapporteur  du  budget  spécial  de  la  guerre,  l'avait 
déjà  traitée  très  complètement,  et  il  avait,  dans  son  rapport, 
exprimé  le  vœu  que  le  nombre  des  soldats  réels  fût  augmenté  (2). 

(1)  Séance  du  12  juillet  1880. 

(2)  «  C'est  ailleurs  que  dans  une  augmentation  budgétaire  qu'il  faut  cher- 
cher le  remède  à  une  situation  dont  tout  le  monde  comprend  la  gravité. 
Pour  cela,  deux  moyens  sont  indiqués:  le  premier  consiste  à  rechercher  si 
la  loi  des  cadres,  votée  en  187o,  répond  bien  à  toutes  les  exigences  et  ne 
doit  pas  être  l'objet  d'un  examen  nouveau.  Le  second  moyen  consiste  à  faire 
disparaître  des  abus  presque  séculaires  qui  malheureusement  sont  plus 
vivaces  que  jamais.  Le  18  novembre  1879,  le  Ministre  adressait  aux  chefs  de 
corps  la  circulaire  suivante  : 

t  A  diverses  reprises,  mes  prédécesseurs  ont  donné  des  ordres  formels, 
en  vue  d'empêcher  les  abus  qui  résultent  de  l'emploi  dans  les  différents  ser- 
vices de  militaires  détachés  de  leurs  corps.  J'ai  moi-même,  par  une  circu- 
laire du  21  février  1879,  recommandé  qu'à  l'avenir  aucun  homme  ne  pût 
être  distrait,  sans  votre  autorisation,  de  son  service  régimenlaire,  et  prescrit 
qu'il  me  sera  adressé  un  relevé  numérique,  par  corps  d'armée,  des  hommes 
d'infanterie  journellement  employés  à  des  services  divers.  Or  ce  relevé  nu- 
mérique fait  ressortir  les  chiffres  suivants  :  Garde  de  police  et  de  la  place, 
10.oo9  hommes  ;  plantons  au  corps,  à  la  place,  à  l'intendance,  au  recrute- 
ment, aux  états-majors  2.708  hommes  ;  travailleurs  au  génie,  à  l'artillerie, 
en  ville,  8.011  hommes;  détachés  au  recrutement,  à  la  justice  militaire,  dans 
d'autres  positions  1.918  hommes;  employés  au  corps,  chez  les  comptables, 
cmme  moniteurs,  prévôts,  élèves  musiciens,  24f.9J8  hommes  ;  total  : 
48.114  hommes.  A  ce  total,  il  convient  d'ajouter  les  tambours,  clairons  et 
élèves  des  lo2  régiments  d'infanterie,  s"élevant,  à  raison  de  6  par  compa- 
gnie, soit  108  par  régiment,  au  chiffre  de  17.416,  ce  qui  donne  64.ol9  hom- 
mes enlevés  journellement  aux  exercices  proprement  dits,  soit  plus  d'un 
quart  de  l'effectif.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  un  essai  est  tenté  pour  ré- 
duire à  trois  ans  la  durée  du  service  dans  l'armée  active  qu'un  pareil  chiû're, 
qui  est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité,  pourrait  être  maintenu, 
et  il  vous  appartient  de  prendre  des  mesures  pour  le  réduire.  » 

Ce  total  de  64.ol9  hommes,  quelque  élevé  qu'il  soit,  n'est  cependant  pas 
l'expression  absolue  de  la  vérité.  La  circulaire,  il  est  vrai,  classe,  à  tort, 
dans  la  catégorie  des  indisponibles,  les  clairons  et  les  tambours  qui  doivent 
être  comptés  dans  les  hommes  des  cadres,  et  non  dans  les  soldats  des  rangs, 
mais  elle  oublie  de  mentionner  les  soldats  ordonnances,  les  ouvriers  auxi- 
liaires, etc..  Le  chiû're  de  64.519  hommes  est  donc  bien,  comme  le  dit  le 
Ministre,  un  minimum.  —  En  nous  reportant  au  budget,  nous  voyons  que 
l'effectif  total, de  l'infanterie,  moins  les  oftîciers,  est  de 288. 422  hommes.  De 
cet  effectif,  il  faut  déduire  :  1°  17.124  (troupes  d'administration,  secré- 
taires d'état-major),  2°  0.376  hommes  (troupes  de  discipline)  :  soit  22.o00 
hommes.  Si  ou   enlève  de  ce  chiû're  les  indisponibles,  on  voit  que  Tinfau- 
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Divers  amendements  présentés  par  M.  Relier,  pour  accroître 
l'effectif,  par  M.  Labuze,  pour  diminuer  les  frais  des  hôpitaux, 
paj'  M.  de  Mackau.  pour  élever  le  prix  d'achat  des  chevaux,  furent 
rejetés  (1).  —  Crédits  votés  :  673.380.083 francs. 

8.  Marine  et  colonies. —  Crédits  votés  :  222.320.624  francs. 

9.  Algérie.  —  Crédits  votés  :  30.517.958  francs. 

10.  Instniciion  publique.  —  MM.  Souchu-Servinière  et  Re- 
nault-Morlière  firent  adopter  un  amendement  ayant  pour  objet 
d'accroître  de  200.000  francs  environ  le  chapitre  :  Lycées  et  col- 
lèges, afin  d'élever  certains  lycées  d'une  classe  (2).  —  Crédits 
votés  :  63.738.226  francs. 

11.  Agriculture  et  commerce.  —  Une  augmentation  de 
100.000  francs  de  crédit  fut  allouée  aux  comices  agricoles,  sur 
la  demande  de  M.  Villers  (3).  —  Crédits  votés  :  35.375.709    fr. 

12.  Travaux  publics.  —  Crédits  votés  :  579.884.603  francs. 

13.  Beaux-arts.  —  Crédits  votés  :  8.259.050  francs. 

14.  Frais  de  régie.    —  Crédits  votés  :  301.285.290   francs. 
La  loi  de  finances  du  22  décembre  1880  fixa  à  3  milliards 

343.097.340  francs  les  dépenses  de  1881,  sans  que  le  Sénat  eût 
modifié  les  estimations  de  la  Chambre. 

Dans  la  discussion  des  recettes,  M.  Brisson  fit  accepter  par  la 
Chambre  des  dispositions  fiscales  sur  les  biens  des  congrégations 
religieuses.  Nous  les  examinerons  plus  tard (4).  Les  amendements 
de  M.  Marion  et  de  M.  Laroche-Joubert,  relatifs  à  l'impôt  sur  le 
revenu,  de  M.  Haentjens,  concernant  la  conversion  de  la  rente 
5  p.  0/0,  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  ayant  pour  objet  le  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier,  de  M.  Bouchet  et  de  M.  Léon  Renault, 
tendant  à  supprimer  l'impôt  sur  le  papier,  furent  rejetés. 

lerie,  en  réalité,  est  réduite  à  200.000  hommes.  Votre  Commission  du 
Imdget  estime  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  le  devoir  de  faire  rentrer 
dans  le  rang  tous  ces  hommes  qui  en  sont  sortis,  malgré  les  prescriptions 
expresses  du  règlement.  La  place  du  soldat  est  sur  le  champ  de  manœuvres 
et  non  devant  la  grille  de  nos  monuments  et  de  nos  fonctionnaires.  >  — 
Happort  de  M.  Amédée  Le  Faure,  I,  n'  2633. 

(1)  Séances  des  24  et  25  juin  1880. 

(2)  Séance  du  26  juin  1880. 

(3)  Séance  du  19  juin  1880. 

(4)  Séances  des  6,  7,  9,  H  et  13  décembre  1880. 
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La  loi  de  finances  du  28  décembre  1880  arrêta  les  évaliialions 
de  recettes  de  1881  à  2.774.093.828  francs. 

Quant  aux  ressources  destinées  à  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires,  elles  étaient  demandées  à  l'emprunt. 

Gomme  les  ressources  normales  n'étaient,  déduction  faite  des 
ressourcesextraordinairescomprisesdansles2.774.093.828francs, 
que  de  2.693.484.428  francs,  il  manquait  pour  couvrir  les  dé- 
penses totales,  soit  3.343.097.340  francs,  C49.G12.912  francs  (1). 
Tel  était  le  déticit  prévu.  Il  a  été  dépassé. 

IV 

Les  dépenses  définitives  de  1881  se  sont  élevées  à  3.582  mil- 
lions 416.374  fr.  02  c,  savoir  : 2.881.403.475  fr.  31  eau  budget 
ordinaire,  et  701.012.898  fr.  71  c.  au  budget  extraordinaire.  Ce 
chiffre  représente  une  augmentation  de  239.319.094  fr.  02  c. 
par  rapport  aux  prévisions  de  la  loi  de  finances  (2). 

On  en  trouvera  les  causes  dans  un  développement,  plus  exa- 
géré encore  que  les  années  précédentes,  des  travaux  publics, 
dans  l'expédition  de  Tunisie,  dans  l'accroissement  du  budget  de 
l'instruction  publique  (3). 

Les  recettes  normales  se  sont  élevées,  malgré  les  dégrèvements, 
à   2.907.835.787  fr.  18  c,  somme  supérieure  de  225    millions 

(1)  Dépenses  prévues  par  la  loi  de  finances. .     3.,']43.097.340  fr. 
lilvaluation  des  recettes  normales 2 .  693 .  484 .  428 

Insl-ffisange 649.612.912 

(2)  Dépenses  faites 3.oS2.41(i.374f02 

Dépenses  prévues 3.343.097.3'i0 

Augmentation 239.319.03i;02 

(31  Comparaison  des  prévisions  et  des  dépenses  faites  en  1881  : 

PRÉVISIONS  PAYEMENTS 

DE    DÉPENSES  EFFECTDÉS 

(loi  de  linances)  — 

1.  Dette  publique  et  dotation  (a)..     1.235.067.908  fr.     1.2oo. 223.209(43 

2.  Justice(6) 34.547.442  36.187.154,37 

3.  Cultes  (c) 53.365.866  52.123  958,06 

A  reporter...     1.342.981.216  1.343.534.321,86 

(a)  Les  crédits  du  cliapiere  V.  prjvus  .i  170  millions,  ont  dû  s'clover  à  178  millions,  conséquence  de 
l'exagération  des  travaux. 

(Ô)  Les  frais  de  justice  criminelle,  prévus  à  4  raillions,  ont  été  de  6  millions. 

(c)  Les  crédits  prévus  au  chapitre:  Cl' rg'j  paroissial  n'ont  pas  été  entièrement   consommés. 
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236.398   francs   18   c.  aux   évaluations  de  la  loi  de  finances. 

L'accroissemenl  portait  principalement  sur  l'enregistrement. 

Il  y  eut  toutefois  quelque  chose  de  factice  dans  l'accroissement 
de  valeur  de  la  propriété,  surtout  de  la  propriété  mobilière,  de 
1876  à  1881.  Nous  verrons,  au  budget  de  1882,1a  régression  se 
produire  (1). 

Report....  i. 34-2. 981. 216  1.343.334.321,86 

4.  Affaires  étraDgères  (d) 13.726.800  14.712.376,26 

5.  Intérieur  (e) 60.321.747  64.446.539,80 

6.  Finances  (/■) 21.300.032  23.076.000,57 

7.  Guerre  (^) 673.380.085  738.350.090,09 

8.  Marine  et  colonies  (h) 222.326.624  230.947.155,87 

9.  Algérie  (0 30.517.958  44  620.402,97 

10.  Instruction  publique  (i)....;...  63.738.226  83.073.384,39 

11.  Agriculture  et  commerce  (/i)...  35.375.709  41.746.3'i4,51 

12.  Travaux  publics 579.884.603  675.265.522,00 

13.  Beaux-arts  1 /, 8.259.050  11.210.675,68 

14.  Frais  de  régie 301.285.290  311.433.500,02 

Totaux 3.313.097.340  3.582.416.374,02 

{d)  Ce  sont  encore  les  trois  chapitres  :  Fiais  de  service,  Frais  de  voyage  et  Frais  d'établissement 
qui  ont  été  l'ol)jetde  crédits  supplémentaires. 

I.")  Les  su-cours  contre  les  inondations,  —  1  million,  —  la  célébration  de  la  fête  da  1 1  judict,  — 
500.000  francs,  —  un  supplément  de  dépenses  du  journal  officiel,  —  400.000  francs,  —  l'acquisition  de 
bâtiments  de  la  préfecture  de  police,  —  2UO.O00  francs,  —  la  subvention  aux  chemins  vicinaux,  — 
600.000  francs,  —  et  quelques  autres  crédits  ont  causé  l'augmentation  constatée. 

(f)   L'accroissement  provient  des  exercices  clos. 

((j)  L'expédition  de  Tunis  a  absorbé  -iS  millions  et  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  ont  dépassé 
les  prévisions  de  10  millions.  Sur  les  738  millions,  G25  s'appliquent  au  budget  ordinaire  et  113  au  bud- 
get extraordinaire. 

(h)  Les  opérations  maritimes  sur  la  frontière  de  Tunisie  ont  absorbé  4  millions.  Les  constructions  navales 
et  les  salaires  d'ouvriers  ont  dépassé  les  prévisions  de  C  millions.  Sur  les  230  millions.  207  sont  dépen- 
sés au  budget  ordinaire  et  -3  au  budget  extraordinaire. 

(I)  L'augmentation  porte  sur  les  iravaux^publics. 

(i)  Crédits  supplémentaires  ouverts  pour  l'instruction  primaire  7  millions,  pour  les  lycées  7  millions, 
pour  l'école  pratifpie  3  millions,  pour  les  facultés  2  millions. 

[k)  La  subvention  à  la  marine  marchande  exige  8  millions,  les  études  contre  le  phylloxéra  1  million 
et  demi. 

\l\  Le  Ministère  des  beaux-arts,  constitué  sous  le  cabinet  Gambetta  avec  des  chapitres  de  divers  Minis- 
tères, a  été  démembré  presque  aussitôt. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  et  des  réalisations  de  recettes  en  1881  : 

ÉVALUATIONS  RÉALIS.iTIOXS 

1.  Contributions  directes 379. 398.. 300  fr.        376.279.634(77 

2.  Taxes  assimilées 23 .  407 .  670  25 .  100 .  824,24 

3.  Domaines 15.000.700  13.794.850,81 

4.  Forêts 38.102.600  30.413.819,20 

5.  Enregistrement  et  timbre 663.983.000  726.408.429,66 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 37.798.00:j  44.455.737,02 

7.  Douaneset  sels 305.348.000  365.116.314,77 

8.  Contributions  indirectes 968.644.600  1.051.190.436,68 

9    Postes         110.492.036  123.638.574,87 

iO.  Télégraphes _J'^A^^^^  29.193.916.22 

A  reporter 2 .  569 .  182 .  906  2 .  785 .  592 .  568,24 
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Malgré  cette  belle  recette  de  2.907.835.787  francs  18  c,  il  a 
manqué,  pour  couvrir  les  3.582.416.374  fr.  02  c.  de  dépenses, 
674.580.586  fr.  84  c.  qui  ont  dû  être  demandés  à  des  ressour- 
ces d'emprunt  (1). 

Dépenses  et  recettes  du  budget  sur  ressources  spéciales  : 
477.775.473  francs  51  centimes. 

Dépenses  et  recettes  des  budgets  annexes  :  65.693.612  fr. 
76  c. 

RÉSUMÉ 

Dépenses  inscrites  au  budget  ordinaire.  2.881. 403 .  475^31 

—                 extraordinaire.  701.012.89,871 

Total 3.582.416.374,02 

Recettes  normales 2.907.835.787,18 

Déficit 674.580.586^84 

1  Prélèvement    sur   le 

Ressources     ]          budget  de  1877  26.834.065^38 

extraordinaires]                           1878  32.775.334,62 

(                              1879  21.000.000,00 

Total 80.609.400^00 

Consolidation    de  la 

dette  flottante. . . .  307.006.546^76 

Ressources     ]  Amortissable  de  1881  354.464.874,16 

Fonds  de  concours . .  30 . 774 . 223,89 

Prêt  de  la  Banque ...  8 .  670 .  467,60 
Reliquat  du  l'""  compte 

de  liquidation 96.786,30 

Total 701.012.898^71 

Report..  2.569.182.906  2.78o.592.5-68,2i 

11.  Produits  universitaires 4.o71.310  4.493.790,98 

12.  Revenus  de  l'Algérie 28.723.o00  29.572.023,03 

13.  Retenues 19.635.000  21.579.197,31 

14.  Produits  divers 71.371.712  66.598.207,62 

Totaux 2.693.484.428'        2.907.835.787,18 

NOTA..  —  L'augmentation  consiJéi-able  que  l'on  constate,  au  chapitre  de  l'enregistrement,  est  la 
conséquence  de  la  fièvre  de  spéculation  de  l'année  1881.  L'accroissement;  au  chapitre  des  douanes,  a  pour 
cause,  le  plivlloxeva  et  l'importation  de  vinSj  conséquence  du  fléau. 

(1)    Dépenses 3.582.4i6.374f02 

Receltes  normales 2. 907. 8.35. 787. 18 

Déficit 674.580.586,84 


d'emprunt 
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Si,  en  regard  des  ressources  totales, 

soit 3 .  689 .  438 .  083  f  89 

nous  mettons  les  dépenses  totales,  soit  3.382.416.374,02 

nous  avons  un  excédent  apparent  de. . .  107.041.711,87 
qui,   par  le    transport  à  1882     d'une 

somme  de 70.208,94 


se  fixe  à 106.971.302^93(1) 

(1)  TraA'aux  el  recueils  à  consulter  :  Projet  de  M.  Magniii,  I,  n"  22o8.  — 
Rapport  général,  par  M.  Rouvier,  1,  n°  o002.  —  Rapport  sur  les  finances, 
par  M.  Rouvier,  I,  n°  2842.  —  Rapport  sur  la  justice,  par  M.  Joiy,  I,  n°  2686. 
—  Rapport  sur  les  cultes,  par  M.  Gàtineau,  I.  u°  2648.  —  Rapport  sur  les 
affaires  étrangères,  par  M.  Proust,  I,  n"  2736.  —  Rapport  sur  l'intérieur, 
par  M.  Liouville,  I,  no  2723,  —  Rapport  sur  la  guerre,  par  M.  Amédée 
Le  Faure,  I,  n°  263o.  —  Rapport  sur  la  marine,  par  M.  Dréo,  I,  n°  2783.  — 
Rapport  sur  l'instruction  publique^  par  M.  Duvaux,  I,  n"  2636.  —  Rapport 
sur  l'agriculture  et  le  commerce,  par  M.  Legrand,  1,  n°  2640.  —  Rapport 
sur  les  travaux  publics,  par  M,  Lecherbonnier,  1,  n°  2784.  —  Rapport  sur 
les  beaux-arts,  par  M.  Lockroy,  I,  n°  2732.  —  Rapport  sur  les  colonies, 
par  M.  Rerlet,  I,  n"  2740.  —  Rapport  sur  les  postes,  par  M.  Parent, 
I,  n°  26il.  —  Rapport  sur  l'Algérie,  par  M.  Thomson,  I,  n°  2671. —  Rapport 
de  la  Cour  des  comptes  pour  1881.  —  Compte  général  de  finances  pour 
188L  —  Compte  définitif  des  receltes  et  des  dépenses  pour  1881. 


CHAPITRE    VI 

LE  BUDGET   DE   1882 

J.  Le  projet  de  M.  Magnin.       II.  Le  projet  de  la  Commission.  —  IIL  La  dis- 
cussion du  budget  et  la  loi  de  linauces.  —  IV.  Le  règlement. 


I 

M.  Magnin  apporta  aux  Chambres  le  projet  de  budget  de  1882, 
le  21  janvier  1881,  et  en  demanda  l'examen  rapide.  L'époque  du 
renouvellement  de  la  Chambre  des  députés  approchait  (1). 

Les  crédits  demandés  étaient  de  2.818.662.933  francs,  pour 
le  budget  ordinaire.  Les  crédits  accordés, pour  1881 ,  par  la  loi  de 
finances  du  22  décembre  18(S0,  ne  s'élevaient  qu'à  3 .  762 .  480 .  817 
francs.  L'augmentation  de  dépensesétait  de  56. 182. 116  francs  (2). 

A  cette  somme  de  2.818.662.933  francs  s'ajoutaient 
559.015.571  francs  de  crédits  pour  le  budget  extraordinaire  ; 
ce  qui  donnait  un  total  de  3.377.678.504  francs.  L'ensemble 
des  crédits,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  accordés  pour 
1881,  n"ayant  été  que  de  3.343.177.340  francs,  il  ressortait, 
pour  1882,  un  accroissement  de  dépenses  de  34.401.164  francs. 

Les  retraites  des  instituteurs  et  les  pensions  militaires  et 
navales  causaient  la  plus  grande  partie  de  ces  aggravations  que 
les  années  à  venir  devaient  encore  développer. 

(1)  Impressions  de  la  deuxième  législature,  n°  3249. 

{T)  Crédits  demandés  pour  1882 2.818.662.933  fr. 

—      accordés     —    1881 2.762.480.817 

Augmentation o6. 182. 116 

L'augmentation  portée  au  projet  du  budget  n'est  que  de  oo. 262.510  francs, 
parce  que  le  projet  ajoute  aux  crédits  votés  pour  1881,919.600  francs  accor- 
dés pour  le  Journal  officiel,  et  qui  n'ont  été  alloués  que  postérieurement  à  la 
loi  de  finances  du  22  décembre  1880. 
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La  dette  se  gonflait  toujours,  ce  qui  n'explique  que  trop  l'énor- 
mité  du  déficit  annuel.  Le  Ministère  calculait  que,  pour  1882, 
les  intérêts  à  servir  à  divers  allaient  exiger  20  millions  de  plus 
qu'en  1881  (1). 

M.  Magnin  estimait  les  recettes  à  2.836.503.223  francs,  y  com- 
pris 43.984.000  francsderessourcesétrangèresàl'impôt.Iirestait 
donc  2.790.319.223  francs  de  recettes  à  provenir  de  l'impôt.  La 
loi  de  finances  du  28  décembre  1880avait  arrêté  à  2.G82.399.389 
francs  les  recettes  à  recouvrer  en  1881.  Les  évaluations  pro- 


(1)  Comparaison  des  crédits  demandés  pour  1882  et  des  crédits  accordés 
pour  1881  : 

CRÉDITS  Ar.CORDÉS  CRÉDITS  DEMANDÉS. 

POCR   I8S1  POCH  iS^-1 

(loi  de  finances)  — 

1.  Dette  publique  et  dotations  («).  1.2oa.C67.908  fr.  1.273.982.1o8  fr. 

2.  Justice (6) 3i.oi7/i42  35.895.742 

3.  Cultes 53 . 365 . 866  o3 .  365 .  866 

4.  Affaires  étrangères 13.726.800  13.833.300 

Ô.  Intérieur  (c) 60.321.747  64.541.602 

6.  Finances 21.300.032  21.560.132 

7.  Guerre  (d) 673.380.085  630.594.675 

8.  Marine  et  colonies  (e) 222.506.624  238.137.422 

9.  Algérie  (/-j 30.510.958  32.237.284 

10.  Instruction  publique (^) 63.738.226  69.909.451 

11.  Agriculture  et  commerce.. .  35.275.709  35.988.294 

12.  Travaux  publics  7() 579.884.603  588.227.027 

13.  Beaux-arts 8.259.050  8.489.550 

14.  Frais  de  régie  ij 301.285.290  310.916.001 

Totaux 3.343.170.340  fr.      3.377.678.504  fr. 

(a)  L'augmentation  est  la  conséquence  des  emprunts  contractés  pour  parer  aux  insnffisances  des  années 
antérieures  et  de  l'amélioration  des  retraites. 

(6)  L'augmentation  est  due  aux  Irais  de  justice  criminelle  et  aux  dépenses  du  Conseil  d'État. 

(c)  L'augmentation  est  absorbée  par  le  service  pénitentiaire,  dont  le  personnel  revoit  une  amélioration 
de  salaire  ;  par  les  commissaires  de  police,  dont  les  traitements  sont  élevés  de  1.40U  à  l.WU  de  l.Wi) 
à  -i.4uO  fr.,  de  2.-100  à  3.000  fr. 

{dj  Sur  ces  030  millions  de  crédits,  55  millions  figurent  au  budget  ordinaire.  La  somme^demandce  pour 
le  budget  extraordinaire  est  inférieure  à  48  millions  à  celle  votée  pour  1S.S1  ;  la  somme  demandé  pour 
le  budget  ordinaire  est  supérieure  de  5  millions  à  celle  accordée  pour  i8.Sl.  Effectif  prévu  poua  IHiii, 
497.4<S3  hommes  et  1:20.070  chevaux,  à  peu  prés  le  même  que  pour  ISSl.  L'augmintatioii  de  5  millions 
s'explique  par  :  1°  les  grandes  manœuvres,  qui  entraînent  l'appel  de  I.i  totalité  des  officiers  de  réserve, 
de  la  cavalerie,  et  de  l'infanterie  pendant  1 J  à  18  j-urs  ;  '!'•  l'application  de  la  loi  du  "1-  juin  1878  sur 
les  sous-offîciers  ;  3o  la  nécessité  d'entretenir  les  nouveaux  forts. 

{e)  Sur  ces  -'iS  millions,  :Î0-  millions  sont  inscrits  au  budget  ordinaire  et  3(5  au  budget  extraordi- 
naire. L'augmentation  au  budget  ordinaire  de  0  millions  s'explique  par  :  1"  l'accroissement  de  l'elfeclif, — 
3S.73'J  hommes  au  lieu  de  3H.-^30  en  l^Sl  ;  —  -2'  par  le  développement  donné  aux  consti ut- lions  navales; 
3'  enfin  par  des  améliorations  de  solde. 

(/■)  L'augmentation  est  due,  pour  une  bonne  part,  aux  garanties  d'intérêt  et  aussi  à  des  accroissements 
do  persouni;!  et  de  traitement, 

(g)  Les  dépenses  s'accroissent  toujours  parles  augmentations  do  traitement  et  les  créations  d'emploi. 

(/ti  Les  dépenses  sont  si  extravagantes  aux  travaux  publics  que  10  millions  de  plus  ou  de  moins  in- 
fluent peu  sur  le  délicit  total . 

(0  Les  postes  sont  le  service  où  il  se  fait  le  plus  de  dépenses  de  1870  à  18S3,  toutes  proportions 
g.irdées. 
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posées  pour  1882  étaient  donc  supérieures  de  107.919.834  francs 
aux  évaluations  fixées  pour  1881  (1). 

Les  recettes  croissaient  toujours,  mais  pas  assez  pour  combler 
le  déficit  qui,  d'après  le  projet  Magnin,  était  de  587.159.281 
francs  (2). 


II 


La  Commission  du  budget  remania  le  projet  de  M.  Magnin, 
autant  dans  les  dépenses  que  dans  les  recettes. 

Elle  arrêta  les  premières  à  3.389.305.743  francs,  savoir  : 
2.839.595.074  fr.  pour. le  budget  ordinaire  et  549.710.071  fr. 
pour  le  budget  extraordinaire. 

Comparé  au  projet  du  Gouvernement,  celui  de  la  Commission 
présentait,  dans  les  dépenses  extraordinaires,  une  diminution  de 


(1)  Comparaison  des   éA 
fixées  pour  1881  et  des  ré 

1.  Contributions  directes, 

2.  Taxes  assimilées 

3.  Domaines 

/^aluations   proposées  pour  1882, 
alisations  effectuées  en  1880. 

ÉVALUATIONS        ÉVALTJAnONS 

PROPOSÉES   PODR    l><S-2      ARRÊTÉES  POOR  1881 

(projet  Magiiin)           (loi  de  finances) 

fr.                        fr. 

373. 136.300      379.398.300 

24.837.600        23.407.670 

15.117.300        13.000.700 

38.358.600        38.102.600 

697.110.000      663.983.000 

40.483.000        37.798.000 

316.838.000      303.348.000 

1.033.743.000      968.644.600  1 

112.430.000      110.492.000 

23.774.000        27.008.000 

3.483.906         4.571.310 
29.493.800        28.723.300 
20.664.000        19.633.000 
56.803.317        60.486.709 

des  évaluations 

RÉALISATIONS 
DE  1880 

376.813. 247f 58 
24.380.673  60 
14.062.093  33 

4.  Forêts 

36  202.986  78 

5.  Enregistrement  et  tim- 
bre   

697  464  775  92 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 

7.  Douanes  et  sels 

8.  Contributions  indirec- 

tes   

9.  Postes 

39.101.092  13 
367.477.174  63 

.077.937.484  62 
112.687.492  55 

10.  Télégraphes 

11.  Produits    universitai- 

res   

23.612.426  14 
4.514.729  49 

12.  Revenus  de  l'Algérie. 

13.  Retenues 

29.266.400  53 
22.041  043  11 

14.  Produits  divers 

63.137.043  07 

Totaux 2.790.319.223  2.682.399.389  2.890.720.667  30 

(2)  Dépenses  à  faire  en  1882 3.377.678.304  fr. 


Recettes  à  attendre  de  l'impôt. 
Insuffisance 


2.790.319.223 
387.139.281 
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O.3O0.0OO  francs  (1),  et  dans  les  dépenses  ordinaires  une  aug- 
mentation de  20.932.737  francs  (2). 

La  Commission  accroissait  les  dépenses  de  11.627.241  francs, 
compensation  établie  entre  les  augmentations  et  les  diminu- 
tions (3). 

Les  21  millions  d'accroissement  au  budget  ordinaire  étaient 
la  conséquence  de  la  loi  sur  les  pensions  accordées  aux  vic- 
times du  2  décembre,  de  la  loi  sur  la  gratuité  de  l'instruction 
primaire  et  de  la  loi  sur  la  prime  à  la  marine  marchande  (4). 


(i)  Dépenses  extraordinaires  d'après  le  projet 

Maguin oo9 . 0  lo .  o7 1  f  r . 

Dépenses  extraordinaires  de  la  Commis- 
sion   549.710.071 

Diminution  au  projet  de  la  Commission.  9.80o.o00  fr. 

(2)  Dépenses  ordinaires  d'après  le  projet  de 

la  Commission 2.839.o9o.670  fr. 

Dépenses   ordinaires    d'après   le  projet 
Macnin 2.818.662.9:53 


Augmentation  au  projet  de  la  Commis- 
sion   20.932.737  fr. 

(3)  Dépenses  d'après  le  projet   de   la  Com- 
mission    3 . 389 . 30o . 74o 

Dépenses  d'après  le  projet  Magnin 3.377.678.304 


Augmentation  au  projet  de  la  Commis- 
sion   li.627.2il  fr. 

(4)  Comparaison  des  dépenses  du  projet  Magnin  et  des  dépenses  du  projet 
de  la  Commission  : 

PEÉ VISIONS  DE  PRÉVISIONS  DE 

DEPENSES  DÉPENSES 

{projet  Magnin)  (projet  de  la  Commission) 

1.  Dette  publique  et  dotations  (a).  1.273.982.558  fr.  1.272.906.783  fr. 

2.  Justice  (6) 35.89o.7i2  35.66i.  992 

3.  Cultes 53.365.866  53.347.866 

4.  Afïaires  étrangères 13.833.300  13.833.300 

o.  Intérieur  (c) 64.5il.602  69.56't.3U 

6.  Finances 21.560.132  21.557.782 

7.  Guerre  ('i) 630.594.675  626.488.041 

(^7)  La  Commission  rêiluit  tie  1  million  la  subvention  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  parce  que 
la  caisse  a  un  exi'édent  important  dims  les  exercices  antérieurs. 

(6)  La  diminution  est  faite  sur  le  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle. 

(e)  Les  pensions  aux  victimes  du  i  décembre  sont  inscrites  à  ce  budget  pour  6  millions,  mais  quelques 
centaines  de  raille  francs  sont  retranchées  aux  chapitres  des  subventions. 

id)  Le  budget  extraordinaire  n"est  pas  modifié  :  55. 1)80. 143;  —  le  budget  ordinaire  s'abaisse  de 
57.5.505. 53;i  à  ôTl.li'JS.SiW  francs.  La  réduction  porte  sur:  1*  l'Administration  centrale,  les  fourrages,  les 
hôpitaux,  le  service  de  marche,  l'habillement,  la  remonte,  le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 
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La  Commission  proposait  de  nouveaux  dégrèvements  cl  majo- 
rait les  évaluations  de  M.  Magnin. 

Les  nouveaux  dégrèvements,  estimés  à  plus  de  16  millions, 
représentaient  le  produit  de  l'impôt  sur  le  papier  dont  l'abolition 
était  demandée.  Le  déficit,  de  plus  en  plus  éclatant,  n'éclairait  pas 
la  Commission  des  finances. 

Les  évaluations  étaient  maintenues,  malgré  les  dégrèvements, 
à  2.789.486.223  francs,  grâce  à  une  importante  majoration  sur  le 
produit  des  douanes,  tel  que  l'avait  arrêté  le  Ministre  des 
finances  (1). 


8.  Marine  et  colonies  (e) 238.137.422  232.228.42,3 

O.Algérie 32.237.284  32.042.902 

10.  Inslriicfion  publique  [f] 69.909.401  90.785.901 

11.  Agricullure  et  commerce  (y). . .  35.988. 294  47.466.040 

12.  Travaux  publics  {h) 588.227.027  577.. 332. 831 

13.  Beaux-aris 8.489. .550  8.171.490 

14.  Frais  de  régie  (0 310.216.000  307.915.051 

Totaux 3.377.678.504  fr.     3.389.305.745  fr. 

(^)  Les  crédits  extraordinaires  —  35.184..928 — ne  varient  pas.  Les  crédits  ordinaires  s'ab.iissent  de 
205.952  494  à  197.043,497  francs.  La  Commission  diminue  2  millions  sur  les  vivres,  parce  qu'elle  juge 
que  les  approvisionnements  excessifs  s'accumulent  ;  elle  diminue  aussi  trois  à  quatre  millions  sur  le» 
approvisionnements  de  l'artillerie  etdo  la  flotte;  enfin  elle  refuse  les  augmentations  demandées  pour 
améliorer  les  soldes. 

(/)  L'établissement  de  la  gratuité  scolaire  impose  20  millions  de  charge  à  l'Etat. 

{g)  La  subvention  à  la  marine  marchande  exigera  2  millions. 

{h)  C'est  sur  les  travaux  extraordinaires  qu'on  opère  une  réduction  insigniSante  comparée  à  l'exagéra- 
tion des  crédits. 

(/)  Les  3  millions  de  diminution  sont  pris  sur  les  achats  de  tabacs  ot  sur  les  restitutions  dotales. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  du  projet  Magnin  et  des  évaluations  du 
projet  de  la  Commission  : 

ÉVALUATIONS         ÉVALUATIONS 

(trOJET  magnin)  de  la   COMM:S310N. 

1.  Contributions  directes 375.1.36.500  fr.  375.136.500 

2.  Taxes  assimilées 24.857.600  24.857.600 

3.  Domaines 15  117.500  15.117.500 

4.  Forêts 38.558.600  38.-558.600 

o.  Enregistrement  et  timbre 697.110  000  697.110.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 40.485.000  40.435.000 

7.  Douanes  et  sels 316.858.000  .331.858.000 

8.  Contributions  indirectes 1.033.743.000  1.017.310.000 

9.  Postes 112.430.000  112.430.000 

10.  Télégraphes 25.774.000  25.774.000 

11.  Produits  universitaires 3.485.906  3.485.906 

12.  Revenus  de  l'Algérie 29.495.800  29.495.800 

13.  Retenues 20.064.000  20.664.000 

14.  Produits  divers 5G. 803. 317  57.253.317 

Totaux 2.790.519.223  fr.     2.789.486.223 

NOT.Y.  —  Deux  chapitres  seulement  sont  modifiés  :  celui  des  Coatributions  indirectes,  par  suite  de  la 
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Ces  2.789.48C.:223  francs  de  recelles  laissaient  ,  en  face 
de  3.389.303.743  francs  de  dépenses  à  faire,  un  déficit  de 
599.816.322  francs.  La  Commission  empruntait  30.616.000  francs 
de  ressources  extraordinaires  aux  excédents  antérieurs,  mais  elle 
était  obligée  de  demander  349.203.322  francs  à   l'emprunt  ([). 


III 


Dans  la  discussion  générale,  M.  de  Gasté  proposa  la  conver- 
sion du  3  0/0  en  4  0/0,  M.  Gandin  demanda  une  réduction  de 
40  millions  sur  l'impôt  foncier,  M.  Haentjens  renouvela  ses  justes 
critiques  de  1880,  que  les  affirmations  audacieuses  du  rap- 
porteur général,  M.  Rouvier  (2),  et  les  affirmations  moins  opti- 
mistes du  Ministre  des  finances,  M.  Magnin   (3),  ne  pouvaient 


propoMiioD  d'abolir  l'impût  sar  le  papier,  et  celui  dos  Douanes,  majoré  tout  eipri's  ;  cor  couvrir  le  déficit 
réiuUaDt  du  projet  de  dégrèvement  du  papier. 

(1)  Dépenses  totales 3.389.30o.74o  fr. 

Recelles  normales 2.789.486.223 

Déficit û99.81'J..j22 

Ressources  extraordinaires oO. 616. 000 

Déficit  non  établi  à  la  charge  de  l'em- 
prunt   349. 203.-322  fr. 

(2)  M.  Rouvier  produisit  l'affirmation  suivanle,  et  ce  fut  le  thème  de  son 
discours  :  f  On  peut  dire  que  celle  Chambre  a  voté  289  millions  de  dégrève- 
ments, qu'elle  a  amorli  1  milliard,  qu'elle  a  consacré  l.oOO  millions  aux 
travaux  publics  ef  qu'enfin  elle  a  triplé  le  budget  de  l'inslruction  publique.  » 
Toules  ces  affirmations  étaient  inexactes.  Les  dégrèvements,  qui  étaient  une 
immense  faute,  ne  s'élevaient  pas  à  289  millions;  on  n'avait  rien  amorli 
puisqu'on  avait  emprunté  3  milliards;  on  n'avait  pas  consacré  1.500  mil- 
lions aux  travaux  publics,  mais  à  peu  prés  1  milJiard;  enfin,  on  n'avait  pas 
triplé  le  budget  de  l'instruction  publique,  quoiqu'on  l'eût  beaucoup  augmenté, 
mais  on  avait  supprimé  la  rétribution  scolaire,  — soit  20  millions,  —  payue 
par  les  familles,  et  aggravé  d'autant  les  charges  de  tous.  Des  afiirraations, 
comme  celles  de  M.  Rouvier,  audacieusement  produites,  devaient  égarer 
beaucoup  d'esprits. 

(3;  M.  Magnin  fut  plus  réservé  celte  fois,  et  dans  les  lignes  suivantes  on 
pouvait  deviner  quelques  craintes  pour  l'avenir  :  <  Lorsqu'on  proposera 
d'engager  une  dépense  exagérée  ou  téméraire,  le  Ministre  des  finances  in- 
terviendra et,  dût  sa  popularité  en  souffrir,  il  saura  vous  dire  :  il  n'est  que 
temps  de  vous  arrêter.  »  M.  Magnin  voyait  la  situation  sombrer,  mais  il 
en  était  un  des  auteurs. 
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ébranler;  enfin  M.  Loubet  (1)  donna  quelques  conseils  de  pru- 
dence dont  la  majorité  républicaine  ne  sut  guère  profiter  (2). 

1.  Dette  ^^i^&^zg'ife  et  dotations.  —  Crédits  votés  : 
■1.272.906.783  francs. 

2.  Justice.  —  M.  Mention  fit  repousser  l'augmenlation  de 
traitement  des  conseillers  d'État  demandée  par  le  Gouvernement 
et  acceptée  par  la  Commission  des  finances  (3).  —  Crédits 
votés  :  33.572.992  francs. 

3.  Cultes.  —  M.  Talandier  (4)  demanda  la  suppression  du  bud- 
get des  cultes,  et  M.  Lockroy  (3)  attaqua  vivement  le  Concordat; 
ils  trouvèrent83  adhésions  dans  la  fraction  avancée  de  la  gauche. 
Mus  par  le  même  esprit  d'agression  contre  l'Église,  M.  Ballue 

(1)  M.  Loubet  dit  :  «  J'estime  qu'en  matière  de  linances,  il  ne  faut  pas 
être  trop  optimiste:  je  crois  que  la  meilleure  politique  est  ici  une  politique 
de  prudence,  et  qu'on  ne  doit  se  décider  à  opérer  des  dégrèvements  ([ue 
quand  on  aura  des  ressources.  —  Eh  bien!  sommes-nous  dans  une  situation 
qui  nous  permette  aujourd'hui  de  tenter  ces  dégrèvements?  »  —  Ce  député 
ne  le  croyait  pas.  C'était  une  leçon  pour  M.  Ilouvier  et  la  Commission  des 
finances. 

(2)  Séances  des  16,  20  et  21  juin  1881. 

(3)  î  La  Commission  du  budget  vous  demande  d'augmenter  de  2.000  fr. 
les  traitements  des  conseillers  d'État,  de  7.000  francs  celui  des  présidents 
de  section,  et  de  o.OOO  francs  celui  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat... 
Personne  ne  soutiendra  sérieusement  qu'un  traitement  de  16.000  francs 
n'est  pas  suffisant  pour  vivre  très  honorablement  et  n'est  pas  en  rapport 
avec  les  fonctions  de  conseiller  d'État.  »  —  M.  Mention,  séance  du  21  juin 
1881. 

(4)  «  Il  y  a  deux  vérités,  l'une,  celle  d'hier,  et  l'autre,  celle  d'aujourd'hui 
et  de  demain,  qui  se  disputent  le  gouvernement  du  monde.  Ces  deux  vérités 
sont  celles  au  nom  desquelles  parle,  d'une  part,  l'Eglise  et,  de  l'autre,  parle 
la  Révolution.  11  n'est  pas  possible  d'être  à  la  fois  pour  1  Eglise  et  pour  la 
Révolution.  Il  faut  que  vous  fassiez  votre  choix.  » — M.  Talandier,  séance  du 
23  juin  1881.  Ce  dilemme  est  à  la  portée  des  plus  vulgaires.  Ceux  qui  y 
recourent  ont  peu  de  philosophie.  Mais  ce  sera  longtemps  le  bien  commun 
des  réunions  publiques. 

(5)  «  Il  s'est  fait  une  légende  autour  du  Concordat  et  peut-être  serait-il  bon 
d'y  substituer  un  bonne  fois  l'histoire.  —  Il  vint  à  la  pensée  de  l'auteur  du 
Concordat  une  double  ambition  :  d'abord  de  ressusciter  la  vieille  monarchie 
à  son  profit  et,  pour  mieux  arriver  à  son  but,  restaurer  le  culte  catholique. 
Mais  cette  pensée  lui  vint  à  lui  seul  et  il  se  heurta  à  l'hostilité  de  son  entou- 
rage et  à  l'indifférence  du  pays  tout  entier.  »  M.  Lockroy,  séance  du  23  juin 
1881. —  On  remarquera  une  choquante  contradiction  dans  la  thèse  de  l'au- 
teur :  si  Napoléon  a  voulu  s'appuyer  sur  le  catholicisme  pour  restaurer  la 
monarcliie,  c'est  que  le  catholicisme  était  puissant  en  France.  Si  le  pays 
était  indifférent  à  l'idée  catholique,  il  est  difficile  de  s'expliquer  que  Napo- 
léon ait  voulu  chercher  une  force  dans  une  religion  morte. 
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voulait  sii|ipniner  les  trailemenls  des  chanoines  et  les  bourses 
des  séminaires,  M.  Naquet,  les  crédits  du  chapitre  de  Saint-Denis, 
sans  attendre  rextinclion  des  titulaires.  Leurs  revendications 
passionnées  eurent  peu  d'échos. — Crédits  votés  :  o3.347.8C6  fr. 

4.  Affaires  étrangères.  —  Cent  soixante-onze  voix  se  pro- 
noncèrent pour  la  suppression  de  l'ambassadeur  français  près  du 
Saint-Siège,  demandée  par  M.  Madier-Monljau  (1);  et  ce  fait 
n'était  pas  sans  importance.  —  Crédits  votés  :  13.833.300  fr. 

5.  Intérieur.  —  Crédits  votés  :  69.5Gi.341  francs. 

6.  Finances.  —  Crédits  votés  .  19.5G1.922  francs. 

7.  Guerre.  —  M.  de  Roys  blâma  le  Gouvernement  d'essayer  le 
service  de  quarante  mois  et  de  violer  ainsi  la  loi  de  recrutement. 
M.  Keller  présenta  un  premier  amendement  ayant  pour  objet 
l'unification  des  soldes  (i2)  et  un  second  tendant  à  augmenter 
l'effectif  de  20.000  hommes  (3).  M.  Margaine  criliqua  la  loi  de 

(l)  i  Comme  la  souveraineté  spirituelle  n'existe  que  par  la  foi  de  ceux  qui 
consentent  à  la  reconnaître,  vous  nepouvezpas  la  reconnaître,  enFrance,au 
nom  du'.i  pays  qui  n'est  plus  catholique...  Quand  vous  envoyez  un  repré- 
sentant de  votre  souveraineté  traiter  d'égal  à  égal  avec  la  puissance  pontili- 
cale,vous  voudriez  que  le  pays  voisin  fût  indifférent  à  votre  conduite  diplo- 
matique!... Seul,  notre  Gouvernement  veut  encore  de  cette  union  funeste  et 
coupable. ..  1  —  M.  Madier-?ilonfjau,  séance  du  5  juillet  1881. 

1°  La  guerre  religieuse  à  laquelle  M.  Madier-Moutjau  s'est  associé  a  mon- 
tré qu"un  grand  parti  français  leconnaît  la  puissance  spirituelle  du  pape; 
2"  les  événements  ont  prouvé  que  M.  Madier-Montjau  aurait  pu  moins  se 
préoccuper  de  la  susceptibilité  du  Quirinal;  o"  les  plus  forts  ont  traité  avec 
la  papauté  et  il  eût  été  prudent  à  M.  Madier-Montjau  de  moins  compter  sur 
la  fixité  de  la  politique  allemande. 

(2  Dans  toutes  les  armées,  la  solde  des  ofliciers,  nette  de  toute  retenue 
pour  la  retraite,  est  iixée  aux  chiffres  suivants  : 

Par  an  Par  jour 

Colonel 9.11^0  fr.  l>o  fr. 

Lieutenant-colonel 7.G6o  21 

Chef  de  bataillon : 6.20o  17 

Capitaine  eu  1^=' 4.74o  l'{ 

Capitaine  en  2"'- 4.380  12 

Lieutenant 2.920  8 

Sous-lieutenant 2.ooo  7 

(3)  «  Depuis  l'année  dernière,  rAllemagne  a  créé  un  certain  nombre  de 
nouveaux  régiments  et,  en  ce  moment,  l'effectif  réel  de  son  infanterie  est  de 
302.000  hommes.  En  France,  nous  avons  bien  un  effectif  nominal  de 
301.00  hommes,  mais  il  faut  en  déduire  18.000  iniirmiers,  secrétaires, 
employés  d'administration,  puis  11.000  congés,  ce  qui  fait  un  total  de  29.000 
hommes  à  ajouter  aux  1.000  hommes  de  différence  apparente.  Si  vous  par- 
II.  24 
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1873  sur  l'orgaûisatioa  militaire,  que  M.  Reille  défendit  (1). 
M.  Thoinnet  de  la  Turmelière  demanda  une  augmentation  au 
chapitre  des  hôpitaux,  afin  d'appliquer  la  loi  du  7  juillet  1877. 
M.  Le  Faure  introduisit  un  amendement  dont  le  résultat  aurait 
été  de  suspendre  fessai  du  service  de  40  mois.  Tous  les  amen- 
dements furent  rejetés  (2).  —  Crédits  votés  :  026.488.041  fr. 

8.  Marine  et  colonies.  —  Crédits  votés  :  232.228.425  francs. 

9.  Algérie.  —  Crédits  votés  :  29.974.399  francs. 

10.  Instruclion  publiqve.  —  M.  de  Gasté  critiqua  les  nou- 
velles créations  de  lycées.  MM.  Beaussire,  de  Mahy,  Maze, 
Spuller,  Paul  Bert  et  Barodet  tirent  adopter  des  amendements 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  des  cours  complémentaires  à  l'École 


tagez  cette  différence  de  30. 000  hommes,  qui  n'est  pas  insignifiante,  entre  130 
régiments,  vous  constaterez  que  le  régiment  allemand  compte  200  hommes 
de  plus  que  le  régiment  français.  »  —  M.  Keller,  séance  du  8  juillet  1S81. 

(1  )  Cette  discussion  eut  Jieu  au  sujet  de  l'expédition  de  Tunisie.  «  Je  n'ai 
jamais  été  partisan  des  grands  commandements  militaires,  et  rien  ne  m'a 
prouvé  mieux  que  rexpéditiou  de  Tunisie  le  danger  de  ces  grands  comman- 
dements... On  a  supposé,  dans  le  public,  que  la  guerre  de  Tunisie  n'é- 
tait qu"un  feu  destiné  à  allumer  un  incendie  beaucoup  plus  considérable.  Si 
celte  supposition  avait  été  fondée,  quelle  était  votre  situation  '?  Vous  aviez 
cinq  corps  d'armée  tout  à  fait  désemparés.  Vous  aviez  envoyé  en  Afrique 
les  cadres  qui  devaient  vous  servir  à  encadrer  2u0.00iJ  hommes.  Que  seinez- 
vous  devenus  en  face  d'une  mobilisation  complète?...  Il  faut  absolument 
refaire  la  loi.  a  — M.  Margaine.  séance  du  8  juillet  1881.  A  ces  craintes, 
M.  Reille  répondit  justement  :  i  Dans  la  loi  de  1873,  il  existe  un  moyen 
de  parer  à  une  expédition...  N'oubliez  pas  que,  d'après  le  système  de  la  loi 
de  1873,  nos  régiments  font  campagne  avec  trois  bataillons.  Or,  il  y  a,  dans 
chaque  régiment,  quatre  bataillons.  Le  quatrième  bataillon  est  l'élément  des- 
tiné aux  détachements  à  fournir. ..  Eh  bien  !  ce  qu'il  fallait  faire,  c'était  de 
recourir  à  ce  quatrième  bataillon;  de  cette  façon,  vous  auriez  évité  d'aiïaiblir 
des  brigades  entières...  »  —  M.  Reille,  séance  du  8  juillet  1881. 

(2)  Citons  encore  quelques  passages  du  rapport  de  M.  Amédée  Le  Faure 
sur  le  budget  de  la  guerre  pour  1882  :  «Xon  seulement,  nous  avons  un  bud- 
get excessif,  mais  ce  buget  ne  satisfait  pas  à  toutes  les  nécessités  militaires. 
>'otre  infanterie  n'a  pas  des  efifectifs  sufiisaiits.  -Votre  cavalerie  compte  17 
régiments  de  moins  que  la  cavalerie  allemande,  bien  qu  elle  coûte  large- 
ment un  tiers  plus  cher.  !Xous  avons  une  artillerie  de  forteresse  insuffisante. 
Sur  d'autres  points  encore,  une  revision  complète  de  notre  organisation  de 
la  loi  des  cadres  de  1873  est  impérieusement  commandée.  Il  est  impossible 
que  nous  demeurions  plus  longtemps  privés  de  forces  qui  importent  ànolre 
sécurité,  et  il  est  impossible  également  que  l'on  se  borne  à  ajouter  des  nou- 
velles au  budget.  Ce  n'est  que  par  un  remaniement  attentif  de  nos  lois  mi- 
litaires que  nous  arriverons  à  concilier  à  la  fois  ces  deux  intérêts,  «  —Impri- 
merie de  la  2^  législature,  n°  3610. 
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normale,  de  créer  une  chaire  de  pathologie  du  système  nerveux 
à  la  Salpètrière,  d'instituer  des  conférences  préparatoires  aux 
diverses  licences,  d'augmenter  le  salaire  des  petits  employés  des 
archives,  de  porter  à  600  francs  le  minimum  de  la  pension  des 
instituteurs  retraités  avant  la  loi  du  17  août  1876,  d'accorder  un 
caractère  viager  à  l'allocation  des  100  francs,  attachée  à  la  mé- 
daille d'argent,  allocation  qui  jusque-là  n'était  payée  que  pendant 
la  durée  du  service.  Un  amendement  de  M.  Sarrien,  dont  le  résul- 
tat était  de  grever  le  budget  de  10  millions,  fut  accepté  par  la 
Chambre.  II  s'agissait  d'afïecter  les  excédents  budgétaires  à 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  (1).  —  Crédits  votés  : 
100.452.151  francs. 

11 .  Ag-riculture  et  commerce.  —  Crédits  votés:  47.58.J.936  fr. 

12.  Travaux   -puldics.  — Crédits  votés:  577.469.731  francs. 

13.  Beaux-arts.  —  Crédits  votés  :  8.201.490  francs. 

14.  Frais  de  régie.  —  Crédits  votés  :  312.955.099  francs. 
La  loi  de  finances  du  19  juillet  1881  fixa  à  3.405.642.976  fr. 

les  dépenses  de  l'exercice  1882  (2).  La  suppression  des  chanoines 
de  Saint-Denis  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  votée  par  la 
Chambre,  ne  fut  pas  acceptée  par  le  Sénat.  La  Chambre  se 
rendit. 

La  même  loi  arrêta  à  2.805.919.223  francs  les  recettes  normales 
de  l'exercice  1882.  Ce  chiffre  était  plus  élevé  que  les  évaluations 
de  la  Commission  ;  c'est  que  la  Chambre  se  refusa  à  dégrever  le 
papier,  comme  le  lui  demandait  le  rapporteur  général.  Furent 
rejetées  aussi  les  nombreuses  demandes  de  réduction  ou  de  sup- 
pression de  taxes  faites  par  des  députés  que  nous  ne  nommerons 
point  pour  n'avoir  pas  à  caractériser  le  coté  électoral  de  leurs 
propositions. 

L'exercice  1882  s'annonçaitavecundéficitde599.723.753fr.(3). 

(1)  Séances  des  9  et  11  juillet  1881. 

(2)  Sur  cette  somme,  2.8o4.:2;32.90o  francs  étaient  inscrits  au  budget 
ordinaire,  et  ool.400.071  francs  au  budget  extraordinaire. 

(3)  Dépenses  de  1882 3.40o.642.97fi  fr. 

Recetles  normales 2.803.919.223 

099.723. 7o3  fr. 
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Les  30.616.000  francs  de  ressources  extraordinaires  inscrits 
dans  la  loi  de  finances  couvraient  une  partie  de  celte  lourde 
insuffisance,  mais  laissaient  encore  un  découvertde  549.107. 753  fr. 
à  la  charge  de  l'emprunt  de  la  dette  flottante  (1). 


IV 


Les  dépenses  de  1882 ,  arrêtées  par  la  loi  de  finances  du 
29  juillet  1881  à  3.405.C42.976  francs,  se  sont  |  élevées  à 
3.686.650.040  fr.  97  c,  à  savoir  :  3.023.023.165  fr.  21  c. 
au  budget  ordinaire  et  663.624.875  fr.  76  c.  au  budget  extraor- 
dinaire. Il  a  donc  été  dépensé  281.007.004  fr.  97  c.  de  plus  que 
n'avait  prévu  la  loi  de  finances  (2). 

Cette  augmentation  inquiétante  a  porté  pour  168.801.260  fr. 
21  c.  sur  le  budget  ordiuaire(3),  et  pour  112.214.804  fr.  76  c. 
sur  le  budget  extraordinaire  (4). 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  ont  été  de  639  millions, 
au  lieu  de  571  millions;  l'expédition  de  Tunisie  a  été  de  34  millions. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  marine  et  des  colonies  ont  été 
de  222  millions,  au  lieu  de  197  millions. 

Les  dépenses  de  l'instruction  publique  ont  été  de  129  millions, 
au  lieu  de  106.  La  cause  de  cet  accroissement  est  donc  la  gra- 
tuité. 


(1)  Déficit 599.723.7o3  fr. 

Ressources  extraordinaires oO. 616. 000  fr. 

Reste 549.107.753  fr. 

(2^  Dêpen.ses  totales 3.686.650.040^97 

Prévisions  totales 3.405.612.976 

AuGMENT.ATios 281.007. 06M97 

(3   Déptnses  faites  au  budget  ordinaire 3.023.025.1^6 '21 

Prévisions  de  dépenses  au  budget  ordinaire.     2.854.223.906 

Augmentation.  . .        168.801. 260'21 
(4)  Dépenses  faites  au  budget  extraordinaire. . ..        663.624.875^76 
Prévisions  de  dépenses  au  budget  exlraord.        551.410.071 

AUGMENT.\TI0N  . . .         112.214.804^76 
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Enlin,  les  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics  ont  été 
de  4C8  millions,  au  lieu  de  iio  raillions,  chiftre  prévu  par  la  loi 
de  finances  (l). 

Les  réalisations  de  recettes  se  sont  élevées  à  2.916.910.055  fr. 
09  c.  dépassant  de  110.997.432  francs  les  évaluations  de  la 
loi  de  finances,  arrêtées  à  2.805.919.223  francs  (2). 

Si  on   oppose  les  receltes  normales  de  1882  aux   dépenses 


(1)  Comparaison  des  dépenses  faites  et  desprévisious  de  dépenses  en  1882  : 

PRÉVISIONS  DÉPENSES 

DE    DÉPfcXSES  FAITES 

(loi  de  Ccances) 

1.  DeUe  publique  et  dotations....     1.272.906.783  fr.  i.  297. 947. 628  10 

2.  Justice 3o.o72.992  36.674.0o8  90 

3.  Cultes o3. 347. 866  o2.1o6.368  9i 

4.  Aliaires  étrangères 13.833.300.  16.801.997  53 

0.  Intérieur 69.564.341  79.052.534  56 

6.  Finances 19.561.922  24.292.925  23 

7.  Guerre 626.488.041  791.346.59129 

8.  Marine  et  colonies 232.228.425  242.192.539  01 

9.  Algérie 29.974.599  41.413.740  16 

10.  instruction  publique 106.152  451  129.100.905  97 

11.  Agriculture  et  commerce 47.585.936  o0.3i.)5.828  96 

12.  Travaux  iublics 577.469.731  590.595.022  15 

13.  Beaux-arts 8.201.490  9.514.223  45 

14.  Frais  de  régie 312.955099  325. 255.676  72 

ToTAL-x 3. 405. 842. 976 fr.  3.686.650.040  97 

(2)  Comparaison  des  évaluations  et  des  réalisations  de  1882  : 

ÉVALUATIONS  RÉALISATIONS 

1.  Contributions  «lircctes 375.136.500  380.999.476^51 

2.  Taxes  assimilées 24.857.600  25.360.079  25 

3.  Domaines 15.117.5U0  12.154.046  57 

4.  Forêts .38.558.600  28.440.258  68 

5.  Enregistrement  et  timbre 697.110.000  711.336.032  94 

6.  Impôt  de  3  p.  0  0 40.435.000  47.858.283  41 

7.  Douanes 331.858.000  367.800.142  04 

8.  CouUibutions  indirectes 1.U33.743.000  1.060.608.125  01 

9.  Postes 113.900.700  128.103.883  09 

10.  Télégraphes 26.799  000  29.399.19o  48 

11.  Produits  universitaires 3.485.906  4.366.470  42 

12.  Revenus  de  l'Algérie 26.990.100  28.221.853  49 

13.  Retenues. 20.664.000  22.698.138  90 

14.  Produits  divers 57.263.317  69.570.6GS  90 

ToTAi-x '27803.iÎ9J2l  2.916.916.655  69 
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réelles  du  même  exercice,  on  est  en  eftet  en  face  d'un  déficit  de 
769.733.385  fr.  28  c. 


RESUME 

Dépenses  totales  de  1882 3.686.630.040  fr.  97 

Recettes  normales 2.916.916.635  69 

Déficit 769.733.385  28 

Recettes  exceptionnelles 63.616.000  00 

Reste  comme  découvert 706.117.383  28 

Ressources  exceptionnelles 663.624.873  76 

Reste  comme  découvert 42.492.509  52 

Augmenté  par  l'excédent  du  report 
de  1882  à  1883  sur  le  report  de  1881 

à  1882  (cadastre;,  soit 54  965  79 

Découvert  à  la  charge  de  la  dette 

ilottante 42.547.475  31(1). 


(Il  Travaux  et  recueils  à  consulter  pour  l'étude  du  budget  de  1882  :  Projet 
de  M.  Magnin,  l,de  la  2™«  législature,  n°  3249.— Rapport  général  de  M.  Rou- 
vier,  1,  n°  3706.  —  Rapport  sur  les  finances,  par  M.  Rouvier,  I,  n°  3664.  — 
Rapport  sur  la  justice,  par  M.  Varambon,  I.  n^  3623.  —  Rapport  sur  les 
cultes,  par  M.  Amat,  I,  n°  3609.  —  Rapport  sur  les  affaires  étrangères,  par 
M.  Proust,  I,  n'^  3626.  — Rapport  sur  l'intérieur,  pu- M.  Liouville,  I,  n''  3624. 
Rapport  sur  la  guerre,  par  M.  Le  Faure,  I,  n°  3610.  —  Rapport  sur  la  ma- 
rine, par  M.  Langlois,  I,  n"  3630.  —  Rapport  sur  les  colonies,  par  M.  Berlet, 
I,  n"  .3627.  —  Rapport  sur  l'Algérie,  par  .M.  Thomson,  I,  n"  362o.  —  Rapport 
sur  l'instruction  publique,  par  M.  Duvaux,  I,  n»  3o9o. —  Rapport  sur  l'agri- 
culture et  le  commerce,  par  M.  Legraud,  l,  n"  3oS6.  — Rapport  sur  les  tra- 
vaux publics,  par -M.  Lecherbonnier,  I,n^3611.— Rapport  surles  beaux-arts, 
par  M.  Lockroy,  I,  n°  3608. —  Rapport  sur  les  postes,  par  M.  Hérault, 
1,  n"  3596.  —  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  pour  1882.  —  Compte  géné- 
des  finances  pour  1882.  —  Compte  définitif  pour  1882. 


CHAPITRE   YII 

LE  BUDGET  DE  1883 


I.  Le  projet  de  M.  AlIaio-Tai-gé.i —  IL  Le  projet  de  M.  Léon  Say.  —  III. 
Le  projet  de  la  Commission  du  budget. — IV.  Ladiscussiondu  budget  et  la 
loi  de  finances.  — V.  Le  règlement. 


I 


Le  parti  répablicaiii  avait  obteaii,  aux  électioûs  du  mois 
d'août  1881,  un  éclatant  succès.  M.  Ganibetta  avait  pris  les  af- 
faires le  14  novembre  1881.  Le  cabinet  qu'il  présidait  ne  pou- 
vait renoncer  au  programme  de  dépenses  exagérées  que  le 
pays  semblait  avoir  approuvées,  mais  dont,  en  réalité,  il  n'avait 
pas  encore  aperçu  les  déplorables  résultats.  Les  républicains 
étaient,  eux-mêmes,  trop  inexpérimentés  pour  les  saisir. 

M.  Allain-Targé,  chargé  de  traduire  la  pensée  flnancière  du  Mi- 
nistère de  M.  Gambetta,  présenta  aux  Chambres,  le  23  jan- 
vier 1882,  le  projet  de  budget  de  1883  (1). 

Le  Ministre  des  finances,  qui  avait  exprimé,  dans  la  discus- 
sion du  budget  de  1880,  les  inquiétudes  que  lui  causaient  des 
emprunts  annuels  de  500  à  600  millions,  était  maintenant  singu- 
lièrement optimiste.  «  Le  projet  de  budget  de  l'exercice  1883, 
disait-il,  a  été  préparé  avec  le  parti  pris  d'assurer  à  la  politique 
démocratique  et  progressive  une  base  financière  inébranlable.  » 
Il  se  flattait  de  continuer  les  grands  travaux,  tout  en  faisant  es- 
pérer de  grandes  réformes,  qui  ne  pouvaient  être  que  de  nou- 
veaux et  désastreux  dégrèvements  (1). 

(1)  Impressions  de  la  troisième  législature,  n"  338  . 

[ï)  f  Vos  prédécesseurs  avaient  tenu  à  voter  et  à  commencer  de  grands 
dégrèvements,  à  engager  des  dépenses  utiles  et  considérables.  Le  projet  de 
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M.  AIlaiii-Targc  portait  les  dépenses  à  3.594.012.661  francs. 
C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  que  contiennent  les  projets  de  budget 
de  la  période  que  nous  étudions.  Les  prévisions  de  dépenses  de 
Texercice  1882,  telles  qu'elles  résultaient  de  la  loi  de  finances, 
n'étaient  que  de  3. 405. 8i2. 976 francs.  L'augmenlatiou était  donc 
de  188.169.685  francs  (2). 

Sur  ces  3.594.012.661  francs,  2.972.314.861  francs  figuraient 
au  budget  ordinaire  et  621.314.861  francs  au  budget  extraordi- 
naire. 

Le  budget  ordinaire  de  1882  ne  s'élevait  qu'à  2.854.232.905 
francs;  comment  expliquer,  du  21  juillet  1881  au  23  janvier  1882, 
une  augmentation  de  118  millions  ?  M.  AUain-Targé  s'en  tirait 
commodémenL  II  soutenait  qu'à  9  raillions  près,  cet  accroisse- 
ment était  un  legs  du  passé  (3). 

Etait-ce  un  legs  du  passé,  cette  loi  du  18  août  1881,  qui 
accordait  un  supplément  de  pensions  militaires  de  9.325.000 
francs  ? 

Le  passé  avait-il  la  responsabilité  de  cette  création  du  Minis- 
tère des  postes  dont  le  titulaire  réclamait  4.809.969  francs  de 
plus  au  budget  de  1883  (1)? 

budget  de  1883  a  été  établi  de  manière  à  remplir  toiiles  les  intentions  de  vos 
prédécesseurs,  à  supporter  toutes  les  charges  qu'ils  nous  ont  léguées;  et 
cependant  il  conserve  une  élasticité  qui  peut  vous  permettre,  si  vous  con- 
sentez à  ménager  les  ressources  qu'il  contient  en  germe,  de  réaliser  les  ré- 
formes et  les  progrès  nouveaux  que  le  Gouvernement  a  le  dessein  de  vous 
proposer  d'accomplir,  en  exécution  de  vos  programmeset  du  sien.  »  — Expo- 
sé des  motifs,  page  o.  —  Si  ce  n'était  pas  de  la  déclamation  pure,  c'était  la 
promesse  de  nouvelles  réductions  d'impôts. 

(2)  Crédits  demandés  pour  1883 3.594.012.661  fr. 

Crédits  accordés  pour  1882 3.405.842.976 

AUGMEN-TATION 188.169.685  fr. 

(3)  €  De  cette  augmentation,  une  bien  petite  partie  est  réclamée  par  les 
départements  ministériels  j)our  des  dépenses  nouvelles  et  spéciales  à  l'exer- 
cice 1883.  Ces  dépenses  nouvelles  ont  été  A'raiement  réduites  à  leur  mini- 
mum, elles  ne  sont  comprises,  dans  le  total,  que  pour  9.929.660  francs. 
Nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  et  de  les  justifier  article  par  article  :  on 
verra  qu'elles  ont  pour  objet  de  satisfaire  aux  besoins  croissants  des  services, 
à  l'amélioration  des  petits  traitements,  à  l'exécution  de  projets  votés  par  nos 
prédécesseurs  ;  mais  tout  le  reste  de  l'augmentation,  108  millions,  (ippor- 
tient  au  juissé.  »  —  Exposé  des  motifs,  page  6. 

(2)  Les  lois  des  29  juin,  29  et  30  juillet,  21  décembre  1881  avaient  créé  de 
nombreux  emplois  dans  le  Ministère  des  postes. 
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Appartenait-il  donc  au  passé,  cet  extravagant  programme  de 
travaux  inutiles  qui  exigeait  l'inscription  d'un  surcroît  de  18  mil- 
lions au  chapitre  que  M.  AUain-Targé  avait  si  justement  appelé, 
en  1871),  le  chipitre  des  emprunts? 

Et  ces  5.999.000  francs  d'accroissement  des  pensions  militai- 
res, venaient-ils  du  passé  ou  des  lois  de  1878  et  de  1879? 

Et  ces  5.484  000  francs  d'aggravation  des  pensions  civiles, 
étaient-ils  imputables  au  passé  ou  à  la  loi  de  1878  sur  la  retraite 
des  instituteurs  et  à  ces  liquidations  de  pension  prématurées,  qui 
marquent  la  gestion  de  1878  àl883(2)? 


(1  )  Comparaison  des  créJits  demandés  pour  1883  et  des  crélifs  accordés 
pour  1882  : 

CRÉDITS  ACCORDÉS  CKÉDITS   DEMANDÉS 

POCR    l-o2  POCR     1S,S3 

(loi  de   finances')  iprojet  AUain-Targé) 

1.  Dette  publique  et  dotations  (a).  1.272.906.783  fr.     1.319.878.44-5  fr. 

2.  Justice 3o. 572.992  35.973. 842 

3.  Cultes;.') o3.3'i7.866  49.521.460 

4.  Affaires  étrangères 13.833.300  14.598.200 

5.  Intérieur  (c) 69.564.341  72.999.878 

6.  Finances. 19.561.922  19.911.270 

7.  Guerre l'f 626.488.041  668.453.799 

8.  Marine  et  colonies (e) 232.228.425  231.811.463 

9.  Algérie 29.974.599  » 

10.  Ins^truction  publique  :/) 106.152.451  116.731.466 

11.  Agriculture  et  commerce  (.9). . .  47.585.936  74.385.416 

A  reporter...      2.507.216.656  2.604.-^65.239 

la)  L'aogmentation  de  40  millions  constatée  au  sei-vice  de  la  dettes  pourcaases  :  1»  Ies9.3â5.000  francs 
de  pensions  militaires  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  1"^  août  lb81  ;  î'  5. 999 francs  d'accroissement  des 
pensions  militaires  ;  3' .î.-iXl.OnO  fraiics  d'accroissement  des  pensions  ciriles  ;  4»  5.500.000  francs 
d'accroissement  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse;  5'  I.Oi9.'KiO  francs  d'accroissemant  desulven- 
tionà  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  (lois  des  5  août  1879  et  11  avril  1881)  ;  6'  360.880  francs  d'ac- 
croissemeat  des  dépenses  du  Sénat  ;  7'  l'accroissement  de  18  millions  du  chapitre  des  emprunts. 

(6)  T'ne  partie  des  dépenses  des  cultes  —   l'difices  diocésains,  —  est  transférée  aux  beaux-arts. 

(Cl  Une  partie  des  dépenses  de  l'Algérie  sont  comprises  dans  les  dépenses  de  l'intérieur  et  il  ne  nous 
a  pas  été  utile  de  les  en  détacher,  car  le  projet  de  M .  Allain-Targé  n'est  pas  venu  en  discussion;  nous 
n'en  parlons  que  pour  montrer  les  tendances  du  cabinet  Gambetla. 

{df  A  la  guerre  ;  1°  la  remonte  des  capitaines  d'infanterie  exige  3.390.728  francs;  2»  la  création 
d'emplois  dans  l'intendance. 9t)0. 33:^  francs  ;  3' la  haute-paye  d.^s  sous-officiers.  1.1 15.730  francs;  4*  le 
rengagement  des  sous-otficiers  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  marine,  Ij60. 917  francs;  5°  l'unifica- 
tion pour  les  chevaux  de  la  ration  d'hiver  et  de  la  ration  d'été,  2..52i>.  liiS  francs  ;  6'  la  création  de 
nouvelles  brigades  d'infanterie,  438. 1  îi:  franc»  :  7-  la  réorganisation  du  dépôt  de  la  guerre,  f24ô . 800  francs  ; 
enfin  le  budget  extraordinaire  prend  la  j  lus  grande  part. 

(•s)  L'augmentation  ressort,  en  apparence,  à  4  millions  et  demi,  mais  elle  est  en  réalité  de  18  millions, 
car  le  personnel  est  rattaché  au  Ministère  du  commerce  créé  par  le  cabinet  Gambetta. 

Les  dépenses  extraordinaires  relatives  au  matériel  naval  et  aux  travaux  bydi-anliqoes  ont  été  repor- 
tées du  budget  extraordinaire  au  budget  ordinaire. 

(/(  La  caissedes  écoles,  3. 350. ooii  francs.  —  l'enseignementsecondairedes  jeunes  filles,  1.400.000  francs, 
—  les  écoles  algériennes.  1.400.000  francs:  —  les  facultés  sont  les  casses  de  l'accroissement. 

Ig)  14  millions  ont  été  trsmsportés  de  la  marine;  la  subvention  a  la  marine  marchande  grossit  ;  les 
services  se  développent  par  suite  de  la  création  du  Ministère  de  l'agriculture  et  du  Ministère  du  com- 
merce et  des  colonies. 
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M.  Allain-Targé  évaluaitles  recettes  normales  à  2. 9io. 012. 692 
francs.  La  loi  des  finances  du  21  juillet  1881  avait  estimé  celle 
de  1882  à  2.805.919.223  francs.  L'augmentation  était  de 
139.093.459  francs  (1). 

Aux  évaluations  de  recettes  normales,  M.  Allain-Targé  ajoutait 
une  recette  exceptionnelle  de  31.888.500  francs,  ce  qui  portait 
le  total  des  voiesetmoyensdubudgetordinaireà2.976.901.192  fr. 

Ces  2.976.901.192  francs  de  recettes  normales  ou  exception- 
nelles laissaient,  en  face  de  3.594.012.661  francs  de  dépenses, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  un  découvert  de  617.111.469  fr.  (1) 
qui  devait  tomber  à  la  charge  de  la  dette  flottante  jusqu'au  jour 


Report...  2.507.216.656  2.604.265.239 

12.  Travaux  publics (/i) 577.469.731  627.474.880 

13.  Beau.x-arts  (i) 8201.490  23.717.509 

14.  Frais  'le  régie  (j) 312.955.099  338.555.033 

Totaux 3.405.842.976  fr.     3.594.012.661  fr. 

(h)  Ses  travaux  exagérés  sont  l'unique  cause  de  l'augmentation. 

(i)  On  a  créé  le  Ministère  des  beaux-arts  et  on  y  a  transporté  les  monuments  civils  qui  étaient    aux 
travaux  publics. 

{j)  La  dépense  se  fait  au  Ministère  des  postes. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  adoptées  pour  1882  et  des  évaluations 
proposées  pour  1882  • 

ÉVALUATIONS  ADOPTÉES      ÉVALUATIONS 

POUR   188:2  PROPOSÉS 

(loi  de  finances  )  (projet  .\Ilain-Targé) 

1.  Contributions  directes 375.136.500  fr.  378. 100.500  fr. 

2.  Taxes  assimilées 24.857.600  24.723.840 

3.  Domaines 15.117.500  18.227.000 

4.  Forêts 38.538.600  35.188.900 

5   Enregistrement  et  timbre 697.110.000  726.079.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0/0 40.435.000  44.576.200 

7.  Douanes  et  sels 331.858.000  376.110.500 

8.  Contributions  indirectes 1 . 033 . 743 . 00)  1 . 075 . 884 .  100 

9.  Postes 113.900.700  123.472.000 

10.  Télégraphes 26.799.000  29.135.000 

11.  Produits  universitaires 3.485.906  3.593.665 

12.  Revenus  de  l'Algérie 26.990.100  30.574.100 

13.  Retenues 20.664.000  21.262.000 

14.  Produits  divers 57.263.317  58.085.887 

Totaux 2.805.919.223  fr.     2.945.012.692  fr. 

(J)    Dépenses  totales 3.594.012.661  fr. 

Recettes  normales  et  exceptionnelles 2.976.901.192 

Découvert  à  lacbargedela  dette  flottante.         617.111.469 
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OÙ  un  grand  emprunt,  qui  ne  pouvait  être  le  dernier,  aurait  été 
réalisé  (1). 

En  réalité,  le  budget  de  M.  AUain-Targé  se  présentait  daos  les 
termes  suivants  :  dépenses  :  3.594.012.061  francs  ;  recettes  nor- 
males :  2.945.012.692  francs  ;  déficit  :  648.999.969  francs  (2). 

Trois  jours  après  le  dépôt  du  projet  de  budget  de  1883,  le 
Ministère  du  14  novembre  1882  tomba. 


II 


M.  Léon  Say,  redevenu  ministre  des  finances,  dans  le  cabinet 
de  Freycinet,  exposa,  en  termes  voilés,  la  situation  tinaucière, 
dans  son  projet  de  budget  du  2  mars  1882  (3).  Il  fit  entrevoir, 
avec  infiniment  de  précaution,  que  la  dette  flottante  allait  dé- 
passer 3  milliards,  si  l'on  entrait  dans  les  vues  de  M.  AUain- 
Targé  (4j.  Il  montra  le  marché  public  mal  remis  d'une  crise 
grave  et  incapable  d'aborder  l'emprunt  projeté  par  le  cabinet  du 
14  novembre  (5).  En  un  mot,  M.  Léon  Say  était,  le  2 mars,  aussi 
préoccupé  de  l'état  de  nos  finances  que  M.  Allain-Targé  était,  le 
23  janvier,  confiant  en  l'avenir. 


(1)  «  Comme  pour  1881  et  1882,  les  dépenses  extraordinaires  de  1883 
seront  provisoirement  imputées  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  et 
une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  d'emprunt  destiné  à  pourvoir  défini- 
tivement à  ces  dépenses.  »  — M.  Allain-Targé. — Exposé  des  motifs,  page  lo. 

(2)  Dépenses  totales 3.o9i."ei2.661  fr. 

Recettes  normales 2.94.o.012.b92 

Déficit  réel 6'i8.999.969 

(3)  Impression  de  la  troisième  législature  n"  olo. 

(4)  «  On  a  vu  que  le  passif  de  la  dette  flottante  menaçait  d'atteindre,  dans 
un  certain  délai,  le  chifïre  de  3  milliards.  Il  n'en  est  pas  de  la  dette  flot- 
tante comme  du  budget  :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'eUe  s'accroisse... 
Une  augmentation  de  la  dette  flottante  sera  toujours  considérée  comme 
l'ouverture  d'une  ère  d'emprunts,  et  si  la  situation  du  marché  n'est  pas 
favorable,  l'idée  qu'on  va  emprunter  causera  une  perturbation  semblable  à 
celle  que  ferait  naître  l'emprunt  lui-même.  »  —  Exposé  des  motifs,  page  9. 

(o)  «  Une  dette  flottante  aussi  exorbitante  ne  peut  être  considérée  par    le 
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Si  la  situation  budgétaire  était  difficile,  —  et  elle  l'étaiL,  —  le 
Ministre  des  finances  avait  le  devoir  de  demander  le  ralentisse- 
ment progressif  des  dépenses.  M.  Léon  Say  n'était  pas  homme  à 
en  venir  à  celte  résolution  énergique  (1).  Il  déclara  que  les  tra- 
vaux devaient  être  exécutés,  et,  pour  y  faire  face,  il  proposa  des 
expédients  qui  n'étaient  ni  meilleurs  ni  pires  que  ceux  dont  le 
ministère  Jules  Ferry  devait  prendre  la  responsabilité  sous  le 
nom  ûe  Conventions  de  d 883.  M.  Léon  Say  faisait  appel  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

Le  Ministre  établissait  son  budget  de  la  manière  suivante  : 

Il  estimait  les  dépenses  à  3.336.976.098  francs  ,  dont 
3.027.830.098  francs  au  budget  ordinaire  et  529.146.000  francs 
au  budget  extraordinaire.  La  diminu'.iou,  par  rapport  au  projet 
de  M.  Allain-Targé,  n'était  que  de  37.030.363  francs  (2).  Cela 
nous  laissait  loin  de  l'équihbre. 

Comparés  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  21  juil- 
let 1881,  pour  l'exercice  1882,  soit  :  3.403.842.976  francs,  les 
crédits  demandés  par  M.  Léon  Say,  pour  1883,  soit:  3.336.976.098 
francs,  présentaient  une  augmentation  de  charges  de  131.133.122 
francs.  Nous  restions  donc  toujours  dans  l'ère  des  folles  dé- 
penses (3). 

public  que  comme  Ja  préface  nécessaire  d'un  emprunt,  et  cette  menace, 
pesant  sur  le  marché,  pourrait,  elle  seule,  faire  naître  une  crise,  si  cette  crise 
n'existait  pas.  La  crise  à  laquelle  nous  faisons  allusion  n'est  pas  celle  dont 
on  a  pu  voir  les  effets,  à  l'occasion  d'une  faillite  récente. ..  La  vérité  est 
qu'on  a  créé  plus- de  valeurs,  plus  de  titres,  plus  d'entreprises  et  surtout 
plus  de  banques  qu'il  n'était  nécessaire  pour  absorber  les  épargnes  annue'les 
du  pays.  »  —  Exposé  des  motifs,  page  7. 

(i)  «  Il  ne  peut  pas  être  question  de  mettre  à  néant  les  engagements  pris 
par  les  Chambres  devant  le  pays.  Les  travaux  doivent  être  faits.  »  — Exposé 
des  motifs,  page  12. 

(2)     Dépenses  (projet  Allain-Targé) 3. 394.012. 661  fr. 

Dépenses  (projet  Léon  Say) 3  .o56.97f).098 

Diminution  au  projet  Léon  Say. . .  37.036.363 

(3j  Comparaison  des  crédits  accordés  pour  1882  et  des  crédits  demandés 
pour  1883  (projet  Léon  Say)  : 

CRÉDITS  ACCORDÉS         CRÉDITS  DEMANDÉS 

pocR  1882  pona  1883 

(loi  de  finances)  (pi'ojet  Léon  Say) 

1.  Dette  publique  et  dotations 1.272.906.783  fr.     1.319.602.443  fr. 

A  reporter..     1.272.906.783  1.319.6'J2.445 
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M.  Léon  Say  apportait,  dans  les  évaluations  de  recettes,  une 
méthode  qui  lui  a  été  vivement  reprochée  par  les  orateurs  du  parti 
républicain. 

Jusque-là.  on  avait  établi  les  évaluations  de  recettes  en  pre- 
nant pour  base  le  produit  des  impôts  pendant  le  dernier  exercice 
connu.  Ainsi,  M.  AUain-Targé  avait  estimé  les  recettes  de  1883 
d'après  le  résultat  de  l'exercice  1881.  C'était  la  méthode  clas- 
sique. 

Elle  paraissait  défectueuse  à  M.  Léon  Say^mais  il  ne  prouva 
pas,  par  de  bonnes  raisons,  qu'elle  le  fût;  il  s'en  tint  à  une  simple 
énonciation  qui  n'était  pas  suffisante. 

M.  Léon  Say  établit  les  receltes  de  1883,  en  se  servant  des 
chiffres  connus  de  1881  et  en  y  ajoutant  une  plus-value  calculée 
sur  la  moyenne  de  la  plus-value  des  trois  dernières  années  con- 
nues, à  savoir  1879, 1880, 1881. 

La  conséquence  était  une  majoration  des  recettes  que  M.  Léon 
Say  évaluait  à  3.030.289.092  francs,  au  lieu  de  2.945.012.692 
francs,  chiffre  auquel  s'était  arrêté  M.  AUain-Targé. 

La  méthode  de  M.  Léon  Say  était  vicieuse  en  principe:  elle 
s'est  trouvée  fausse  dans  l'application. 

Les  républicains  ont  dit  que  M.  Léon  Say  n'y  avait  recouru  que 
ponr  [aire  apparaître  le  déficit.  C'est  supposer  trop  de  machiavé- 


Rcport...     1.27-2.906.783  1.319.602.44o 

2.  Justice 3o. 372. 992  33. 983. 842 

3.  Cultes 53.347.866  53.328.206 

4.  Affaires  étrangères 13. 833. 300  14.340.700 

5.  Intérieur 69.364.341  67.116.616 

6.  Finances 19.361.922  19.860.370 

7.  Guerre 626.488.041  668.199.799 

8.  Marine  et  colonies 2.32.228.423  232.670.111 

9.  Algérie 29.974.399  39.792.963 

10.  Instruction  publique 106.132.431  116.816.366 

11.  Agriculture  et  commerce 47.383.936  60.489.632 

1-2.  Travaux  publics 377.469.731  567.302.499 

13.  Beaux-arts 8.201.490  16.467.993 

14.  Frais  de  régie 312.933.099  324.604.334 

Totaux 3.403.842.976  fr.  '3.3.56.976.098  ir. 

NOTA. — Les  augmentations  de  dépenses. dont  nous  avonsdéj.T  parlé,  étaient  inébranlable^  et  pesaient 

sur  le  budget  de  M.  Léjn  Say  comme  sur  le   budget   .\llaiu-J'aigé.  Nous  n'y     reviendrons  pas.  En 
réalité,  le  budget  de  M.  Léon  Say  ne  contenait  quelques  dépenses,  en  mo'nS;  qu'aux  travaux  publics. 


sm 
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lisme  chez  un  homme  d'expédient.  Depuis  1878,  le  déficit  écla- 
tait à  tous  les  yeux.  La  vérité,  c'est  que  M.  Léon  Say  n'a  forcé 
les  évaluations  que  parce  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  couvrir 
une  partie  des  dépenses  qui  étaient  sorties  du  budget  ordinaire 
et  qu'il  y  faisait  rentrer. 

La  méthode  de  M.  Léon  Say  doit  donc  être  prise  pour  ce 
qu'elle  est,  un  pur  artifice  à  l'aide  duquel  il  portait  les  recettes 
de  2.945.012.69-2  francs  à  3.030.289.092  francs,  laissant  croire 
à  des  Chambres  ignorantes  qu'il  avait  mis  quelque  ordre  dans  les 
finances  publiques  (1). 

Quant  aux  ressources  extraordinaires^  M.  Léon  Say  ne  voulut 
les  demander  ni  à  l'emprunt  public,  excipant  de  l'état  du  marché, 
ni  à  la  dette  flottante  qu'il  trouvait  trop  chargée.  Il  les  emprun- 
tait aux  compagnies  des  chemins  de  fer  et  aux  reports  des 
budgets. 

Or,  emprunter  aux  compagnies  ou  au  pubUc,  c'est  toujours 
emprunter,  et  compter  sur  les  reports  des  budgets,  qu'est-ce 
donc,  sinon  recourir  à  la  dette  flottante? 

Le  budget  de  M.  Léon  Say,  aussi  inquiétant  que  celui  de  ses 


(1  Comparaison  des  évaluations  adoptées  pour  1882,  des  évaluations  pro- 
posées par  M.  Allain-Targé  pour  1883,  des  évaluations  proposées  par 
M.  Léon  Say    et  des  réalisations  de  1881: 

ÉVALUÂT.  ADOPT.  EVALUAT.  PROP,  ÉVALUÂT.  PROP. 
POUR  ls85  PocR  1sn3  pocr  1884. 

(loi  de  finance!)     (projet  Allain-Targé)    (projet  Léon  Say). 

1.  Contributions  directes.  37o.136.o00  378.100.o00  378.100.o00 

2.  Taxes  assimilées 24. 857. 600  24.723.840  24.723.840 

3.  Domaines lo. 117.500  18.227.000  18.227.000 

4.  Forêts 38.oo8.600  33.188.900  33.188.900 

•3.  Enre^istr.  et  timbre..  697.110.000  726.079.000  726.668.000 

6.  Impôt  de  3  p.  0,0 40.433.000  44.376.200  48.500.000 

T.  Douanes  et  sels 331.838.000  376.110.500  385.276.000 

8.  Contributions  indirect .     1 .  033 .  743 .000  1 .  075 . 884 .  100  1 .  099 . 63 1 .  000 

9.  Postes 113.900.700      123.472  000      131.636.000 

10.  Télégraphes 26.799.000  29.135.000  32.701.000 

11.  Produits  universitaires.  3.485.906  3.593.663  3.593.663 

12.  Revenus  de  l'Algérie..  26. 990.100  30.374. iOO  30.693.300 

13.  Retenues 20.664.000  21.262.000  21.262.000 

14.  Produits  divers 57.263.317  .58.083.887  38.085.887 

Totaux 2.803.919.223  2.943.012.692  3.030.289.092 
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prédécesseurs,  s'exprimait  en  ces  trois  termes  :  dépenses 
3.356.976.098 francs;  recettes  normales  visiblement  exagérées 
3.030.239.092  francs;  déficit  :  526.687.000  francs (1). 


ni 


La  Commission  des  finances,  plus  hostile  à  M.  Gambetta  que 
favorable  à  M.Léon  Say,  ne  fit  que  quelques  changementsde  détail 
au  projet  de  budget  du  Ministre,  dont  elle  accepta  le  plan  général. 

Dans  les  prévisions  de  dépenses  (2),  elle  diminua,  à  la  marine, 
à  la  guerre  et  aux  frais  de  régie,  une  trentaine  de  millions,  aug- 
menta le  chapitre  des  emprunts  de  34  millions,  —  dette  publi- 
que 3), —  et  ajouta  18  millions  à  la  dotation  de  l'enseigne- 
ment (4). 


(1)  Dépenses  totales 3.oo6.976.098    fr. 

Receltes 3 .030 .289 .092     r, 

Déficit 5:26.687.006     » 

(2)  Comparaison  des  prévisions  de  dépenses  établies  par  M.    Léon  Say  et 
des  prévisions  de  dépenses  établies  par  la  Commission  : 

PRÉV.  DE  DÉPENSES       PRÉV.  DE  DÉPENSES, 
(projet  Léon  Say)  (projet  de  la  Commission). 

1.  Dette  publique  et  dotations 1 .319. 602.443  fr.  1 .353.561.100 

2.  Justice 3o.983.8i2  35.944.042 

3.  Cultes 53.528.306  52.929.306 

4.  Affaires  étrangères 14.340.700  14.424.400 

o.  Intérieur 67.116.616  65.573.893 

6.  Finances 19.860.570  19.558.470 

7.  Guerre   668.199.779  665.232.000 

8.  Marine  et  colonies 252  670.111  237.187.470 

9.  Algérie 39.792.963  39.465. 16i 

10.  Ins^lructicn  publique 116.816.366  134.410.451 

il.  Agriculture  et  commerce 60.489.652  60.319.112 

12.  Travaux  publics 567.5(12.499  539 . 662 .. 599 

13.  Beaux-arts 16.467.993  16. 178. 145 

14.  Frais 324.604.334  318.882.984 

Totaux ~     3.556.976.098  fr.     3.373.349.746 

NOTA.   —  M.  Léon  Say  avait  apport»  Ini-mème  à  son  budget    primitif  certaines    modifications  dont 
nous  ne  parlons  pas,  car  elles  se  trouvent  implicitement  dans  le  projet  de  la  Commission. 

(3)  Les  pensions   aux  victimes  du  Deux-Décembre  entraient   pour    une 
somme  importante  dans  cette  augmentation. 

;4)  Le  rapporteur  général,  M.  Uibot,  donna  à  La  Chambre,  dans  un  langage 


308  LE  BUDGET  DE  1383 

Aux  évaluations  de  recettes  de  M.  Léon  Say,  la  Commission  du 
budget  n'opposait  pas  d'objections  fondamentales  (1).  Elle  accepta 
le  principe  de  la  majoration  des  recettes,  si  contraire  qu'il  fût  à 
la  règle  fondée  sur  l'expérience  (2).  Elle  modifia  simplement  cer- 
tains chiffres. 


modéré,  des  avertissements  qu'elle  n'entendit  pas  :  «  ...  La  sagesse  nous 
oblige  à  tenir  compte  des  faits  et  à  ne  pas  nous  fier  complaisamment  aux 
conjectures  trop  optimistes.  —  Cette  prudence  est  d'autant  plus  nécessaire 
que,  malgré  l'état  satisfaisant  du  pays,  au  point  de  vue  économique,  le 
Ministre  des  finances  a  rencontré,  cette  année,  des  difficullés  réelles  pour 
l'établissement  du  budget  ordinaire  et  du  budget  sur  ressources  extraordi- 
res.  Tout  le  monde  sait  d'où  viennent  ces  difficultés.  En  ce  qui  concerne  le 
budget  ordinaire,  elles  sont  dues  à  l'augmenta tioa  trop  rapide  de  nos  dé- 
penses et  à  la  facilité  trop  grande  aA'ec  laquelle  nos  prédécesseurs  avaient 
laissé  inscrire  au  budget  extraordinaire  certaines  dépenses  qu'il  est  néces- 
saire de  ramener  aujourd'hui  au  budget  ordinaire.  »  —  M.  Ribot,  Rapport 
général,  page  4,  impressions  de  la  3™*  législature  n°1071. 

(1)  Comparaison  des  évaluations  de  recettes  de  M.  Léon  Say  et  des  évalua- 
tions de  recettes  de  la  Commission  : 

ÉVALUÂT.  DE  RECETTES      ÉVALUÂT.   DE  RECETTES 
(pioJLt  Léon  Say)  (projet  delà  Commis»ioii) 

1.  Contributions    directes 378.  lOO.oOOfr.  378. 100. 500 

2.  Taxes  assimilées 24.723.840  2't.723.8i0 

3.  Domaines 18.227.000  18.227.000 

4.  Forêts 33.188.900  3o. 188.900 

5.  Enregistrement  et  timbre 702. 668. 000  732.734. 000 

6.  ImpôUle  3  p.  0  0 48.300.000  47.118000 

7.  Douanes  et  sels 383 . 276 . 000  394 . 227 . 3  )0 

8.  Contributions  iiîdirectes 1.099.631.000  1.089. 81  G.  000 

9.  Postes 131.6.30.000  128.323.000 

10.  Télégraphes 32.701.000  30.629.000 

11.  Produits  universitaires 3.393.663  3.393.603 

12.  Revenus  de  l'Algérie 30.6  13.300  30.693.300 

13.  Retenues 21.262.000  21.262.000 

14.  Produits  divers 58  083.887  58.123.887 

Totaux 3.030.289.092fr.     3.012.766.392  fr. 

(2)  M.  Ribot  s'exprimait  ainsi  :  «  Pour  équilibrer  le  total  des  dépenses 
dont  le  budget  ordinaire  est  chargé  en  1883,  M.  le  Ministre  des  llnances  a 
été  obligé  de  recourir  à  une  méthode  d'évaluation  qui  s'écarte  de  la  régie 
ancienne.  Nous  verrons  si  les  obligations  qu'a  soulevées  cette  méthode  doi- 
vent nous  empêcher  d'en  essayer  l'application.  »  — Rapport  général,  page  4. 
—  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Ribot,  M.  Léon  Say  a  majoré  les  recettes  en 
1883,  tout  simplement  pour  arriver  à  équilibrer  le  budget. 

M.  Ribot  disait  encore  :  «  La  règle,  en  quelque  sorte  classique,  du  budget 
des  recettes  consiste  à  prendre  pour  base  d'évaluation  les  résultats  connus 
des  douze  derniers  mois  qui  précèdent  la  préparation  du  budget.  Ainsi,  pour 
fixer  les  prévisions  des  recettes  de  1883,  on    devrait  considérer  les  receltes 
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Le  projet  de  M.  Léon  Say  d'emprunter  aux  compagnies   de 
chemins  de  fer  une  partie  des  sommes  destinées  à  payer  le  budget 

effecluées  pendant  rexorcice  1881.  C'est  sous  la  Restauration  que  celte  règle 
a  été  formulée  pour  la  première  fois  avec  précision.  Voici,  en  eft'ef,  com- 
ment s'exprimait  le  Ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des  motifs  du  bud- 
get de  1823  :  «  L'augmentation  progressive  de  certains  impôts  nous  semble 
indiquer  comme  base  de  l'évaluation  la  plus  probable  pour  1823  la  réalité 
de  ces  produits  pour  1821,  dernière  que  nous  puissions  connaître.  î  La 
règle  fut  maintenue  l'année  suivante,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  :  n  L'évaluation  des  recettes  de  182-1  est  calculée  sur 
les  produits  réels  de  1822.  Le  Ministre  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  repro- 
duire, pour  les  recettes  probables  de  1824,  le  chifïre  positif  de  l'année  qui 
vient  de  s'écouler.  Dans  les  années  suivantes,  jusqu'à  la  fin  de  la  Restaura- 
tion, tous  les  Minisires  des  finances  ont  préconisé  et  suivi  le  même  mode 
d'évaluations;  depuis  quatre  ans,  disait  l'exposé  des  motifs  du  budget 
de  1829,  nous  avons  procédé  ainsi  et  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  en  féliciter. 
Chaque  année  nous  prenons  pour  base  de  l'évaluation  des  produits  du  bud- 
get que  nous  vous  soumettons,  pour  l'année  suivante,  les  produits  connus 
de  l'année  antérieure.  »  Lft  Monarchie  de  juillet  se  conforma  en  général  à 
l'exemple  de  la  Restauration.  Toutefois,  on  peut  relever  dans  les  budgets 
de  la  période  de  1831  à  18i8  un  assez  grand  nombre  de  dérogations  partielles 
à  la  règle  établie.  Les  budgets  de  1818,  1849  et  18o0  ont  été  proposés  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  qui  rendent  impossible  toale  comparaison 
entre  les  bases  d'évaluations  de  ces  budgets  et  celles  des  budgets  antérieurs. 
Dès  18.50,  on  revint  à  la  méthode  ancienne  en  établissant  les  prévisions  de 
recettes  de  18-j2,  d'après  les  recettes  de  18o0.  L'Empire  changea  ce  système. 
Dans  le  budget  de  1853,  proposé  et  volé  en  1832,  on  évalua  les  receltes 
probables  à  une  somme  supérieure  de  oO  millions  au  chiffre  des  receltes 
de  1851.  L'année  suivante,  le  Gouvernement  prit  pour  base  l'évaluation  des 
recettes  de  1852,  imposées  d'un  chiffre  de42  millions  que  représentait  à  ses 
yeux  la  progression  naturelle  des  recettes  dans  le  cours  des  deux  années 
1833  et  1834.  Dans  des  prévisions  du  budget  de  1833,  les  recettes  de  1853 
furent  également  majorées  de  38  millions.  Le  rapporteur  ne  dissimulait  pas 
cependant  que  des  critiques  s'étaient  élevées  dans  la  Commission.  Dés  l'année 
suivante,  le  Gouvernement,  cédant  aux  critiques  qui  lui  étaient  adressées, 
présenta  un  budget  qui  était  un  commencement  de  retour  à  l'ancienne  règle. 
De  1859  à  1863,  les  Commissions  de  finances  émirent  le  vœu  qu'on renonçlt 
entièrement  au  système  des  majorations.  Le  budget  de  1804  donna  satisfac- 
tion au  dé.sir  exprimé  par  le  Corps  législatif.  Depuis  cette  époque,  la  règle 
posée  par  les  financiers  de  la  Restauration  paraît  avoir  été  appliquée  d'une 
manière  à  peu  près  constante.  »  — >»ous  interrompons  ici  M.  Ribol  pour  rap- 
peler que,  seul,  M.  Léon  Say,  dans  la  préparation  des  budgets  de  1873  et 
de  1876,  a  fait  adopter  un  système  de  minoration  des  receltes. 

I  M.  le  Ministre  des  finances,  —  continue  M.  Ribot,  —  n'ignorait  aucun 
des  prJcédenls  que  nous  venons  de  résumer  lorsqu'il  vous  a  proposé  d'ap- 
porier  un  changement  à  la  méthode  en  usage.  Gechangement  consiste  àcal- 
culerles  receltes  de  18S3  d'après  les  receltes  de  1881,  augmentées  de  la  plus- 
value  moyenne  des  impôts  indirects  pendant  les  trois  années  précédentes. 
On  escompterait  ainsi,  dans  les  évaluations,  les  excédents  de  rendement  des 
impôts  indirects  pend  jnt  l'année  18S2.  Les  raisons  qifi  ont    détcrnfiné  M.  le 
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extraordinaire  obtint  aussi  l'approbation  de  la  commission  des- 
finances (1). 

Entre  l'Etat  et  la  compagnie  d'Orléans  était  signée  une  pre- 
mière convention,  aux  termes  de  laquelle  la  compagnie  s'engageait 
à  verser  au  Trésor,  le  l'^- janvier  1883.  les  avances  de  la  garantie 
d'intérêts  dont  le  compte  était  provisoirement  arrêté  à  la  somme 
de  207.218.068  fr.  95  c.  De  son  côté,  l'Etat  devait  rembourser 
au  prêteur  ces  207.218.068  fr.  95  c.  en  annuités  comprenant 
l'amortissement  et  rinlérêt  au  taux  des  obligations  émises  par  la 
Compagnie  (2). 

Ministre  des  finances  à  prendre  cette  initiative  sont  développées  dans  l'ex- 
posé des  motifs.  Elles  ne  manquent  assurément  pas  de  force.  Il  a  paru  au 
Ministre  que  le  moyen  le  plus  efficace  d"eurayer  la  progression  exagérée 
des  dépenses  publiques  et  surtout  Tabus  des  crédits  supplémentaires  était 
de  ne  pas  laisser  entre  les  précisions  et  les  réalisations  un  écart  trop  consi- 
dérable. . .  En  se  rapprochant  de  la  vérité,  on  éviterait  en  partie  cet  inconvé- 
nient. Si  l'on  escompte  eu  effet,  lors  de  la  proposition  du  budget,  la  plus- 
value  moyenne  d'une  année,  on  réduit  de  moitié  environ  l'écart  probable 
entre  les  évaluations  et  les  recettes  effectives.  Ce  simple  changement  a  pour 
conséquence  d'empêdier  toute  illusion  et  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  pro- 
gression des  dépenses  et  celle  des  recettes,  d'un  exercice  à  l'autre...  La 
majorité  de  votre  Commission  a  considéré  que  le  système  proposé  par  M.  le 
Ministre  des  finances  pouvait  être  essayé  sans  danger  si,  d'une  part,  les 
majorations  de  recettes  ne  servaient  pas  à  couvrir  des  dépenses  nouvelles, 
et  si,  d'autre  part,  on  avait  la  précaution  de  réduire  ces  majorations  à  un 
chiffre  qui  ne  fût  pas  trop  élevé,  d  —  Rapport  général,  pages  20  et 
suivantes. 

Nous  ne  ferons  qu'une  observation  :  si  M.  Léon  Say  et  la  Commission 
n'avaient  pas  majoré  les  recettes,  le  budget  ordinaire  seul  aurait  présenté  un 
déficit  de  100  à  loO  millions".  Il  est  donc  difficile  que  M.  Léon  Say  échappe 
au  reproche  d'avoir  imaginé  son  système,  uniquement  pour  masquer  mo- 
nienlanémeat  un  déficit  que  nous  verrons  déposer,  au  règlement,  7oO 
millions. 

(1)  M.  Ribot  disait  au  sujet  du  budget  extraordinaire  :  «  Quant  au  budget 
sur  ressources  extraordinaires,  l'embarras  que  nous  éprouvons  à  l'établir 
a  pour  cause  l'état  du  marché  des  fonds  publics.  Après  la  secousse  que  ce 
marché  vient  de  ressentir,  il  serait  imprudent  de  faire  appel  aux  capitaux.  » 
—  Rapport  général,  page  4.  M.  Ribot  disait  encore  :  «  SiFon  s'en  tenait  aux 
apparences,  rien  ne  semblerait  plus  aisé  que  de  faire  appel,  tous  les  ans  ou 
tous  les  deux  ans,  au  marché  des  capitaux.  Mais  les  financiers  expérimentés 
savent  qu'il  faut  compter  avec  des  circonstances  qui  influent  sur  l'état  de 
ce  marché...  Il  faut  donc  attendre  que  les  choses  soient  remises  dans  leur 
situation  normale.  Mais  d'autre  part  les  travaux  ne  peuvent  être  interrom- 
pus. Telle  est  en  ce  moment  notre  situation.  »  —  Rapport  général,  page  63. 
La  situation,  en  effet,  était  fort  embarrassée.  Cela  n'empêchait  pas  le  parti 
républicain  de  s'engager  de  plus  en  plus  dans  des  dépenses  extravagantes. 
(2)  II  n'est  pas  inutile   de  rappeler  que   le   ministre   Gambelta  avait  fait 
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Le  projet  de  budget  de  la  Commission  se  présentait  avec 
3.573.449.740  francs  de  prévisions  de  recettes, et  3.013.766.592 
francs  d'évaluations  de  recettes.  Le  déficit  était  de  560.583.154 
francs  (1). 

Une  recette  exceptionnelle  de  31.888.500  francs,  que  la  Com- 
mission allait  extraire  du  projet  de  M.  Allain-Targé,  et  qui  devait 
être  fictive,  abaissaitmomentanément  l'insuffisance  de  560.583.154 
à  528.694.654  francs,  qui  tombaient  à  la  charge  de  l'emprunt  ou 
de  la  dette  flottante  (2). 


IV 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  21  juillet.  M.  Allain-Targé 
attaqua  vivement  le  projet  de  M.  Léon  Say  et  de  la  Commission 
qu'il  appela  un  budget  de  pessimisme.  M.  Rouvier  fut  plus  vif 
encore.  Il  s'attaqua  à  tout  dans  les  propositions  du  ministre  et 
de  la  Commission,  à  la  texture  même  du  budget,  au  mode  d'éva- 
luation des  recettes,  à  la  convention  avec  l'Orléans.  Il  critiqua 
la  convention  et  il  devait  attacher  son  nom  aux  conventions  de 
1883.  M.  Haentjens  montra,  une  fois  de  plus,  les  difficultés  de  la 
situation  financière  (3).  Un  membre  de  la  droite,  laborieux,  in- 

craindie  le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  — qu'il  n'était  pas  en  mesure 
d'exécuter,—  et  que  M.  Léon  Say  s'appliquait  à  rendre  le  rachat  impossible, 
par  la  convention  avec  l'Orléans. 

(i)        Prévisions    de  dépenses -3. 573.. 349. 746  fr. 

Evaluations  de  recettes 3.012. 766. o92'  i 

Déficit S60. 583.134  fr. 

(2)  Déficit 560.583. 154 

Recettes  exceptionnelles 31.888.500 

328.694.654 

(3)  t  II  y  a  moins  d'un  an,  à  pareille  époque,  l'honorable  M.  Magnin  était 
à  cette  tribune,  et  il  faisait  le  tableau  de  la  prospérité  de  nos  finances... 
Aujourd'hui,  M.  le  Ministre  des  finances  nous  apporte  un  tableau  noir,  un 
budget  sombre  et  de  pénitence,  t  — M.  Allain-Targé,  discours  du  21  juillet. 
Le  budget  de  M.  Léon  Say  était  la  conséquence  de  la  fatale  politique  finan- 
cière suivie  depuis  1878. 

t  L'honorable  M.  Ribot  aurait  pu  faire  remarquer  que,  dans  un  temps 
où  toutes  les  valeurs  tendent  à  voir  leurs  cours  dépréciés,  les  actions  de  la 
compagnie  d'Orléans  ont  augmenté  de  60  à  70  francs.  »  —  M.  Rouvier,  dis- 
cours du  2-")  juillet  1882. 
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struit,  exercé,  M.  Daynaud,  établit  que  lesdépenses  totales  avaient 
augmenté,  de  1877  à  1883,  de  863  millions  (1).  M.  Ribot  ré- 
pondit fortement  aux  attaques  des  orateurs  de  gauche,  mais  il  ne 
put  réfuler  les  critiques  des  orateurs  de  droite,  appuyées  sur 
des  chiffres  irréfutables  (2). 

1.  Dette  publique  et  dotations.  —  M.  Allain-Targé  demanda 
l'ajournement  du  chapitre;  cela  lui  fut  refusé.  Il  proposa  le  réta- 
blissement du  chiffre  du  gouvernement  ;  la  Chambre  adopta  celui 
de  la  Commission.  —  Crédits  votés  :  1.333.897.870  francs. 

2.  Justice.  —  M.  Graziani  voulait  supprimer  quelquesemployés 
inutiles  de  l'Administration  centrale.  Sa  proposition  fut  reje- 
tée >3).  —  Crédits  volés  :  3o.944.C42  francs. 

3.  Cultes.  — La  discussion  des  crédits  de  ce  service  fut  marquée 
par  la  campagne  de  M.  Jules  Roche  contre  la  dotation  des  cultes 
qu'il  attaqua  en  détail,  chapitre  par  chapitre.  Il  fit  diminuer 
30.000  francs  sur  le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris;  il  fit 
supprimer  le  crédit  pour  frais  de  bulles  et  (rinformations;  il  fit 


(1)  Séance  du  22  juillet  1882. 

(2)  ï  Les  dépenses  portées  dans  les  lois  ou  projets  de  Ja  loi  de  tinauces 
s'élèvent  :  pour  1877  à 3. 177. 018. .593  fr. 

pour  1878  à 3.232.79.3.202 

pour  1879  à 3.439.768.677 

pour  1880  à 3. 59!). 987. 006 

pour  1881  à 3.684.922.233 

pour  1882  à 3.790  273.208 

pour  1883  à 4.040.326.108 

Total 24.976.291.031 

Les  dépenses  de  1877  n'étant  que  de  3.177  millions,  eu  cliiCfres  roads, 
lesdépenses  de  1883  s'élevant  à  4.040,  il  en  résulte  que,  dans  le  cours  de 
ces  sept  années,  les  dépenses  portées  dans  les  lois  de  finances  se  sont  accrues, 
non  compris  les  crédits  supplémentaiies.  de  863  millions  en  chiffres  ronds. 

—  M.  Daynaud,  discours  du  22  juillet  1882.  Les  dépenses,  telles  qu'elles  o:U 
été  fixées  par  M.  Daynaud,  comprennent  les  budgets  spéciaux. 

M.  Ribot  dit  à  M.  Allain-Targé:  «  Quand  on  pense  tout  ce  que  vous  pen- 
sez sur  l'exagération  des  dépenses,  sur  le  danger  des  dégrèvements  et  sur 
les  plans  de  M.  de  Freycinet,  sur  les  travaux  publics  et  les  emprunts  qui  en 
sont  la  conséquence,  il  me  semble  qu'on  devrait  y  regarder  à  deux  fois 
avant  de  monter  à  la  tribune  et  de  dire  :  «  Vous  faites  un  budget  d'alarme.  » 

—  Discours  du  2i  juillet  1882. 

(3)  11  y  a  au  cabinet  du  Ministre  un  élat-major  trop  nombreux.  Ainsi,  il  y 
a  un  chef  de  cabinet,  un  sous-chef,  un  secrétaire  particulier,  un  chef  de  bu- 
reau sai.s  bureau,  j  —  Séance  du  28  juillet  1882. 
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réduire  le  créflil  des  frais  d'établissement  des  cardinaux,  arche- 
vêques et  évêques(l).  C'est  ainsi  que.  tous  les  ans,  on  a  rogné 
quelques  centaines  de  mille  francs  sur  le  budget  des  cultes  et 
ajouté  500  ou  600  millions  à  la  dette  publique.  —  Crédits 
votés:  52.951.300  francs. 

4.  Affaires  étrangères.  — M.  Raspail  voulait  réduire  les  émo- 
luments des  anibassadeurs  ;  la  Chambre  ne  partagea  pas  son  avis. 
M.  Madier-Moatjau  voulait  remplacer  l'ambassadeur  près  le 
Saint-Siège  par  un  simple  chargé  d'affaires  ;  il  ne  rallia  que  les 
suffrages  radicaux  (2).  —  Crédits  votés  :  14.424.400  francs. 

^.Inlérieur.  —  Crédits  votés  :  Go. 573.893  francs,  y  compris 
l'administration  de  l'Algérie, 

6.  Finances.  — Crédits  votés  :  19.572.970  francs. 

7.  Guej-re.  —  M.  de  Roys  appela  l'attention  de  la  Chambre  et 
du  gouvernement  sur  les  abus  de  la  non-disponibilité.  Le  gouver- 
nement déclara  que  s'il  y  avait  eu  quelques  exceptions,  elles 
étaieijt  motivées  par  les  besoins  du  service  (3). 

M.  Janvier  de  la  Motte  interrogea  le  Ministre  de  la  guerre  sur 
le  point  de  savoir  si  le  corps  d'occupation  devait  être  maintenu 
en  Tunisie.  M.  le  général  Billot  répondit  qu'une  partie  de  ce 
corps  devait  être  remplacée  par  des  compagnies  mixtes. 

M.  Laisant  expHqua  à  la  Chambre  que  l'examen  attentif  des 
différents  chapitres  du  budget  de  la  guerre  avait  permis  à  la  Com- 
mission d'e-fectuer  une  économie  de  près  de  11  millions,  dont 
7  miUions  étaient  consacrés  à  augmenter  l'effectif  (4;. 


(1)  Les  amendemenls,  Dès  nombreux,  de  M.  Jules  Roche  out  été  souleuus 
dans  les  séances  des  11,  13,  14,  16  novembre  1883. 

(2)  Séance  du  20  novembre  1882, 

(3,  «  J'ai  appelé,  ilya  plusieurs  années,  l'altentioa  de  la  Chambre  sur  l'abus 
qui  a  été  fait  de  la  non-disponibilité;  je  lui  ai  montré  que  70.000  à  80.000 
Français  étaient  dispensés  des  obligations  militaires.  — Je  demande  aujour- 
d'hui si  M.  le  Ministre  des  finances  a  l'inleuliou  de  soumettre  un  certain 
nombre  de  ses  employés  à  la  loi  militaire.»  —  Séance  du  2o  novembre  18^2. 

(4)  I  La  première  question  à  résoudre,  pour  établir  un  budget  comme 
celui  de  la  guerre,  est  la  question  des  effectifs.  Or,  cette  question  ne  sera 
jamais  résolue  tant  qu'on  n'aura  pas  une  bonne  loi  des  cadres.  On  n'a  jus- 
qu'ici trouvé  qu'un  seul  moyen,  depuis  quelques  années,  de  concilier  les 
intérêts  budgétaires  avec  les  prescriptions  des  lois  militaires.  Ce  moyen 
consiste  à  calculer  les  effectifs  d'après  cette  loi  et  à  leur  taire  subir  ensuite, 
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M.  Laûglois  fit  remarquer,  avec  très  juste  raisou,  que  les 
économies  faites  étaient  absolument  arbitraires  (1). 

Chaque  année,  la  Commission  du  budget  de  la  guerre  retran- 
che des  crédits  qui  sont  redemandés  aux  Chambres,  sous  forme 
de  compléments. 

M.  Loubet  demanda  que  les  officiers  retraités,  employés  dans  le 
recrutement  ou  l'armée  territoriale,  qui  ne  recevaient  comme  sup- 
plément que  la  différence  entre  leur  retraite  et  la  solde  d'activité, 

sous  prétexte  de  congés,  de  détentions,  de  séjours  àThôpilal,  une  réduction 
qui  est  beaucoup  plus  motivée  parla  situation  tînancière  que  par  les  néces- 
sités militaires.  Cet  état  de  choses  a  beaucoup  préoccupé  la  Commission  du 
budget.  Elle  a  constaté  qu'il  en  résultait,  surtout  pour  les   troupes   de  l'ia- 
fanterie,    une  diminution    d'effectif    absolument   préjudiciable  à  la   bonne 
organisation  de  nos  forces  défensives. —  Le  véritable  remède  est  dans  une 
modification  de  la  loi  des  cadres.  —  Mais,  pour  l'instant,  nous  ne  pouvions 
pas  faire  que  l'efïectif  fixé  par  la  loi  des  cadres    fût    maintenu  d'une  façon 
constante,  permanente,  puisqu'il  aurait  fallu  pour  cela  dépasser  les  limites 
qui  nous  étaient  tracées  par  le  budget   lui-même.   D'un  autre  côté,   nous 
voyons  de  graves  inconvénients  à  adopter  une  sorte  de  réduction  arbitraire, 
pour  laquelle  aucune  base  réelle,  solide,  ne  nous  était  fournie...  11  nous  a  paru 
que  la  meilleure  solution  était  de  passer  en  revue  toutes  les  dépenses  in- 
scrites dans  le  budget,  d'éloigner  toutes  celles  dont  l'utilité  absolue  ne  nous 
semblait  pas  complètement  démontrée  et  d'afïecter  la  plus  forte  partie  de  ces 
économies  à  un  accioissement  d'effectif  de  l'infanterie.  Cet  examen  nous  a 
conduits  à  une  réduction  de  10.723.779  francs   sur  l'ensemble  des    divers 
chapitres.  Nous  avons  consacré  7.092.000  francs  à  l'augmentation  des  effec- 
tifs de  l'infanterie,  ce  qui,  d'après  les  données  qui  nous  ont  été  fournies  par 
l'Administration    de   la    guerre,   permettra  d'avoir,  pour  l'exercice   1883, 
15.000  hommes 'de  plus  sous  les  .'drapeaux.    »   —M.  Laisant,    séance  du 
2o  novembre  1882.  —  Pour  affirmer  que  7  millions  suffiraient  à  entretenir 
15.000  hommes  de  plus,  la  Commission  des  finances  prenait  pour  base  de 
son  calcul  ladépense  annuelle  d'un  soldat  d'infanterie  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Solde lo8'65 

Vivres 222,40 

Chauffage,  éclairage 7,49 

Hôpitaux 22,88 

Service  de  marche 3,75 

Habillement 44,71 

Lits  militaires 10  65 

Artillerie ...  12.21 

Total 48274 

(M.  Laisant,  Rapport  sur  le  budget  de  la  guerre,  1079.) 

(1)  (t  La  Commission  du  'budget  a  réduit  le  crédit  des  fourrages  de 
1.270.487  francs  par  cette  unique  raison  que  l'année  se  présentait  bien  pour 
les  fourrages.  Jusqu'ici,  pour  établir  la  dépense  des  fourrages,  on  prenait  le 
prix  réel  des  quatorze  années  précédentes,  on  en  retirait  les  deux  années 
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fussent  pourvus  d'imc  indemnité  de  i.896  francs  pour  les  co- 
lonels, 3.816  francs  pour  les  lieutenants-colonels,  3.276  francs 
pour  les  chefs  de  bataillon,  1.872  francs  pour  les  capitaines, 
1.404  francs  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

M.  de  Roys  présenta  un  amendement,  moins  général  que  celui 
de  M.  Loubet,  puisqu'il  ne  s'appliquait  qu'aux  capitaines  (1. 

Ce  dernier  amendement  fut  accepté  parla  Commission  et  le 
Gouvernement  et  voté  par  la  Chambre. 

M.  Reille  parla  pour  le  rétablissement,  en  faveur  des  troupes 
d'administration,  de  l'indemnité  dite  «  primes  de  travail  »,  que  la 
Commission  avait  supprimée.  Il  fut  entendu  que  le  Ministre  au- 
rait la  faculté  d'accorder  une  partie  de  cette  indemnité,  suivant 
les  nécessités  du  service. 

M.  Reille  plaida  aussi  la  cause  des  olîlciers  comptables,  dont  la 
Commission  avait  supprimé  la  prime  de  gestion  qu'il  voulait  faire 
rétablir.  Ce  fut  sans  succès.  La  Commission  et  le  Gouvernement 
étaient  justement  d'avis  do  traiter  les  officiers  d'administration, 
comme  des  officiers,  comme  les  intendants,  comme  les  chefs  de 
service  de  l'artillerie  et  du  génie,  qui  n'ont  pas  de  cautionnement. 


durant  lesquelles  ils  avaient  été  le  plus  faibles,  et  la  moyenne  des  dix  autres 
années  constituait  le  prix  de  prévision.  —  Le  Gouvernement  avait  adopté 
pour  1887  1  fr.  67  c.  et  demi.  Or  ce  chiiïre  sera  dépassé.  »  —  M.  Langlois, 
séance  du  25  novembre  1882. 

1)  «  La  Commission  vous  propose  d'allouer  aux  capitaines  de  l'armée  ter- 
ritoriale employés  au  recrutement  une  indemnité  de  1.800  francs.  Si  vous 
n'adoptez  pas  mon  amendement,  il  arrivera  que  le  capitaine  de  recrutement 
proprement  dit  sera  moins  bien  traité  que  celui  de  l'armée  territoriale.  Quel 
est  en  effet  le  traitement  du  capitaine  de  recrutement?  il  est  de  3.420  francs. 
Or^  le  traitement  du  capitaine  de  la  territoriale  sei'a  de  1.800  francs,  plus  sa 
retraite,  qui  est  de  3.000  ou  de  2.300  francs,  ce  qui  lui  fera  un  traitement 
total  de  4.800  francs  ou  de  i.300  francs,  très  supérieur  à  la  solde  du  capi- 
taine de  recrutement.  »  —  M.  Loubet,  séance  du  2o  novembre  1882. 

ï  Lorsque  j'ai  déposé  un  amendement  tendant  à  accorder  luie  indemnité 
de  1.800  francs  aux  capitaines  retraités  remplissant  les  fonctions  de  major 
dans  l'armée  territoriale,  j'ai  voulu  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  était 
absolument  injuste.  —  Le  maximum  de  la  retraite  d'un  capitaine  étant  de 
3.000  francs  et  la  solde  d'activité  d'un  capitaine  de  recrutement  étant  de 
3.420  francs,  en  complétant  la  retraite  au  taux  de  la  solde  on  allouait  à  un 
capitaine  la  somme  dérisoire  de  420  francs.»  — M.  de  Roys, séance  du  25  no- 
vembre 188-2. 
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pas  de  prime  de  gestion ,  et  dont  tout  le  service  repose  sur  le 
sentiment  du  devoir  (1). 
M.  de  Roys  et  M.  Arrazat  insistèrent  pour  que  les   marchés 


(1)  «  Autrefois,  les  secrétaires  employés  par  les  états-majors,  ou  dans  les 
subdivisions,  appartenaient  aux  corps  de  troupes.  C'étaient  des  officiers,  des 
caporaux,  des  soldats  qui  étaient  à  portée  de  leurs  régiments  et  qui  pou- 
vaient vivre  à  l'ordinaire  de  leurs  compagnies  ou  à  la  cantine  de  leurs  corps. 
On  comprenait  alors  qu'aucune  indemnité  spéciale  ne  fut  nécessaire.  Mais 
depuis  on  a  groupé  tous  les  secrétaires  des  états-majors  et  de  l'intendance 
dans  une  section  de  chaque  corps  d'armée,  dite  section  des  commis  aux 
écritures.  Mais  ces  mililaires  ne  peuvent  vivre  à  l'ordinaire,  puisqu'ils  sont 
détachés  par  petits  groupes,  et  on  leur  a  accordé  cette  indemnité  dite:  «  pri- 
mes de  travail.  »  —  M.  Heille,  séance  du  25  novembre  1882. 

«  Avant  1838,  tous  les  services  de  l'armée  étaient  gérés  par  un  personnel 
demi-militaire  et  demi-civil.  Ce  personnel  fournissait  aux  troupes,  soit  pour 
les  hô|)ilaux,  soit  pour  l'habillement,  soit  pour  le  campement,  soit  pour  les 
vivres,  ou  ce  dont  elles  avaient  besoin  ;  il  le  fournissait  moyennant  un 
abonnement  conclu  avec  l'Etat.  A  côté  de  l'abonnement,  il  y  avait,  pour  les 
frais  de  manutention,  une  prime  de  20  p.  %  par  quintal  métrique.  A  ce  sys- 
tème, on  a  substitué  une  organisation  militaire  dont  le  personnel  est  chargé, 
pour  toute  l'année,  de  procéder  par  la  gestion  directe,  dite  de  clerc  à  maître. 
Cette  organisation  avait  existé,  sous  le  premier  Empire  pour  la  garde  im- 
périale et  avait  donné  d'excellents  résultats. 11  a  été  établi,  en  1838,  pour  les 
hôpitaux,  rhabillement  et  le  campement.  Pour  les  vivres,  l'ancienne  organi- 
sation n'a  été  abandonnée  qu'en  18ol-S2. 

Donc,  après  1832,  tous  les  agents  de  l'Administration  sont  devenus  of- 
ficiers et  tous  ont  eu  le  bénéfice  de  la  loi  de  1834,  A  ce  moment,  on  s'est 
occupé  de  la  rétribution  à  leur  donner  et  il  a  été  décidé  qu'en  sus  du  trai- 
tement ils  devaient  avoir  une  prime  de  gestion,  fixée  à  3  p.  Vodu  cautionne- 
ment, et  une  prime  de  manutention  à  tant  par  ration  manutentionnée.  Cette 
dernière  partie  peut  varier  de  600  à  6.000  francs. 

Cette  indemnité  représente  toutes  les  dépenses  de  bureau  et  aussi  la  dif- 
férence entre  rintérêt  deleur  cautionnement  etl'intérèt  normal  de  l'argent, — 
carces  comptables  ontdes  cautionnements  qui  varient  de  600  à  100.000  francs. 

11  faut  partout  reconnaître  que  ces  officiers  ont  un  travail  extrême,  une 
responsabilité  énorme.  J'ai  fait,  par  curiosité,  le  relevé  du  travail  d'un 
des  officiers  supérieurs  d'administration  commandant  les  sections.  Cet  of- 
ficier a  cà  diriger  un  moulin  avec  cinq  paires  de  meules,  une  manutention 
avec  cinq  fours  marchant  jour  et  nuit,  un  chai  dans  lequel  est  du  vin.  des 
caves  contenant  de  l'eau-de-vie,  des  magasins  de  vivres  :  riz,  sucre,  café  ; 
des  magasins  de  réserves, et, outre  ceIa,leconimandemant  de7o0  hommes  di- 
visés en  vingt-quatre  détachements.  i—xM.Reille,séance  du  25  novembre  1882. 

«  Le  p'.incipe  des  primes  à  la  gestion  date  d'un  état  de  choses  ancien  qui 
est  aujourd'hui  complètement  modifié.  La  loi  sur  l'administration  de  l'ar- 
mée a  complètement  donné  aux  officiers  d'administration  l'état  d'officiers; 
leur  solde  a  été  augmentée.  Rien  n'empêche  dès  lors  de  leur  appliquer  le 
droit  commun.  Je  reconnais  que  la  transition  sera  délicate.  11  faudra  rem- 
bourser à  ces  officiers  leur  cautionnement.  »  —  M.  Biliof,  séance  du  23  no- 
vembre 1882. 
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d'iiabillemeiit,  qui  allaient  expirer  en  1883, fussent  à  l'avenir  l'ob- 
jet d'adjudications  sincères  et  non  de  marchés  à  l'amiable.  Le 
Ministre  de  la  guene  prit  l'engagement  de  revenir  à  l'adjudica- 
tion {■[). 

MM.  de  la  Billiais,  deMackau,  Henry,  Vilain  apportèrent,  au 
chapitre  de  laremonte.  les  réclamations  des  éleveurs  de  chevaux. 
M.  de  Mackau  appela  l'attention  sur  la  nécessité  de  fournir  les 
chevaux  aux  officiers  supérieurs,  aussi  bi-en  qu'aux  autres 
ofilciers  (2). 

M.  Ténot  exprima  ses  inquiétudes  au  sujet  des  expériences  de 
fusil  à  répétition  qui  se  poursuivaient  en  Allemagne.  Le  Ministre 
assura  que  les  mêmes  expériences  se  faisaient  dans   notre  pays. 

M.  Bizarelli  et  la  Commission  voulaient  supprimer  l'Hôtel  des 
Invalides  et  renvoyer  chatjue  mutilé  dans  sa  famille  avec  une 
bonne  pension.  Le  Ministre  s'y  opposait.  La  Chambre  donna 
tort  à  la  Commission.  —  Crédits  votés  :  G65.808.977  francs. 

8.  Marines  et  colonies.  —  M.  Granet  critiqua  vivement  et  non 
sans  justesse  la  comptabilité  et  l'administration  de  la  marine. 
Les  crédits  sollicités  pour  les  constructions  navales  ne  furent 
pas  accordés  (3j.  Les  critiques  ne  purent  être  réfutées  par  le 
Ministre  ce  la  marine.  —  Crédits  votés  :  237.206.807  francs. 


(1)  Séance  du  27  novembre  1882. 

^2)  Séance  du  27  novembre  1882. 

(3)  Séance  du  27  novembre  1882. 

t  Le  programme  de  1872  éimmérait  le  nombre  de  navires  de  différents 
types  que  noire  marine  devait  comprendre  (cuirassés  du  1^''  rang,  cuirassés 
de  2«  rang,  gardes-côtes,  croiseurs,  avisos,  transports). 

(j  Eh  bien!  où  en  sommes-nous?  .Nous  avons  d'abord /a  Z)J(;rts/a<<on,  en  fer  et 
acier,  avec  une  cuirasse  de  38  centimètres,  mais  non  armée  des  canons  pré- 
vus dans  le  plan  de  sa  construction,  ^'ous  avons  le  Redoutable,  cuirassé 
à  33  centimètres,  le  Friedland,  cuirassé  à  22  centimètres,  l'Amival-Dupevré, 
cuirassé  à  oo  centimètres.  Le  surplus  de  nos  cuirassés  de  premier  rang  se 
compose  de  navires  dont  aucun  ne  remplit  les  conditions  du  programme, 
r Océan,  le  Marengo,  le  Saffren,  le  Trident,  le  Colbert  sont  des  navires  eu 
bois. 

f  Pour  les  cuirassés  de  second  rang,  nous  avons  le  Tiirenne, le  Bayanl, cui- 
rassés à  25  centimètres,  la  Galissonnière ,  la  Victorieuse.  Presque  tous  les 
autres  sont  du  type  de  CAlina  qui  a  droit  à  la  retraite. 

ïDe  même  pour  les  gardes-côtes;  à  l'exception  de  La  Tempe  te,  au  Fulminant 
et  du  Tonnerre,  aucun  n'est  en  conformité  avec  les  programmes. 

«De  même  pour  les  croiseurs, même  délicit.M.Dréo  disait  naguère  qu'à  part 
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9.  Algérie.  —  Les  crédits  de  l'Algérie,  répartis  entre  les  divers 
services,  s'élevaient  à  37.397.558  francs. 

10.  Instruction  publique. — Des  ainendements:  l°deM.  Lai- 
sant,  tendant  à  créer  une  deuxième  chaire  de  calcul  infinitésimal 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  ;  2°  de  M.  Paul  Bert,  ayant  pour 
objet  d'établir  une  chaire  de  physiologie  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lyon  ;  3°  de  M.  Bischoffsheim,  consistant  à  accroître  le  nombre 
des  maîtres  de  conférences  dans  les  chaires  départementales  ;  4° 
de  M.  Hervé-Mangon,  touchant  le  salaire  des  agents  subalternes 
du  Muséum  ;  5°  de  M.  Naquet,  sur  l'observatoire  météorologique  du 
mont  Ventoux;  6°  de  M.  Maze,  relatif  à  l'élévation  du  crédit  des 
bibliothèques  populaires?;  7»  de  .M.  Lenient.  sur  les  bourses, 
furent  rejetés. 

Furent  acceptés  les  amendements  :  l'^de  M.  Dreyfus,  portant 
création  d'une  chaire  de  littérature  française  du  Moyen  âge  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris;  2"  de  M. Roquet,  annexant  un  labora- 
toire à  la  chaire  de  pathologie  générale;  3^  de  M.  Mézières,  con- 
cernant les  voyages  des  élèves  del'Ecole  d'Athènes;  ^°  de  MM.  Ba- 
rodet  et  Paul  Bert,  accordant  des  allocations  aux  instituteurs  et 
institutrices  pourvus  de  la  médaille  d'argent. 

M.  de  laBassetière  critiquâtes  lycéesde  jeunes  tilles.  M.  Leydet 
ne  put  faire  supprimer  les  aumôniers  des  lycées,  mais  M.  Beauquier 
obtint  la  radiation  'des  aumôniers  des  écoles  normales  primai- 
res (1).  —  Crédits  votés  :  133.817.451  francs. 

11.  Agriculture  et  commerce.  — M.  Lechevallier  fit  augmenter 
de  200.000  francs  le  chapitre  ^des  Encouragernenis  agricoles. 


le  Duqiiesne  et  le  TourviUe,  nous  n'avions  pas  un  croiseur  valide.  Depuis, 
la  marine  s'est  accrue  de  Duguay-Trouin,  de  l'Iphigénie,  de  la  Naïade. 

«  Vous  avez  en  chantier,  sans  parler  des  commandes  faites  à  l'industrie, 
11  cuirassés  de  i^'  rang,  4  cuirassés  de  station,  1  garde-côtes,  4  croiseurs  à 
batteries,  2  croiseurs  à  babettes. 

ï  L'Indomptable  est  en  chantier  depuis  1877,  le  Caïman  depuis  1878,  le 
Terrible,  le  Vauhan,  leDutjuesclin  depuis  1877. 

ï  Cette  année,  nous  devions  avoir  quatre  cuirassés  terminés:  l'Indomptable, 
le  Requin,  te  Tonnant,  VAréthuse.  Et  ils  ne  sont  pas  terminés. i  M.  Granet, 
séance  du  28  novembre  1882. 

(1)  Séance  des  1,  2,  4,  5  décembre  1882. 
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et  M.  Henry,  de  40.000  francsceluide  la  Remojite  des  Haras  (l). 
—  Crédits  votés  :  54.577.190  francs. 

12.  Travaux  publics.  —  Crédits  votés  :  575.330.981  francs. 

13.  Beaux-arts.  —  Crédits  votés  :  9.654.845  francs. 

14.  Frais  de  régie.  —  Crédits  votés  :  317.748.849  francs. 

La  loi  de  finances  du  29  décembre  1882  arrêta  les  dépen- 
ses à  3.573.907.839  francs  et  les  recettes  à  3.012.  716.592  fr. 
Il  y  avait  donc  un  déficit  de  561.141.247  francs.  Une  recette 
exceptionnelle  de  31.888.500  francs  laissait  un  déiîouvert  de 
529.252.747  francs  à  la  charge  de  l'emprunt  ou  de  la  dette  flot- 
tante (2). 

Au  moisde  juillet  1882, le  cabinet  de  Freyoinet  avait  été  rem- 
placé par  le  cabinet  Duclerc.  M.  Tirard  occupait  maintenant  le 
Ministère  des  finances.  Il  retira  le  projet  de  convention  avec 
.'Orléans.  Le  déficit  devait  rester  à  la  charge  de  la  dette  flottante. 


(1)  Séance  du  21  novembre  1882. 

(2)  Dépenses 3.373.907.839 

Recettes 3. 012. 766.392 


Déficit 361 .  141 .247 

Recettes  exceptionnelles 31.888.300 

Découvert  à  la  charge  de  l'emprunt 329.232.  747 

PRÉVISIONS   DE  DÉPENSES  (LOI  DE  FINANCES)  PAYEMENTS 

1.  Dette  publique  et  dotations.     1.333.897.870  fr.  1.328.336.621  fr.  I7c. 

2.  Justice 33.944.642  36.318.892      38 

3.  Cultes 32.931.306  31.167.447      40 

4.  Affaires  étrangères 14.424.400  13.108.469      33 

5.  Intérieur 63.373.893  64.962.174      34 

6.  Finances 19.372.970  26.343.110      60 

7.  Guerre 663.808.977  739.030.008      21 

8.  Marine  et  colonies 237.206.807  278.748.462       76 

O.Algérie •...           37.397.338  37.678  736      67 

10.  Instruction  publique 133.817.431  146.379.084      38 

11.  Agriculture  et  commerce.  .           34.377.190  34.723.000       11 

12.  Travaux  publics 373.330.981  389.390.733      63 

13.  Beaux-arts 9.634.843  9  783.072      38~ 

14.  Frais  et  remboursements..         317.748.849  336.772.760      82 


Totaux 3.373.907.839  fr.  3. 713. 366. 616fr.  60 
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Les  dépenses  de  1883  se  sont  élevées,  dans  le  compte  définitif, 
à  3.715.366.616  fr.  60  c,  somme  supérieure  de  141.438.777  fr. 
60  c.  aux  prévisions  que  la  loi  des  finances  avait  arrêtées  à 
3.572.907.839  francs. 

Cette  augmentation  porte  sur  la  guerre,  dont  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire,  prévues  à  81  millions,  se  sont  élevées  à 
123  millions;  sur  la  marine  et  les  colonies,  oiî  le  service  duTon- 
kin  a  exigé  15  millions;  sur  l'instruction  publique,  où  le  chapitre 
Complément  à  la  caisse  des  eco/esa  réclamé  13  millions;  sur  les 
frais  de  régie,  où  M.  Cochery  a  continué  le  gaspillage,  jetant  les 
revenus  publics  dans  les  augmentations  de  tiaitements  et  la  créa- 
tions de  bureaux  improductifs. 

Les  recettes  encaissées  enl883  ontéléde2.962.524.353fr.  53c. 
On  était  bien  en  arrière  des  évaluations  arrêtées  par  M.  Léon  Say 
à  3.030  289.092  francs  et  par  la  Commission  à  3.012.766.592 
francs  (1). 

Les  dépenses  étant  de  3.715.366.  616  fr.  60  c.  et  les  receltes 
de  2.962.524.353  fr.  50  c,  le  budget  s'est  donc  trouvé  en  déficit 
de  752.842.263  fr.  10  c  (2). 

(1)  Comparaison  des  évaluations  et  des  réalisations  de  1883  : 

ÉVALUATIONS  KÉALISATIONS 

1 .  Contributions  directes 378 .  100 .  oOO  f r.     383 .  846 .  149  f r.  52  c. 

2.  Taxes  assimilées 24.723.840  26.162.481  21 

3.  Domaines 18.227.000  14. 187. 6o2  8o 

4.  Forêts 3o.  188.900  28. 008.309  94 

5.  Enregistrement  et  timbre...  732.734. 000  699.937.161  96 

6.  impôt  de  3  p.  0  0 47.118.000  47.980.033  63 

7.  Douanes  et  sels 394.227.300  370.060.021  99 

8.  Contiibutions  indirectes...  .  1.089.816  000  1.096.370.063  84 

9.  Postes 128.323.000  132.1.30.718  74 

10.  Télégraphes 30.629.000  29.012.317  03 

11.  Produits  universitaires 3.393.663  4.808.112  10 

12.  Revenus  de  l'Algérie 3). 693. 300  33.421.013  96 

13.  Retenues  sur  les  traitements.  21.262.000  23.402.223  38 

14.  Produits  divers 38.123.887  70.997.689  31 

Totaux 3.012.766.392  fr.  3.962.324.333  fr.  30 

(2)  Dépenses 3. 713. .366. 616  60 

ReceUes 2.962.324  333  30 

I^éfîcit 732.842.263  ÏÏÏ~ 
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Dépenses  totales 3.71o.3GG.616  fr.60  c. 

Receltes  normales 2.9G-2.524.353      50 

Déficit  réel 752.842.263       10 

Recettes  exceptionnelles 75.490.833      33 

Reste  comme  découvert 677.345.429      77 

Ressources  extraordinaires,  divers.  614.965  704      63 

Reste 62.379.725      l't 

A  ajouter  l'excédent  des  fonds  reporté 
de  l'exercice  1883  à  l'exercice  1884,  sur 
les  fonds  reportés  de  l'exercice  1882  à 

l'exercice  1883  (Cadastre) 48.258      28 

Reste  à  la  charge  de  la  dette  flottante.      62.427.983      32      (1; 

il)  Travaux  et  recueils  à  consullcr  pour  1  "étude  du  Ludget  de  1883  : 
.l'rojet  de  M.  Allain-Targé,  I,  w  de  la  3*  législature,  n"  338.  —  Projet  de 
M.  Léon  Say,  I,  n"  olo.  —  Rapport  général  de  M.  Ribot,  I,  n°  1071.  — 
Rapport  sur  les  finances,  par  M.  Hérault,  I,  n"  IO06.  —  Rapport  sur  la  jus- 
tice, par  M.  Gàtineau,  1,  w  1007.  —  Rapport  sur  les  cultes,  par  M.  Xoirot. 
I.  iJ"  966.  —  Rapport  sur  les  affaires  étrangères,  par  M.  Legrand,  I,  n°  992. 
Rapport  sur  l'intérieur,  par  M.  Fallières,  I,  n^  967.  —  Rapport  sur  la  guerre, 
par  M.  Luisant,  I,  n°  1079.  —  Rapport  sur  la  marine,  par  M.  Mathieu,  I,  n" 
1046.  —  Rapport  sur  les  colonies,  par  M.  Leroj',  I,  u"  1012.  —  Rapport  sur 
l'Algérie,  par  M.  Thomson,  I,  n°  1067.  —  Rapport  sur  l'instruction  publi- 
que, par  M.  Durand,  I,  n"  1025.  —  Rapport  sur  Tagricullure,  par  M.  Boyer, 
1.  n'  963.  —  Rapport  sur  le  commerce,  par  M.  Dautresme,  1,  n"  1042.  — 
Rapport  sur  les  travaux  publics,  par  M.  Sadi  Carnot,  I  ,n°  1068.  —  Rapport 
sur  les  postes  et  télégraphes,  par  M.  Baïhaut,  I,  n"  1000.  —  Rapport  sur  les 
beaux-arts,  par  M.  Laguette,  I,  n°  1034.  — Rapport  de  la  Cour  des  comptes 
pour  l'année  1883.  —  Compte  général  de  finances  pour  l'année  1883.  — 
Compte  définitif  des  recettes  et  des  dépenses. 


CHAPITRE  YIII 

LA  DETTE  FLOTTANTE  ET  LES  SERVICES  DU  TRÉSOR  DE  1876  A  1884. 

Au  1"  jaavierl877,  la  dette  flottante  était  de  1.101.878.682  fr. 
60  c,  à  savoir  :  1°  125.602.461  fr.  73  c.  d'effets  à  payer,  tels  que 
bons  du  Trésor,  remis  à  la  Banque  ou  à  divers,  et  traites  du  Cais- 
sier payeur  central  sur  lui-même;  2°  728.039.894  fr.  91  c.  de 
fonds  des  communes,  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  des  caisses 
d'épargne,  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  toutes  sommes 
portant  intérêt;  3°  22.921.393  fr.  29  c.  de  fonds  appartenant  à 
l'Imprimerie  Nationale,  à  la  Légion  d'honneur,  à  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  aux  corps  de  troupes,  sans  intérêt  ; 
4°  4.622.135  fr.  17  c.  de  fonds  du  Crédit  foncier  et  autres  éta- 
blissements, somme  portant  intérêt;  o»  de  106.919  fr.  08  c, 
provenant  de  plusieurs  établissements  et  n'entraînant  pas  d'inté- 
rêt; 60  de  463.006  fr.  63  c.  à  rembourser  à  divers,  avec  intérêt; 
7°  de  114.204.145  fr.  05  c.  d'avances  de  receveurs  des  revenus 
indirects,  sans  intérêt;  8°  de  105.918.726  fr.  74  c.  d'avances, 
avec  intérêt,  des  trésoriers-payeurs  généraux  (1). 

A  la  même  date,  le  passif  du  Trésor  était  de  1.789.957.060  fr. 

(1)    1.  Efïelsàpayer 12o. 602.46173 

2.  Fonds  des  communes  et  établissements 

publics 728.039.894,91 

3.  Fonds   de   diverses    caisses    (Légion 

d'honneur,  etc.) 22.921.393,29 

4.  Fonds  d'établissements  privés  (Crédit 

foncier,  etc.) 4.622.135,17 

5.  Fonds    d'établissements    privés    sans 

intérêt 106.919,08 

6.  Effets  à  rembourser 463.006.63 

7.  Avances  des  receveurs  de  l'impôt. . . .  114.204.145,05 

8.  Avances  des  trésoriers-payeurs 105.918.726,74 

Total  égal 1.101.878.682,60 
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37  c.,  à  savoir  :  1°  1.101.878.G82  fr.  GO  c.  de  dette  flottante  ; 
2°  4  75.875.101  fr.  Cl  c.  d'exccdent  de  recettes  sur  les  budgets 
généraux  ou  spéciaux  ;  3°  212.203.270  fr.  16  c.  des  services  spé- 
ciaux créditeurs  (cautionnements  en  numéraire,  fonds  de  con- 
cours, service  local  des  colonies,  sei  vices  provinciaux  de  l'Algé- 
rie, souscriptions  aux  obligations  à  long  terme  pour  travaux 
publics  (1). 

L'actif  se  composait  d'une  somme  égale  de  1.789.957.060  fr. 
37  c,  à  savoir  :  1°  de  809.211.923  fi\  72  c.  d'avances  du  Trésor 
aux  budgets;  2°  de  273.780.109  fr.  44  c.  de  services  spéciaux 
débiteurs  (avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  exposition 
universelle,  séquestre  des  chemins  de  fer,  compte  de  liquidation , 
avances  pour  l'emprunt  grec,  rachat  des  offices  des  courtiers 
de  marchandises);  3"  de  107. 893. 95G  francs  de  créances  actives; 
4"  du  débit  des  comptables,  139.053.547  fr.  54  c.  :  5°  du  solde 
débiteur  du  compte  du  mouvement  des  fonds,  3.989.175  fr.  40  c.; 
6°  de  455.428.348  fr.  27  c.  de  valeurs  de  caisse  (2).; 

AulO  JGnvierl879.  la  dette  flottcDtemontaitàl. 191. 901. 474 fr. 
10  c. 

Les  ef.ets  à  payer  (bons  et  traites)  n'avaient  pas  augmenté. 
Mais  les  fonds  des  établissements  publics  (communes,  Caisse 
des  Dépôts,  caisses  d'épargne)  s'élevaient  à  745.270.999  fr.  18c. 
Les  fonds  des  établissements  spéciaux  (Légion  d'honneur.  Im- 
primerie Nationale,  caisse  des  Invalides  de  lamarine;  se  mainte- 
naient à  22.080.783  fr.  64  c.  Les  dépôts  des  établissements  parti- 
culiers (Crédit  foncier)  n'étaient  que  de  572.387  fr.  53  c.  Les 
comptes   courants   de    divers   établissements  se    chitïraient    à 

(1)  1.  Dette  flottante 1.101.878.682,60 

2.  Services  créditeurs 212.203.276,16 

3.  Excédent  des  budgets  en  cours 47o.8"o.  101,61 

Total  ÉGAL 1.789.957.060,37 

(2)  1.  Avances  aux  budgets 809.211.92372 

2.  Services  débiteurs 273 .  780 .  109,44 

3.  Créances  actives 107.893.956,00 

4.  Débit  des  comptables 139  0.53.547,54 

5.  Solde  du  mouvement  des  fonds 3.989.175,40 

6.  Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille...  455.428.348,27 

Total 1.789  9-57.060,37 
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116.988  fr.  94  c.  Les  avances  des  receveurs  divers  de  l'impôt 
étaient  de  165  105.493  fr.  GiC;  et  celles  des  trésoriers-payeurs 
généraux  de  133.386.397  fr.  72  c.  Les  fonds  à  rembourser  à 
divers  montaient  à  9G2.512  fr.  81  c.  (1). 

A  la  même  date^  le  passif  du  Trésor  était  de  2.328.963.363  fr., 
à  savoir  :  1°  1.191.901.474  fr.  10  c.  de  dette  flottante; 
2"  633.814.283  fr.  67  c.  d'avances  des  bi'dgets  en  cours, 
3°  501 .247.605  fr.  23  c.  de  services  spéciaux  créditeurs  (fon  Js 
de  concours,  fonds  affectés  au  budget  extraordinaire;  (2). 

L'actif,  égal  au  passif,  comprenait  :  1°  les  services  débiteurs 
(avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  compte  de  liquida- 
tion, produit  de  l'amortissable,  etc.  ),  soit  526.273.910  fr.  74  c.  ; 
2Mes  avances  au  budget,  soit  809.214,319  fr.  04  c;  3"  les 
créances  actives  197.432.250  fr.  57  c;  4"  les  sommes  en  atté- 
nuation des  créances  passives,  soit  126.694.364  fr.  14  c;  3°  les 
valeursde caisse  et  de  portefeuille,  soit,  669.326.320  fr.  51  c.  (3). 

Au  le--  janvier  1880,  la  dette  flottante,  montant  toujours,  était 

(1)    1.  Effets  à  divers  ou  à  la  Banque,  elc 124.2Uo.9lJ8f67 

2.  Dépôts  des  caisses  d'épargnes  et  com- 

munes, etc 74o. 270. 999,18 

3.  Fonds  de  certains  établissements 2-. 080. 783,64 

4.  Dépôts    d'établissements    particulters 

(avec  intérêt) 572 .  387,53 

5.  Dépôts     d'établissements    particuliers 

(sans  inléréi) 116.988,94 

6.  Comptes    des    receveurs     des    impôts 

indirects 165.105.495,61 

7.  Avances  des  trésoriers-payeurs  géné- 

raux    133 . 586 . 397, 72 

8.  Fonds  à  rembourser  à  divers 962.512,81 

Total i  191.901.474.10 

(2j    Dette  flottante 1 .191.901.474U0 

Avances  des  budgets 635. 8Ii. 285,67 

Services  créditeurs 501 .2i7. 605,23 

TuTAL 2.328.963.^65,00 

(3)    1.  Services  débiteurs 526.275.910i7i 

2.  Avances  aux  budgets  anciens 809.214.319,04 

3.  Créances  actives 197.452.250.57 

4.  Sommes  en   atténuation  des  créances 

passives 126.694.364,14 

5.  Valeurs 669.326.520,51 

Total 2.328.963.365,03 
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à  1.200.499.193  fr.  21  c.  La  somme  des  effets  à  payer,  en  dimi- 
nution sur  l'année  précédenle,  n'était  que  de  89.150.887  fr. 
55  c.  Mais  le  Trésor  devait  aux  établissements  publics,  — princi- 
palement aux  caisses  d'épargne.  —  855.530.970 fr.  06  c.  (1). 

L'examen  de  la  dette  flottante  montre  bien  l'aggravation  de  la 
situation  financière. 

Le  passif  et  l'actif  se  balançaient ,  à  la  même  date  ,  à  2  mil- 
liards 427.075.082  fr.  32  c. 

Le  passif  était  formé  :  l°de  1.200.499.103  fr.  21  c.  de  dette 
flottante;  2°  de  084.717.282  fr.  02  c.  d'avances  des  budgets  en 
cours;  3°  de  530.459.200  fr.  49  c.  de  services  débiteurs  (2). 

L'actif  se  composait:  1°  de  1.087. 280. 030  fr.  42  c.  de  services 
débiteurs  ;  2'^  de  809.214.070  fr.  04  c.  de  découverts  du  Trésor 
ou  avances  aux  anciens  budgets  ;  3"  de  108.309.054  fr.  09  c.  de 
créances  actives;  4^  de  131.052. 100 fr.  14  c.  de  valeurs  en  atté- 
nuation de  créances  passives;  5°  de  091.753.107  fr.  02  c.  de 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  (3). 

Au  1^1' Janvier  1881,  la  dette  flottante,  grossissant  encore,  était 

(1)  DeUc  floUanle  au  l<=r  janvier  1880  : 

1.  Effets  à  payer 89.1o0.887'oo 

2.  Dépôts  des  caisses  d'épargue,  communes,  etc 800. 530. 970  66 

3.  Dépôts  des  établissements  particuliers 1.501.718  80 

4.  Fonds  à  rembourser  à  divers 881 .  541  00 

0.  Comptes  avec  les  receveurs  des  revenus 21.020.409  77 

6.  Divers  correspondants 58.202.730  99 

7.  Comptables 55.301.800  57 

8.  Avances  des  trésoriers 124.909.133  87 

Total 1.206. 499. 193'2l 

(2)  Passif  du  Trésor  au  l«r  janvier  1880  : 

1.  Dette  îlottante 1.206.499.193^21 

2.  Avances  des  budgets  en  cours 684.717.282  62 

3.  Services  débiteurs 536.459.306  49 

Total 2. 427. 675. 782 '32 

(3)  Actif  du  Trésor  au  l^r  janvier  1880  : 

1.  Services  débiteurs 687.286.030(42 

2.  Découverts 809.214.670  04 

3.  Créances  actives 108.369.654  09 

4.  Atténuation  des  créances  passives 131.052.260  lo 

5.  Valeurs 691.753.167  62 

Total 2. 427. 675. 782  f  32 

11.  -20 


38(3        DETTE  FLOTTANTE  ET  SERVICES  DU  TRÉSOR  DE  1876  A  1884 

de  1.529.584.617  fr.  18  c.  Elle  supportait  le  poids  du  déficit 
auquel  on  n'avait  pas  encore  appliqué  le  produit  de  l'amortis- 
sable, émis  en  1881. 

Dans  ces  1.529.584.617  fr.  18  c,  les  dépôts  des  caisses  d'épar- 
gne et  des  communes  entraient  pour  1.030.574.807  fr.  83  c. 
les  effets  à  payer  (bons  du  Trésor),  pour  154.230.348  fr. 
23  c.  (1). 

L'actif  et  le  passif  du  Trésor  s'équilibraient  à  2  milliards 
455.247.268  fr.  63  c. 

Le  passif  était  composé  :  1°  de  1.529.584.617  francs  de  dette 
flottante;  2"  de  368.073.019  fr.  99  c.  d'avances  des  budgets  en 
cours  d'exécution  ;  3°  de  557.589.631  fr.  46  c.  de  services  cré- 
diteurs (2). 

Sur  cette  dernière  somme.  204.900.922  fr.  46  c.  étaient  affec- 
tés aux  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  1880  et  166  mil- 
lions 323.977  fr.  28  c.  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire 
de  1881. 

L'actif  comprenait  852.332.239  fr.  46  c.  de  services  débiteurs. 
L'emprunt  amortissable  de  1881  y  figurait  pour  411.094.212  fr. 

(1)  Dette  flottante  au  i'^r  janvier  1881  : 

1.  Effets  à  payer loi. 2.36. 348 '23 

2.  Dépôts  descaisses'd'épargne,  de  la  caisse  des  Dépôts, 

des  communes,  des  établissements  spéciaux   (Lé- 
gion d'iionueur,  Imprimerie  Nationale) 1.030.574.867  83 

3.  Fonds     des     établissements     particuliers     (Crédit 

foncier) 22.140.360  82 

4.  Fonds  à  rembourser  à  divers 1. 163  463  95 

5.  Comptes  avec  les  receveurs  des  revenus  indirects. ..  23.097.272  62 

6.  Comptes  de  divers  correspondants 08.305.863  68 

7.  Correspondants  des  comptables 47.242.069  18 

8.  Avances  des  trésoriers 182. 824. 370  87 

Total lTo29  ^5847677ÏÏ8 

(2)  Passif  du  Trésor  au  l""'  janvier  1881  : 

1.  Dette  llottante 1.529. 584. 617fl8 

2.  Budgets  en  cours 368.073.019  99 

3.  Services  créditeurs 557. 589. 631  46 

TûT.VL 2.455.247 .268 '63 
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15  c,  et  les  avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour 
160. 535. 519  fr.  34  c  (l). 

Se  chargeant  toujours,  la  dette  flottante  arrive,  au  1""  janvier 
1882,  à  1.736.344.507  fr.  48  c.  C^). 

Les  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  Dépôts,  les  communes  sont 
créancières  de  1.123.554.218  fr.  01  c.  (3). 

C'est  le  moment  où  M.  AUain-Targé  trouvait  que  le  Trésor 
regorge  d'argent,  d'un  argent  qui  ne  lui  appartenait  pas.  C'est  le 
moment  où  M.  Léon  Say  proposait  de  remettre  la  rente  amor- 
tissable aux  déposants  des  caisses  d'épargne  ,  ce  qui  n'était  pas 
payer. 

L'actif  et  le  passif  du  Trésor  se  compensaient  à  2  milliards 
521.573.409  fr.  11  c. 

Les  comptes  créditeurs  s'élevaient  à  503.602.850  fr.  97  c.  (4). 

Les  comptes  débiteurs  à  394.796. 186  fr.  10  c. 

(1)  Actif  du  Trésor  au  l^r  janvier  1881  : 

1.  Services  débileurs 852. 33 2. 239 '^46 

2.  Découverts  du  Trésor 809.214.661  64 

3.  Créances  actives 171.60't.l4o  92 

4.  Atténuation  des  créances  passives loi. 817. 696  71 

5.  Solde  débiteur  de  mouvement  des  fonds 37.oo6.501  47 

6.  Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 429.722.023  43 

Total 2.400.247.268^63 

(2)  Dette  flottante  au  l'^  janvier  1882  : 

1.  Efïets  à  divers  (bons  du  Trésor,  etc.) 190.707.343'36 

2.  Fonds  des  caisses  d'épargne,  etc 1.123.oo4.218  61 

3.  Fonds  des  établissements  particuliers 19.413.084  35 

4.  Fonds  à  rembourser  à  divers 541 . 569  43 

5.  Comptes  de  divers  avec  les  receveurs  des  revenus 

indirects 25.812.219  03 

6.  Divers  correspondants 85. 899  452  94 

7.  Correspondants  des  comptables  des  finances 82.372.087  34 

8.  Avances  des  trésoriers 208.044.596  42 

Total 1.736.3i4.571'48 

(3)  Passif  du  Trésor  au  l^--  janvier  1882  : 

1.  Dette  flottante 1.736. 34 i.567'48 

2.  Services  créditeurs 563.602.850,97 

3.  Avances  des  budgets  en  cours. . . .  221.625.990,66 

Total 2.521.573.409,11 

(4)  Actif  du  Trésor  au  1"  janvier  1882  : 

1.  Découverts  du  Trésor 809.214.661^64 

A  reporter...  809.214.661,64 
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Nous  sommes  au  point  culminant. 

Au  16  janvier  1883,  la  dette  Hottante  atteint  2.336.835.384  fr. 
21  c.  (1). 

Les  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  autres  établissements  pu- 
blics s'élèvent  à  1.720.935.671  fr.  38  c. 

La  consolidation,  dont  nous  parlons  plus  loin,  va  s'effectuer. 

L'actif  et  le  passif  du  Trésor  étaient  à  2.938.540.431  fr.  68  c. 

Les  services  spéciaux  créditeurs  étaient  à  336.723.553  fr. 
88  c.  (2). 


Report...  809.214.661,64 

2.  Services  débiteurs 394.796.486,10 

3.  Avances  aux  budgets  en  cours. .. .  70.608.301,92 

4.  Créances  actives 147.521.607,99 

5.  Atténuation  des  créances  passives.  269. Oii. 245^02 

6.  Solde  débiteur  du  mouvement  des 

fonds 4.648. 777,72 

7 .  Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille.  82o .  679 .  328,72 

Total 2.521.673.409,11 

(1)  Dette  flottante  au  1^'' janvier  1883  : 

1.  Bons  à  divers 138.202.037'66 

2 .  Dépôts  des  caisses  d'épargne 9o9 .  208 .  289,81 

3.  Comptes    courants  de  la  caisse  des 

Dépôts 265. 305. 155,86 

4.  Dépôts  de  la  caisse  des  Dépôts 46.594.426,26 

5.  Dépôts  des  communes  et  établisse- 

ments publics 349.449.475,13 

6.  Dépôtsde  divers  établissements  pu- 

blics   100.398.330,32 

7.  Fonds  des    établissements  particu- 

liers   10.677. 928,75 

8.  Fonds  à  rembourser  à  divers 752.000,79 

9 .  Comptes    de  divers  avec  les  rece- 

veurs des  revenus  indirects 31.642.950,87 

10     Comptes  de  divers  correspondants.  110.606.913,07 

11.  Comptes  des  correspondants  des  di- 

vers comptables  des  finances....  65.245.644,63 

12 .  Avances  des  trésoriers 262 .  752 .  230,46 

Total 2.330.835.384,21 

(2)  Passif  du  Trésor  au  1"  janvier  1883  : 

1.  Dette  flottante 2.336.835.384f21 

2.  Services  spéciaux  créditeurs 336.723.553,88 

3 .  Avances   des  budgets 264 . 981 .  493,59 


Total 2.938.640.431,68 
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Les  services  spéciaux  débiteurs  à  829. 004.423  fr.  29  c.  (1). 

Les  avances  seules  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  entraient, 
dans  le  total  de  829.004.423  fr. 29  c.,pour229.890.803  fr.  16c.; 
les  avances  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
pour  lUo. 974.333  fr.  33  c. 

Malgré  la  consolidation,  la  dette  flottante  est,  au  l^^^'  janvier 
1884,  del.89G.0G7.10Cfr.  03  c.  (2). 

Les  recettes  normales  du  budget  sont  impuissantes,  malgré  les 
emprunts  annuels,  à  couvrir  les  dépenses  qui  pèsent  sur  la  dette 
flottante. 

Ce  qui  caractérise  l'année  où  nous  sommes,  c'est  le  recours 
aux  bons  du  Trésor,  qui  s'élèventà  274.910.203  fr.  23  c 

L'actif  et  le  passif  s'équivalent  à  2.337.873.433  fr.  01  c. 

Les  services  créditeurs  sont  à  322.000.6G6  fr.  10  c  (3). 


(1)  Actif  (lu  Trésor  au  1='  janvier  1883  : 

i.  Services  spéciaux  débiteurs 829.004. 42o,!:!9 

2.  Découverts  du  Trésor 809.21i.o6i,6i 

3.  Créances  actives 131.402.729,27 

4.  Atténuation  des  créances  passives. .  333.343. 378, 78 

0.  Solde  débiteur  du  mouvement  des 

fonds 7.667.638,13 

G.  Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille...  683.631.886,97 

7.  Avances  aux  budget  en  cours 122.253.511,58 

Total 2T938T34Ô743r,68 

(2)  Dette  flottante  au  1"  janvier  1884  : 

1 .  Eiïets  à  payer 370.370  331.09 

2.  Dépôts  des  établissements  publics.  994.633.209,34 

3.  Dépôts  des  établissements  particu- 

liers   42.2.32.106,10 

4.  Fonds  à  rembourser  à  divers 1.280,570,27 

5.  Comptes   de  divers   avec   les  rece- 

veurs des  revenus  indirects 34.180.024,44 

6.  Comptes  de  divers  correspondants.  137.352  478.77 

7.  Correspondants  des  comptables. .. .  78.337.187,47 

8.  Avances  des  trésoriers 237.441.178,97 

Total 1.896.067.106,63 

(3)  Passif  du  Trésor  au  1"  janvier  1884  : 

1.  Dette  flottante  du  Trésor 1.876.067.106.65 

2.  Services  spéciaux  créditeurs 302.000.666,10 

3.  Avance  des  budgets  en  cours 139.807.660;26 

Total 2  537.873.4.33,01 
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Les  services  débiteurs  à  642.700.139  fr.  04  c.  (1). 

Les  avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  entrent  dans 
cette  dernière  somme  pour  260. 030. 092  fr.  24  c,  et  les  avances 
à  la  caisse  des  écoles  pour  171.346.569  fr.  45  c. 

(1)  Actif  du  Trésor  au  1^' janvier  1884: 

1.  Services  spéciaux  débiteurs 612.700.139,04 

2.  Découverts  du  Trésor 8ol  .762.136,95 

3.  Avances  aux  budgets 46. 930. 4W, 13 

4.  Créances  actives 187.792.838,55 

5.  Atténuation  des  créances  passives.  353.925.826,63 

6.  Solde  débiteur  du  mouvement  des 

fonds 7.280.114,^2 

7.  Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille.  467 .483.937,09 

Total... 2.557.875.433,01 


CHAPITRE  IX 

LE  SECOND  COMPTE  DE   LIQUIDATION 

I 

Nous  savons  que  le  premier  compte  de  liquidation  abandonne 
un  report  de  96.127.159  fr.  39  c.  qui  a  constitué  le  premier  cré- 
dit du  second  compte  de  liquidation  (Ij. 

A  cette  sorte  de  budget  extraordinaire,  destiné  aux  dépenses 
de  reconstitution  militaire,  ont  été  successivement  ouverts  les 
crédits  suivants  : 

A  l'exercice  1870,  386.462.000  francs  :  170.500.000  francs 
par  la  loi  du  4  décembre  1873,  583.000  francs  par  la  loi  du  31 
décembre  1873,  201.877.000  francs  par  la  loi  du  23  août  1876, 
13.500.000  francs  par  la  loi  du  28  décembre  1876  (2). 

A  l'exercice  1877,  346.053.808  francs  :  17.472.000  francs  par 
la  loi  du  26  juin  1877,  209.181.808  francs  par  la  loi  du  5  juillet 
1877,  120.0C0.000  francs    (3). 

A  l'exercice  1878,  232.082.000  francs  :  27.402.000  francs  par 
la  loi  du  6  avril  1878,  224.680.000  francs  par  la  loi  du  9  avril 
1878  (4). 

(Ij   Piiges  137  et  suivantes. 


(2) 

Total 

tot.\l  égal. 
Total  égal  . 

170.o00.000  fr, 

080.000 

201.877.000 

13.500.000 

(3) 

386.462.000 
17.472.000  fr. 
209.181.808 
120.000.000 

(4) 

3i6.6o3.8U8 
27.402.000  fr. 
224.680.000 

252.082.000 
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Le   total  de  ces  divers  crédits  est  de  1.081.324.968  fr.  39  c. 

Il  y  faut  ajouter  les  fonds  de  concours  versés  par  les  villes 
pour  le  casernement,  soit  84.255.498  fr.  80  c,  ce  qui  porte  le 
total  àl.l65.580'.407  fr.  19  c.  (1). 

Sur  cette  somme,  56.830.308  fr.  14  c.  ont  été  reportés  aux 
budgets  extraordinaires  de  1882  et  de  1883  (2). 

Il  serait  donc  resté  au  second  compte  de  liquidation 
1.108.750.098  fr.  05  c.  si  une  annulation  de  crédit  de  23  francs 
31  et  une  annulation  plus  importante  de  4.588.988  fr.  73  c.  n'a- 
vaient abaissé  cette  somme  à  1 .104.161.086  fr.  01  c.  (3). 


II 


Le  second  compte  de  liquidation  n'a  eu  d'autres  ressources  que 
l'emprunt. 

C'est  par  des  bons  du  Trésor  à  long  terme,  connus  sous  le 
nom  d'obligations  sexennaires,  qu'il  y  a  été  fait  face. 

(1)  Crédits  reportés  des  finances  : 

1.  Compte  de  liquidation 96.1!27.1o9f39 

2.  Crédits  de  1876 386.462.000,00 

3.  Crédits  de  1877 346. 6o;}. 808,00 

4.  Crédits  de  1878 252.082.000,00 

Fonds  de  concours 84. 2oo. 498,80 


Total 1.165.580.466,19 

(2)  Décret  du  15  février  1880,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  29  décembre  1881 27. 000. 000' 00 

Loi  du  26  juin  1882 11.200.000,00 

Loi  du  17  juillet  1882 2.113.377,77 

Loi  du  29  décembre  1882 17 .  000,00 

Décret  du  23  janvier  1883 16.499.990,37 

Total  ÉGAL 56.830.308,14 

(3)  Crédits  ouverts  par  lois  ou  décrets 1.165.580.466,19 

Crédits  reportés  aux   budgets  extraordi- 
naires de  1882  et  de  1883 56 .  830 .  368,14 


Reste 1.108.750.098,05 

Ir"  Annulation 23,31 


1.108.750.074,74 
2'»»  Annulation 4.588.988,73 

Reste 1.104.161.086,01 


LE  SECOND  COMPTE  DE  LIQUIDATION 


393 


Le  produit  de  ces  Bons  s'est  élevé  à  982.914.144  fr.  C9  c.  : 
277.080.000  francs  en  18G6,  63.3o2.o00  francs  en  1877, 
224.7(39.300  francs  en  1878,  228,890.000  francs  en  1879, 
9;3.3't0.000  francs  en  1880,  94.977.144  fr.  69  c.  en  1881  (1). 

La  prime  que  l'émission  de  ces  bons  a  value  au  Trésor  s'est 
élevée  à  1.C98. 6 iO  francs,  somme  qui  a  été  affectée  aux  res- 
sources du  second  compte  de  liquidation. 

Les  ressources  de  ce  compte  se  sont  accrues,  en  outre,  des 
96.127.159  fr.  39  c,  reste  du  premier  compte  de  liquidation, 
et  des  84.233.498  fr.  80  c.  de  fonds  de  concours,  enfin,  de 


(1) 


Total  égal  . 


277. 385. 000 

6.3.3o2.o00 

224. 769.500 

228.890.000 

93.340.000 

94.977. Ii4,69 

982.914.144.69 


Les  bons  sexennaires  se  réparlissaient  aux  échéances  suivantes  : 


"  mars  1880 

='  septembre  1880. 

"  mars   1881 

"septembre  1881. 
0  septembre  1881 . 
0  octobre  1881..  . 
0  novembre  1881. 
0  décembre  1881. 
0  janvier  1882.... 
0  février  1882.... 
"  mars   1882 

0  mars  1882 

1  avril  1882 

"  septembre  1882. 

"  mars  1883 

0  avril  1883 

"septembre  1883. 

"mars  1884 

"  septembre  1884. 

"^  mars  1885 

0  avril  1885 

0  mai    1885 

0  juin   1885 

"  septembre  1885. 
^'mars  1886 


Total  kgal. 


8.500.000  fr. 

1.j8.o00.000  1 

79.250.000  » 

4.750.000  » 

10.000.000  » 

10.000.000  )> 

10.000.000  1 

10.000.000  Ji 

10.000.000  « 

lO.OOO.OOO  » 

10.750.000  > 

10.000.000  • 

11.000.000  » 

112.250.000  T> 

92.000.000  v 

9.000.000  » 

09.000.000  » 

60.000.000  » 

110.000.000  I 
76.000.000  » 

10.000.000  I 

10.000.000  » 

10.000.000  1 

63.914.144  69 

12.000.000  » 

082.914.144,69 
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583.000  francs  du  produit  de  la  cession  par  l'État  à  la  ville  de 
Lille  de  l'arsenal  d'artillerie. 

Le  total  de  ces  sommes  est  de  1.163.580.442  fr.  88  c.  (1). 

De  cette  somme,  56.830.368  fr.  14  c.  ont  été  retranchés, 
pour  être  transportés  aux  budgets  extraordinaires  de  1882  et  de 
1883(2). 

Il  est  donc  resté  1.108.730.074  fr.  74  c.de  ressources  au  se- 
cond compte  de  liquidation  (3). 

Si  on  oppose  les  ressources,  dont  1.108.730.074  fr.  74  o. 
aux  crédits  définitifs,  soit  1.104.161.086  fr.  01  centimes,  on 
trouve  un  excédent  de  ressources  de  4.388.988  fr.  73  c.  qui  a 
été  appliqué  à  l'exercice  1883  (4). 


III 

Cette  dépense  de  1.104.161.086  fr.  Ole.  a  été  affectée, 
au  ministère  de  la  guerre,  pour  303.099  663  fr.  02  c.  à  l'ar- 
mement, pour  338.323.218  fr.  93  c.  au  casernement,  pour 
23.948.163  fr.  33  c.  auxsubsistancesmilitaires,pour3.937.917fr. 
06  c.  aux  hôpitaux,  pour  13.130.000  fr.  au  harnachement,  pour 
106.972.064  fr.  41  c.  à  l'habillement,  pour  10.230.000  francs 
aux  transports  généraux,  pour  613.721  fr.  93  c.  au  dépôt  de  la 
guerre,  pour  561.836  francs  aux  masses  d'entretien,  pour 
176.791  fr.  16  c.  au  matériel  de  l'Administration  centrale  de  la 

(1)  1.   I^roduit  de  rémission  des  bons  du  Tré- 

sor à  long  terme 982.914. 144f  69 

2.  Prime  de  ces  Bons 1.698.6i0  00 

3.  Reste  du  premier  compte  de  liquidation  96.127.139  39 

4 .  Fonds  de  concours 84 .  2oo .  498  80 

5.  Vente  de  l'arsenal  d'artillerie  de  Lille..  583.000  00 

Total  égal lTl6o.o80.442f  88 

(2)  40.330,337  fr.  77  c.  au  budget  extraordinaire  de  1882  et  16.499.990 fr. 
37  c.  au  budget  extraordinaire  de  1883. 

(3)  Ressources  totales 1  .irio.o80.442  88 

Ressources  transportées o6. 830. 368  14 

Reste 1.108.7o0.074f74 

(4)  Ressources 1.108.730.074  74 

Crédits 1.104.161.086  01 

Excédent 4.588.988  73 
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guerre,  pour  J96.5'i4  fr.  40  à  des  indemnités  pour  armes  réin- 
tégrées dans  les  arsenaux;  — au  ministère  de  la  marine,  pour 
53.423.821  fr.  35c.  au  matériel  naval,  pour  14. G43. 415  fr.  25c. 
aux  travaux  des  ports,  pour  2.236.470  fr.  52  c.  aux  approvi- 
sionnements de  vivres,  pour  4.724.209  fr.  80  c.  à  l'équipement, 
pour  319.211  fr.  77  c.  aux  fortifications  dans  les  colonies,  pour 
5.599.970  fr.  09  c.à  la  régularisation  de  prêts  do  matériel  d'artil- 
lerie faits  par  la  guerre  (1). 

Les  payements  se  sont  étendus  sur  les  années  1870,  1877, 
1878,  1879,  1880,  1881.  Mais  tandis  que  les  années  1870,  1877 
et  1878  ont  supporté,  la  première  314.145.520  fr.  70  c,  la 
seconde  292.900.028  fr.  80  c,  la  troisième  238.051.700  fr. 
38  c,  les  trois  années  1879,  1880,  1881  n'ont  eu  qu'une  charge 
de  107.017.013  fr.  78  c.  pour  la  première,  de  50.800.143  fr. 
19  c.  pour  la  seconde,  de  33.985.473  fr.  10  c.  pour  la  troi- 
sième (2). 

(1)  ;    1.  Approvisionnement  et  armement. — Artillerie.  Ô0ri.099.663f02 

2.  Génie 3o8. 325.218,95 

3.  Subsistances  militaires 23.918.163,62 

4.  Hôpitaux  militaires 3.937.917,06 

4 .   Harnachement 13 . 1.30 .  000,00 

6.  Habillement 106. 972. 064,41 

7.  Transports  généraux 10. 2.30. 000,00 

8.  Dépôt  de  la  guerre 61o. 721,95 

9.  Indemnités   pour  armes   réintégrées    dans  les 
arsenaux 196.544,40 

10.  Matériel  de  l'Administration  centrale 176.791,16 

11.  Secours  aux  masses  générales  d'entretien 561.836,00 

Total 1.023.213.920,57 

1.  Matériel  naval 53.423.821,35 

2.  Travaux  des  ports 14.643.415,25 

3.  Stock  de  vivresdans  les  arsenaux 2.236.470,52 

4.  Equipement 4.724.269,86 

5.  Travaux  de  fortifications  aux  colonies 319.211,77 

6.  Régularisation  de  prêts  de  matériel  d'artillerie 
faits  par  la  guerre  et  achats  d'armes 5.599.976,69 

Total 80.947.165,44 

Total  général 1.104.161.086,01 

(2)  Répartition,  par  exercice,  des  payements  du  second  compte  de  liqui- 
dation . 

Exercice  1876 314. 145.526f70 

A  reporter. .  .  314.145.526,70 
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Les  bons  émis  pour  le  second  compte  de  liquidation  auraient 
été  payés  par  le  fonds  de  révServe  de  150  millions,  si  ce  fonds, 
dès  le  lendemain  du  payement  à  la  Banque,  n'avait  été  dissipé 
dans  le  gaspillage  des  travaux  publics. 


Report...  314. 145.526,70 

Exercice  1877 292.900.628,86 

Exercice   1878  2:)8. 631. 700,38 

Exercice  1879 167.617.613,78 

Exercice  1880 o6. 860. 143,19 

Exercice  1881 33.985.473,10 

Total 1.104.161.086,01 


CHAPITRE  X 

LE   BUDGET  EXTRAORDINAIRE   DE  LA  GUERRE  ET  DE   LA    MARINE 
EN  1«79,  1880,  1881,  1882,   1883. 

•  Nous  n'avons  pas  inscrit  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  cinq  budgets  de  1870,  1880,  1881, 
1882, 1883,  dans  les  tableaux  annotés  que  nous  avons  consacrés 
à  ces  deux  départements,  par  la  raison  que  ces  dépenses  se  rat- 
tachent à  la  reconstitution  de  l'armement  et  ont  leur  place  natu- 
relle à  côté  du  second  compte  de  liquidation. 

I 

La  loi  du  12  avril  1879  a  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
187.060.300  francs  de  crédits. 

Il  a  été  dépensé,  sur  cette  somme,  41.128.420  fr.l4  c, 
savoir:  22.124.373fr.94c.  pour  armements,  18.177.763  fr.  10  c. 
pour  casernement,  826.279  fr.  10  c.  pour  transports  (1). 

Il  a  été  attribué  à  la  marine  par  la  loi  du  22  décembre  1878 
une  somme  de  20.390.884  francs,  sur  laquelle  4.132.307  fr.  08  c. 
ont  été  déposés  en  matériel  naval  (2). 

bouches     à     feu , 

affûts,  munitions  16.719.414^08 

(1;  Armement .     22 .  124 .  37o  f r.  94  /  armes o .  403 .  919  6'i 

harnachement    de 

l'artillerie 1.042  22 

forlifications 17 .  66 1 .  98o  61 

Génie 18.177.765       10  ]  bâtiments 199.82171 

'  télégraphie 313.937  78 

Transports....          826.279        10  826.279  10 

Totaux..     41.128.420       14  41.128.420  14 

Î  constructions 
navales 2.596.388^13 
artillerie 128.346  29 
hydraulique.  .  .     1.407.572  66 

Totaux....     4.132.307      08  4.132.307  08 
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II 


La  loi  du  2.3  mars  1880  a  ouvert  au  budget  extraordinaire 
de  la  guerre  de  1880  226. .350. 000  francs  de  crédits  que 
108.043.720  fr.  90  c.  de  reports  ont  porté  cà  334.392.720  fr. 
90  c. 

Il  a  été  annulé  226.843.159  fr.  87  c. 

Les  107. 548.061  fr.  03  c.  restant  ont  été  accrus  de  401.000  fr. 
de  fonds  de  concours. 

Le  total  de  107.949.361  fr.  03  c.  a  été  appliqué  pour 
33.608.792  fr.  92  c.  à  l'armement,  pour  33.685.488  fr.  31  c. 
aux  fortifications,  pour  2.876.497  i'r.  98  c.  aux  subsistances, 
pour  2.371.980  fr.  92  c.  aux  hôpitaux,  pour  7.496.622  fr.  31  c. 
à  l'habillement,  pour  7.910.178  fr.  39  c.  aux  transports  (1). 

Par  la  loi  du  21  décembre  1879.  le  budget  extraordinaire  et  des 
colonies aété  doté del9. 714. 013  francs surlesquelsl9.347.669fr. 
14  c.  ont  été  consacrés  au  matériel  ou  aux  travaux  des  ports  (2j. 


(Ij  Armement    o3. 608. 792  fr.  92 


Génie 33.685.488       31 


Subsistances 
Hôpitaux  . . . 
Habillement. 
Transport. . . 

Totaux . . . 


2.876.497  98 

2.371.980  92 

7.496.622  SI 

7.910.178  39 

107. 949. 561  03 


(2)  Matériel  naval    18.747.669  fr. 

Travaux  de  port.         699.999 
Totaux "1973477669^ 


{  bouches  à  feu,  etc.  37.604.00o'73 

^  armes  portatives...  15.505.641  48 

(  harnachement 599.145  71 

fortifications 27 .  878 . 998  67 

bâtiments 3.734.879  88 

camps 158.944  34 

parcs 195 .  755  54 

chemins  (le  fer 1.262.20128 

télégraphie 454.780  60 

subsistances 2 .  876 .  497  98 

hôpitaux 2.371.980  92 

habillement 7.496.622  51 

transports 7.910.178  39 

107.^49756103 
constructi  ons 

navales 15. 367. 714 '29 

artillerie 595.221  16 

hydraulique ....  2 .  785 .  034  23 
46 

14  l9  347.669  14 
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III 


AU  budget  extraordinaire  de  la  guerre  de  1881,  la  loi  du  8  août 

1881  a  ouvert  un  crédit  de  23  millions. 

Des  décrets  rendus  aux  dates  des  11  janvier,  10  octobre  1881, 
15  février,  20  novembre,  6  décembre  1882,  13,  23  et  29  jan- 
vier 1883,  lui  ont  attribué  264.733.518  fr.  83  c. 

Sur  ces  287.733.518  fr.  83  c.,des  décrets  des  15  février  1882 
et  23  janvier  1883,  et  des  lois  des  26  juin,  17  juillet,  29  décembre 

1882  et  18  juillet  1883  ont  annulé  174.635.635  fr.  36  c. 

Il  est  resté,  à  l'exercice  1881,  113.595.483  fr.  47  c.  de  cré- 
dits portés  à  113.595.483  fr.  47  c.  par  497.600  francs  de  fonds 
de  concours. 

Ces  crédits  ont  été  appliqués  pour  58.254.517  fr.  07  c.  à 
l'approvisionnement  et  à  l'armement  de  l'artillerie ,  pour 
32.897.903  fr.  55  c.  au  casernement,  pour  8.038.632  fr.  67  c. 
aux  subsistances,  pour  5.016.376  fr.  48  c.  aux  hôpitaux  et  am- 
bulances, pour  997.755  francs  àla  remonte  et  au  harnachement, 
pour  7.216.063  fr.  57  c.  à  l'habillement,  pour  1.174.235  fr.  13  c. 
aux  transports  généraux  (1). 

[  bouches    à    feu, 

(1)  1.  Approvisionne-  \  affûts 40.328.9;}0fl3 

ment  et  arme-  S  armes  portatives.     17,ltJ0.3i8,21 

ment  de   l'ar-  /  harnachement  de 

tillerie o8.23i.517f07  i      l'artillerie....  765.238.73 

i   forlifications....    21. 97o.  146,22 
V  bâtiments 9 .  701 . 609,32 

2-  «"- 32.897.903,30  '  -^  ':'."'"!!:         703.434,00 

chemins  de  fer. .  10o.8o3,47 

télégraphie 411.860,34 

3.  Substances  ... .     8.038.632f67    -   8.038.632,67 

4.  Hôpitaux 5.016.376,48    —  5.016.376,48 

..    r,  ,     tu  — remonte  des  ca- 

o.  Remonteet  har-  .,  .       ,,.   ,  „ 

,  ,  noT  n""  (m         pitame  d  mian- 

nachement...  99/.7oo,00        [^^.j^ 997.755,00 

6.  Habillement...    7.216.063,57     — ^  Achat  de  drap,^     7  216  063  13 

7-  Transport 1.174.235.13    '^^^^  ^^'      7.174.235a3 

Totaux 113.595.483,47  113.595.483,47 
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La  loi  du  2  août  1880  a  ouvert  au  budget  extraordinaire  de  la 
marine  et  des  colonies  de  1881  un  crédit  de  24.816.523  francs, 
celle  du  26  février  1881  un  crédit  de  8.552.731  francs;  des  dé- 
crets du  10  février  1881,  du  9  juillet  1881,  du  16  septembre 
1881,  du  16  mai  1882  luiontattfibué  le premier8.700. 000  francs, 
le  second  7.190.000  francs,  le  troisième  8.576  francs  92  c.,  le 
quatrième  726.343  fr.  86  c. 

Le  total  de  ces  crédits  était  de  49.994.194  fr.  78  c,  réduits 
à  23.842.695 fr.  01  c.  par  les  lois  d'annulation  ou  de  report  des 
21  décembre  1881,  22  mars,  11  juin  et  7  août  1882,  3  janvier, 
9  mars,  24  mars  1883. 

Ces  23.842.095  fr.  01  c.  ont  été  employés  en  matériel  naval 
pour  17.077. 105  fr.  13  c.,  en  travaux  des  ports  pour  729.999  fr. 
91  c,  en  travaux  de  fortifications  aux  colonies  pour  15.220  fr. 
88  c,  en  travaux  de  chemins  de  fer  au  Sénégal  pour  6. 020. 369 fr. 
09  c.  (1). 

IV 

La  loi  du  29  décembre  1881  a  ouvert,  au  budget  extraordi- 
naire de  la  guerre  de  1882,  un  crédit  de  81.400.000  francs;  des 
lois  des  26  juin,  17  juillet  et  29  décembre  1882  y  ont  ajouté 
89.195.776  fr.  73  c. 

Approvisionn  e- 
ments  pour  cons- 
tructions navales.     7.939.461,92 

Salaires 56.460,96 

(i)  1.  Matériel  naval...   17.077. 103il3  <(  Salaires  de  maladies         Î4.8oo,9o 

Ap  pro  Visio  nne- 
mentde  l'artillerie    5.261.033,78 

Travaux  hydrau- 
liques      3.805.290,52 

2.  Travaux  desports       729.999,91  )  l^\^'^^''  -y. '^Infljl 

^  '      (  Matières   diverses.  17.100,48 

3.  Travaux  de  forti- 
fications aux  co- 
lonies          15.220,88    15.220,88 

4    Travaux  de  che-                          \  Personnel 868.133,59 

4.  irayauxde  eue-                           )  Matériel 2.621.576,51 

rains  de  1er  au                           <.  |'j.^^^,a,j^ 1.666.841,70 

^'""'ë'^ 6Q^>Q-369,09  I  Transports 863.817:29 

Totaux 23.842.695,01  23.842.695,01 
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Le  total  de  ces  crédits  eût  été  de  170.593.776  fr.  73  c.  si  une 
loi  du  22  juillet  1884  et  un  décret  du  23  janvier  1883  n'avaient 
annulé  19.617.421  fr.  81  c. 

Il  est  resté  au  budget  de  1882  un  crédit  de  130.978.354  fr. 
92  c.  porté  à  131.666.734  fr.  92  c,  par  688.400  fr.  de  fonds  de 
concours. 

Ont  profité  de  cette  somme  de  151.666.754  fr.  92  c.  l'appro- 
visionnement et  l'armement  de  Tartillerie  pour  84.998.800  fr., 
le  génie  pour  44.877.183  fr.  06  c,  les  subsistances  pour 
8.148.931  fr.  11  c,  les  hôpitaux  et  ambulances  pour  1.504.236  fr. 
44  c,  la  remonte  et  le  harnachement  pour  1.180.000  francs, 
l'habillement  pour  10.339.333  fr.  38  c,  les  transports  généraux 
pour  399.999  fr.  99  c,  le  dépôt  de  la  guerre  pour  213.989  fr. 
89  c,  le  matériel  de  l'Administration  centrale  pour  4.240  fr. 
85  c.  (1). 

Des  crédits  de  32.463.645  francs  ont  été  ouverts  au  budget 
extraordinaire  de  la  marine  par  les  lois  des  25  décembre  1881, 
22  mars,  4  avril,  11  juin,  7  août  1882  et  30  janvier  1883. 

Des  lois  des  9  mars,  8  août  1883  et  22  juillet  1884  ont  annulé 
12.318.357  fr.  67  c 

Il  est  resté  20.145.287  fr.  33  c  de  crédits. 


Bouches  à  feu, 

alïûts,  munit. 

(i)  Approvisiounement  et  armement  )  Armes  portât. 

de  l'artillerie 84.998.800  fr.  ]  Équip.    milit. 

Harnachement 

militaires. . . . 

Fortifications. 

Bâtiments 

or"-  r.r.   0-77  jQQnr  J  (.ampsd'instr. 

2-  Génie 44.877.183,06  <;  p^^^cs  du  génie 

Ghemiusdefer 
Télégraphie. . 

3.  Subsistances 8.148.931,11     

4.  Hôpitaux  et  ambul.         l.oOi.  256,44     

o.  Remonteetharnac.         l.i80.0U0,00     

6.  Habillement 10.339.3o3,o8  achat  de  draps  etc 

7.  Transports 399.999,99     

8.  Dépôt  de  la  guerre.  213 .  989,89     

9.  Administ.  centrale.  4 .  240,8o     

Totaux 151.666.734.92 

II 


64.933.819 f 

70 

18.262.789 

76 

1.562.971 

55 

239.318 

99 

20.586.652 

58 

19.492.159 

75 

269.264 

36 

136.801 

19 

4.029.670 

52 

392.634 

66 

8.148.931 

11 

1.504.256 

44 

1.18U.00U 

00 

.  10.339.353 

58 

399.999 

99 

213.989 

89 

4.240 

85 

151.666.754 

91 

92 
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Ont  bénéficié  de  celte  somme  le  matériel  naval  pour  12  mil- 
lions 657.066  fr.  22  c,  les  travaux  des  ports  pour  83.000  ir., 
les  fortifications  aux  colonies  pour  13.537  fr.  86  c,  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  du  Sénégal  pour  7.387.663  fr.  23  c.  (1). 


La  loi  de  finances  du  30  décembre  1882  a  alloué  au  budget 
extraordinaire  de  la  guerre  de  1883  un  crédit  de  81.400.000 
francs. 

Des  lois  des  28  mars  et  18  juillet  1883  y  ont  ajouté  47  mil- 
lions 270.226  francs  77  c.  qui  ont  porté  le  crédit  primitif  à 
128.670.226  fr.  77  c. 

Une  loi  du  12  mars  1883  a  annulé  3.842.270  fr.  22  c. 

Cette  annulation  a  porté  les  crédits  à  122.827.936  fr.  33  c, 
que  330.831  francs  de  fonds  de  concours  ont  reporté  à  123  mil- 
lions 378.787  fr.  33  c. 

Cette  somme  a  servi  pour  62.770.226  fr.  77  c.  à  l'approvi- 
sionnement et  à  l'armement  de  l'artillerie,  pour  39.698.006  fr. 
30  c.  au  casernement,  pour  13.136.018  fr.  30  c.  aux  subsistan- 
ces, pour  610.433  fr.   46  c.  aux  hôpitaux  et  ambulances,  pour 

[Artillerie.  9.299. 7i6f73 

(1)  1.  Matériel  naval.  12.6o7.066f22  |  hydrauU- 

(      ques.  .  3.3o7.349  49 

Q   rp  1  ,  o-  i\(\n  TA  (Salaires..  81.136  o8 

2.  Travaux  des  ports.  Bo.OOO  00  Kr    •-  o  o«o  i^i 

'  (MaUeres..  3.8o3  4.i 

3.  Fortifications    aux 

colonies lo.oo7  86  15.537  86 

4.  Travaux   des  che-  (Personnel.  920.467  06 

mins  de   fer   du  \Matériel.  .  1.498.648  55 

Sénégal 7.387.663  25  ^Travaux..  3.508.712  92 

/Transports  1.459.834  72 

Totaux 20.145.287  33  20.145.287f33 
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7.163.962  fr.  72  c.  à  l'habillement,  pour  140  francs  à  payer  des 
indemaités  (1). 

Le  budget  extraordinaire  de  la  marine  et  des  colonies  de  1883 
a  été  doté,  par  les  lois  des  9  et  24  mars,  4  et  8  août  1883  et 

12  et  14  mars   1884,  de  19.838.303  fr.  89  c,  réduits  à  19  mil- 
lions 639.244  fr.  69  c.  par  des  lois  d'annulation   des    12  et 

13  mars  1883. 

Cette  somme  a  été  consacrée  au  matériel  naval  pour  10  mil- 
lions 951.644  fr.  65  c,  aux  travaux  des  ports  pour  84.630  fr. 


(1)  1.  Approvisionne- 
ment et  armement 
de  l'artillerie 


2.  Génie 


3.  Subsistances. . . 

4.  Hôpitaux  et  am- 

bulances  

5.  Habillement. . . . 

6.  Indemnités  pour 

armes  réinté- 
grées dans  les 
arsenaux 

Totaux 


02.770.226^77 


Bouches  à 
feu^  affûts, 

imunilions. 

l.\rmes  por- 
tatives . . . 

jEquipages 

I  militaires. 

f  Harnache- 
ment    de 

i  l'artillerie. 
Fortifica  - 
tions. . . . 
Bâtiments 
Camps 
d'instruc- 
tion  

Parcs. . .. 
Chemins 
39.698.006  30  de  fer... 
M  a  t  é  r  i  el 
de  pont. . 
Télégra- 
phie   

Éclairage 
des  tra- 
vaux    de 

'  siège .... 
13.136.018  30 

010.433  46 

7.163.962  72  \'Y^'''-t' 
(  draps,  etc. 


140  00 


123.. 378. 787  55 


45.944.086(35 

14.541.083  24 

1.850.256  09 

434.801  09 

17.322.131  44 

19.070.302  77 

249.998  13 
107.540  81 

1.115.066  25 

1.374.472  77 
180.770  81 

277.723.32 
13.136.018  30 

610.433  46 

7.163.962  72 

140  00 
123. 378. 787 f 55 
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12  c,  aux  fortifications  des  colonies  pour  4.068  francs,  aux  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  du  Sénégal  pour  6.873.607  fr.  74  c,  à 
la  Compagûie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  pour 
1  million  723.288  fr.  18  c.  (1). 

Quant  aux  ressources  qui  ont  été  affectées  aux  dépenses  de 
ces  trois  années,  elles  sont  confondues  avec  les  ressources 
d'emprunt  qui,  de  1878  à  1883,  inclusivement,  sont  venues  en 
atténuation  du  déficit. 

C'est  des  ces  ressources  d'emprunt  que  nous  traitons  dans  le 
chapitre  suivant. 


RESUME 

Les  dépenses  de  reconstitution  militaire  et  navale  s'élèvent, 
pour  1879,  à  43.260.727  francs  22  centimes,  pour  1880,  à 
127.297.230  fr.  17  c,  pour  1881,  à  137.438.178 fr.  48  c,  pour 
1882,  à  171.812.042  fr.  23  c,  pour  1883,  à  143.018.032  fr. 
24  c,  soit,  pour  les  trois  années,  à 624.826.210  fr.  36  c. 


(1)  1.  Matériel  naval.  10. 9ol. 614^65 


2.  Travaux  des  ports.        84.G36  12 


3.  Fortifications    aux 
colonies 


4.068  00 


4.  Chemins  de  fer  du 

Sénégal 6.873.607  74 


5.  Compagnie  de  Da- 
kar à  Saint-Louis.     1.723.288  18 
Totaux 19.639.244  69' 


[  Artillerie. 
ITravaux 
j  hydrauli- 

(  ques 

[Salaires.  . 
l  M  a  t  i  è  r  e  s 
j  appareil 
(  d'éclaira  - 
1  ge  à  la  je- 
f  tée  de  St- 
(Mandrier). 


[  Personnel. 

[Frais  de 
passage. . 

jHôpitaux . 
Matériel. . 

I  T  r  a  n  s  - 
ports. . . . 

[Autres  dé- 
penses. .. 


8.537.607f31 


2.414.037  34 
32.238  90 


52.397  22 

4.068  00 
3.548.230  78 

47.004  5o 
1.009.332  37 
1.186.334  17 

329.916  07 

334.349  80 

i. 723. 288  18 
19. 639. 244 '69 


CHAPITRE  XI 

LE  DÉFICIT  DE  1878  A  1883  ET  LES   RESSOURCES   QUI  Y  ONT  ÉTÉ 

APPLIQUÉES 


Les  budgets  de  1878  à  1883  présentent  la  situation  suivante 

Dépenses  totales.  Recettes  provenant  de  l'impôt.  Déficit. 

1878  3.108.758.496'02'-'        â.SSl.Gei.SgS'ei"  257.394. 107'38= 

1879  3.154.740.448  76         2.846.020.912  92  300.719.535  84 

1880  3.306.104.213  63         2.890.667.446  02  415.436.767  61 

1881  3.582.416.374  02        2.907.765.578  24  674.650.795  78 

1882  3.686.650.040  97         2.916.861.689  90  769.788.35107 

1883  3.715.366.61660         2.962.476.185  62  752.890.430  98 


Totaux.     20.554.036.190  00       17.375.136.11134      3.178.880.078  66 

Le  déficit  total  des  six  années  1878-1883  s'est  donc  élevé  à 
la  somme  de  3.178.880.078  fr.  CG  c.  Cela  fait  un  déficit  moyen 
de  529.813.540  fr.  44  c.  Les  années  à  venir  le  porteront  plus 
haut. 

Pour  combler  ce  déficit  de  3.178.880.078  fr.  00  c,  il  a  été 
demandé  : 

1°  A  la  souscription  pubfique,  1.523.413.180  fr.  95  c; 

2°  Au  fonds  consolidé  des  Caisses  d'épargne,  1.193.098.013 
fr.  52  c.  ; 

3°  Aux  ressources  provenant  du  premier  et  du  second  compte 
de  liquidation,  79.317.348  fr56  c; 

4°  A  la  Banque  de  France,  31.455.940  fr.  93  c.  ; 

5°  Aux  fonds  de  concours  des  villes,  chambres  de  commerce, 
etc.,  177.095.816  fr.  80  c.  ; 

6°  Au  remboursement  ,des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
40.649.380  fr.  07  c.  ; 
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T'  A  la  Société  Algérienne,  593.703  fr.  38  c. 
Le  reste  a  été  pris  sur  les  découverts  du  Trésor  ou  l'actif  de 
la  Dette  flottante.  C'est  toujours  de  l'emprunt. 

CONCLUSION 

En  six  années,  le  parti  républicain  a  donc  porté  les  dépenses 
publiques  do  2.732.173.813  fr.  09  c,  en  1877,  à  3. 713. 330.010 
fr.  00  c,  en  1883.  C'est  une  augmentation  de  983.102.803  fr. 
51  c. 

Si  on  déduit  de  cette  dernière  somme  les  charges  du  budget 
extraordinaire  de  la  guerre  et  de  la  marine,  soit  143.018.032  fr. 
24  c.  l'augmentation  est  encore  de  840.144.771  fr.  27  c.  Et  le 
fonds  de  réserve  de  150  millions  a  disparu  dans  le  déficit. 


TABLEAUX 

AVEC  NOTES  EXPLICATIVES 

DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES 

DE  LA  GESTION  RÉPUBLICAINE 
JUSQU'AUX    CONVENTIONS   (1877-1883) 
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DÉPENSES  PAR  SERl 
I .  —  Dette  pub  ^ 


9 

10 

11 
12 

13 

14 

V6 

16 
17 

18 

19 
20 
21 

22 
23 
24 


Rentes  5  p.  %  0) 

Rentes  4  K2  P.  %  C^)  • .  • 

Rentes  4   ^^  p.  %   (fonds  nouveau)  (3) 

Rentes  4  p'.  %  (*) ' 

Rentes  3  p .  %  (5; 

Annuités  diverses  (^j 

Annuité  à  la  Société  Générale  Algérienne  {') 

Intérêts  et  amortissement   des  obligations    trente- 

naires  (*) 

Annuité  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan  (^) 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts   faits  à  la 

Banque    (">) 

Intérêts   et  amortissement  des  capitaux  du   budget 

sur  ressources  extraordinaires  (", 

Annuités  à    la  Compagnie  des  chemins  de   fer  de 

l'Est   ('2) 

Annuités  aux  départements,  villes,  communes  pour 

remboursement  de  contributions  de  guerre   (" 
Annuités  pour  réparation  des  dommages  causés  par 

le  Génie  militaire    '*) , 

Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux 

départements  pour  le   casernement  (") 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement   ('-) 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Redevances  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de 

la  frontière  des  Pj'rénées  ('^  

Rachat  du  péage  du  Sund  et  des  Belts  ('*) 

Annuités  aux  Compagnies  de  Chemins  de  fer  ('^) . . 
Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par 

le  gouvernement    Sarde  pour    l'amélioration   de 

l'établissement  thermal  d'Aix 

Part  de    la   garantie  incombant  à  la  France   dans 

l'emprunt  Ottoman  de  18oo  (loi  dul7  juillet  185o  . 
Rétrocession  par  le  gouvernement  Suédois   de  l'Ile 

Saint-Barthélémy 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse  ('^) 


1877 


344. o71. 677,50 
36. 703. 436,  Ô8 


441.254,00 

361.490.812,73 

4.373  768.49 

4.997.764,72 

5.333.340.00 
17.300.000,00 

133.362.500,00 


A  reporter. 


20.500.000,00 

17.436.230,00 

1.839.000,00 

7.025.731,82 

8.4.00.829,06 

37.934.834,31 

14.789,37 

124.415.89 

18.473.448,36 

33.750,00 


400.000,00 

102.642,94 

8.01)6.224.28 


1878 


344.303.7;: 
36. 688.6:  S 


1.049.057.310,07 


441.61  S 

360.931.9;  ï 

4.368.01  e 

4.997.71  J 

7.034.2.( 
17.3U0.0"( 

131.714.2,1 

18. 704. 3, i 
20.500.0  ( 
17.438.ij 

1.829.tM 

8.601.3  ; 

8.6'»8.i 

27.338.1. 

14.4,1 

"2i;945.'7,'( 

30. 2, ( 


99. c 

9.007.: 


1.062.264.i, 


(I)  Si,  en  18S3,  la  somme  pavée  aax  porteurs  des  rentes  5  "'f,  est  intérieure  à  la  somme  payée  pendant  les  n 
1877,  1778,  1879,  1880,  1881  et  1882,  c'est  que  la  conversion  du  5  p.  %  et  4  U  "/o  a  été  opérée  au  cours  de  n 
1883. 

[i)  Le  i  '2  %  date  de  1852  (conversion  Bineau). 

(3)  Le  i  y^  %  (fonds  nouveau)  a  été  créé  justement,  au  coursde  l'année  18S3,  par  la  conversion  du  5  p.  °,. 
et  de  188'2. 

(4)  Le  i  p.  %  date  de  la  fin  de  la  Restauration. 

(5)  Le  3  p.  "(,  représentait  presque  toute  notre  dette  avant  la  guerre  1870-1871,  soit  un  capital  de  12  milliar 
(G)  Il  s'agit  des  rai-liats  de  couoessions  de  canaux.  Nous  avons  donné  des  détails  dans  le.i  notes  qui  acoompag  ' 

tableaux  des  années  ISiitl,  1870, 1871. (Voir  les  Bmprunls  et  les  impots  de  la  rançon.) 

(7)    Voir  page  185  du  premier  volume. 

(8    Dans  c;  chapitre  sout  comprises  les  obligations  émises  en  1857  et  en  1831  pour  travaux  publics  et  les  obi 
créées  en  1877  pour  la  construction  des  cbemius  de  ter  et  l'amélioration  des  voies  navigables. 

(9)  Voir  page  185  du  présent  volume. 

(10)  La  Banque  est  payée  en  1879.  (  Voir  notre  ouvrage  :  les  Emprunts  et  les  impôts  de  la  rattçon.) 

(II)  A  ce  chapitre  ligurent:  l'Ia  rente  amortissable  en  75  ans  créée  par  la  loi  du  21  juin  1878  (-139.875. 5i5    i' 


;t  par  chapitres 

;  Dotations 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr,      c. 

343.998.414.30 
36.719.449,74 

fr.     c. 

342.939.894,13 
36.678.766,74 

ir.      0. 

341.784.036.23 
36.706.063,01 

fr.     c. 

340.309.342,73 
36.630.288,86 

234.847.662,49 

36.668.133  50 

73. 3b3. 891,00 

439  783,30 

360.248.757.98 

3.013.210,26 

4.997.763,00 

6.637.470,00 
17.300.000,00 

440.738.30 

36' 1.709. 402.69 

4.368  394,63 

4.997.763,00 

6.378.410.00 
17.300.000,00 

150.000.000,00 

63.780.197,12 

20.300.000,00 

17.424.000,00 

1.799.000,00 

8.943.246,22 

21.910.348,03 

13.189.28 

439.166.30 

360.562.443,78 

4.363.850,21 

4.997.763,00 

6.744.330,00 
17.300.000,00 

426.998,00 

360.492.202,00 

4.363.301,78 

4.997.763,00 

6.713.920,00 
17.300.000,00 

438.034,30 

360.371.677,99 

4.362.433.93 

4.997.763,00 

6.549.920,00 
17.300.000,00 

202.897.419,99 
20.300.000,00 

17.444.750,00 

1.867.730,00 

8.930.684,24 

8.711.723.28 

27.463.128,77 

13.380,99 

178.778.370.53 

20.300.000,00 

17.446.730,00 

1.832.730,00 

8.935.971.36 

8.768.869.53 

29.919.378,33 

13.739,23 

189.870.320,00 

20.500.000,00 

17.432.300,00 

1.797.730,00 

8.961.258,48 

8.638.2-29,41 

43.715.901,91 

13.836,98 

239.836.397,50 

20.300.000,00 

17.399.300,00 

1.861.300,00 

8.961.258.48 

8.670.118.89 

30.227.908,05 

16.427,78 

26.392.126,34 

33.330,00 

27.286.422,90 

33.100,00 

27.286.422,90 

33.450,00 
771.676,88 

28.231.483,56 

34.700,,iXI 

28.231.483,46 

34.000,00 

94.79«,o8 
10.387.922,42 

87.250,30 
12.346.443,69 

86.693,00 
13.607.488,94 

82.902,22 
18,911.314.33 

34.479,58 
23.691.173,88 

1.104.977.001,20 

1.101. 852. 294,32 

1.082.650.290,76 

1.109.192.062,14 

1.139.020.923,33 

par  la  loi  du  -22  décembre  1880  (939.967.365  francs),  par  la  loi  da  30  décembre  1882  (1.085.992.611  francs  69  cen- 
times); 2>  les  obligatioas  du  Trésor  à  court  terme  (capital  et  inléréts)  émises  pour  les  travaux  publics  eitraordinaires 
et  la  reronstiiution  militaire.  En  1878.  les  18.704.312  francs  8!»  centimes  ne  représentent  que  les  intérêts.  En  1879,  sur 
les  i;;). 880. 197  francs  1-2  centimes  payés  par  le  Trésor,  4i.218.l69  francs  02  centimes  sont  affectés  aux  intérèU  des  obli- 
gâtions  du  Tré5or.  et  19.590.370  francs  à  l'amortissable.  En  1880,  l'amortissable  absorbe  19.490,110  francs  50  centimes 
et  les  obligations  Ï49.'J39.787  francs  50  centimes  en  capital  et  33.500.781  francs  2*  centimes  en  intérêts.  En  1881  :  In- 
térêts des  obligations  =  26.413.026  francs  78  centimes,  capital  des  obligations  =^  124  000.000,  amortissable  = 
19.401.850;  intérêts  des  termes  versés  sur  l'empiunt  du  22  décembre  1880  =  9  008.715  francs.  En  1882  :  intérêts  des 
obligations  =  24.015-7i6  francs  <>0  centimes,  capital  des  obligations  =  104.868.791  francs  48  centimes,  amortissable  = 
60.485.4  jl  francs  86  centimes.  En  18^3  :  Intérêts  des  obligations  =  18-314.407  francs  32  centimes,  capital  des  obli- 
gations =  140.2S0.422   francs  68   centimes,   amortissable  =  81.405.170  francs. 

(12)  Voir  la  page  185  du  présent  volume. 

(13)  Voir  les  tableaux  des  budgets  de  1869,  1870,  1871  [Emprunts  ft  impôts  de  la  rançon). 

(14)  Voir  les  tableaux  des  budgets  de  1869  (Emprunts  et  impôts  de  la  rançon). 

(15)  Noiu  avons  expliqué  le  mécanisme  de  ces  annuités,  page  185  du  présent  volume. 
(10)   Voir  page  185  du  présent  volume. 
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26 
27 

28 
29 
30 

31 
32 
33 
34 
35 

36 


40 


Report 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  (') 

Pensions  delà  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat  (') 

Pensions  civiles  , 'loi  da  22  août    179U)    (')....' 

Pensions  à  titre  de    récompense    nationale  ('). 

Indemnité  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre iSol 

Pensions   militaires    [^) 

Pensions  ecclésiastiques  (3) 

Pensions  de  donataires  dépossédés    (*! 

Pensions  civiles  ( loi  du  9  juin  1853)   {^)..  ........ 

i^ecours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X  («) 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
employés  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine 
privé  du  roi  Louis-Philippe  (^). 

Anciens  dotataires  du  .Mont  de  Milan  {^). . .'. 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magis- 
trature  (") 

Annuité  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  service  des  pensions  aux  anciens  militaires 
de  la  République  et  de  l'Empire  \^) 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  service  des  suppléments  de  pensions  aux 
anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs  veuves  i^).. 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices 
clos 


I. —  Dette  publiq:. 

^  1; 


1877 


1878 


fr.      c. 

1.049. 057. 310,07 

187.366.66 

90.250,00 

1.478.440.87 

289.702.46 


Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. . . 

Traitement  du  1  résilient  de  la  République 

Frais  de  maison  du  Président  de  !a  République..  '. 

Frais  de  voyage,  de  déplacement  et  de  représenta- 
tion du  Président  de  la  République 

Frais  de  représentation  du  Président  de  la  Répu- 
blique, à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.. 

Supplément  à  la  dotation  delà  Légion  d'honneur.. 

Dépense  extraordinaire  de  la  Légion  d'honneur 
(décision  du  Conseil  d'état  du   12  août  1879)   '«l. 

Subvention  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  (''i 

Dépenses  administratives  du  Sénat,  et  indemnités 
des  sénateurs 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, et  indemnités  des  députés 


Totaux 

A  ajouter,  frais  d'emprunt. 
Totaux 


59.784.210,00 

27.600,00 

634.793.37 

40.399.044,11 

5  i.  384, 00 


189.141,06 
268.138,02 


3.068.000,00 


115.499.13 

937.527,02 
60O.0U0.O0 
300.000,00 

300.000,00 


11.864.101,00 


10.000.000,00 
3.977.200,00 
4.800.000,00 


1.189.022.907,77 


fr.     c. 

1.062.264.307,10 

187.032,77 

82.000.00 

1.423.567,51 

276.709,49 


60.424.216,10 

27.600,00 

61 6. 547, oS 

42.376.196,35 

49.114,00 


168.383,50 
267.551,04 


3.668.000,00 


141.044.13 
704.523,05 
600.000,(X) 
300.000,00 

300.000.00 

500.000,00 
11.864.101,00 


10.000.000,00 
3.865.600,00 
6.200.00:1.00 


1.206. 306. 51 3.e 


!i    ÏP'T,     '®.'  '^Weaux  des  budgets  de  1869,  1870,  1871  {Emprunts  et  impôts  dr  la  rançon). 
-leLi   jeo-    riV"  ""  P'^°*'°.°  »"^  victimes  du  coup  d'Etat  du  t>  décembre  est  une  des  fautes  de  la  législature  de 

lWl-l^«j.  tlle  a  eu  pour  conséquence  des  abus  que  la  Commission  d'enquête,  instituée  à  la  suite  de  l'affaire  ^\ilson,a 
nus  en  lumière.  ^        ' 

(3)  Les    lois  du  2-2  juin  lS78,  du  5  et  du  18  avril  tSTO,  du  23  juillet  1881.  du  3  août  1883,  en  élevant  les  pensions 
militaires,  oiit  impose  au  Trésor  une  charge  qui  effrave  tous  les  hommes  soucieux  du  bon  état  de  nos  finances. 
4    \nir    les  tableaur  des  budgets  de  I8t3.1,  1870,  1871  (Emprunts  et  impôts  Je  !a  rançon). 

i-->i  L  augmentation  des  dépenses  du  chapitre  des  p>nsions  civiles  est   la  conséquence  des  créations  d'emplois,  de  l'élé- 
du  chiffre  des  pensions  des  instituteurs  et  dos  mises  à  la  retraite  prématurées 


(5) 
vation 
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Dotations  (Suite). 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 
104.977.001.20 

182.000,00 

72. 800.00 

1.384.020.85 

260.976  oo 

fr.     c. 

1.101.832.294.52 

178.300,00 

61.777,77 

1.406.200,22 

242.329,93 

fr.     c. 

1.082.830.290,76 

159.133  33 

60.000,00 

1.319.133,91 

227.099,10 

tr.  c. 

1.109.192.062,14 

156.933.33 

60.000,00 

1.403.431.89 

214.963,74 

1.139.020.923,33 

143.200,00 

60.000,00 

1.360.649,76 

199.999,83 

297.330,39 

69.883.267.23 

26.215,32 

567.909,89 
48.838.445,46 

10.913.003.26 

73. 240. 0^2.14 

23.521.10 

347.972.84 

30.638.480,31 

7.874.260,94 

75.840.639.27 

24.005,64 

527.011,06 

52.116.333,97 

63.077.76.J.9O 

27.600,00 

399.002,03 

44.530.019,87 

66.769.374,29 

26.746.-36 

583.639,13 

46.336.681,33 

41.834,00 

44.263,23 

33.014,00 

30.024,00 

27.424,00 

148.133.20 

264.930,16 

142.879.01 
236.935,19 

103.950,34 

261.284,96 

86.983,85 
231.803,  7 

74.204,07 
233.831,62 

216.689,30 
3.668.000,00 

3.668.000,00 

3.668.000,00 

3.668.000,00 

3.068.000,00 

9.323.000,00 

193.420.36 
479.303.96 
600.00:),00 
300.000,00 

9.323.000,00 

212.433,11 
643.924,61 
600.000.00 
300.000,00 

9.325.000,00 

256.783,28 
394.228,13 
60(J.  000,00 
300.000,00 

130.427,30 
491.738,40 
600.000,00 
300.000,00 

174.004,14 
318.173,33 
COO.  000,00 
300.000,00 

300.000,00 

.300.000,00 

300.000,00 

300.000,00 

300.000,00 

11.362.333,00 

3.393.979.73 

10.500.000,00 

11.027.066,00 

10.433.224,38 

10.041.164,51 

9.965.214,73 

10.600.000,00 

12.770.000,00 

14.643.000,00 

14.084.000,00 

4.300.000,00 

4.289.556,50 

4.417.400,00 

4.418.900,00 

4.600.000,00 

7.107.000,00 

6.700.000,00 

6.940.130.00 

7.000.000,00 

7.100.000,00 

.238.839.602,81 

1.256.278.243,19 
0.001.300.000,00 

1.234.261.596,01 
961.613.42 

1.297.947.628,10 

1.328.536.621,17 

1.237.778.243,19 

1.233.223.209.43 

(fi)   Vtiir  les  tableaux  des  budgets  de  ISGO,  1870,  1871  {Emprtinls  et  impôts  de  la  rançon). 

(7)  C'cit  la  conséquence  de  la  loi  d'épuration  dj  la  magistrature  en  1883. 

(8)  Ce  chnpitre  figure  au  budget  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  ISO'J. 

(9|  Ce  chapitre  figure  au  budget  en  vertu  de  la  loi  du  i'i  juillet  1881 . 

(Ui)  Le  chapitre  :  Supplément  à  la  Lé'/ion  d'honneur  e^t  nécessité  par  lej  traitements  des  membres  de  l'Ordre  et 
des  médaillés  militaires,  traitements  qui  absorbent  1.)  millioni  environ.  La  Légion  d'honneup  a  des  ressources  propres, 
consistant  principalement  en  une  rente  de  7  millions. 

(11)  L'augmentation  constatée  en  1881.  et  surtout  en  1882  et  1833,  est  la  conséjuenîe  dos  lois  sur  les  pensions  mili- 
taires et  d."  la  loi  sur  la  marine  marcliande  (avril  1881). 
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II.  -  Jui 


Personnel    de    l' Administration    centrale     de    la 

justice  (1) 

Matériel 

Collection  des  lois  étrangères 

Personnel  du  Conseil  d  Etat  (*) 

Matériel 

Cour  de  Cassation  {^) 

Cour  d'appel  (*) 

Cours  d'assises  (') 


A  reporter 


1877 


fr.  c. 
550.413,84 
114.897,22 


791.292  64 

81.446,96 

1.153.925.86 

6.416.597,34 

118.300.00 


9.235.973,86 


1878 


fr.     c. 

577.947,3S 

94.904,55 

19.997.42 

791.131,12 

89.988,50 

1.181.109,45 

6.410.674,05 

116.900,00 


9.282.652,47 


(1)  Indépendamment  du  ministre  et  du  sous-scriétaire  d'État.  l'Administration  centrale  comprend  103  employés  en 
1877,  105  en  1^78,  t04  en  18711,  l(l7  en  im) ,  iU7  en  1881,  104  en  1882,  100  en  1883.  En  1877,  on  Compte 
1  secrétaire  général  à  18.000  francs,  2  directeurs  à  l.J.OOO  francs  chacun,  3  chefs  de  division,  2  à  lO.OOO  francs  et 
1  à  9.000  francs,  11  chefs  de  iiureau  de  4.100  à  8.000  francs,  soit  un  traitement  moyen  de  6.0.50  francs,  14-  sous-chefs 
de  2.700  francs  à  4.800  francs  ,  soit  un  traitement  moyen  de  3.750  fi'ancs,  1  chef  de  cabinet  à  8.000  francs,  2  sous- 
chefs  de  cabinets,  1  à  2.400  francs  et  1  à  4.500  francs,  68  employés  de  I.8OO  à  4.800  francs,  1  économe  à  3.000  francs. 
—  En  1883,  on  compte  3  directeurs  à  15.000  francs  chacun ,  2  chefs  de  division ,  1  à  lÛ.OOO  francs,  1  à  8.000  francs, 
12  chefs  de  bureau  de  6  000  à  7.500  francs,  traitement  moyen  6.750  francs,  12  sous-chefs  de  bureau  de  4.700  à 
5.800  francs,  soit  un  traitement  moyen  de  4  200  francs,  1  chef  de  cabinet  du  ministre  à  8.00O  francs,  1  sous-chef  à 
3.400  franc*,  1  spcrétaire  particulier  à  4.000  francs,  1  chef  de  cabinet  du  sous-secrétaue  d'Etat  à  5.000  francs,  1  chef 
adjoint  à  3.000  franc*,  1  secrétaire  particulier  à  2.000  francs,  65  employés  de  1  800  francs  à  4.500  francs. 

En  1877.  103  employés  coûtent  436.4.')8  francs  32  c  mimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  4.324  fiancs  85  centimes,  — 
En  1883,  100  employés  coûtent  440.498  francs  10  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  4.404  francs  98  centimes,  soit 
une  augmentation  moyenne  de  167  franc»  52  centimes.  Si  le  nombre  des  employés  était  resté  le  même,  l'augmentation 
serait  de  16.752  francs  ^  mais,  comme  trois  employés  ont  été  supprimés,  l'augmentation  se  réduit  à  4.039  jrancs  78  cen- 
times. C'est  peu  évidemment,  mais  n'oublions  pas  qu'un  gouvernement  économe  eût  pu  réaliser  des  économies  sur  les 
436.458  francs  32  centimes  de  dépenses  de  l'exercice  1X77. 

Le  nombre  des  gens  de  service ,  de  36  en  1877,  est  de  36,  en  1883,  quoiqu'il  ait  varié  dans  l'intervalle;  les  salaires 
vont,  en  1883  comme  en  1877,  de  1.200  à  1.800  francs;  mais  la  dépense  totale,  y  compris  le  chiffre  des  indemnités, 
est  de  58.200  francs  en  1883  au  lieu  de  54.400  francs  en  1877,  soit  une  uugmentation  de  3.800  francs. 

(2)  Le  chapitre  du  personnel  du  Conseil  d'Etat  présente  un  accroissement  notable  de  dépenses  de  1877  à  1880,  et  cet 
accroissement  se  maintient  de  1»80  à  1883.  En  1877,  56  membres  du  Conseil  d'Etat,  depuis  les  auditeurs  jusqu'au  vice- 
président ,  coûtent  600.000  francs  06  centimes,  soit  un  traitement  moyen  de  10.732  francs  08  centimes. —  En  1883, 
90  membres  du  Conseil  d'Etat  coûtent  844.161  francs  45  centimes,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  9.379  francs  56  cen- 


Nombre  et  traitement  de; 


CODR   DE  PARIS 


Premiers  présidents 1 

Présidents  de  Chambre 8 

Conseillers 63 

Procureur  général 1 

Avocats  généraux 7 

Substituts 11 

Greffiers 1 

Commis 13 


25.000  franc: 

13.750 

11.000 

25.000 

13.200 

1 1 , 000 

8.000 

4.500 


Avant   la  loi  du 

CODRS     DE    DEUXIÈME     CLASSE 


4  à  20.000  francs  l'un 

12  à  10.500  — 

100  à  7.000  — 

4  à  £0.000  — 

12  à  8.167  — 

8  à  5.267  — 

4  à  4.200  — 

20  à  3.500  — 


Ont  été  supprimés,  en  1883,   10  présidents  de  Chambre,  1  avoca 


36. 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.      c. 

578.798,82 

93.95.J.14 

19.99970 

903.063,37 

83.317.28 

1.180.766.11 

6.372.216,77 

117.300,00 

fr.     c. 

378.436,51 

119.999,99 

19.994,32 

1.013.284,00 

83.760,42 

1.183.631,69 

6.294.233,91 

116.600,00 

fr.     c. 

578.631,43 

110.000,00 

19.999.73 

1.041. 100.r)8 

83.792.79 

1.186.632,76 

6.324.437.07 

116.800,00 

fr.   c. 

578.795,34 

liO. 000.00 

19.998.36 

1.034. 938,93 

83.780.23 

1.185.163,06 

6. 324. 267;  43 

116.100,00 

fr.     c. 

578.698,10 

119.941,39 

19.999,38 

1.034.948,34 

83,771,70 

1.181.392,96 

6.031.014.33 

118.800,00 

9.351.817,24 

9.411.940,84 

9.461.434,36 

9.473.063,37 

9.188.566,40 

limes.  Ce  qui  a  fait  baisser  la  moyenne,  c'est  la  création  d'an  grand  nombre  d'auditeurs  dont  le  traitement  est  peu  élevé 
relativement  aux  émoluments  des  conseillers.  En  somme  ,  l'augmentation  du  personnel  de  1877  à  1883  est  de  34  mem- 
bres, et  l'augmentation  de  la  dépense  est  de  243.104  francs  49  centimes,  soit  de  40  p.  "o. —  Le  chiffre  des  traitements 
n'a  pas  varié.  On  se  reportera,  pour  les  conn.iitre,  à  la  page  188  du  présent  volume.  —  Les  auditeurs  de  2"""  classe,  qui 
n'exi'laient  pas  en  1870,  sont  appointera  2.000  fr.— C'est  donc  l'accroissementdu  personnel  qui  est  cause  des243.164  francs 
49  centimes  de  dépenses  ci-dessus  dégagées. 

La  dépense  des  bureaux  du  Conseil  d'Etat  est  de  190.405  francs  68  centimes^  en  1877,  elle  est  de  208.P8G  francs  89 
centimes  en  1883,  ce  qoi  fait  une  nouvelle  augmentation  de  ls.68l  francs  21  centimes.  En  1877,  54  employés  se  parta- 
gent inégalement  170.791  francs  68  centimes,  ce  qui  leur  fait  un  traitement  moyen  de  3.348  francs  85  centimes;  en 
1883.  54  employés  reçoivent  177. 16C  francs  64  centimes,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  3.280  francs  80  centimes. 
Ivcs  traitements  vont  de  1.500  francs,  pour  les  huissiers,  à  12.500  francs  pour  le  secrétaire  général.  —  Les  auxiliaires 
absorbent  une  quinzaine  de    mille  francs  en  1877  et  une  trentaine  de  mille  en  1883. 

(3)  Aucune  variation  dans  le  nombre  et  le  traitement  des  magistrats,  des  greffiers  et  des  commis-greffiers  de  la  Cour 
suprême  de  1877  à  1883.  (  l'oir  la  page  190  du  présent  volume.)  —  Les  menues  dépenses  de  la  Cour  ont  seules  aug- 
menté, passant  de  24.000  à  40.000  francs. 

(4)  C'est  en  1883  (loi  du  30  août)  qu'a  été  faite,  sous  le  nom  de  réforme  de  la  magistrature,  la  loi  d'épuration.  Plus 
defiOO  sièges  de  magistrsture  ont  été  supprimés.  Mais  il  n'en  est  résulté  aucune  économie.  Les  accroissements  de  traite- 
ment ont  absorbé,  et  au  delà,  le  produit  des  réductions  du  personnel  judiciaire,  tomme  on  le  verra  dans  les  années  posté- 
rieures à  1883. 

Avant  la  loi  du  30  août  1884,  les  Cours  du  continent,  au  nombre  de  iÔ,  sont  divisées  en  trois  classe.  Depuis  la  loi 
lu  3U  aût  1883,  toutes  les  Cours  sont  assimilées,  hors  celle  de  Paris. 

(5)  Voir  page  190  du  présent  volume. 


igistrats  des  cours  : 


)  août  1883 

COtIBS     DE     taOlSIÈHE     CLASSE 


15.000  fr.   l'un   et  1   à   18.000  fr. . 

7.500  — 

5.000  —          

15.000  —  et  1  à   18.000  fr.. 

5.834  —          

3.750  —          

3. 000  —          

2.500  —          


Après   la  loi    du    30    août    1883 

COORS  DE  PARIS  COURS  DES  DÉPARTEMEHTS 


1  à  25.000  francs  . 

9  à  13.7.50  fr.   l'un 

62  à  11.000       — 

1  à  25.000       — 

7  à  13.200      — 

11  à  11. (100      — 

1  à  8.0(10      — 

14  à  5.000       — 


5(J 
305 


18.000  fr. 

10.000  . 

7  000  • 
18.000  ■ 

8  000 

G. 000  . 
4.200 

3.500  ■ 


l'un. 


sral,  I37  conseillers  et  4  substituts  du  procureur  général. 
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II.  -  Js 


9 

10 

11 
12 
13 
14 
15 
16 

17 

18 
19 
20 

21 

22 
23 
24 


Beport 

Tribunaux  de  première  instance  (') 

Indemnité  aux  officiers  ministériels  de  l'arrondis- 
sement de  lielfort 

Indemnité  aux  officiers  publics  et  ministériels  de 
l'arrondissement  de  Briey 

Tribunaux  de  commerce  (*) 

Tribunaux  de  police. 

Justices  de  paix  f^) 

Service  de  la  justice  française  en  Algérie  (*) 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  (^j. .  ■ 

Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats,  etc. 
Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 

Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  civil  de  la 
ville  de  Paris    et  des  départements. . . 

Indemnité  de  10  p  %  aux  agents  de  l'État  à  l'oc- 
casion de  l'Exposition  universelle 

Frais  de  représentation  du  Garde  des  sceaux  à 
l'occasion  de   l'Exposition  universelle 

Dépense  des  exercices  périmés 

Justice  musulmane  en   Algérie  (^i 

Personnel  de  la  justice  française  en  Tunisie  {').. 

Dépenses  des  exercices  clos 


Totaux. 


1877 


9.233.973,86 
10.106.096,17 

76.277,50 


173.o6o.83 

87.996.52 

8.375.515,96 

1.184.889,28 
5.858.687,00 

114.462,93 

154.360,98 


1878 


tr.     c. 

9. 282. 652, 4' 
10.114.358,1' 


175.717,1^ 

87.785,6; 

8.373.334,0; 

1.202.222,21 

5.759.252,4' 

84.847,01 

115.847,11 

76.229,6' 

57.000,01 
102,01 


2.460,81 


35.372.286,84 


4.440,6i 


35.333.788,5( 


(1)  Les  réflexions  que  nous  avons  faites  aa  sujet  des  Cours  s'appliquent  aux  tribunaux. Les  tribunaux  forment  six  classes 
avant  la  loi  d'épuration  et  trois  après. 

Nombre  et  traitement  d 


1"     CLASSE 

Avant  la  loi  < 

2"    CLASSE 

lu  30  Août  18 

3'    CLASSE 

83 

4«    CLASSE 

1 

5'   CLASSE 

.     1  .à  20.000  fr... 

.  11  à  10.000  f.  l'un 

.  20  à  9.600  —  . 
..  42  à    8.000  —  . 

.  1  à  20.000  —  . 
..  26  à    8.000   —  . 

.  1  à  6.000  —  . 
. .  38  à    3.500  —  . 

7  .i  10.000  f. l'un 
20  à    6.250    — 
13  à    6  000   — 
49  à    5.000   — 

7  à  10.000   — 
31  à    5.000   — 

3  à    2.400   — 
25  à    2.500   — 

8  à  7.000  f.  l'un 

7  à  4.375     — 

8  à  4  200    — 
32  à  3.500     — 

8  à  7  000     — 
15  à  3.500     — 

5  à  1.800     — 
15  à  1.750     — 

26  à  6.000  f.  l'un 
14  à  3  750     — 

27  à  3.600     — 
88  à  3.000     — 
26  à  6.000     — 
43  à  3.000     — 
12  à  1.500     — 
46  à  1.500     — 

142  à  4.500  f.l'i 
62  à  3.375  — 
142  à  3.240  — 
349  à  2.700  — 
142  à  4.500  — 
198  à  2.700  — 
29  à  1.200  — 
liig  à  1.350  — 

Yiee-Piésidents.  . . 
Juges  d'instruction 

Substituts 

Greffiers 

Commis 

Ont  été  supprimés  54  vice-pré ùJents,  136  juges,  214  substituts. 

(2)  \'oir  page  190  du  présent  volume. 

(3)  Le  nombre  des  juges  de  paix  est  de  2.867  en  1883.  Les  traitements  sont  divisés  en  neuf  classes.  {Voir  la  pagel9( 
du  présent  volume.) 

(4)  Enls77.  il  y  a  en  Algérie  :  1  Cour  (Alger),  11  tribunaux  de  1'=  instance  (Alger,  Blidab,  Constantine,  Bône,  Phi- 
lippeville,  Sétif,  Oi'an.  Mostaganem,  Tlemcen,  Tizi-Ouzou  et  Bougie),  3  tribunaux  de  commerce  (Alger,  Constantioe 
Oran),  59  justices  de  paix,  2  tribunaux  de  police  (.Alger,  Constantine)  ;  en  1883,  il  y  a  5  tribunaux  di3  1"  instance  d< 
plus  (Orlcansvllle,  Batna,  Guelma.  Mascara,  Sidi-Bel-Abbès;  ;  1  tribunal  de  commerce  de  plus,  Bône;  41  justices  de  paii 
de  plus.  Il  existe  en  1877  un  conseil  de  droit  musulman  qui  est  supprimé  avant  18S3.  ' 

A  la  Cour  d'.\lger,  le  premier  président  et  le  procureur  général  reçoivent  18.000  francs,  le  président  de  Cliambrc 
10.000  francs,  les  avocats  généraux  8.000  francs,  les  conseillers  7.000  francs,  les  substituts  du  procureur  gcnérai 
6.000  francs,  le  greffier  2.400  francs,  les  commis-greffiers  3.500  francs,  les  interprètes  3.000  francs.  Dans  le  seul  tri- 
bunal de  1"  classe,  Alger,  le  président  reçoit  10.000  francs.  les  vice-présidents  7.000,  les  juges  d'instruction  6.500 
les  juges  6.000,  le  procureur  10.000  francs,  les  substituts   5.000,  le  greffier  2.400,    les    commis-grefliers  2.500;  dans 
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B  (Suite] 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

'.1.331.817,24 
111.037.387,23 

fr.     c. 

9.411.910.84 

10.016.223,83 

f.-.    <•. 

9.461.434,36 

10. Oil. 102,40 

fr.      c. 

9.473.063,37 
10.068.063,13 

fr.      c. 
9.188.566,40 
9.845.771,17 

20.023,00 
173.1.39.93 

87.892.97 
8.351.630.36 
1.217.214,82 
5.762.800,99 

83.374,90 

86.631,46 

174.994,31 

90.983,77 

8.367.668,87 

1.290.366,49 

3.966.272,63 

84.140,70 

147.i92,t9 

173.736,17 

91.332,00 

8.373.172,87 

1.369.118,86 

6.380.407,73 

84.550,00 

74.041,23 

176.394,29 

91.697,46 

8.378.751,85 

1.398.304,13 

6.801.519,92 

84.997,23 

79.306,32 

177.296,29 

91.697,53 

8.382.071.08 

1.580.535;53 

6.869.095,26 

84.839,00 

64.131,31 

204,17 

" 

125.871,23 

150,00 
113.769,48 

102.918,46 

127.682,72 
4.287,41 

3.041,63 

8.367,30 

7.641,30 

33.198.939,92 

33.332.827,96 

36.187.154,37 

36.674.038,90 

36.518.892,38 

agistrats  des  Tribunaux 


C     CLASSE 


ITô  à  3.C00  Ir.  I'uq. 


ns  i  -2 

.SSÛ 

203  à  i 

1(10 

ns  à  3 

.(■)U0 

l'8  à  -1 

.  4U0 

:m  à  1 

.000 

178  à  i 

rlW 

Après  la  loi  du  30  Août  1383 


1  à 
11  à 
i-2  à 
A~>  à 

1  à 
-2S  à 

1  à 
40  à 


'20.000  fr. 
10.000  fr 
10  000 

S.  000 
20.000 

8  000 

0  000 

•i.OOO 


l'uu.. 


l'-    CLis 

SE 

1-2  à  10.000  fi 

.  l'un.. 

-22  à    7.000 

— 

-j:{  à    (•..•">oo 

— 

m  à  0.000 

— 

12  à  10.000 

— 

42  à    5.000 

— 

1-J  à    2.400 

— 

38  à    3.000 

— 

2'    CLASSE 


64  à  7.000  fr 
IS  à  5  500 
04  à  5.080 
102  à  4.000 
(14  ix  7  OOU 
80  à  3.500 
(i4  à  1.500 
95  a  2.500 


l'un. 


3-"    CLASSE 


-282  à  3.000  fr.  l'un 

9  à  4.000  — 

-282  à  3.500  — 

357  à  3.U00  — 

■282  à  5.000  — 

1-20  à  2.000  — 

-282  à  1.200  — 

31U  à  2.000  — 


2.700  francs,  suivant  la  classa.   Les  greffiers  de  justice  de  paix  reço.veut  l.OUO  et  1.400  francs,  les  commis  gieiuers 
500  francs  et  les  interprètes  2.500  à  2.400  francs.  „,    ,         .  ,  t      )• 

(5)  Pour  connaître  les  chefs  de  dépensas  de  ce  chapitre,  on  se  reportera  à  la  page  191  du  pieseut  volume.  La  dépense 
de  1877  à  1883  a  augmenté  juste  de  1  million.  Elle  peut  facilement  être  réduite.  .,  .,nn  ».•«„., 

(6)  Le  budget  pajx>  en  1883  22  cadis  de  I"  classe  à  1.500  francs  cliacun  ,  22  cad.s  do  2«  clas.,e  à  1.200  francs 
chacjn    4lj  cadls  de  3"*  classe  à  1.000  francs. 

(7  Nul'  trouvons  en  18x3  à  Tunis,  un  tribunal  dont  lo  président  reçoit  12.000  francs,  le  juge  d'm.truct.on 
8  8  Ocrâtes  les  iu^;ss"oOO  fr'ancs.  les  Suppléants  i.400  francs^e  procureur  12.000  francs  le  subst  lut  8^000  francs, 
r''refrcr  l'oOO    ra°ncs,  le  commis-greffier  3.1U0  francs,  le  secrétaire  3.000  francs,  1  interprète  3.400  francs. 
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III. 


Servi  • 


1878 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (') 

Matériel 

Cardinaux,   archevêques  et  évêques  {-) 

Vicaires  généraux,  chapitre  et  clergé  paroissial  (^j. 

Chapitres  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte- 
Geneviève  (*j 

Bourses  des  séminaires  ecclésiastiques  (*) 

l^ensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels  (^).. 

Secours  à  divers  établissements  religieux  (') 

Service  intérieur  des  édifices  diocésaius  ('j 

Entretien  des  édifices  diocésains  (^} 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains  ('"). 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales  ("). . . . . 

Secours  pour  travaux  aux  églises  et  aux  presby- 
tères ('«) 

Personnel  des  cultes  protestants  (''). 

Frais  d'administration  de  l'église  de  la  confession 
d'Augsbourg 

Personnel  du  culte  israélite 

A  reporter 


fr.     c. 

244. 230.21 

3o.  8(10, 31 

1.721.172,32 

39.122.401,33 

226.oo2,93 
1.029.417.26 

880.180,13 
105.000.00 
609.203,79 
890.276,10 

1.967.729.06 
1.129.873,54 

3.090.000.00 
1.416.497,33 

10.000.00 
191.272,44 


32.669.686,75 


243.397.00 

38.7(36.31 

1.638.493,25 

39.056.394,72 

222.082.86 
1.027.903,66 
876.492.21 
105.000,00 
610.867.40 
892.293,75 

1.903.091,04 
1.039.904,12 

3.069.041.00 
1.437.633;44 

10.000.0") 
191.934,65 


52.425.319,41 


(1)  Le  personnel  Mes  bureaux  des  cultes  comprend  :  en  1877,  SO'einployés  ;  en  -1878,  48",  en  1879,  48;  en  1880,  48. 
en  1881,  50;  en  188-J,  4'J;  eu  1W3,  51.  —  En  1877,  les  50  employés  coûtent  ensemble  :2lî.88i  francs  46  centimes,  ce 
qui  fait  une  moyenne  de  4.5297  francs  08  centimes.  —  En  1883,  les  51  employés  coûtent  212.799  francs  50  centimes,  ce 
qui  fait  une  moyenne  de  4.172  francs  50  centimes.  Le  nombre  des  fonctionnaires  élevés  a  diminué  de  1877  à  1883; 
tandis  que  le  nombre  des  fonctionnaires  inférieurs  a  augmenté;  ce  qui  abaisse  naturellement  la  moyenne  des  traitements. 
—  En  1877,  les  50  employés  comprennent  4  chefs  de  division  à  12.000  francs  chacun,  7  chefs  "de  bureau  de  0.500  à 
7.500  francs,  soit  7.000  francs  en  moyenne,  7  sous-chefs  de  4.000  à  5.500  francs,  soit  4.750  francs  en  moyenne,  32  em- 
ployés de  1.500  à  4.000  francs.  — En  1883,  les  51  employés  comprennent  1  directeur  à  16.000  francs,  2  sous-directeurs, 
dont  1  à  10.000  francs  et  1  à  12.500  francs,  8  chefs  de  bureau  de  6.000  francs  à  10.000  francs,  9  sous-chels  de  4.000  fr. 
à  5.500  francs,  31  employés  de  1.800  francs  à  4.000  francs.  Les  4  hauts  fonctionnaires  percevaient,  en  1877,  48.000  fr.; 
le»  3  hauts  fonctionnaires  ne  perçoivent  ensemble  que  38.500  francs  en  1883,  Mais  le  nombre  des  employés  est  beau- 
coup trop  élevé  en  1883. 

Les  gens  de  service  sont  au  nombre  de  9  en  1877  et  coûtent  environ  13.000  francs  ;  en  1883.  ils  sont  au  nombre  de  12 
et  coûtent  17.000  à  18.000  francs.  Les  salaires  vont  de  1.200  à  1.600  francs  en  1877,  et  de  1  200  à  1.800  francs  eu 
1883. 

(2)  De  1877  à  1883,  des  réductions  importantes  sont  opérées  ;  elles  se  font  sentir  au  budget  de  1880.  En  1877,  l'arche- 
vêque de  Paris  a  60.000  francs  de  dotation,  celui  d'Alger  30.000  francs,  16  archevêques  20.000  francs,  69  évèquc^ 
15.000  francs.  En  1883,  les  émoluments  sont  les  suivants  :  archevêque  de  Paris  45.000  francs,  archevêque  d'.Alger 
20.000  francs,  archevêques  15.000  francs,  évèques  10.000  francs.  Les  indemnités  diverses  (trais  de  tournée,  frais  d'éta- 
blissement, frais  de  bulles,  frais  d'informations)  arrivent  au  chiffre  de  278.172  francs  74  centimes  en  1877,  mais  se 
réduisent  au  chiffre  de  144.776  francs  29  centimes  en  1883.  i 

(3)  Hour  les  traitements  des  vicaires  généraux,  des  chanoines,  des  curés,  des  desservants  et  des  vicaires  payés  par  le 
budget  généra  i,_i!0!r  la  page  192  du  présent  volume.  En  1877,  881  vicaires  généraux  ou  chanoines  se  partagent  une 
allocation  de  1.577.461  traucs  43  ceutiuies,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1.790,  53  centimes  ;  3.445  curés  une  allocation 
de  4.436.J93  francs  54  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1.287  francs  77  centimes;  29.760  desservants  une  allocation 
28.722.278  fr.  55  centimes  ,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  965  francs  73  centimes  ;  7.899  vicaires  une  allocation  de 
3.438.894  francs  95  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  435  francs  39  centimes.  En  1883,  l'allocation  de  873  vicaires 
généraux  ou  chanoines  est  de  1.542.674  francs  13  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1.767  francs  09  centimes; 
celle  de  3.442  curés  est  de  4.401.710  francs  04  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1.278  francs  88  centimes;  celle  de 
29.328  desservants  est  de  28.181.617  francs  04  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  960  lianes  91  centimes;  celle  de 
7.399  vicaires  est  de  3.191.851  francs  27  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  431  francs  38  centimes.  En  1877.  l'Al- 
gérie a  5  vicaires  génér.iux,  14  chanoines,  27  desservants  de  1"  classe,  205  de  2™«  classe  et  117  aumôniers  ou  prêtres 
auxiliaires;  la  dépense  est  de  636.301  francs  66  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1.777  francs  37  centimes  beau 
coup  plus  élevée  qu'en  France.  En  1883,  l'Algérie  a  5  vicaires  généraux,  3  chanoines.  78  desservant-;  de  1'"=  classe, 
229  de  2°"'  classe  et  109  prêtres  auxiliaires ,  la  dépense  est  de  676.844  francs  98  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de 
1.809  francs  93  centimes. 


Cultes. 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     0. 

232.031,60 

33.998,36 

1.706.875,23 

38.980,291,98 

fr.      c. 

252.710.23 

35.972.04 

1.240.299,03 

39.040.285,40 

(r.     c. 

235.022,42 

33.999,03 

1.147.241.68 

38.920.313,78 

fr.      .-. 

232.349,34 

33.9.10,56 

1.198.922.59 

38.713.950,91 

236.799,50 

35.997.15 

1.123.740.17 

38.405.826,65 

218.939,00 
1.029.429,88 
873.520,50 
103.000.00 
600.317,87 
884.055,29 

208.710,08 
1.015.893,97 
881.015,35 
83.000,00 
509.213,79 
885.739,21 

179.296,89 
978.161,02 
889.226,82 
00.000,00 
440.614,27 
819.414,71 

151.590,.30 
1.007.973.97 
886.470.34 
60.000,00 
433.913.45 
882.097,52 

132.352,38 
807.432.78 
862.919,30 
7.100  00 
74.318,25 
876.733,23 

1.886.241,39 
1.038.599,07 

1.940.113.53 
1.017.232,88 

1.883.239,99 
1.152.985,17 

1.888.326.75 
1.099.819,13 

2.050.782,81 
1.095.283,40 

3.102.480,00 
1.464.531,33 

3.123.683.00 
1.574.715,94 

3.119.570,(K) 
1.586.332,33 

3.178.112.85 
1.386.330,34 

3.148.494.00 
1.586.585,71 

8.975,00 
192.400,00 

9.990,90 
199.108,67 

10.000,00 
202.695,83 

9.993,90 
201.491,31 

10.000,00 
202.630,11 

52.379.726,72 

52.027.708,26 

51.662.110,16 

51.589.347,48 

50.637.015,64 

)e  chapitre  a  diminué  de  700.000  francs.  La  dimiaution  a  plusieurs  cause;  :  1"  un  certain  nombre  de  vicaires,  payés 

le  budget  général  on  1877,  n.'  sont  plus  appointés  en  ISSif;  1>'  les  cures  restent  vacantes  plus  longtemps  sous  le 
•ime  opportuuo-radical  qu'eu  1S77;  'à"  le  nombre  des  desservants  a  diminué,  non  pas  qu'on  ait  supprimé  des  succur- 
•s,  mais  parce  que  les  desservants  qui  ne  résidaient  pas  ont  cessé  d'être  payis.  Ces  causes  expliquent  pourquoi,  en 
y,  la  moyenne  du  traitement  des  desservants  est  moins  élevée  qu'en  1.S77,  malgré  l'élévation  de  plusieurs  milliers  de 
servants,  âgés  de  moins  de  00  ans,  de  900  francs  à  1.000  francs  de  traitement. 

•1)  Les  chanoines  de  Saint-Denis  supprimés,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  et  les  chapelains  de  Sainte-Geneviève 
.figurent  plus  au  compte  de  1.S81. 

j)  En  1877.   le  budget  porte  30  bourses  à  800  francs  et  55  demi-bourses  à  400  francs  pour  Paris,  et  2.008  bourses  à 
f  fraus  l'une  pour  les  départements.  —  En  188o;  les  bourses  sont  i-éduite<i  d'un  oiuquièmc  et  la  dotation  des  séminaires 
[éricns  s'abaisse  à  80.000  francs,  ce  qui  fait  aussi  un  cinquième  de  réductiou. 
i>)  Ce  chapitre  ne  présente  pas  de  variation.  Disons  à  ce  sujet  qu'il  existe  une  caisse  de  retraites  ecclésiastiques  instituée 

un  dét-rct  du  28  juin  1853  ,  et  qu'une  somme  de  400.000  francs  est  prélevée  annuellement,  en  vertu  du  décret  de 
mvier  18.", l,  sur  ce  chapitre  des  secours,  pour  assurer  le  service  de  la  caisse,  au  reste  très  prospère.  I.e  reste  est  dis- 
mé  en  secours. 

)  Ces  secours  remontaient  à  un  décret  du  3  février  1808.  Ils  ont  été  réduit-î  à  S.'i.OOO  francs  par  la  loi  de  finances  de 

9,  i  liO.OOl)  francs  par  la  loi  de  finances  de  1881,  et  à  7.100  francs  par  la  loi  de  finances  de  1883. 
■*)  Ce  chapitre  pourvoyait  aux  maîtrises  et  bas-chœurs  des  catliédrales  ,  au  mobilier  des  évccliés,  aux  fabriques.  II  a 
duit  de  OH). 000  francs  à  74.000   francs.  N'oublions  pas  cependant  que  "i'i.OOO  francs  destinés  à  l'école  de  musique 

gieuse  ont  été  transférés  aux  beaux-arts,  et  que  la  somme  de  1:25.000  francs  destinée  au  mobilier  des  archevêchés  et 

cbés  est  prélevée  sur  le  chapitre  suivant. 

'■)\  Les  cathédrales,  évèchés,  séminaires  appartiennent  à  l'Etat,  qui  les  entretient. 

Hl)  Aucune  variation. 

11)  Des  travaux  de  construction  sont  faits,  de  1877  à  1883.  aux  cathédrales  de  Gap,  de?  Marseille,  de  Clermont,  et  des 

vïux  de  restauration  aux  cathédrales  de  Sécz,  de  Nevers,  d'Evreux,  de  Reims,  d'Amiens,  de  Nantes,  de  Bourges. 

I-)  -Aucune  variation. 

ll3|  En  1877,  0()7  pasteurs,  dont  005  de   l'église  réformée  cl  Gi  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  une  allocation 

lie  de  1.071.000  francs  70  centimes,  ce  qui  tait  une  moyenne- de  I.<il7  francs  10  centime»;  en  1883,  741  pasteurs 
une  allocation  totale  de  1.^81.179  francs  20  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1.753  francs  27  centimes. 
1877,    les  traitements    sont  de  1.600,   1.900,    2.100,  3.000  francs  ;  en   1883',  ils  sont  de   1.800,   2.000,    2.200, 

'0  francs. 

'ans  ce  chapitre  sont  compris  212. OOO  francs  de  secours  en  1877,  et  247.000  en  1883,  et  les  frais  des  séminaires  pro- 

ants  50.001)  francs  on  1883  comme  en  1^77. 

in  Algérie,  les  pasteurs  tnt  3.000  et  4.000  francs  de  traitement  chacun.  Us  sont  au  nombre  d'une  vingtaine. 

u.  28 
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III.  —  Sen 


Report 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et 
israélites  (i) 

Culte  musulman  (^) 

Dépenses  diverses, 

Indemnité  de  10  %  aux  agents  de  l'Etat.  (Exposi- 
tion.)   

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 

TOTADX 


1877 


fr. 


52.669.686,75 
99.979,24 
39.788,16 


23. 071,. 35 
300.675,39 


53.133.200,89 


1878 

fr. 
52. 423. 319 

100.000 

39.957. 

2.27-'ii 
3.738; 
272.121 


52.843.4HI3 

— u 


(1)  En  1877,  les  ministres  du  culte  isréalite  sont  au  nombre  de  58  et,  en  1883,  au  nombre  de  03.  I. 'allocation 
58  ministres  de  1877  est  do  1 12.972  francs  51  centimes ,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  2.077  francs  12  centimes  ;  l'ai 
tion  des  63  ministres  de  1883  est  de  137.700  francs  11  centimes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  2.185  francs  71  cenli 
Le  grand  rabbin  du  consistoire  central  a  12.000  francs  de  traitement,  le  grand  rabbin  d'Alger  a  6.000  francs,  les  gi 
rabbins  de  Paris,  Oran  et  Constantine  ont  5.000  francs,  les  grands  rabbins  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nancy,  1 
Besançon,  Vesoul,  Bayonne,  4.000  francs,  3  rabbins  rommunaux  d'Algérie,  3.000  francs,  les  rabbins  commnna 
France,  suivant  la  classe,  2.500,  2.100,  2.000,  l.'J50,  l.WO,  1.850,  1.750  francs,  les  officiants  d'Algérie  2.000  fi 


Cultes  (Suite). 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 
)2. 379. 726,72 

fr.     c. 

52.027.708,26 

1  r .      c . 

.^1.062.116,16 

fr.     c. 

31.589.347,48 

fr.     c. 

50.657.015,64 

99.800,00 
36.943,40 

99.996,01 
34.955,00 

99.997,91 

203.613,65 

34.953,02 

100.000.00 

211.693,29 

34.645,81 

99.5o-2,o0 

-209.321,72 

24.999,44 

14.628,31 
196.095,57 

35.841,15 

208.661,14 

6.923,05 
116.352,27 

220.680,36 

»        » 
176.358,10 

a. 727. 194,00 

o2. 407. 101. 56 

52.123.958,06 

52.156.368,94 

51.167.447,40 

officiants  de  France  1.000,  900,  700,  600  francs.  Les  traitements  que  nous  venons  de  donner  sont  ceux  de  1883.  En 
}  des  officiants  n'avaient  que  000  francs,  des  rabbins  communaux  que  l..iOO  francs,  de  grands  rabbins  nue 
10  fr.  1  J  6  1 

3.0U0  francs  sont  pris,  sur  le  cliapilre,  pour  le  séminaire  israélitc  et  les  secours, 

î)  Les   mupUtis  ont  un  traileuient  qui  va  de  l.:200  à  I.IOO  francs,  elles  imans  une  allocation  variant  de  120  fraacs 

ÔOO  francs. 
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Personnel  de  l'Administration  centrale  (i) 

Matériel 

Traitement  des  agents  politiques  et  consulaires  (*). 

Traitement  des  agents  en  inactivité  (') 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  imprévues 

Frais  de  location  de  l'hôtel  de  l'ambassade  ottomane 
à  Paris 

Subvention  de  l'émir  Abd-el-Kader 

Indemnité  de  10%  auxagentsdel'KtatjExposition).. 

Frais  de  représentation  du  ministre. 

Dépenses  des  commissions  instituées  pour  ou  à  la 
suite  du  congrès  de  Berlin  et  frais  divers  extraor- 
dinaires (*) 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  extraordinaires   (^) . 

Liquidation  du  fonds  commun  des  chancelleries  con- 
sulaires  

Totaux 

A  ajouter  :  Remises  de  o  ^' ^^  sur  les  produits  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 


IV. 


1877 


687 
174 

7.617 
109 
299 
669 

1.8-21 

38 

129 

oOU 

399 


fr.      c 

.130,13 
.936,68 
.680,.oi 
.782,48 
.968,03 
.964.67 
.326,89 
.637.43 
.982.49 
.000,00 
.637,97 


48.098,86 
130.000,00 


7.986.30 

109.392,23 

17.107,85 


12.781.652,72 


Ministère» 
1878 

689.10' 
174.861J 

7.720.3251 
126.64ÎD 
369. 9o."» 
829.991  > 

1.821.82- 

39.91' 

130.4^n  I 

oOU.OOlO 

349.38*1 

51  Mm 

loO.ÙO(Û 

8.32- 1 

449.97(0 


97.17:3 
25.82  1 

227.58  -^ 
o.8o 


13.769.50  4 


(1|  Le  per>onnel  de  l'Administration  centrale  comprend  lit  employés  en  1877,  108  en  1878.  103  en  liS79,  1 
1880,  103  en  1^81,  135  eu  1.S8-2.  13G  en  1883. 

En  1887,  il  y  a  :  1"  4  directeurs  (affaires  pnlitigiies,  affaires  commerciales,  cnmptabiliti',  archives);  dont 
20.000  francs  et  1  15.000  francs;  2"  11  sous-direoteurs  dont  le  traitement  va  de  8.000  à  15.000  francs;  3°  7  chc 
bureau  dont  le  traitement  minimum  est  de  5.000  francs  et  le  traitement  maximum  de  10.000  francs  ;  i°  3  sous-chefs  do  5. 
7.000  francs;  5°  25  rédacteurs  de  3.000  à  6.000  francs;  0'  12  commis  pi-incipaux  de  2.000  à  4.30(1  francs;  7-  4i  ce 
de  1.200  à  -i.OOO  francs;  8"  1  géographe,  1  bibliothécaire,  t  typographe.  1  lithographe,  1  inspecteur  du  mater' 
1.8(10  à  3  500  francs.  Ces  111  employés  ont  une  allocation  totale  de  55"î.068  francs  35  centimes,  y  compris  les  g' 
cations,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  traitement  de  5.027  franc:»  64  centimes.  C'est  le  ministère  où  les  traitemeni! 
fonctiounaii-es  supérieurs  sout  le  pins  élevés. 

En  188(i.  il  y  a  4  directeurs  {comptibilité,  affaires  pnlit-.r/iips,  affaires  commerciales,  cnntenlie'ix).  dont 
20.(100  francs  et  2  18.0(10  francs;  2°  1  chef  (protocole)  ayant  le  titre  de  directeur,  à  12.0(10  francs  ;  :>»  8  sous-din 
de  8.000  a  12.000  francs;  4'  2  chefs  de  division  à  12.000  et  13.000  franc.;  5'  13  chefs  de  bureau  de  li 
12.000  francs;  6»  11  sous-chefs  de  4.000  à  7.000  francs;  ~f  19  rédaoteui-s  de  3.000  à  5.500  francs;  8»  10  commis 
cipaux  de  2.500  à  4.500  francs;  9»  61  commis  expéditionnaires  ou  attachés  payés  de  1.500  à  3.000  francs;  10° 
specteur  du  matériel,  1  géographe,  1  bibliothécaire,  1  traducteur,  l  typographe,  1  surveillant  de  1.500  à  4.000_fi 
L'allocation  de  ces  135  employés  divers  est  de  706.825  francs  91  centimes,  ce  qui  fait  une^moyenne  de  5.15i  ' 
23  centimes. 

En  somme,  l'Administration  centrale,  déjà  trop  nombreuse  en  1877,  s'est  renforcée  d'un  personnel  de.24  employés, 
moyenne  des  traitements  a  augmenté,  par  surcroit,  de  130  francs  par  employé,  en  répartissant  l'accroissement  > 
employés  anciens  et  nouveaux. 

Les  gens  de  service  absorbent,  en  1883,  comme  en  1887,  environ  65.000  francs. 

(2)  Voir,  pour  les  émoluments  attachés  aux  ambassades  et  aux  légations  la  page  104  du  présent  volume.  —  P' 
à  1883,  sont  créées  les  légations  de  Belgrade  35.1100  francs.  —  Bucharest  50.0U0  francs,  —  Mexico  80.000  fran 
Monténégro  22.000  francs;  —  sout  supprimces  les  légations  de  Dresde  et  Slutlgard  ;  celle  de  Yokohama  est  tran 
à  Toko;  l'auditeur  de  Rote  à  Rome  disparait. 

En  1.S83,  on  compte  18  conseillers  d'ambassade  à  18.000  francs.  12  secrétaires  de  l'"^  classe  à  12.000  francs.  !•• 
taires  de  2""'  classe  à  10.000  francs  et  36  secrétaires  de  3"*  classe  à  5.U00  francs,  ce  qui  fait,  avec  les  indemniK 
dépense  de  480.000  francs  ;  en  1877,  61  secrétaires  figurent  au  budget  pour  480.000  francs.  Ce  personnel  a  aui. 
de  24  membres. 

\  oir,  pour  les.  émoluments  attachés  aux  consulats  généraux  et  aux  consulats,  les  pages  104  et  195  du  | 
volume.  Ue  1877  à  18.S3,  sont  cncs  les  consulats  généraux  de  Leipzig  22.000   francs,  —  Québec  30.000  fi^n 


Smyrne  20.000  francs.  —Sopbia  23.000  francs  ;  —  les  anciens  consulats  généraux  de  Belgrade  et  de  Bucharest  devi 
légations.  —  De  1877  à  1883,  sont  créés  les  consulats  d'Andrinople  14.000  francs.  —  Chicago  18.000  francs.  —  L«  ' 
20.000  francs,  —  Mauheini  15.000  francs.  —  Philippopolis   16.00(>  francs.— Saintc-Croix-de-Téncriffe  12.(iO((  franij- 


Tampico   ti5.000    francs  .  —  Veiuse   15.0(J0   francs;  —  passent  au  rang  de  vice-consulats  Hang-Kao,  Roualcooul- 
devienuent  comulals  généraux  Leipzig,  Uuébec,  Smyrne. 
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Etires  étrangères. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

(r.     .-. 

689.02:>,O4 

758.392.9;{ 

fr.      .•. 

779.031.11 

fi-.      c. 

778.995,73 

fi-.     c. 
827.003,10 

20o.U49,0S 

302.2S9,3o 

309.936,23 

292.7(ii.76 

213.623,39 

7. '.t22. 008,72 

8.014.952,20 

8.270.717,93 

8.138.200,21 

8.317.095,53 

129.997,71) 

121.996,61 

121.842,18 

130.892,69 

i;i9. 979,42 

38^.045,00 

793.705.41 

436.223,86 

867.339,91 

391.4.53,20 

793.520,79 

949.237,40 

788.962.31 

796.793.61 

672.280,58 

2.218.710.48 

2.36'J.631.07 

2  286.852.53 

2  o.S3.4S6,38 

2.301.332,49 

31.093,37 

27.360  70 

38.392,92 

31.529.07 

39.850.76 

129.277,91 

129.546,(t3 

128.300.12 

204.596.61 

20'i..780.n 

500.000.1)0 

5U0.()0it,()0 

500.000,00 

500.0(10,00 

500.000,00 

3i0.732,37 

356.849,73 

330.000,00 

324.678,83 

349.945,00 

51.939,45 

51.863.12 

50.730,91 

50.671.69 

49.498,30 

130.000,00 

M                 » 

1,50.000,00 
»         » 
»         » 

130.000,00 

130.000,00 
»         » 
»         » 

64.191,16 
»         » 
»        » 

314.155,04 

107.146.93 

193.270,90 

654.670.51 

633.363,19 

11.385,96 

33,75 

3.903.29 

1.967,02 

10.414.93 

424.543,85 

456  239.82 

170.987.46 

74.047,04 

214.259,79 

113.322,19 

304.076,12 

132.824,29 

1.128.790,53 

147.174,20 

/i  3. 101,98 

» 

»         » 

» 

» 

14.470.108,99 

13.415.123,19 

14.712.376,26 

16.730.726,63 

13.108.469,33 

»        » 

))        » 

»        » 

71.270,90 

39.829.68 
15.148.299,03 

16.801.997,53 

cante  8.0(10. 


Almeria  O.ôOO 


Hi-ouïse  (i.OOO, 
Chi- 


în  1X77.  nous  trouvons  les  vi(  e-consulats  suivants  :  Algesiras    7.000   francs,  —  Al  

Andrinople  10.000,  _  Angeles  (Los)  8.000.  —  Arlon  10.000,  —  Baltimore  lO.oOO,  —  Bassorah  (..000,  —  Belfast 
00,  -  Henglmsi  ^J.500.  -  Berwiok  1.000.  —  Bizerte  -4.500,  -  Boston  8.000,  -  Bnndisi  9.00(  , 
lao  (Le)  Ki.OOOj  _  Cai-difl  15.000.  —  Carmen  5.000.  -  Casablanca  et  Rabat  lO.oOO,  —  Cl.arleroi  .l.oOO, 
;o  10..^00,  _  Cboumla  .LOOO.  -  Civita-Vecehia  11.500,  -  Coui  ".000,  -  Corogne  (La  8.0OO,- Dardanelles  I.e s) 
00,  -  Djeddali  -i.OOO.  _  Edimbourg  et  Leith  1^2.000,  —  Erzeroum  8.000  ,  —  !•  lume  10.  00  ,  —  Gabes  o.OOO  ,  - 
genti  9.-i00,  -  Goulette  (La)  3.000,  -  Isma.ha  8.000  ,- Jaffa  5.000  ,  -  Janina  2.0(  ,  -  Jersey  1  -^OJJ  . - 
•nigsberg  8.NO0,  -  Larisse  et  Volo  9.000.  _  Larnaca  0.000.-  Lattaquié  S-oOO,- L.ege  1(1.000, -Liane  ly/. 000, 
Luciues  (I.OOO,  _  .Massa  et  Carare  1.500;  -  Massouah  5.000,-  Milo  3.000,  -  Monaco  8.0OO,  -  Mons  0.00  - 
ssoQl  8.300.  -  Mostar  8.000.  -  Newport  1  l..5(IO.  -  Ostende  8..500,  -  Philadelphie  'J-fO,-  Pbilippopol.s8.O00, 
ée  (Le,  U.5U0,  _  Port-.Maurice  7.300,  -  Porto  8.'200.  -  Porto-Rieo  10.000,-  Potj  10.000,  -  Prev.-sa  J^.M\- 
guse  0.000.  -  Rhodes  0.000.  -  Riehmond  l..iOO.  —  Rodosto  5.500,  —  Rosas  O.oOO,  —  Sainte-C.m.'c  de  TenerilTe, 
00,  -  Saint-Jean  de  Terre-Neuve  10.000,  -  Saint-Tbomas  ".(XIO,-  San-Carlos  /.OOO,  -  San  José  de  Ponta  Arenas 
ÔOO,  -  San  Remo  8.000,  -  Santo-Uomingo  11.000.  _  Sarago.ssc  5.200,  -  Sassari  o.OOO,  -  Savone  8.  ,  — 
,ille  9.500,  -  Seller  8.000,  -  Sousse  2.700,  —  Southampton  11.200,  -  Spezzi  (La)  b.oOO,  -  Suez  2.000 ,  — 
bua  et  Tultscba  10.000.  -  Sunderland  9.500,  -  Swansea  12.500,  -  Tamatave  8,000,  -  Tarragone  H  m,  -  Tar- 
is 5.200,  _  Tripoli  de  Syrie  4.700,  -  Valence  9.500,  -  Venise  7.500,  -  Vigo  8.000  -  Vintimille  0.000,  - 
ricli  7.000.  ,        ■■  „     ^r     ■ 

En  1883,   nous  trouvons,  en  moins,  Andrinople.  Chicago,   Larnaca,   Pbilippopolis,  Sainte-Croii  do  Tenenffe,  Venise 
^enus  consulats,  et  Carmen,  Llanelly,  Riehmond  suppriniés  ;  nous  trouvons,_en  pl^'^j^.^den  '-•}!|_'!;,|'"^;',^,';-— ^";,7,;;.'J 
"'Uj  —  Alexandrette 
.000, —  Cronstadt  ■ 

.000,  —  Grenade   «.uim.  — biiavaquii    i^i.w.rw.  —  uu.uc.a  ./.-.v.    ,  -^  ..  ,„,A        '  n    '.  «...    u  iwwi 

■arloum  10.000,  -  Kusiendje  Id.dOO.  -  Manchester  10.000.  -  Niscb  8.000,  -  Palras  b.OOO,  -  Port  Bou  8.000, 
i>a.io  10.000,  —  Sfax  7.0011,  _  Union  (La)  10.000,  —  Widab  10.000.  ,.,.-.  .    „„•.„,  J„ 

Les  drogmaus  ont  des  traitements  variant  de  5.000  à  20.000  francs,  et  les  chanceliers  «^es  trmtements  vanant  de 
m   à  12.000  francs.  Les  drogmans  interprètes  sont  au  nombre  de  58  en  18//  et  de  o7   en  1883.  11  y  a  autant  de 

ancelicrs  que  de  consulats  et  de  consulats  généraux.  .    .„       '    ,  .  _     ,..       „„„:„„..; 

Ue  1877  à  1883.  les  dépenses  de  ce  chapitre  augmentent  de  700.000  francs,  soit  10  p.  %  ,  augmentation  excessi  e,s. 
n  se  rappelle  surtout  qu'en  1877  des  économies  étaient  possibles  sur  les  divers  services  de  nos  relations  exteueures. 

(3)  Voir,  pour  le  traitement  des  agents  en  inactivité,  la  page  195  du  présent  volume.  .11.         .„   „l,,,. 

(4)  L'importante  dépense  de  1879  a  eié  nécessitée  par  la  célébration  du  mariage  du  roi  d'Espagne  les  dépenses,  plus 
asidérables  encore  de  1882  à  1883,  ont  été  faites,  les  premières  à  l'occasion  du  couronnement  de  1  empereur  de  Kussit, 
s  secondes  pour  secourir  les  réfugiés  d'Egypte,  après  les  événements  d'Alexandrie.  j     •   m  j    j  ■   „«ii„c /1o 

(5)  Les  très  grosses  dépenses  d°  1882  ont  été  consacrées  à  l'acquisition  d'un  hôtel  d'ambassade  a  Madrid  celles  de 
<80  à  l'acquisition  d'un  hétel  d'ambassade  à  B.Tne  ;  sur  ton.  les  exercices,  à  partir  de  18,0,  une  annuiie  de  p.és  ûe 
•U.UUO  francs  est  dcsliiue  à  la  coustiuctiou  do  l'Iièlel  de  lambassade  de  Bciiiu. 


;t  Carmen,  Llanelly.  Riehmond  supprimés;  nous  trouvons,  en  pl»s,  Aden  '"-i-O"''  f"-»"'^,';.--^'"-^,^,'^ 

itte  3.000,  -  Barranquilla    10.000   -  Batoum  12.000,  -^Bourgas  8  0(1(J  -  CaifTa        (MIO  -  Co  on 

,4.000, -'Douvres  -.1.(100.  -  Falmouth  X.dOO.  -  Figueras  '-^0, -Fou-lcbeou  13   100.  -  .al  eston 

8.000     -  Guayaquil    12.0(10,  -  Holdeida  (i.OO.  ,,  -  Homs  et  Hama  10^         -  Uassy  1    •  ".»  1 .  - 
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V.  —  Minîsf 


I 


1877 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'Adminis- 
tration centrale   de  l'intérieur  (') 

Matériel  des  dépenses  ili\  erses  des  bureaux 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs des  départements  {-> 

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures 

Frais  d'administration  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis 

Inspections  générales  administratives  (^) . . .    

Subvention  pour  l'organisation  et  l'entretien  des 
corps  de  sapeurs-pompiers 

Frais  des  élections  sénatoriales 

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administration  et 
d'exploitation  du  Journal  offiriel  (*) 

Dépenses  fixes  du  matériel  d'administration  et  d'ex- 
ploitation du  Journal  officiel  (^) 

Dépenses  d'exploitation  du  Journal  officiel  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe  (personnel  et 
matériel  (^}. 

Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel . . 

Frais  de  publicité  du  Journal  officiel  en  1871 

Liquidation  des  frais  supplémentaires  relatifs  au 
Journal  officiel 

Régularisation  des  avances  faites  pour  le  service  du 
Journal  officiel  du  17  septembre  1870  au  30  iuin 
1874 

Frais  résultant  des  instancap  introduites  contre 
l'Etat,  par  l'imprimeur-gérantdu  Journal  officiel . 

Rachat  de  l'immeuble,  de  l'outillage  et  du  matériel 
de  la  société  anonyme  du  Journal  officiel 


fr.     c. 

fr. 

1.331.198,89 
329.493,34 

1.349. 878, 
344.584: 

5.017.820,74 

5.098.471, 

6.181.945,72 

6.194.224, 

38.988,92 
196.342,01 

27.199 
196.963 

9.923,08 
9.778,50 

9:îi 

A  reporter. 


1878 


403.969,40 
1.113.726,48 


13.010,00 


14.068.399,08 


732. 90Î 


13.961.7^ 


(1)  Ea  1877,  le  pirsonael  est  ai  283  employés  ;  en  1878,  de  287;  en  187J,  de  30i;  en  1880,  de  295;  en  18 
307;  en  1882,  de  309;  en  1883,  de  313.— L'allocation  totale  des  288  employés  de  1877  est  de  1.186.326  francs  87 
times;  y  compris  les  gratifications,  ce  qui  donne  un  traitement  moyen  de  4.119  francs  19  centimes  ;  l'allocation  : 
des  313  employés  de  1883  est  de  1.200.187  francs  Ci  centimes,  ce  qui  ne  donne  plus  qu'une  moyenne  de  4.015  1. 
32  centimes,  soit  73  francs  87  centimes  de  moins  qu'en  1877.  Et  cependant  les  traitements  ont  augmenté.  Mais  l'ace 
sèment  du  personnel  a  porté  principalement  sur  les  employé^  inférieurs ,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence  d'abais- 
peu  la  moyenne  des  traitements. 

En  1877,  les  28S  employés  se  composent  :  1»  de  5  directeurs  à  13.000  francs;  2^  de  1  chef  de  division  à  13.00  fi 
3-  de  31  chefs  de  bureau  do  7.000  à  10.000  francs;  4»  de  43  sous-chefs  de  4.500  à  5.000  francs;  50  de  208  c 
divers  de  1.800  à  4.000  francs.  En  1883,  les  313  employés  se  composent  de  :  1»  5  directeurs  à  15.000  francs; 
31  chefs  de  bureau  de  7.000  à  9.000  francs  ;  3»  de  43  sous-chefs  de  bureau  de  4.500  à  G.OOO  francs;  4»  de  229  co 
divers  de  2.100  à  4.000  francs;  5"  de  5  attachés  de  cabinet  recevant  une  très  faible  indemnité. —  Un  chef  de  di 
qui  percevait  13.000  francs  en  1877  a  disparu  en  1883,  ce  qui  permet  d'appointer  6  commis  à  2.100  francs,  et  il 
encore  60D  francs.  Les  80.000  francs  d'augmentation  que  présentent  1.266.000  francs  sur  1.186.000  francs  formi 
traitement  de  26  employés  à  3.000  francs,  avec  un  reste  de  2.000  francs.  —  Si  la  moyenne  des  traitements  a  léger 
diminué,  la  cause  en  est  dans  ces  créations  d'employés  inférieurs,  créations  superflues,  puisque,  en  1877,  le  per^ 
était  trop  nombreux. 

Les  gens  de  service  sont  au  nombre  de  60  et  reçoivent  une  allocation  totale,  en  1877,  de  91.260  francs  91  cenn 
ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1.322  francs  91  centimes;  ils  sont  au  nombre  de  70,  en  1883,  et  reçoivent  une  allo< 
totale  de  97.466  francs  11  centimes,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1.301  francs  51  centimes. 

(2)  Voir,  pour  les  traitements  des  préfets,  sous  préfets  et  secrétaires  généraux,  la  page  195  du  présent  volume- 
traitements  ne  varient  pas  de  1877  à  1883. —  Les  traitements  des  conseillers  de  préfecture  sont  de  4.000,  ■■ 
2. (MO  francs,  suivant  la  cUsse;  à  Paris  de  10.000  francs  pour  les  conseillers  et  de  15.000  francs  pour  le  présideu; 
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Intérieur. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

1.383.401,97 
364.046.07 

5.096.119,43 

0.194.513,33 

fr.     c. 

1.382.396,71 
341.814,16 

4.938.172,06 

6.192.318,36 

20.671,42 
210.838,33 

8.110.92 
71.933,43 

fr.      c, 

1.376.906,24 
348.532,92 

4.996.067,18 

6.208.703,47 

fr.     c, 

1.428.743.88 
359.933,81 

3.010.853,80 

6.207.507,03 

fr.     c. 

1.445.463,43 
339.873,00 

5.128.719,44 

6.232.791,64 

41.199.60 
201.279,61 

7.939,72 
360.672,81 

232.814,18 

9.227,06 
682,91 

74.249,21 

24.646,76 

1.271.189,13 

233.999,31 

8.801,34 
334.343,10 

74.299,62 

24.659,89 

233.974,33 

6.797,23 
59.779,00 

74.299,64 

27.827,30 

622!  042,55 
155.323,24 

660.603,40 

1.013.365,49 

1.154.873,05 

694.363,11 

1  719.004,81 

13.122.923,64 

10.546.084,02 

14.343.081,06 

14.709.312,47 

14.726.400,48 

,s  secrétaires  généraux  pour  la  préieclure  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  poUoe  perçoivent,  le  premier  18.000  francs, 
ylZcZiM  francs.  -  s'  en  1883,  la  dépense  est  plus  é'.evée  qu'en  1887,  c'est  par  la  création  abusive  des 

'T3rEn'"S7"!l'tiste  19  inspecteurs  de  6.000  à  9.000  francs  et  1  Inspectrice  à  4.000  francs;  en  1883,  U  y  a  : 
9  iispëcteur  de  6.000  à  10.000  francs,  2  inspecteurs  adjoints  à  4.500  francs,  4  élèves-inspecteurs  de  2.o00  à 
500.CcT  lÏspectrice  5.000  francs.  Les  frai^  de  tournée  sont  de  40  à  50.000  francs  -  J-  -^-^  "^^ 
Sn  ont  un  raitement  total  de  193.5 ii  francs  01  centime,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  0.^27  f^»°;;  J"  ;^;J^f j;^^^ 
Ofoncdonnairesde  1883  ont  un  traitement  total  de  235.97 Hrancs  55  centimes  ce  qui  «-' ^^ '^°^,  ^^J^^  "e^  ^^^ 
4  centimes .  Si  la  moyenne  a  baissé ,  c'est  par  suite  de  la  création  des  élèves-inspecteurs  ,  dont  le  ';,^'^"^^°'  ^'  P^" 
LT  puSùe  pour  cette  catégorie  employés,  le  compte  de  1883,ne  porte  que  8.125  francs.  Si  on  déduit  cette  somme 
es  «3-f9TfrLacT55  centimes",  il  reste  227  Si,,  francs  55  centimes  d'allocation  pour  22  fonctionnaires,  ce  qui  fait  une 
«oy'enne  de  10^56  francs^T-J  centimes,  soit  539  francs  G9  centimes  de  plus  qu'en  1877.  Par  queUes  raxsons  pourrait-on 
istifier  una  semblable  au-meutation  à  des  agents  dont  l'utilité  est  si  contestable  . 

(4)  A  partir  de  1881,  le  Journal  officiel  est  mis  en  régie.  Les  traitements  'î«^«■»Pj°y:^!,7^^;„]f  "^^V  Wernlër 
«yrecteur,  de  6.000  francs  pour  le  chef  de  service,  de  6.500  francs  pour  le  caissier,  de  o^oOO    francs  P°-   '«  P^^^^ 
:ecrétaire  de  rédaction,    de  3.500  francs  pour  le  second   secrétaire  de  rédaction  ,    de  2.800  francs  a  ^^^O     rancs  poui 
i  employés,  de  2.500  francs  à  3.000  francs  pour  les  8  rédacteurs,  de  2.500  francs  pour  le  garçon  de  recettes. 
(51  Ce  sont  les  dépenses  de  loyer,  d'éclairage,  dî  chauffage  et  de  matériel  d'administration. 

6   Les  f  L  de  compo-tion  et  d'impression  d'u  Journal  officiel,  pour  1883  sont  de  600.000  francs ,   les  dépenses  d 
papi  r  de   405.000  francs,  les  Irais  d'Lpression  de  documents  parlementaires  de  50.000  francs,  les  Repenses  de  ga,  de 
3oW  francs.  -  Les  produils  de  l'exploitation  du  Journal  officiel,  étant  de  moins  de  80.000  francs  et  les  dépenes  de 
1. 250.000  francs,  on  voit  que  l'entreprise  n'est  pas  brillante. 
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Report 

Commissariats  de  l'émigration  (') 

Traitements    et    indemnités    des    commissaires 

police  [-}. 


de 


Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  muni- 
cipale (^) 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  (*) 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  du  service  pénitentiaire  (ô) 

Entretien  des  détenus  ^^) 

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires; 
mobilier. 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires. 
(Entreprise.  ) 

Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (Régie.). 

Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (Entreprise.) . 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires; 
mobilier.  (Régie.) 

Exploitations  agricoles  et  dépenses  accessoires  du 
service  pénitentiaire 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  péni- 
tentiaire  

Subvention  aux  départements  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  o  juin  1873  ('i 

Acquisition  de  la  colonie  pénitentiaire  du  Val- 
d'  \  è vre 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  dé- 
tenus.  

Subventions  aux  départements.  (Loi  du  10  ao  t 
1871.1 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bien- 
faisance  

Subventions  à  des  établissements  et  institutions  de 
bienfaisance 

Acquisition  et  installation  de  deux  orgues  dans 
linstitution  des  jeunes  aveugles 


1877 


(r.     c. 

14.668.399.08 

33.910,95 

i. 967. 837.48 
6.929.425,00 

1.238.489,84 

2.000.000,00 

0.37S. 320.90 

12.737.039,(f6 

311.786,31 

303.592,23 


638.401,91 

439.211,10 

3.902,12 


A  rejiorler. 


4.084.912,33 

3.998.333,91 

882.810,00 

701.277,41 


56.739.669,67 


I 


Ministère  e 


1878 


13.961.771 
33.9.;i, 

1.853.074,; 

7.693.823,! 

i 

1.238. 390,1 

2. 00!  I.  (11)1),' 

5.47i.l77, 

12.36i.741. 

514.720, 


173.993,i' 
81.802,:! 


273. 767,.- 

627.030,; 

490.010,1 

97.323,1 


3.993.6i3,: 

4.179.818,7 

882.810,0'' 

941.200,8 


36.880.386,1 


(1)  Il  y  a  8  agents  de  t.800  à  ."..000  francs,  absolument  inutiles. 

':2)_  Voir,  pour   les   traitement_s ,  la  page    19ti  du  présent  volume.  _  Les  traitements  des  commissaires  de  police  d 
et  t.S8.i,  de   l.UO  francs,  d'abord  1.(500  franes,  ensuite  à  !.800  francs.  En  réalité  ! 


classe  sont  portés,  entre  187 


?s?irTJ»f"'  disparaît  confondue  dans  la  quatrième.-Les  traitements  des  inspecteurs  spéciaux  de  police.  L-iOu  fran. 
t.800,   2.400,  sont  modilics  pour  la  A-'  classe,  à  laquelle  est  d'abord  affecté  un  traitement  de  1.700  francs  et  qui  c 
aow  fi-Zr         '"'"''         "■^''''""^'''^  ^^'<^<=  la  ^2-.  -  Il  y  a  une  classe  exceptionnelle  de   commissaires  de  police 
(3)  Augmentation  de  700.000  francs  de  1877  à  1883. 

tnhfi,t"r'rH''°?  ^A  "^îlpS^'iJ-r?.-"  *^''  ^  '^*^3.  (Se  reporter,  pour  l'explication  des  chapitres  20  et  21.  au 
tableaux  des  budgets  de  1869,  18/0,  1871,  Emprunts  et  impôts  de  hi  rançon  ) 

Pn'KKU  1«  î'.î-ff  P^!'oïï"f'  ^".^c,?"""'?  se  "ompose  de  3.898  employés  divers,  en  1878  de  4.976.  en  1879  de  4.77:: 
bûdlei  t'^f^l  1  -'"niT/n  ?  ^-'^"^'.V  °  ''^^-  '^'  ^  '^'^^='=°  '^^3  de  5.170.  Les  4.S98  employés  de  1877  ,ont  pourvus  d". 
mnv!.„n»  H    ,      ,  .  *^/rmr.  ""  <"'°'"°«^'  y  ««""pris   les  allocations  et  gratifications  accessoires,   ce  qui  fait  «: 

moyenne  do  traitement  de  4.098  francs  mi  centimes.  En  1883,  les  Ô.170  ont  un  budget  total  de  5  899  2(13  francs  30  ce. 
t  mes    ce  qui  fait  une  moyenne  d*  traitement  de  1.139  francs  70  centimes.-  L'au|mentation  de  plus  de  520.000  franc=; 
JntlflVl.T^'^l       du  personnel  des  prisons  représente    exactement  :  1»  le  traitement,  à  1 .139  francs,  des  278  emÀ 
mnv!n  'h  KT,        '°r-F  "'  '■  *""'-"'  '*"  '*^--^  ""■■  •=<='"'    '•<'  '^^'^  *°i'  316.S36  francs  (JO  centimes;    2»   î'augmenUtioa 
rmmTrtni  ';:''Th.'^  cent.mesallouéeaux4.898  employés  existant  en  1877,  soit203.952  francs  72cenumet  Cesden 
ou  soi^s  ™%  7  ■'^•^'■W     francs.  -   Vo,r,  pour  les  traitements  affectés  aux   directeurs  ,  inspecteurs  et  a<en. 

nue  ?es  Irfhëmen/'r'  ^f^'  '^'^  ^"  P/^'*"''  ^°'"'"''-  "  "'->'  ^  <*«  ''^'^''S^'  «"  1««3'  P"  ■•«PP'"-t  à  la  période  1872-187(; 
que  les  tiaitements  des  gardiens  et  grelfiers  de  la  dernière  classe,  900  francs  en  1883,  au  lieu  de  800  francs  pendant  la 
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leur  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

(■•.     c. 
122.923,04 
35.981,89 

fr.      .-. 

15. 5i6. 084,02 
35.9J3,19 

fr.      0. 

14.543.081,06 
35.999,02 

fr.     r. 

14.709.512,47 
34.001,48 

fr.     c. 

14.726.400,48 
35.9:16,62 

867.001.59 
693.825,00 

1.861.203,10 
7.693.823,00 

1.894.997,37 
7.693.825,00 

2.131.111,71 

7.693.825,00 

2.239.170,03 
7.093.825,00 

238.470,11 
(MM  1.000, 00 
566.8(55,11 
882.585,53 
520.407,99 

1.430.702,49 

2.000.00l),00 

o.(i26.3i8,07 

12.145.603,08 

o30.7u3,40 

1.430.212.74 

2.000.000,00 

5.692.609,88 

12. 087.01  1,11 

517.799,40 

1.469.249,30 

2.000.000,00 

3. 840., 528,09 

11.986.i8.',20 

310.110,00 

1.409.202,67 

2.000.000,00 

5.899.203,30 

12.089.064,95 

524.509,23 

169.928.33 

70  209  SO 

197.683,15 

214.993,22 

187.933,80 

147.222,13 

80.0(0,99 

93.294,92 

109.983,40 

07.388,30 

263.730,59 

370.615,91 

357.357,63 

416.079,2.-; 

348.860,73 

663.721,97 

718.129.14 

777.396,80 

802.239,36 

733.420,88 

417.715,49 

555.366,11 

533.432,42 

567.009,83 

662.454,3:3 

118.387,06 

208.499,97 

267.231,49 

211.230,99 

73.638,28 

70.903,;)8 

70.148,28 

70.149,00 

70.148,28 

.131.203.29 

4.001.173,45 

3.909.344,87 

3.831.917,92 

3.947.764,69 

.239.9(52,93 

3.988.211,04 

3.999.432,04 

3.999.473,03 

3.999.982,01 

882.810,00 

963.410,00 

989.223,00 

992.297,30 

1.013.285,00 

.034.736,14 

727.120,13 

704.676,83 

722.230,55 

724.008,67 

92  y-iQ  00 

10.000,00 

3.280,00 

6.539,84 

.955.387,44 

58.769.762,42 

37. ^17. 368,70 

58.317.712,81 

58.467.611,84 

ère  période,  et  les  traitement  des  commis  aux  écrituros.  —  1.500  à  5.480  francs  en  18S3,  au  lieu  de  1.200  à 
francs  pendant  la  première  période.  —  En  Algérie,  les  gardiens  ordinaires  ont  de  l.'idO  à  l.GOO  francs,  soit  de 
500  francs  de  plus  qu'en  France,  et  les  premiers  gardiens  partent  de  1.050  francs  au  lieu  de  1.(500  francs.  Pour 
jents  élevés,  les  traitements  sont  le.?  mêmes  en  Algérie  qu'en  France. 

population  des  prisons  (France  et  Algérie)  est,  au  M  décembre  1877,  do  57.4^03,  y  compris  les  condamnés  insur- 
iinols;  elle  est,  au  31  décembre  18h!3,  de  52.447. 

Les  10.309..">U1  journées  de  1883  coûtent  12.080.064  francs  25  centimes,  cela  fait  ()2  centimes  la  journée. 
L'Assemblée  nationale,  estimant  que  c'est  la  prison  qui  fait  la  récidive  et  que  c'est  la  récidive  qui  fait  la  crimi- 
,  édicta,  par  la  loi  du  5  juin  1875,  l'emprisonnement  cellulaire.  «  Lis  inculpés,  prévenus  et  accuses  seront,  à 
lii-,  individuellement  sépares  pendant  le  jour  et  la  nuit.  »  Article  1"  de  la  loi.  «  Seront  soumis  à  l'empriscinnemcnt 
duel  U's  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  lis  subiront  leur  peine  dans  les  mal- 
le correction  dei)artenientales.  »  Article  2  de  la  loi.  «  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an  et  un 
lourront,  sur  leur  demande,  être  soumis  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel.  Ils  seront,  dans  co  cas,  main- 
dans  les  maisons  de  correction  départementales,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine,  sauf  décision  contraire  prise 
Administration,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  de  la  prison.  »  Artii-le  3  de  la  loi.  «  A  l'avenir,  la  recon- 
ian  ou  l'appropriation  des  prisons  départemsutaies  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en   vue  de  l'apiilication  du  régime  pres- 

lar  la  présente  loi »  Article  0  de  la  loi.  «  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  l'Etat. ..,_pour  venir  en 

'ux  départemeuts  dans  les  dépenses  de  reconstruction  ou  d'appropriaton  des  prisons...  »  Article  7  do  la  loi.j— 
est  l'origine  du  chapitre  33.  —  La  commission  de  l'Assemblée  nationale,  chargée  de  préparer  la  loi  du  5  juin  18  i."i, 
ait  à  I8.u00  le  nombre  de^  cellules  à  construire  et  la  dépenso  à  03  millions.  (,e  n'était  là  qu'un  minimum. 
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Report , 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspectioa  et  de  sur 

veiliance  du  service  des  enfants  assistés. , 

Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge. . . , 
Secours  personnels  à    divers  titres;   frais  de  râpa 

triement,  etc , 

Secours  aux  réfugiés  étrangers. 

Secours  aux  victimes  des  inondations .  de  la   grêle 

et  des  tempêtes 

Secours  aux  victimes  des  inondations  de  1882.. 

Matériel  des  Cours  d'appel 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  l'exécution  de 

la  loi  du  H  juillet  1868 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes,  de 

venus  Français 

Travaux  des  palais  de  justice  de  Paris,  d'Angers 

d'Amiens  et  de  Dijon 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 

vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun 

Dépense  de  la  délégation  du  .Ministère  à  Versailles. 
Subvention  pour  l'acquittement  des  loyers.  (Loi  du 

22  avril  1871.) 

Liquidation  des  dépenses  de  guerre  incombant  au 

Rlinistèie  de  l'intérieur 

Transaction  avec  la  ville  de  Lyon  pour  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  par  cette  ville  à  l'occa- 
sion de  la  guerre 

Réparations  des  dommages  causés  aux  chemins  vi- 
cinaux par  les  inondations 

Frais  de  transport  et  secours  de  route  aux  indigents 
graciés  et  amnistiés.  (Lois  du  3  mars  1879  et  du 

H  juillet  1880.) 

Dépenses  de  l'exposition  organisée  par  le  ministre 

de  l'intérieur 

Indemnités  aux  concessionnaires  du  pont  d'Orbeil 

(Puy-de-Dôme) 

Subvention  pour   le  rachat  des  pont  à  péage.  (Loi 

du  30  juillet  1880.) 

Indemnités  aux  entrepreneurs  des  travaux  de  recti- 
fication de  la  côte  de  Bellevue  (Seiue-et-Oise).. . . 
Frais  de  publication  du  dénombrement  de  la  popu- 
lation en  1876 

Funérailles  du  colonel  Denfert-Rochereau 

Funérailles  de  Gambetta 

Funérailles  d'Adolphe  Crémieux 

Funérailles  de  Louis  Blanc 

Indemnités  de  10  p.  O'O  aux  agents  de  l'Etat.  (Ex- 
position.)   

Frais  de  représentation  du  Ministre.  (Exposition.).. 
Célébration  des  fêtes  publiques  pendant  l'Exposi- 
tion  


1877 


fr. 


56.739.669,67 


899.761,27 
95.161,93 

1.030.875,11 
384.571,80 


518.928,25 

9.997,63 

6.890,00 

12.789,48 

5.923.449,17 

29.998,95 

550.000,00 
1.402.895.51 


509.357,38 


Célébration  de  la  fête  nationale  du  14  juillet. 
A  reporter 


24.322,27 
5.994,73 


68.144.663,15 
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1880 


fr.      <•. 

58.769.76-2,42 


863.236,93 
2i9.2'.)8,8o 

992.991,33 
273.993,75 


504.616,98 

9.963,89 

6.150,00 

193.438,17 

325.520,81 


1881 


57.817.568.70 
160.000,00 

880.938,34 
473.896,31 

1.086.634,11 
268.293,37 

983.761,00 


503.672,28 

9.761,70 

6.050,00 

164.999,89 

573.125,90 


1882 


58.317 
160 

966 
499 

1.023 
275 

991 
474 

505 


122 

13.000 


fr.  c. 
.712.84 
.000,00 

.013.41 

.721,87 

.914,19 
.094,66 

.931,50 
.643,55 
.274,65 

.999,98 

i.  950,00 

.808,89 

.000,00 


1833 


58.467.611,84 
160.000,00 

964.267,71 
644.359,43 

1.008.633.52 
287.832,71 


122.567,92 
317.046,73 

9.999,03 

6.000,00 

93.342.09 


49.894,07 


63.674,80 


26.113,99 


506,83 


6.263,80 


1 1.903,82 


500.000,00 


600.000,00 


3.364  70 


8.6:!0,80 


20.000,00 


489.836,84 


62.747.831,49 


494.067,05 


63.450.922,64 


497.912,99 
77.362.138,16 


496. 720,95 


63.406.647,73 
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Report 

Liquidation  des  dépenses  faites  pour  l'Exposition 
organisée  par  le  Ministère  de  l'intérieur 

Secours  pour  remédier  aux  elFets  de  la  mauvaise 
saison,  et  d'un  hiver  rigoureux 

Entrelien  des  tombes  militaires.  (Loi  du  4  avril 
1873.) 

Frais  d'établissement  et  d'impression  de  la  situation 
matérielle  et  liuancière  des  communes 

Frais  de  publication  du  dénombrement  quinquennal 
de  la  population 

Indemnités  aux  victimes  du  2  décembre 

Reconstruction  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 

Acquisition  des  bâtiments  de  la  Préfecture  de 
police 

Acquisition  de  mille  exemplaires  des  Annales  par 
lementa/res  des  sessions  de  1880  et  des  collec- 
tions antérieures 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de 
déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos.. 


Totaux. 


1877 


fr. 


68.144.663,15 


317.488,08 
370.024,96 


08.832.177,09 


Personnel    de    l'Administration     centrale    des    fi- 
nances (') 

Matériel 

Impressions 

Dépenses  diverses 

Indemnité  de  10  p.  0/0  aux  agents  de  l'Etat  pendant 

l'Exposition 

Frais  de  représentation  du  ministre  à  l'occasion  de 

l'Exposition ;•.••• 

Frais  de  participation  du  ministre  à  l'Exposition, 


A  reporter. 


1877 


5.20().029,o7 
1.101.721,17 

2.469.540,87 
274.133,57 


9.141.423,18 


(1)  Le  personnel  comprend  en  1877  1.050  employés,  en   1878  1.004,  en  1870  1.1'>2,  en  1880  1.155,  en  1881,   t. 
en  'Y^H-1  1.103,  en  18X3  1.105.  Celte  progression  se  traduit  par  un  accroissement  de  personnel  de  li5  employés,  en  i 
par   rapport  à  1X77. —  Nous  n'avons  pas  compte  le  personnel  des   monnaies   et  médailles, —  35  employés  en  1>- 
1N78  et  eu  1870,  parce  que,  à  partir  de  1880,  cette  Administration  spéciale  estdibtiaite  de  l'Administration  géuér. 
Winistèro  des  finances. 

En  1877,  les  1.050  employés  ont  une  allocation  totale  de  5.018.415  francs  33  centimes,  ce  qui  fajt_un  trait 
moyen  de  4.770  francs  44  centimes.  —  En  1883,  les  1.105  employés  ont  une  allocation  totale  de  5. 770. '200  i 
15  centiines,  ce  qui  (ait  un  traitement  moyen  de.4.8-28  francs  03  centimes. —  145  employés  en  sus  au  budget  de 
par  rapport  au  budgit  de  1870,  ropiésentent  une  dépense  de  702.577  francs  20  centimes;  la  petite  augmei 
moyenne  de  40  francs,  dans  la  période  77-80,  représente  uue  cinquantaine  de  mille  francs  ;  ce  qui  correspond  bien  a  i 
mentation  de  751.000  francs  nécessitée  par  le  personnel  de  1877  à  1883.  —  Les  indemnités  sont  compriaes  dans  le 
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Dtérieur  'Suite',. 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

(r.     c. 

.490.269,02 

8.837,61 

1.730.303,31 

fr.      c. 

62.747.851,49 

fr.     0. 

63.430.922,64 

fr.     c. 
77.362.738,16 

fr.      c. 

63.406.647,75 

360.571,89 

9.883,44 

12.367,93 

199.397,86 
7.086,42 

266.213,42 
9.928,38 

229.873,56 
9.932,47 

5.999.39 

29.404,50 

200.000,00 

224.914,33 

7.353,61 
321.260,83 

3.995,70 
659.189,21 
300.000,00 

499.839,57 
400.000,00 

220.832,70 
310.890,17 

197.840,55 

25.333,37 
420.33i,32 

2.254,03 
413.587,14 

5.799.352,81 

63.426.732,05 

64.440.339,80 

79.033.73i,36 

64.902.174,34 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

ir.     c. 

5.512.121,47 

1. 204.509,31 

1.983.030,21 

284.913,72 

fr.     c. 

5.76ti  138,63 

1.122.380.87 

2.119.159,03 

290.046,19 

fr.      c. 

3.913.692.82 
974.998,12 

2  224.982,31 
300.641,13 

fr.     c. 

6.1.30.327,97 

1.024.787,90 

2.830.530,28 

298.537,20 

fr.     c. 

6  116.485,12 

1  072.870,-38 

2.209  946,16 

287.964,:>2 

9.046.380,91 

9.291.945,34 

9.414.314,40 

10.310.403,33 

9.687.266,18 

es  agents  du  n^atériel,  les  huissiers  et  les  .ardiens  de  bureau,  au  aou^e^de  213  -  j^^j  ^  ^^<:;^- J^^t  ^î  fait  ^a 
1.  Us  m  agents  ou  soas-agents  de  1877  ont  une  allocation  totale  de  2<  bli  franc»  V  =;™^^^,^^'l  j„^,,„  je 
ire  n,o,en  de  l.:W3  fraaes  3.>  centimes;  les  -2U  ^S7^V^r:nc"^7  cenJn.es  soit  une  aug.'entaUon  mo.venne 
.m  traces  .17  centimes,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  l.ll!  'f^"'' VhLTs7m»lo  vés  -  En  somme,  l'augmenla- 
alaire  de  1 1.".  francs  9-2  centimes,  sans  .-ompter  l'accroissement  du  nombre  des  employés.      tn  s  ,         e 

des  fcensde  service  e.,t  de  OtI.dS!)  francs  '23  centimes.  supérieurs  de  «U.OOO  francs, 

ion  déduit  le  service  des  monnaies  de  la  dépense  de  IS.i,  '"-L"  „'  éré»  On  ne  l'a  pas  moins  augmentée  de 
•hiffres  ronds,  aux  crédits  de   1877.  Et  en  18-  -,  la  dépense  elait  ex.igeree.  un  ne  i  a  pas 

ioS  pour  les  détails  relatifs  au.  traitements,  «es  pages  200  et  SO.^u  prés^  i:^nio  f^c^Tl^^- fT^T 
irailemenu  inférieurs  des  agents  de  comptoir.  -  I-M  0    rancs  en  1883  a"^«"  *«   '^.     '"        ^^  ,  Cyo  en  1877. 
ents  inférieurs  des  commis  de  l'AdminislraUou  centrale  du  Mmislcre.  —  l.Mi)  en  l^o, 
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VI.  -Sei 


9 
10 
11 
12 
13 

14 


15 

16 
17 
18 


19 
■20 
il 

22 


Report 

Dépenses  relatives  à  la  conférence  monétaire 

Personnel  des  monnaies  et  médailles 

Matériel  ('  ) ' 

Dépenses  diverses ...'..'... 

Fabrication  des  monnaies  de  bronze 

Participalion   de  l'Administration  desmonn'aies'à 

1  exposition 

Frais  d'appropriation  des  bâtiments  "de  ïhôteï dès 

Monnaies  à  Paris,  et  acquisition  du  matériel  et 

des  machines 

Acquisition  des   matérieis  du  graveur' générard 

monnaies  et  des  monnaies  de  Paris  et   de  Bo 

deaux 

Dépenses   des    exercices    périmés  "non" frappés   de 
déchéance 

Dépendes    des  exercices    clos"  (artVs' dé' ià'ioi'du 

2d  mai  1S3  i) 

Payement  à  la  Compagnie   des  chemins  de'fèr' de 

1  Ouest    des    garanties    d'intérêt    afférentes    aux 

exercices  de  1S71  et  18/2 

Personnel  de  la  Cour  des  comptes  (-j... ....   

-Matériel  et  dépenses  diverses . .  |  ' 

Frais  de  trésorerie . . .  [ , 

Traitements  et  émoluments 'dès 'trésoriers-payeurs 

généraux  et  des  leceveurs  particuliers  des  finances. 

Totaux 


1877 


9.141.420.18 


184.397,92 
84.366,94 
25. 337,87 
83.996,56 


286,840,CO 
3.860.125,61 


1.469.030,00 

64.009,46 

788.276,31 

7.000.000,00 


22.987.846,43 


1878 


fr... 
9.Ù71.9CM 


l«4.39i3 
84.3'.)  :j 
25.39 i 
41.75  1 

12. 0( 


275.44 
3.402.00 


1.469.69 
80.27 
1.030.09  3 

7.000.00.(1 
23.277.48.8 


de  4.558  fraacs  ^Iceatim..;  l'allocatioa  toU  e  ^«^«"^1'  ét^at  de"'7J  M  f""  '™f '°'"°.'  """y^"'  ?<""•  30  empl.,, 
ployés,  cala  fait  un  traùemekt  moyen  de   G.lil  fraa  °s  1  >  cem.-ne-     W  '  •^-  """■'°''   *^°  ^«'^^'  P"^'  ^^  '' 

-ii  centimes.  On  a  sapprimé  l^eaucoup  d'employés  inTreuP/inur/.t  on  -  angmeataUoa  moyenne;  de  1.583  fa 
élevé.;  le  directeur  avait  l^.uOO  francs  e7Arr /la  'ôTo.^r^n.^^^^^  traitement»  des  fonctionna 

le»  chefs  de  bureau  partaient  de  6,O00  tZ^  is  parle^'d  J'iWO  ZT'  "U  ^r"o  '  ^'?T'""'='^"  '  ^'■'^'^  ''  ^ 
en  18 .7,  il  est  de  10  eu  1883.  Les  sous-a^t,  de  1S77  ava  en  un  l^xZ'e  7o!f\  TT^^^  f  "  sou^-agenu  était  d  8 
fai^t  u.  salaire  moyen  de  1.1.7  f.^cs  75  centimes  ;  les  10  sous-ai^^dS^^nt 'uf 'saSe  Vta'l  T^^;,,  !  l 
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inances  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 
.046.580,91 

fr.     c. 

9.291.945,34 

(r.      0. 

9.414.314,40 
42.834.43 
88.593,13 
72.399,61 
24.400,00 

fr.     c. 
10.310.403,35 

fr.     c. 
6.687.266,18 

184.373,00 
84.399,53 
25.107.51 
06.221,15 

94.484,88 
72.305,15 
24.308,30 

88.575,83 
72.383,14 
25.505,89 

88.597,90 
72.399,16 
25.390,05 

199.997.76 

699.997,05 

574.594,87 

199.380,41 

3.812.652,89 

172.199,22 
.921.060,21 

.242.875,94 

.409.0b3.Ol 

04.799,73 

757.205,18 

.000.000,00 

158.369,23 

4.146.983.00 

241.425,36 
4.152.817,130 

134.188,20 
4.402.299,80 

1.481.099.26 

64.799.91 

741.203,88 

7.000.000,00 

1  513.099.71 

79.796,49 

717.970,55 

6.816.700,00 

1.513.095,41 

79.743,03 

991.675,86 

6.810.700,00 

1.519.003,81 

79.405.55 

3.517.253,23 

6.816.700,00 

.235.103,15 

24.057.439,94 

23.076.060,57 

24.292.9-25,23 

23.343.110,00 

«imes,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  I.IJ'.J  franco  'M  centimes,  soit  une  augmentation  de  37-2  francs  -21  cen- 


'  classe,  dont  les  traitements  sont  peu  élevés.  Les  deux  autres  créations  sont  1  avoeat  gênerai  a   1-J.UUU  francs,  et 
itilut  à  8.000  francs. 
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Traitement  du  ministre  et  du  personnel  de  l'Admi- 
nistration centrale  (') 

Matériel  de  l'Administration  centrale 

Dépôt  général  de  la  guerre  (*) 

Traitement  des  maréchaux,  des  généraux  et  des 
officiers  de  1  état-major  général   (3) 

.1  reporter 


1877 


2.102.5o7.o7 
773.916,90 
470.401,84 

10.822.457,57 


VII.  —  mW 


1878    ^ 


2.414.64(^2: 
80i.9-2i6' 

478.97i'i'' 

10.8o7.0e( 


14. 1(59.333  88 


14.5oo.61 


(1)  Le  personnel  de  l'Administration  centrale  comprend,  en  1877,  4.î0  employés  et  13i  huissiers;  en  1878,  4!' 
ployés  et  135  huissiers,  en  1879,  .ïl6  employés   et   liU  huissiers,   en  1880,  493   employés  et  138  huissiers,  eii 
499  employés  et  137  huissiers,   en  188:2,   (>I1  employés  et  143  huissiers,   en  1883,  Qii  employés  et   l.îO  huissii 
En  1877,  les  450  employés  ont  une  a'Iocation  totale  de  1.858.804  francs  !25  centimes,  ce  qui  l'ait  un  traitement  moj  1 
4.130  francs  ()7  centimes,  et  les  huissiers,  gens  do  service,  etc.,  un  salaire  total  de  183.753  francs  'i'I  centimes,  ca 
fait  un  salaire  moyen  de  1.371  francs  i9  centimes.  En  1883,  les  (jii  employés  ont  une  allocation  totale  de  5.4:21.3^3  fe 
70  centimes,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  3.894  francs  41  centimes,  et  les  150  huissiers,  gens  de  service,*.. 
un  salaire  total  de   255.019   francs   73  centimes,  ce  qui  fait   un  salaire  moyen  de   1.680   francs  15  centimes.  — (If- 
moyenne  du  traitement  des  employés  a  baissé  de  230  francs  26  centimes,  cela  tient  à  la  ciéation  d'un  grand  niV' 
d'employés  inférieurs  dont  les  traitements  sont  de  1.600  à  4.500  francs. 

Eu  1877,  nons  trouvons  1  chef  dëtat-major  général  55.000  francs.  —  5  directeurs  25.0J0  francs,  —  8  chefs  d' 
vice  15.000  à  15.000  francs, —  1  colonel  sous-chef  d'état- major  15.000  francs,  —  1  chef  de  cabinet  12.000  à  15.000  d  ■ 

—  27  chefs  de  bureau  7.000  à  10.750  francs,  —  48  sous-chefs  5.000  à  6.000  francs,  —  l  cliet  archiviste  8.0U0  fi  ,*; 

—  1  agent  comptable  7.000  francs ,  —  1  juriste  6.000  francs ,  —  1  conservateur  du  mobilier  5.000  francs ,  —  2   1 
de  section  4.200  francs,  —  5  traducteurs  4.000  à  4.500  francs,  —  335  commis  I.ÎSOO  à  4.000  francs,  —  19  sta;. 
1.600  francs,  —  5  élèves  dessinateurs  et  graveurs  600  francs,  —  1  inspecteur  des  travaux  1.500  francs;  —  En 

1  chef  d'état  major-général  30.000  francs .  — 9  directeurs  20.000  à  20.750  francs,  — 7  sous-chefs  d'état-n 
12.000  à  50.000  francs,  —  4  sous-directeurs  civils  12.000  à  15.000  francs. —  1  adjoint  au  directeur  du  i  , 
15.000  francs,  —  1  chef  de  cabinet  15.000  à  15.000  francs,  —  31  chefs  de  bureau  7.000  à  10.750  francs,  —  51  - 
chefs  de  bureau  5.000  à  6.000  francs ,  —  1  archiviste  5.000  francs  ,  —  1  jurisconsulte  6.000  francs ,  —  1  agent  i  <- 
table  5.000  francs,  —  l  conservateur  du  mobilier  5.500  francs,  —  2  traducteurs  4.000  et  6.000  francs,  —  409  eu  - 
1.600  à  4.500  francs,  —  4  dessinateurs  ou  graveurs  au  traitement  moyen  de  2.400  francs,  —  29  stagiaires  1.-  ■■>' 
1.600  francs,  —  1  inspecteur  des  bâtiments,  —  4.000  francs,  1  médecin  2.400  francs. 

En  réalité,  les  traitements  élevés  ont  augmenté,  puisque  le  chef  d'état-major  général  passe  de  25.000  à  30,000  t 
de  plus  il  est  créé  un  grand  nombre  d'emplois  supérieurs,  puisque  de  1 1  directeurs,  chefs  de  service  ou  sous-chef  i' 
major  en  1877,  nous  passons  à  21  directeurs,  sous-directeurs,  chefs  de  service,  sous-chefi  d'étal-major  en  1683,  i 
les  traitements  augmentent;  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  si  la  moyenne  baisse,  c'est  que  les  créations  d'agents  iafé. 
Bout  très  nombreuses  :  les  commis  passent  de  335  en  1877  à  409  en  1883. 

Les  accroissements  de  personnel  ne  sont  pas  tous  justifiée;  les  accroissements  de  traitement  le  sont  encore  moin 
sont  le  pur  résultat  d'une  mauvaise  administration. 

(5)  L'augmentaton  de  plus  de  800.000  francs  au  chapitre  du  dépôt  de  la  guerre,  de  1877  à  1883,  s'explique  p 
création  de  la  télégraphie  de  campagne,  400.000  francs  en  1883,  par  le  développement  du  service  de  latopograpb. 
coûte  400.000  francs  de  plus  en  1S83  qu'en  1877. 

(3)  Le  cadre  des  généraux  de  division  est  de  100;  celui  des  généraux  de  brigade  est  de  500.  (Loi  du  5  juin  18' 
l'organisation  de  l'armée.)  —  Les  officiers  du  service  d'état-major  sont  pris  parmi  les  brevetés  de  l'Ecole  de  guerre  ^ 
capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  toutes  armes,  aj'ant  accompli  cinq  années  de  service  comme  oltîciers,  il 
trois  ans  de  service  actif  dans  les  troupes,  sont  admis  au  concours  pour  l'Ecole  de  guerre.  Les  offlciers  ayant  satitt 
aux  exameus  de  sortie  de  l'école  de  guerre  reçoivent  le  brevet  d'état-major  que  les  capitaines  de  toutes  armes  et  n'e 
les  officiers  supérieurs  peuvent  acquérir  en  subissant  les  mr-mes  examens.  Telle  est  la  pépinière  du  service  d'état-mc. 
Mais  les  brevetés  ne  peuvent  être  détachés  à  ce  service  d'état-major  pendant  plus  de  quatre  ans  consécutifs.  Le  persi  :l 
des  officiers  d'état-major  comprend,  sur  le  pied  de  paix,  55  colonels,  35  lieutenants-colonels,  100  chefs  d'esca^l  . 
140  capitaines.  (Loi  du  53  mars  18.S0.)  —  Indépendamment  des  officiers  d'état-major,  le  service  d'etat-major  conip  I 
30  archivistes  principaux  de  1'=  et  de  5""  classe,  30  archivistes  de  1"  classe,  30  archivistes  de  2°'^  classe,  50  archu  » 
de  3°"=  classe.  Ces  archivistes  forment  un  corps  spécial.  (Même  loi  du  23  mars  1880.) 

i^e  chapitre  IV  ne  devrait  compter  que  le  traitement  de  100  généraux  de  division,  200  généraux  de  brigade.  25 
nels,  35    lieutenants-colcnels,  10  chefs  d'escadron ,  140  capitaines,   35  archivistes,  plus   les  généraux    du   cadi 
réserve.  Mais,  en  réalité,  figure  à  ce  chapitre  un  personnel  de  militaires  ou  fonctionnaires  de  1.213  en  1877,  de 
en  1878,  de  1.076  en  1879,  de  1.045  en  1880,  de  1.115  en  1881,  de  1.201  en  1K,S2,  do  1.211  en  1883. 

Ou  verra  par  le  tableau  ci-dessous  de  quels  éléments  se  compose  le  chapitre  IV. 


Maiécliaux 

Généraux  de  division.  . . . 
(îéncraux  de   brigade.... 

Colonels 

Lieutenants-colonels.  .  .  . 

Chefs    d'escadron 

Capitaines  de  1"  classe. 
Capitaines  de  2""  classe. 

A  reporter 


1877 


3 
115 

19:i 

43 

U 

152 

148 

98 

760 


1878 


3 

91  ; 

17S 
37 
45 
15.5 
139 
156 

746 


1879 


3 
105 
18; 
37 
37 
158 
119 
1  'i9 


1880 


3 
1(13 
l.SN 
38 
38 
137 
164 
155 

~793~ 


1881 


3 

(05 

193 

39 

41 

138 

184 

99 


1882 


3 

105 
191 
36 
44 
134 
205 
151 

"8;i9~ 


188 


1^ 
ïl 
1-J 
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879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

fr.      c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

22.149.76 
30. 5-25. 4 't 
78.662,12 

2.4o9.2S4.96 
803.47-2,38 
538.504,93 

2.551.032,76 

8O2.480,fi2 
1.167.928,23 

2.639.383,66 

832.048,87 

1.136.949,92 

2.739.049,81 

850.451,65 

1.297.962,90 

S4  :i9S.88 

9.848.615,21 

9.970.073.26 

10.457.039,23 

10.387.900.67 

j5.  936,20 

13.649.1137.48 

14.491.514.87 

15.083. 423.08 

15.273.4-23,09 

1877 

1878 

740 

177 

1 

» 

» 

73 

16-2 

1879 

7H!I 
-24 

\r>l 

11 
1(( 
13 
34 
38 

1880 

1881 

1882 

1883 

Report . . . . 
vistes  

760 
23 

178 
1) 

9 

70 
170 

7113 

.U 

153 

9 

» 
10 
20 

80-2 

Mi) 

l.V.l 

10 

3 

» 

10 

11 

S30 

\\i 

173 

1.-) 

4 

il 
17 

Sli 

143 

170 

17 

3 

» 

10 

15 

îrs  de  réserve   

;rs  di3  la  territoriale 

aux  de  division  en   réserve.  . 
aux  de   brigade  en  réserve.  . 

ToTADX . .     

1.213 

1  ,  lH.i 

1.(170 

1.04.5 

1.115 

1.201 

1.-211 

ilcnants  et  sous-lieutenanis  portés  ici  ne  sont  pas  des  officiers  du  service  d'état-major,  mais  des  officiers  d'or- 
atta -liés  à  la  personne  des  ciicfs.  Plusieurs  capitaines  en  seeond  ne  figurent  également  ici  que  comme  officiers 
ince. 

onnons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  le  traitement  des  maréchaux ,  des  généraux  de  division  et  de  brigade,  des 
•t  des  archivistes  du  service  de  l'étai-major  général,  ("e  traitement,  notablement  augmenté  par  rapport  a  la 
87"_'-lX76,  ne  varie  pas  sensiblement  de  1879à  1883.  Nous  donnons  le  traitement  de  1883  qui  e^t  aussi  celui  de 
•il.  188-2  : 


aux 

ax  de  division  en  activité. .  . . 

ux  de  brigade  en  activité..  . . 

s 

ants-colonels  

l'escadron 

lies  de  l'«  classe 

les  de  i'-  classe 

|ies  archivistes  A>-  i"  classe, 
stes  principaux  de  1'"  classe 
stes  principaux  de  i'  classe. 

stes  de  1"  classe 

stes  de  i'  classe 

stes  de  3*  classe 

IX  de  division  en  disponibilité 
IX  de  brigade  en  disponibilité 
IX  de  di\ns.  du  cadre  de  rés. 
IX  de  brig.  du  cadre  de  lés . 


TRAJTE.MENT 


30.1-26  fr.  3-2  c. 
19.850        84 


13.225        26 


9.091 
7.465 


0.290 

53 

3.789 

47 

3.410 

53 

3.000 

n 

3.410 

53 

3.107 

37 

2.690 

53 

2.387 

37 

2.197 

89 

14.892 

63 

9.918 

95 

0.000 

» 

6.002 

45 

INDEMNITE 

de  résidence  dans  Paris 


2  fr.  75  c.  par  jour 
1000  fr.  par  an» 

\  fr   70  c.  par  jour 

(612  fr.  par  an) 
4  fr.  ()0  c.  par  jour 

(1 .051)  fr.  par  an) 
4  fr.  45  c.  par  jour 

(1  002  fr.  par  an) 

3  fr.  75  c.  par  jour 
{1 .350  fr.  par  an) 

2  fr.   55  c.  par  jour 
(918  fr.  par  an) 

2  fr.  .55  c.  par  jour 
(918  fr.  par  an) 

2  fr.  30  C-.  par  jour 

(828  fr.  par  an) 

2  fr.  15  c.  par  jour 

(774  fr.  par  an) 


INDEMNITE 
résidence  en  Algérie 


8  fr.  55  c.  par  jour 
(3.078  fr.  par  an 

3  fr.  80  c.  par  jour 
(2.088  fr.  par  an) 


1  fr.  35  c.   par  jour 
(486  fr.  par  an) 


1  fr    05  c.  par  jour 
(378  fr.  par  au) 


emnités  pour  frais  de  service  prennent  environ  1.350.0(10  fr.  sur  le  chapitrelV.  Le  gouverneur  de  Paris  touche 
ancs,  celui  de  Lyon  15.100  francs,  le  commandant  du  19«  corps  d'armée  18.070  francs,  17  commandants  de 
I  commandants  de  divisision  11  500  francs,  40  commandants  de  divisions  actives  ainsi  que  les  commandants  do 
'  i  Paris  et  à  Lyon  et  le  commandant  du  génie  à.  Paris  8.080  francs,  le  chef  d'état-major  du  gouvernement  do 
m  francs,  le  i  hef  d'état-major  du  19=  corps  d'armée  11  500  francs,  le  commandant  de  la  division  de  Nice 
les,  le  commandant  de  la  place  de  Paris  O.IOO  francs,  celui  de  la  place  de  Versailles  4.720  francs,  celui  de  la 
jyon  4.480  francs;  l(i  cliefs  d'état-major  de  corps  d'armée  4.i8t)  francs,  le  chef  J'état-major  du  gouvernement 
1.466  francs,  le  chef  d'ént-major  du  15*  corps  5.404  francs;  100  commandants  de  brigade  d'infanterie  et  de 
19  commandants  de  brigade  d'artillerie  et  0  directeurs  du  génie  3.42i  francs,  12  commandant-i  de  subdivision 
B  et  2  commandants  de  1  artillerie  et  du  génie  en  Algérie  4.570  francs,  41  chefs  d'état-major  di;  division 
I)  3  chefs  d'éta-tmajor  de  division  en  Algérie  1.584  francs,  C  inspecteurs  généraux  permanents  de  cavalerie  et 
V  général  des  remontes  2.340  francs. 
U.  29 
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Rppoii 

Traitement  du  personnel  de  Tintendance  (') 

Traitement  du  personnel  de  létat-major  des  pla- 
ces (*) ;•••.•■ 

Traitement  de  létat-major  particulier  de  l'artil- 
lerie (3) • 

Traitement  de  l'ètat-major  particulier  du  génie  (•).. 

Traitement  du  corps  du  contrôle  (*| 

A  reporter 

(1)  Personnel  de  l'Intendance,  de 


1877 


li.  169.333.88 
3. 353. 350,24 

332.621,08 

5.690.914.24 
4.391.052,49 


27.937.801,93 
1877  à  1883  : 


Ministè 
1878 

fr 

14.555.' 
3.018.> 

267.2  f 

5.738.0  3 
4.417.5! 


27.997.3  1 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

18 

1 

0 
-29 

5S 

59 
U 

7 
39 

X 
30 
5S 
89 
59 
49 

li 

33 

8 
29 
55 
'.12 
5:t 
50 
1 
2 

8 
2<) 
54 
itO 
71 
U 
» 
2 

8 
2i) 

98 
«9 
43 

2'.i 

IJ3 

107 

8'J 

45 

1 

4 

Sous-Intendants  de   l'"  classe 

Soas-Intendants  de  2""  classe 

Intendants  gcnéranx  en  réserve. . .  . 
Intendants  militaires  en  réserve. . .  . 

TOTADI 

•Mi 

332 

iVH) 

2'J8 

330 

343 

Sont  payés,  les  intendanls  généraux  comme  les  généraux  do  division,  les  intendants  militaires  comme  les  g  » 
de  brigade,  les  sons-intendants  militaires  de  I''  classe  comme  les  colonels  d"état-major.  les  sjns-intcnddnts  mil 
de  2'  classe  comme  les  lieutenants-colonels  d'état-major,  les  adjoints  de  1™  classe  comme  les  chefs  dV-cadronll 
major,   les  adjomls  de  2'  clïusse  comme  les  capitaines  de  i"  cla^ss  d"élat-major.  'i 

(2)  Ce  corps  étant  en  voie  d'extinction,  nous  ne  nous  y  arrêtons  pas. 

(3)  Personnel  de  l'Etat-Major  particulier  de  l'artillerie,  de  1877  à  1883: 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

It) 

37 

48 

13'J 

156 

262 

14 

3 

529 

173 
196 

283 

34 

48 

130 

134 

234 

15 

» 

550 

158 
19J 
263 

33 

45 

131 

122 

25',l 

15 

n 

517 

162 
210 
257 

36 

43 

133 

lit 

304 

15 

x> 

536 

156 
207 
253 

3I> 

41 

133 

113 

325 

18 

» 

538 

153 
205 
255 

35 

42 

13S 

107 

354 

22 

536 

153 

206 
257 

Chefs  d'escadron 

Gardes  principaux  et  ordinaires.  . . . 
Contrôleurs  d'armes,  principaux  et 

ToTADI 

1.840 

1.771 

1.751 

1.794 

1.817 

1.850 

1 

Le  traitement  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  est  le  même  pour  les  colonel 
cadron,  capitaines  en  premier  et  capitaines  en  second,  que  pour  les  colonels.  lieutenants 
taines  du  service  d"état-major.  —  Pour  les  gardes,  contrôleurs,  ouvriers  et  gardiens 
ainsi  qu'il  suit  : 

Gardes  principaux  de   1"  clas«e 

Gardes  principaux  de  2"*  classe 

Gardes  de  1"  classe 

Gardes  de  2"'  classe 

Gardes  de  3°"  classe 

Contrôleurs  d'armes  principaux  de  1''  classe 

I.ontrôleurs  d'armes  principaux  de  2"=  classe 

Contrôleurs  d'armes  de  1"  classe 

Contrôleurs  d'armes  de  2"'^  classe 

Contrôleurs  d'armes  de  3°=  classe 

Ouvriers  d'Etat  de  1"  classe 

Ouvriers  d'Etat  de  2"'  classe 

Gardiens  de  batterie  de  1  "  classe 

Gardiens  de  batterie  de  2"'  classe 


s.  lieutenants-colonels,  ch 
-colonels,  chefs  d'escadron 
de  batterie,  le  traitement 


3.410 

'53' 

3.107 

37 

2.6W 

53 

2.387 

37 

2.197 

89 

3.410 

53< 

3.107 

37 

2.600 

53 

2.387 

3r 

2.107 

89 

1.653 

06 

1.469 

39 

1.653 

06 

1.469 

39 
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pe  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

503.936.20 
i07. 114,91 

fr.   c. 

13.049.937,48 
2.832.469,12 

fr.    ,.. 

14.491.314.87 
3.123.724,20 

fr     c. 

13.085.423,68 
3.262.648,00 

fr.    c. 

15.275.425,09 
3.133.498,02 

l96.87S.o6 

152.311,35 

129.973.43 

122.437.00 

111  63ô,36 

783.907,30 
433.360,30 

5.827.625,46 
4.425.247,68 

3.894.632,12 

4.333.024,21 

»         » 

6.096.517,29 

4.453.132,44 

51.021,15 

0.220.382,97 

4  388.48't,33 

389.020.31 

"87.397,27 

26.907.391,29 

27.974.870,89 

29.073.199,56 

29.918.1-46,08 

îcole  de  pyrotcrlinle  l'indemnité  est  en  sus  du  traitement  de  947  francs  37  centimes  pour  les  gardes  principaux 
!t  i""  classes  ;  de  757  fiancs'JO  centimes  pour  les  gardes  de  3""  classe  ;  de  404  francs  08  centimes  pour  les  ouvriers 

gard<s  d'artillerie  ont  rang  d'officiers,  mais  ils  ont  une  hiérarcliie  propre.  (Loi  du  5  juin  1875.^ 


(l)  Personnel  de  l'État-Maj or  particulier  du  Génie,  de  1877  à  1883 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

lels 

31 
33 
133 
UJ 
1-16 
» 

31 

3-2 

130 

lit; 

107 

1 

31 

3-2 
1-24 
I.V4 

07 

» 

31 
30 
1-28 
I.V2 
108 
» 

21 
05 
98 
l.-)S 
190 
3 

3 
122 

88 

07 

12 
73 

27 
31 
130 
131 
115 
n 

18 

09 

100 

1.50 

197 

3 

.3 
1-25 

87 
(il 

12 

70 

28 

30 
128 
1-21;    . 
135 

19 
0(1 
98 

203 

1 

1 
123 

85 

50 

12 
83 

■20 
31 
1-20 
122 
140 

14 
95 
9B 
148 
100 
0 
j 
12.3 

87 
52 

12 
93 

1.303 

Fits  principaux  de  2">^  classe.. 

'      '537" 

5.j(; 

.■)(10 

nts  .1.'  -2"->  classe 



ers  d'Etat  de  1"  classe 

ei-s  d'Etat  de  2""  classe 

'0 

() 

fi 

îrs-consignes  de  'i"'  classe. . . 

i-H) 

i!l4 

'28  (i 

iseurs   civils    dans     les    régi- 
ils 



11 

.■)4 

11 

70 

II 

08 

TOTACX 

1.4!I7 

i.3is4 

1.31 10 

1.385 

1 .  359 

1.375 

loncis  .  lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon,  capitaines  de  l'étal-major  particulier  du  génie  sont  appointés 
es  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  «le  bataillon,  capitaines  de  l'étal-niajor  généi'al.  Les  adjoints  du  génie 
éi  comme  les  gardes  d'artillerie  et  les  ouvriers  d'Etat  du  génie  comme  les  ouvriers  d'Etat  de  l'artillerie.  Quant 
iers-consignes,  leur  salaire  est  le  suivant  : 

Portiers-consignes  de  1"  classe 1 .248'"^  98' 

Porliers-coosignes  de  2""  classe 1 .  175     51 

Portiers-consignes  de  3"=  classe 1 . 0()5     31 

annlté  de  résidence  à  Paris  pour  les  portiers-c  insignes   est  de  432  francs,  et  en  Algérie  de  158  francs  40  cen- 

joiuts  du  génie  ont  rang  d'officiers.  (Loi  du  5  juin  1875.) 

ofesseurs  civils  ont  un  traitemant  variant  de  3.221  francs  05  cenlimcs  il  5.381  francs  05  centimes. 

igiaires  ont  1.728  francs  et  l'indemnité  de  résidence  des  portiers-consignes. 

corps  du  contr(Jle  comprend  5  contrôleurs  généraux  de  1"  classe,  G  contrôleurs  généraux  de  2""  classe < 
>lears  de  I"  classe,  10  contrôleurs  d;  2"'  classe. —  Ces  32  fonctionnaires  élevés  coiitent  589.020  francs 
les  en  18S3;  soit  un  traitement  moyen  de  18.401)  francs  88  centimes. 
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Report 27.937.801,93 

dO       Gendarmerie  (') 33. 85:2. 579.97 

11  Garde  républicaine  [^) 5.224.909,61 

12  Solde  de  l'infanterie  (3) 94.138.04(3,93 

A  reporter 161.133.338,44 

(1)  Effectif  :  en  1877,  673  officiers  et  20.083  soldats,  total  21.056:  en  1878,  079  officiers  et  21.352  soldats,  total 
en  1870.  671  officiers  et  21.827  soldats,  total  22.498;  en  1880,  673  officiers  et  21.001  soldats,  total  22.274;  t- 
070  officiers  et  21.56S  soldats,  total  22.244;  en  1882,  677  officiers  et  21.951  soldats,  total  22.628;  en  1883,  > 
ciers  et  22.115  soidats,  total  22.792. 

Traitement   cl   s   officiers    de    gendarmerie 


1877 

17. 


Minlstj 
1878 


27 

fi 
997.:' 

34 

023.. 

r> 

012.. 

97 

270.-2 

164.303. 


Colonels 

Lieutenants-colonels  .  .  .  , 

Chefs    d'escadron 

Capitaines 

Lieutenants   , 

Sous-lieutenants 

Capitaines-trésoriers.  .. 
Lieutenants- trésoriers.  . 
S. -lieutenants-trésoriers  , 
Médecin-major. 


TRAITEMENT 


fr.  c. 
791,58 
800,32 
873,63 
521,21 
804,21 
501,05 
,789,47 
.221.05 
917.89 
290.53 


fr.      c. 

9.890,53 

0.031.58 
3.978,05 
3.-2'.iO,84 
2.933,0s 
4.395.79 
3.805.20 
3.448,72 


INDEMNITÉ   DE    RÉSIDE 


1.656 

1.350 
918 
828 
774 
918 
828 
774 


Dans  le  bataillon  de  gendarmerie  mobile  le  commandant  a  5.170  francs  33  centimes  de  traitement,  les  et 
3.675  francs  79  centimes,  los  lieutenants  2.804  francs  21  centimes,  les  sous-lieutenants  2,501  francs  (15  cent 
lieutenant- trésorier  3.145  francs  20  centimes,  le  médecin  major  3.789  francs  47  centimes.  Les  indemnités  de  r 
sont  en  sus. 

Dépense  annuelle   d'un   erendarme    (Budget  de  1879i 


/  Solde 

A     CHETAl 

A   PIE 

1.160 

169 

52 

110 

012 

1.0 
1 

1 

* 

\  Supplément  dans   Paris 

<  Masse  d'entretien,  de  remonte  et  de  secours. 

1                                      ToT.tDX 

2.lo:i 

1.2 

Gendarmerie  départementale. 

(   Solde 

l.IOO 

52 

10 

105 

012 

1.0 

1  Haute  pave 

(    Fûunages 

TOTACX  

1.99J 

I.-J 

Gendarmerie    d'Afrique 

/   Solde 

1.192 
13 

189 

27 

48 

110 

460 

i.iiy 

i;i 

1811 

s  A'ivres  :  vin,  sucre,  et  café 

j  Masse 

27 
ôfi 

1    Haute  paye 

11 

-j 

1                     Totaux 

2  039 

1.45^ 

La  dépense,  par  gendarme  et  sous-officier  de  gendarmerie,  ne  varie  pas  sensiblement  de  1877  à  1883.  Ainsi,  c 
20.983  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  coûtent  30.430.540  francs  (iO  centimes,  ce  qui  fait  1.450  francs  o 
times  de  dépense  moyeime;  en  1883.  22.115  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  coûtent  32.125.302  francs  c 
times,  ce  qui  fait  une  dépense  moyenne  de  1.452  francs  04  centimes. 

Ce  n'est  pas  là  toute  la  dépense  d'un  gendarme.  Il  v  a  les  fourrages,  l'éclairage,  le  chauffage  en  plus. 

(21  Effectif  en  1877,  130  officiers  et  3.183  sous-officiers  et  .soldats,  total  3.313;  en  1878,  130  officiers  et  2.1' sfl 
officiers  et  soldats,  total  3.129;  en  1879.  12U  officiers  et  2.955  sous-officiers  et  soldats,  total  3.084;  on  1880.  t 
ciers  et  3.037  sous-officiei-s  et  soldats,  total  3.167;  en  1881.  130  officiers  et  3.074  sous-officiers  et  soldats,  tota  i 
en  1882.  131  officiers  et  3.271  sous-officiers  et  soldats,  total  3.402;  en  1883,  131  officiers  et  3.290  soldats,  tôt  •J 
Les  différences  d'effectif  expliquent  les  variations  de  dépenses. 

Traitement  des  officiers  de  la  garde  républicaine,  y  compris  l'indemnité  de  résidence  : 

Colonels 10.377 ''98<=         Capitaines  (infanterieK  . 

Lieutonant-coloncl  (cav.)     9.007     20  Lieutenants  (cavalerie). 

Lieutenant-colonel  (inf.)     8.872       »  Lieutenants  (infanterie). 

Chef  d'escadron 7.223     68  Sous-lieutenants    (cav.) 

Chef  de  bataillon fi.920     53  Sous-lieutenants   (inf.). 

Capitaines  (cavalerie) . .     4.821       »  Médecin  et    pharmacien 


4..593 

» 

3,821 

63 

3.032 

21 

3.518 

53 

3.329 

(O 

major  de  1"  classe  , . 
.Médecin    et  pharmacien 

major  de  2"'=  classe.. 

Aides- major 

Vétérinaire  en  premier. 
Vétérinaire  en  second, . 
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rre  ''Suite). 


879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.      .-. 
87.397.27 
13.S.S9.42 
42.221,72 
39.68(1.99 

fr.      c. 

26.907.591.29 

34.624.410.19 

5.002.978,4(J 

97. 8 uO. 294. 14 

fr.      c. 

27.974.870.89 

34.918  342.46 

3.149  028.38 

125.066.244.75 

193.108.686,48 

tr.     0. 

29.073.199,56 

34.754.002,76 

5.105.165.16 

102.100.883,05 

fr.      c. 

29.918.646.08 

33.105  491.15 

3.277.889.43 

101.024.408,87 

83.189,40 

164.041.274.02 

171.033.250,33 

171.386.435,53 

Dépense   annuelle   d'un   garde  (Budget  de   1870). 


k     CHEVAL 

A      PIED 

1 .  ICid 

169 

25 

52 

15(1 

649 

1.(110 

126 

25 

20 

150 

» 

TnTACX 

2 . 2(  (5 

1.331 

.  verra,  en  cùmparant  les  mites  qui  suivent  aux  notes  de  la  page  203  du  présent  volume,  que  les  traitements  ont 
iblenieiit  augmenté  dans  la  période  1877-1883  par  rapporta  la  période  1872-1885.  Effectif  en  1877,  11.329  offi- 
i71.550  sous-olti<ieis  et  soldats,  total  282.879;  en  1878.  U.KKl  officiers  et  273.813  sous-officiers  et  soldats , 
k970;  en  1879.  ll.ldU  officiers  et  2t;7.(i()8  sous-officiers  et  soldats,  total  278.708;  eu  1880,  11.071  officiers  et 
sous-officiers  et  soldats,  total  279. 152  :  en  1881.  10.839  officiers  et  292.890  .sous-officiers  et  soldais,  total  303.72'..  ; 
10.55(i  officiers  et  282.084  sous-officiers  et  soldats,  total  292.tU0  ;  eu  1883.  10.401  officiers  et  277.3t;(>  .sous- 
oldats.  total  287.707. 


Traitement  des  officiers  d'infanterie  : 

TRAITEMENT 

INDEMNITÉ 

de  résidence  à 

Paris 

Imdcmiiité  de  lési- 
dcuce  en  Algérie 

Is 

fr         c 
7.920     > 
(•).4(ii  20 
5.267  37 
3.4i;7   37 

(solde   movenne) 
2  538  94 

(solde  movenne) 
2.387  37 
2.482   10 
e.290  53 
3.789  57 
2  7il6  32 
2.57(>  84 

fr. 
1   (mO 

1  (;o2 

1.3ill 
918 

828 

774 
828 
1.350 
918 
828 
918 

j 

fr. 

48» 

le  bataillon 

>                37S 
'                378 

lants 

eut.n.iiits 

ns-majors  de  2"'«  classe 

major 

lants   d'étr't-major  .... 

...:...:....:. 

> 

II 

U  de  service  sontde  2.272  fr.  pour  les  commandants  de  régimentet  de  8(ilir.  pour  lescommondanis  de  bataillon. 
Solde    des   sous-offlciers  et    soldats  (a) 


A    L'lNTÉnlEI7R 

a 

EN      ALGÉRIE 

c 

fr.      c. 
938  05 
784  75 
792  05 
536  55 
427  05 
317  55 

» 
2ii  .55 
153  30 
214  55 
li6     n 
109  50 
14()     . 
109  .50 

'.Il  25 

fr        c. 
938  05 
78175 

536  55 

427  05 
•ioi  io 

• 
211  55 
153  30 

» 

a 
I4'i    » 

Id'.l  50 
!»l    25 

fr.      c. 

1.003     » 

850  .i5 

62(1  50 
511     1 

4'.(2  5(( 

I) 
328  50 
328  50 

» 

255  50 
21  il     » 
182   5ll 

fr.      c. 

l.;i7C.     » 

1.315   15 

» 

» 

730     » 

474  50 

438     » 

» 

2!I2     » 

• 

■ 
103     » 

armuriers 

d'administration 

irs-majorset  SergenLv ma jors chefs  de  fanfare 
ts-majors 

Is  et  fourriers 

ux-fourriers 

ui-sapeurs,  caporaux-tambours  et  clairons., 
ux 

ns  après  lO  ans 

ns 

musiciens 

!rs,  clairons  et  sapeurs 

de  1"=  classe 

de  2-^  classe " .... 

erie  la  solde  varie   suivant  que  le  sous-olficier   ou  le  soldat  appartient  à  la  calégonc  a  MiiaiIKui&  fiftn<,ai»).à 

ne  b  (tirailleurs  indigènes),   ou  à  la  cf  tégorie  c  icon  pagnie  de  discipline). 

misé  (\e  résidence  u  i'aris  est   pour  chaque  adjudant   de  273  francs  75  centimes,   pour  cliaqup  fous-officier  et 

ie  146  francs,   pour  cliaque  caporal  et  soldat  de  25  francs  55  centimes.  A  la  solde  se  rattaih-ni  aussi  les  piimes 

»)  les  primes  de  travail,  les  hautes  paves,  la  masse  d'<  ntrelien,  la  prcniièie  mise  de   |  eiil  éqiii|  cmini. 

I  solde  de  l'infanterie  est  comprise  la  solde  des  troupes  d'administration.  20  sections  de  seciétaires  d'état-major 

s  d'ouvriers  et  25  sections  d'infirmiers. 
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Ministf 

13 
14 
13 
16 

Solde  de  la  cavalerie  (').. . . 

Report 

1877 

1878 

161.133.338,44 

28.722.040,22 

28.360  663,30 

4.130.186,58 

3.434.661.63 

fr 

104.303.7.- 

28.599.(11 

Solde  de  l'artillerie  ('] 

29. 391.  r; 

Solde  du  génie  (■'j 

4.193  21 

Solde  des  équipages  (') 

o.582.0> 

A  reporter. 

227.840.892,19 

232  07 1.2 

(l)  ECfeclif  :  en  1877,  3.200  officiers  et  G4.781  sous-officiers  et  soldats,  total  G7.9S1  ;  en  1878,  3.215  offl. 
03.010  sous-officiers  et  soldats,  total  60.825  ;  en  1870,  3.247  officiers  et  02.1)02  sous-officiers  et  soldats,  total  (jCi.l 
•1,S80,  3.201  officiers  et  03.N  15  sous-officiers  et  soldats,  total  67.076;  en  1881 ,  3.232  officipri  et  00.140  sous-ofli. 
soldats,  total  0!t.378:  en  18x2,  3.15!»  officiers  et  07.975  sous-officiers  et  soldats,  toial  71.134;  ea  1883,  3.114  otli 
66.303  60us-officiers  et  soldats,  total  09.477. 

Traitement  des  officiers  de  cavalerie  : 


Colonels 

I  ieulen.inls-colonels 

Chefs  d'escadron 

Capitaines  en  premier 

Capitaines    en   second 

Lieutenants 

Sou->-lieutenants 

Mcdecins-majors  de  1"  classe.. 
Médecins-majors    de   2"°  classe 

A  ides-m3Jors 

A'étéiinaires   en  premier 

Véiérinaires  on  second 

Aides-véléiinaires 

Lieutenants  d'£lat-major 


INDEMNITE  DE  RËSIDENCl 
A  PARIS  I     EN  ALGÉB 


1.650 
1.602 
1.350 

918 
918 

828 
774 

1 .  350 
91 S 
828 
91S 

828 

828 


fr.  e 

480  » 

378  » 

480  » 

378  > 


Solde  des   sous-officiers   et   cavaliers 


INTÉRIEUR 

EN 

ALGÉRIE 

fr     c. 
992, SU 
8:i2,20 
536.55 
48I,S0 
390,55 
372.30 
317.55 
171.  (-,5 

Î5r,',95 
102,20 

(a)     fr.    c. 
992.80 
832;20 

» 
481,80 

372.30 
317.55 
171.65 
237,25 
156.95 
102,20 

(6)          fr.    r 
1.149.7 

941,7 

» 

611,0 

» 

.501,  s 

Brigadiers  fourriers  et   brigadiers  trompottos 

447.1 
410,0 

410.1. 

401,.-. 

305 

L'indemnité  de  résidence  dans  Paris  est  la  même  pour  la  cavalerie  que  pour  l'infanterie. 

En  Algé.ie.  dans  la  catégorie  a  sont  compris  les  sous-officiers  et  cavaliers  des  ti-oupes  françaises,  et  dans  la  a  J 
h  les  sous-officiers  et  cavaliers  de  spahis. 

Les  sous-officiers    de  remonte;,  do  mêm«  que  les  cavaliers  de  remonte,  sont  un  peu  plus  payés  que  les  autres. 

La  première  mise  du  petit  équipement  et  la  masse  sont  comprises  dans  le  chapitre  de  la  solde,  mais  non  dans  1 
ment  que  nous  venons  de  faire  connaitre  ;  elles  constituent  un  accessoire. 

(21   Effectif  :  en  1877,    2.155  officiers  et  68.904  sous-officiers  et  soldats,  total  71.059;  en  1878,   2.193  ofli 
67.540  sous-officiers  et  soldats,  total  09.739;  en  1879,  2.000  officiers  et  6H.9i»7  sous-officiers  et  soldats,  total  70.' 
1880,  2.322  officiers  et  70.193  sous-officiers  et  soldats,  total  72.515  ;  en  1881,  2.389  officiers  et  73.331  sous-ofh 
soldats,  total  75.720  ;  en  1882,  2.328  officiers  et  74.970  sous-ofdciers  et  soldats,  total  77.298  ;  en  1883,  2.392  ofli  « 
73.150  sous-officiers  et  soldats,  total  75.542.  , 

Pour  le  traitement  des  officiers  d'artillerie  on  se  reportera  au  traitement  des  officiers  de  l'état-major  général.  Les  d 
eins  de  l'arliUjrie  sont  payé,  comme  les  médecins  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  et  le»  véléiiniirus  de  l'artillerie  " 
les  véiérinaires  de  la  cavalerie. 


l're  f Suite). 
1879 

fr.      c. 

;8;i.  189.40 

)o3. 903.47 
i46.-271.3i; 
}-i6.2n.H 
541.1 13.08 


J50.(590,4i 


1880 


{r. 


104.041.274.09 

29.2-23.3iO,32 

30.507.2-21.60 

4..S-20.009,49 

o.!2oo.073,66 
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1881 

fr.     c. 

193.108.086.48 

3.5.384.2-21,33 

38.034. 163.14 

S.  359.. SOI, 40 

6.018.206,06 


278.104.840,41 


1882 


fr. 


171.033.230,33 

29.833.991.40 

31.786.180,02 

4.0.^8.(106,93 

3.90."5.04o.60 


243.096.474,50 


1883 

fr.      c. 

171.386.433,08 

29.-269.366.32 

3 1.394. 451. 56 

4.502.294.82 

S.898.3i2.20 


242.450.889,98 

1  Mir, 

'().-)  = 

l.l:j.i 

15 

7(10 

«5 

(Uii 

31) 

loa 

5'» 

.536 

.•)0 

.i()3 

oo 

;tiHi 

0.) 

.4-J7 

(1.5 

37-2 

30 

«S! 

(1.5 

37-J 

30 

Si37 

J5 

liil 

c,:> 

237 

25 

l'IIS 

(15 

IKti 

15 

178 

S5 

119 

(>5 

1.-.3 

30 

liO 

» 

IIG    «0 


233.546.979,16 

Solde  des  sons-officiers  el  caunnnier'. 

Ailjuilaiiti  et  sous-clicts  de  musique 

Chefs  armuriers 

Chefs  artificiers 

MaiéeJiauN  des  logis  chefs 

—  (compagiUL's    d'ouvriers) 

—  trompettes 

Sous-chefs  artificiers 

Maîtres  selliers 

Maréchaux  des  logis  et  fourriers 

Brigadieis  fourriers  el  brigadiers  trompctt 's 

Brigadiers 

Musiciens  après  10  ans 

Soldats  musiciens 

Élèves  musiciens 

Trompettes,  aitifieiers  de  batteries  et  maîtres 

Ouvrier»  de  I"  classe  d'>s  compagnies  d'ouvriers .  . 

(aiionuiers  montés,  conducteurs  et  soldats  du  train  de  \"  classe 

Pontonniers  et  artificiers  de  1"  et  de  2™  classe  des  compagnies  d'ouvriers 

CaDonniers  non  montés  de  1"  classe 

Canonniers  montés,  conducteurs  et  .soldats  du  train  de  2°°  classe , 

Pontonnieis  etartifieiers  de  2°=  classe,  ouvriers  de  3"' classe  des  compagnies  d'ouvriers 
Canonniers  non  montés  de  2'°«  classe,  bourreliers,    ouvriers  en  fer  et   en  bois,  aidjs- 

mai  échaux  ferrants * 

jrimcs.  masses.  indi>mnitcs  sont  en  dehors  de  la  solde  el  en  forincnt  l'accessoire.  L'indemnité  de  résidence  à  Paris 

ni^nie  que  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie. 

effectif  :  en  1877,  274  officiers  et  ll.i4!)  .«ous-officiers  et  soldaU,   total  11.723;  en  1878,   278  officiers   et  10.8;i7 

liciers  et  soldats,    total    11.175:  en  187'.),  2'.I5  olfii-iers  et   10.7!)4  sous-officiers  et  soldHs,  total  11.089:    en   1880, 

icios  et  11.825  sou-officiers  et  koldalsl  total  12.113;  en  1881,    310  officiers  et  ll..5!l!)   sous-officiers  et  soldats, 

.y(;9:  en  1882,  303  officiers  elil.821  sous-offiéiers  el  soldats,  total  1-2.124  ;  eu  1883,  317  officiers  et  1  l.'.liW  sous- 

i  et  soldats,  total  12.307. 

uitement  des  officiers  du  génie  est  le  même  que  le  traitement  des  officiers  de  l'artillerie  et  de  l'état-majur  général 

Solde  des  siius-ufficiers  et  soldats  du  i/i^nie. 

Adjudants  et  sous-chefs  de  musique 1 .37t!''05  = 

Chcis  armuriers 

Tainhuurs-majors,  sergents-majors  et  marécliaux-des-logis  chefs. 

Sergents,  maiéchaux-des-logis  et  fourriers 

Caporaux-tand)ours 

Caporaux  et  brigadiers 

Musiciens  après  10  ans 

Musiciens 

Elèves  musiciens : , 

Trompettes  et  maîtres  ouvriers 

Tambours 

Sapeurs,  mineurs  et  conducteurs  de  1  '"  classe 

Sapeurs  ,  miiu-urs  el  conducteurs  de  2°'  classe 

ilde  e^l  la  nie  me  ,  on  le  voit,  que  pour  les  catégories  correspiinrlantes  do  l'artillerie.  Les  accessoires  de  la  solde 
dehors.  L'indeinniié  de  ré-idence  à  Paris  est  la  même  que  celle  des  autres  armes. 

ff  ctif  :  en  1877,  377  officiers  et  14.78.",  sous-officiers  et  soldats,  total  15.1(52;  en  1878,  380  officiers  et  1  i.880 
icieis  et  soldats,  total  I5.2()((;  en  187!),  381  officiers  et  14  .50(!  sous-offioiers  et  «oldats,  tital  14.887;  en  1880, 
ciers  et  I3.14(i  sous-officiers  et  soldats,  total  l:i  .533;  en  1881  .  3'.(0  officiers  et  11.408  sous-officiers  et  soldnl^. 
1.708:  en  188',  411  officiers  et  13.5:38  sous-officie.s  et  soldats,  total  13.(349;  en  1883,  405  officiers  et  15.327 
liciers  et  soldats,  total   15.732. 

îitement  des  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  d'escadron  et  capitaines  du  train  est  le  même  que  celui  des  offi- 
cavaleiie  du   même  grade.  Le  traitement  des  lieutenants    en    premier  est  de   2.728   et  celui   des  lieutenants  en 
le  2.(514;  le  traitement  des  sou.-lieulenants  est  de  2.501  francs  05  centimes,  comme  celui  des  sous-lieutenants  de 
e. 

Soldi-  dfs  soiis-o/ficiers  et  soldats  du  train. 

Adjuilants  sous-officiers 1 

Maiéchaux-des-logis  chefs 

Maréchaux-des-logis  et  fourriers • 

Brigadiers-fourriers  et  brigadiers  trompettes ■     •  • 

Brigadiers 7 

Tronipc-ttos 

Soldats  de   1"-"  classe 

Soldais  de  2"=  classe 


1.135 

15 

(MU 

30 

427 

05 

372 

30 

2<1 

05 

:!72 

30 

215 

35 

178 

85 

237 

25 

215 

35 

178 

85 

14(1 

» 

321 

'35 

Cil 

80 

310 

55 

:t3. 

KO 

237 

25 

149 

(55 

110 

8t) 
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Report 

Personnel  des  écoles  militaires  (') 

Personnel  de  recrutement  (*) 

Aumôniers  militaires  (') 

Personnel  de  santé  (') 

Personnel  administratif  (-^1 

Vétérinaires  principaux  ('') 

Interprèles  militaires  (") 

A  reporte) 


227.840 

6.330 

3.824 

211 

2 .  .102 

4  526 

73 

221 


{r.     c. 

.892,19 
.524,35 
.311.32 

.9.Sii.86 
.3813.90 
.898.00 
.221.00 
.lo7.02 


243.531.047,64 


Minist( 


1878 


232.071. 

7.298. 
3.764. 

2.ol;) 

4.6V(» 


Ir  c. 

2' 46 
1  « 

8;  8,1 

6  ( 
9 


lo.l 


230  76 1. 3 


i 


(1)  L'effectif  des  écoles  est  à  peu  près  de  1  millier  d'officiers  et  de  3  mille  sous-officiers  et  soldats  . 
les  élèves  olficicrs  et  les  élèves  sous-officiers.  Nous  avons  :  1°  le  Prytaiiée  militai)  e,  qui  coûte  eiivii 
francs  ft  compte  environ  10  officiers  et  45  hommes  de  tioupe ,  4G  profisseurs  civils  ou  répétiteurs  au  tis 
moyen  de  3.5SÔ  (lancs  'J5  centimes,  11  employés  civils  d  administration  au  traitement  moyen  de  M.'.dii 
i')'i  centimes,  43  agents  seconda  res  au  salaire  moyen  de  7i4  francs  18  centimes;  2°  l'Ecole  Polylec 
qui  coûte  environ  ÔÔU.OUO  francs  et  qui  compte  environ  35  officiers.  34  lu  mmes  de  troupe,  47  professeurs  ou  rép«| 
au  traitement  moyen  de  5.808  francs  55  centimes,  iO  employés  d'administration  au  iiaitement  moyen  de  3.000 
44  agents  secondaires  au  sa'aire  moyen  de  1.318  francs  18  centimes;  3°  l'Ef-ole  spéciale  militaire,  qui  coûte  t 
850.000  francs  et  qui  compte  environ  GO  officiers,  107  hommes  de  troupe.  700  élèves,  1  professeurs  ou  répétiti  m  s  ■<•  ni 
tement  moyen  de  4.571  francs  42  centimes.  10  employés  d'administration  au  traitement  moyen  de  2.791  francs,  .'lo  'B 
secondaires  au  salaire  moven  de  1.150  francs  94  centimes;  4""  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  it  du  génie,  qu  ùl 
environ  1.200.000  francs  et  qui  compte  environ  tiO  officiers,  88  hommes  detionpe,  280  élèves,  2  professeurs  ci  I 
traitement  moyen  de  3.552  francs  50  centimes,  17  employés  au  traitement  moyen  de  2.479  francs  05  centimes,  17  .'n 
secondaires  au  salaire  moyen  de  1.117  francs  04  centimes;  5°  l'Ecole  militaire  sujiérieure,  qui  coûte  environ  1.1 'HI 
francs  et  qui  compte  environ  35  officiers.  117  hommis  de  troupe,  150  élèves,  3  professeurs  civils  au  traitement  « 
de  3.110  francs  (ÎO  centimes,  'J  employés  au  traitement  moyen  de  2.(;;2  francs  22  centimes,  12  agents  secondai  a 
salaire  moyen  de  1.283  francs  44  centimes;  6"  l'Ecole  d'application  de  cavalerie,  qui  coûte  environ  1.400.000  fn  1 1 
qui  compte  environ  50  officiers,  253  hommes  de  troupe  ,  220  élèves,  1  professeur  civil  à  4.1)23  francs,  10  cniplo  a 
traitement  moyen  de  2.203  francs  00  centimes,  27  agents  secondaires  au  salaire  moyen  de  1  045  francs  02  ceu  ei 
7"  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  qui  coûte  environ  700.000  francs  et  qui  compte  environ  24  médecins,  lliO  i  e 
94  hommes  de  troupe  ;  8°  l'Ecole  d'administration,  qui  coûte  environ  130. 000  francs  et  qui  compte  environ  8  of  r 
27  hommes  de  troupe,  125  élèves;  9'  l'Ecole  normale  de  gymnastique,  qui  coûte  environ  430.000  francs  '\\ 
compte  environ  12  officiei-s,  30  sous-lieutenants  élèves,  207  hommes  de  troupe.  724  sous-officiers  élèves;  10°  les  II 
régionales  de  tir,  qui  coûtent  environ  530.000  francs  et  qui  comptent  environ  24  officiers,  334  élèves  off  n 
112  hommes  de  troupe,  ()34  élèves  sous-officiers;  l'Ecole  normale  de  tir.  qui  coûte  environ  100  000  francs  |i 
compte  environ  9  officiers,  19  élèves  officiers,  -40  hommes  de  troupe;  12°  l'Ecole  de  sous-officiers,  qui  coûte  ei '0 
4;i0.000  francs  et  qui  compte  environ  25  officiers,  00  hommes  de  troupe  et  400  sous-officiers  élèves;  13°  l'Eco'e  i  s 
d'enfants  de  troupe,  qui  coûte  environ  100.000  francs  et  qui  compte  environ  8  officiers,  38  hommes  de  troupe,  400  e  ai 
de  troupe. 

(2)  L'efîectif  est  d'environ  95  officiers,  dont  000  environ  affectés  au  recrutement  et  à  la  territoriale,  170  axm  rem  a 
180  aux  affaires  indigènes. 

Le  traitement  des  officiers  de  recrutement  des  officiers  employés  à  la  territoriale  est,  pour  les  lieutenants-col  li 
chefs  de  bataillon,  capitaines  et  sous-lieutenants,  le  même  que  pour  les  lieutenants-colonels,  chefs  d'escadron  et  li 
tailles  de  cavalerie  ou  du  train  des  équipages;  pour  les  lieutenants,  le  traitement  est  de  2.728  francs  42  centime  i 
est  le  traitement  des  lieutenants  d'état-major  stagiaires  dans  les  régiments  de  cavalerie.  Il  n'y  a  pas  de  colonel  di  I 
recrutement. 

Quant  aux  officiers  de  remonte,  le  traitement  est  de  8.488  francs  pour  les  colonels,  fî.593  francs  08  centimes  pn 
lieutenants-colonels,  5.532  franco  03  centimes  pour  les  chefs  d'escadron,  3.502  francs  58  centimes  pour  les  lieutc 
2.501  francs  pour  les  sous-lieutenants. 

Enfin,  les  officiers  des  affaires  indigènes  ont  le  même  traitement  que  les  officiers  de  recrutement. 

L'indemnité  de  résidence  à  Paris  et  en  Algérie  est  la  même  pour  ces  trois  catégories  d'officiers  que  pour  touti  s 
armes. 

(3)  En  1883,  le  personnel  de  l'aumônerie  comprend  encore  40  aumôniers.  •>. 


Traitement  des  aumôniers. 


Aumôniers  de  1"  classe 2.376  francs. 

—  2«  classe 2.010  — 

—  3'  classe 1 .728  — 

—  4"  classe. 1 .440  — 

—  5' classe 1.110  — 


L'indemnité  de  résidence  A  Paris  est  de  918  francs  pour  toutes  les  classes,  et  en  Algérie  de  378  francs. 
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(Guerre  (Suite). 


1879 


30.350, 

7.(118. 

3.C'.ll. 

17t). 

2.503. 

4  731. 

6b. 

'228. 


690,42 
686,76 
,^26  32 
78-1,41 
!)78,31 
236.30 
417,58 
460.66 


48. 827.  U8 1.82 


1880 


233.546 
6.089 
3 . 6'.t2 
103 
2.530 
4.802 
64 


fr. 

979, 
.445, 
,763 
,591, 
,474, 
,339, 

8-2, 
,133 


251.077.373,00 


1881 


fr.     c 

278.104.840,41 

6.975.841,76 

3.609.519,74 

99.670,86 

2.381.32-2,41 

5.197.934.70 

70.6S4.93 

208.874,03 


296.848.688.88 


1882 


.090 
.711 

.767 

99 

.721 

.380 
78 


(r. 

.474, 
.383. 
.431, 
.561. 
.325, 
739, 
.014, 
.104, 


262.083.135,47 


1883 


242.4.50 

7.090 

3.908 

90 

2.868 

5.484 

90 

219 


fr.     c. 

.889,98 
.343.06 
.327.46 
.717, :i2 
.354,82 
.654,66 
.384.15 
.61(i,97 


262.263.488,42 


l)  A  peu  près  ,5,'în  mé<lecins  ou  pharmaciens  figurent  à  ce  chapitre. 

fraitcnient  des  inspectcui-s  13.^:^5  francs  ïll)  ceniimes,  des  principaui  de  l"  classe  0.094  francs  "i  renlimes,  de, 
ncipaux  de  "2""  classe  ".405  francs  'li\  centimes;  c'est  le  traitement  des  généraux  de  lirigaie,  des  colonels  et  dcg 
jten;iiits-colonels  d'état-major.  Les  médecins  majoi-s  et  aides  sont  appointés  lommedans  les  corps  de  troupes. 
5)  L'effectif  est  d'environ  l.iôO  officiers  et  .Î4(l  sous-officiers.  Tes  officiers  et  sous-officiers  composent  i'adminislra- 
n  des  hùpiiaux  mi'iiaires,  le  service  d'habillement,  les  greffiers  des  conseils  de  guerre,  l'administration  des  établisse- 
nts  pémlentiaiies,  les  surveillants  des  tribunaux  et  des  prisons. 


Traitement   des  Officiers   d'Administration 


Officiers   d'administration  principinx 

Officiers  d'administration  coinptalilcs  de  I"  classe 
Officiers  d'administration  cumptaliles  de  ;!' classe. 

Adjoints   d'administration  en  premier 

Adjoints  d'.idminisiration  en  second 


TRAITEMENT 


,").:ili'  fr  :i7 
:!  (idO 

3.3:U  71 

■i  370  SI 

'2.387  7;î 


INDEM.MTE  DE  RESIDENCE 


A   PARIS 


i.3,i0  fr 

'.118 

S-i8 
77,i 


EX  ALGERIE 


480  fr. 
378  fr. 


Solde  des  sous-officiers  du  personnel  administratif: 


Adjudants  commis-greffier?  de  1" classe. 
Adjudants  commis-greffiers  de  2'  classe. 
Adjudants  conmis-grcffiers  de  3'  classe. 

Sergents- majors  (pénitenciers) 

Sergents-majors  (prisons) 

Fourriers    (pénitenciers) 

Fourriers  (prisons) 

Sergents  Ipénilenciers).  .  .  .  • 

Sergents  (tribunaux) 

Sergents   (prisons) 


INDEMNITE  DE    RESIDENCE 
A  PARIS         I     EN  ALGÉRIE 


158 


iU 


-,  il  ^  *  "^  vétérinaires  principaux  appointés  comme  les  lieutenants-colonels  et  les  chefs  d'escadron  de  cavalerie. 

'u'erprétes  :  les  prim^ipaux  ont  5.53i  francs  03  centimes,  les  titulaires  3.751  francs  .58  centimes, 
rancs   M   centimes,    suivant  la  classe;    les   auxiliaires   ^.(184  francs   21  centimes. 


I  II  V  a  environ   17.î 


■)i  environ   i  i.»  inierpretes  .  les  prini'ipaux  ont  o.oji  lianes  M  centimes,  les  titulaires  ,!.  /ol  francs  .^8  centimes, 

çil  francs  ,'^8  centimes,  i.i-li}  francs  M  centimes,  suivant  la  classe;  les  auxiliaires  2.(184  francs  21  centimes. 
SI  francs  flô  centimes,  suivant  la  classe.  L'indemnité  en  Algérie  est  de  4X0  francs  pour  les  principaux  et  de 
i  francs  pour  les  autres. 
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Report 

Vivres  (•) 

Chauffage  el  éclairage  (-) 

Fourrages  (^i 

IIô[)itaux  militaires  (*) 

Service  de  marche  1^) ■ 

Habillement  et  campement  (") 

Lits  militaires  ("j 

Transports  généraux  (*)......  . 

Recrutement,  réserve,  armée  terriloiiale  {^j 

Justice  militaire  ('"j 

Remonte  générale  et  harnachement  (") 

Essai  de  réquisition. 

Indemnité  aux  agents  de  l'Etat  lExpositiou) 

Frais  de  représentation  du  ministre  (Exposition).. 

A  reporter 


1877 


fr. 


24.1.531.047.64 

91.;25.ï.570.f)8 
3.6y7.l)-29,(>i 

80.50(1.43545 
9.991.531,315 
8. 858. 027. 97 

311.943.235.95 

6.001.175,10 

2.847.675,fi9 

1.530.3115,36 

708.881.94 

12.579.733,72 


'.94.495.016,08 


Ministère  e 


1878 


250. 70 i. 323, 9 

98.914.240.2 

3.730.127,8 

70.803  682,4 

10.2.53.004,3 

10.840.606.4 

39.159.52.1,1 

0  01>2.4'.)3.H 

3.150.694.3 

808.815,0 

757.987.0 

14.726.271,3 

88.911. 
100.000,11 


oi0.i01.354,£i 


.1)  En  IS77,  H9.570  rations  de  pain  coulent,  à  raison  de  0  l'r.  5-_'5.(i7()  à  l'intérieur  et  de  0.197.047  en  Alger 
28.773.ti04  fr.  39  c.:  !J0.Gli3.7:i'.l  rations  de  bisruit,  .n  r»i.-on  de  0,2ô(i.932  à  l'intérieur  et  de  0,23!I.V(.l  en  .^Igér 
coûtent  5.21)4.004  fr.  04  o.;  148  08.ï.3(15  rations  de  viande  fraîche  et  conserves,  à  raison  de  0,329.1!l'.l  à  l'mlériciir  et 
0.250.4.5!)  en  Algérie,  coûtent  47. 5i9  039  fr.  84  c.:  3.438.143  rations  de  vin  à  raison  de  0.112.400  par 25  centilitres,  coût. 
380.447  fr.  72  c.;  34. 14',). 300  rations  de  sucre  et  café,  à  raison  de  0.(  90.825  à  l'intérieur  et  0.-l'12.400  en  Algérie,  ooùii 
3.123.237  (r.  37  c.^  les  distriliutions  extraordinaires  représentent  5.818.1.30  fr.  70  c.;  les  vivres  des  ré^ervisi 
1.4,54.443  fr.  '.12  c.  —  En  1878.  130.422. .504  rations  de  pain,  .à  raison  de  0.230.510  à  l'intérieur  et  de  0,227;9tiO 
Algérie,  coûtent  30.021.S71  fr.  30c.;  10.287.320  rations  de  biscuit,  à  raison  de  0.250.775  en  France  et  de  0.257.l'97 
Algérie,  coûtent  4.053.171  fr.  75  c:  140.122.108  rations  de  viande  fraiclie ,  à  raison  de  0.3IÎ0.30I)  à  l'intérieur  et 
0.230.357  en  Algérie,  coûtent  48.500.010  fr.  50  c.:  7..5(>5.300  r.itions  de  con-ervcs.  à  raison  de  0,401.201  fi  l'intérii 
et  de  0,355.209  en  Algérie,  coûtant  3.020.724  fr.  40  c.;  3  430.440  rations  de  vin.  à  raison  de  0.(  9S.S45  les  25jen; 
litres,  coûtent  339.973  fr.  30  c.;  20.343.485  rations  de  sucre  et  de  café,  à  raison  de  0,08(1.847  à  l'intérieur  et  d->O.Oi0.i 
en  Algérie,  coûtent  2. 38ti.(i8;i  fr.  88  c  ;  les  distributions  diverses  el  les  légumes,  eaux-de-vie,  représentent  4.;!07.402  t 
',13  c.;  les  distributions  aux  réservistes  et  aux  territoriaux  représentent  une  dépense  de  5.;<84.528  fr.  90  c.  —  En  18/0. 
nombre  des  rations  de  pain  et  de  biscuit  est  de  147.307.317  ;  le  prix  de  la  ration  est.  pour  le  pain,  en  France,  de  0.^18.8.1 
en  Algérie,  de  0,225.587,  pour  le  biscuit,  en  France,  de  0.248.077.  en  Algérie,  de 0,270.738,  la  dépense  est  de  32.931.111  I 
74  c;  le  nombre  des  rations  de  viande  fraîche  est  de  139.352.745.  le  prix  de  la  ration  est  de  0.354.044  en  France,  et  ' 
0,244.305  en  Algérie,  la  dépense  est  de  47.828.040  fr.  90  c:  le  nombre  des  rations  do  conserves  est  de  3.720.502; 
prix  de  la  ration  est  de  0.413.853  eu  France,  et  de  0.377.011  en  Algérie,  la  dépense  est  de  1.541.507  fr.  30  c.  ;  le  nomb 
des  rations  de  laid  salé  est  de  2.007.020,  le  prix  de  la  ration  est  de  0.334.850  en  France,  et  de  0.315.331  en  Algeiie, 
dépense  est  de  071.545  fr.  09  c.\  le  nombre  des  rations  de  vin  est  de  3.370.(j8?,  le  prix  de  la  ration  est  de  0,003.001. 
dépense  est  de  315.804  fr.  27  c;  le  nombre  des  rations  de  sucre  et  café  est  de  29.Ui8.410.  le  prix  de  la  ration  est  > 
0,078,308  en  France,  et  de  0,000.788  en  Algérie:  les  fournitures  diverses  représentent  3.420.918  fr.  58  c—  En  1881 
le  nombre  des  rations  de  pain  et  de  biscuit  est  de  147.230.750,  le  (irix  de  la  ration  est  de  0,2357  en  France,  et  de  0,2.01 
en  Algérie,  la  dépense  est  de  34.001.074  fr.  29  c.  ;  le  nombre  des  rations  de  viande  fraîche,  conserves  et  lard  salé  est  il 
•145.1'J8.038.  le  prix  de  la  ration  est  pour  la  viande,  en  France,  de  0.3282,  en  Algérie,  de  0.2332,  pour  les  conserve- 
en  France,  de  0,3147,  en  Algérie,  de  0,3401,  pour  le  lard  salé  de  0,4235,  la  dépense  est  de  40.325.721  francs;  le  nombi 
des  rations  de  vin  est  de  3. 131. 840.  le  prix  de  la  ration  est  de  0,1240,  la  dépense  est  de  388.348  fr.  00  c;  le  nombredê 
rations  de  sucre  et  café  est  de  39.448.708,  le  prix  de  la  ration  est  de  0,0023  en  Fiance  et  de  0,0537  en  Algérie,  1 
dépense  est  de  2.351.070  fr.  08  c.;  les  dépenses  diverses,  troupes  campées,  manœuvres  de  montagne,  fournitures  coni 
plémentaires,  sont  de  1.980.000  fr.  73  c.;  les  réservistes  et  les  territoriaux  consomment  5. -148. 803  fr.  lie.  —  En  188! 
•152.204.309  rations  de  yi'^'m  et  de  biscuit  exigent  37.800.021  fr.  07  c,  le  prix  de  ration  est  pour  le  pain,  en  France,  H 
0.2305,  en  Algérie,  de  0,3105,  pour  le  biscuit,  en  France,  de  0,2720.  en  .Algérie,  de  0,4540  :  une  somme  de  8.207.272  f 
03  c.  seulement  est  cnnsaciée  à  la  viande,  aux  conserves  et  au  lord  salé;  mais,  en  cette  année  18S1.  une  >ommc  -: 
40  millions  environ  figure,  au  cliapitie  de  la  solde,  i-omme  indemnité  lepiéscntative  de  viande  fraiclie  ;  2. '.178. 333  ratjoi 
de  vin  exigent  450.55'J  fr.  83  c..  le  prix  de  la  ration  est  de  0.1512  ;  41.420.200  rations  de  sucre  et  café  exigent  2.322. ;<3i  fr 
4(i  c,  le  prix  de  la  ration  est  de  0,li508  en  France  et  de  0,0547  en  Algérie  ;  les  dépenses  diverses  sont  de  3.020.032  fr 
22  c:  les  dépenses  des  réservistes  et  des  territoriaux  sont  de  3.243  .1 14fr.  27  c. —  En  1882.  rations  de  pain  et  biscui 
-158.002.002,  prix  de  la  ration  pour  le  pain  0,2300  en  France,  0.3154  en  Algérie,  pour  le  biscuit  0.2427  en  Francis 
0,4539  eu  Algérie,  dépense  38.'J91.401  fr.  09  c.  ;  rations  de  viand-  fraiche,  conserves  et  lard  salé,  157  843.21 1,  prix d. 
la  ration  pour  la  viande  fraiche  en  France  0,3033.  en  Algérie  0,28'.I3,  pour  les  conserve»  0,3392  en  France.  0,37-45  ei 
Algérie,  pour  le  lard  salé  0.3571  en  Fiance,  0,3840  en  .Algérie,  dépense  48.095  fr.  50  c.;  rations  de  vin  6.210.412,  pri> 
delà  ration  0.1334.  dépense  828.408  fr.  90  c:  rations  de  sucre  et  café  30.0,52.082,  prix  de  la  ration  0,0533  en  France 
0.05  en  Algérie,  dépense  2.027.354  fr.  80  c.  •  dépenses  diverses  3.9-*3.239  fr.  85  c.;  vivres  des  réservistes  et  des  territ"- 
riaux  5.825  (153  fr.  45  c.  —  En  1883.  154.747.720  rations  de  pain  et  hisiuit,  prix  de  la  ration,  pour  le  pain,  0,2101  à  I  "'- 
lérieur,  0,2008  en  Algérie,  pour  le  biscuit,  0.-'329  à  l'intérieur,  0.3095  eu  Algérie,  dépense  35.208.334  fr.  59  c.;  ration 
de  viande  fraîche,  conserves  et  lard  salé  152.583.154.  prix  de  la  ration,  pour  la  vianle,  0,3384  en  France,  et  0,204-i  ci 
Aleérie,  p'iur  les  conserves  0,3147  en  Franee.  et  0,3444  en  Algérie,  pour  le  lard  0.3457  en  France,  et  0,358  en  Algérie 
dépense  50.800.018  fr  ()2,c.;  rations  de  vin  0.105.100,  prix  de  la  ration  0,1282,  dépense  718. .517  fr.  22  c.;  raiions  di 
sucre  et  cale  43.845.008,  prix  de  la  ration  en  France  0,0434,  en  Algérie  0.0570,  dépense  2.083.850  fr.  95  c.;  dépense- 
diverses  3.540.031  fr.  41  c:  vivres  des  réservistes  et  des  territoriaux  5.41(5.884  fr.  28  c. 

(2|  Ce  service  comprend  la   dépense  des  combustibles  nécessaires   aux  troupes  pour  la  cuisson  des   aliments,  pour  1' 
chauffage  des  chanibies  et  des  corps  de  garde,  pour  l'éclairage  des  casernes,  etc. 


juerre  ''S^wfeL 


4't3  - 


92.:27o.3oo,64        SU8.06l.6i<0,87         524. 873.  U2â, 80        945. 2  73. 237  ,ôy        535. 6(38. 535, 14 

|U)  Nous  relevons, en  1877,  43.559.069  rations  auprixde  1.9H.339  enFrance,  et  de  1,352.5110  en  Algérie  ;  en  487S) 
,617  !HI3  rations  au  prix  de  I.(j07.870cn  Ki-ance.  et  de  1.367.919  en  Algérie;  en  1879,  ih  347.093  ra  ions  au  prix  de 
p30.()90  en  France,  et  de  i.lt>C.i73  en  Algérie;  en  1880.  4.5. IS3. 107  rations  au  p.ix  de  1.619.008  à  l'intérieur,  et  de 
1^8.353  en  Algérie;  en  18>(1.  4.i.1i',"i.l3(;  rations  au  prix  de  1,7559  à  l'iuléneur.  et  de  1.5401  en  Algérie;  en  1SS5, 
.368.390  rations  au  prix  de  1.7775  à  l'intérijur.  de  1.5000  eu  Algérie,  de  1.5115  eu  Tunisie;  eu  18KJ.  47.105.780  ra- 
ns  au  prix  de  1.0158  en  Frauce.  de  1.3145  en  Algérie. 

;4)  Nuiis  relevons,  en  1877.  3.C(;5.463  journées  routant  7.375.6(>i  fr.  37  c.  ce  qui  (ait.  par  journée,  une  moyenne  de 
r.  01  c.;  en  1878,  3.818  841  journées  coûtant  7.803.t)59  fr.  SI  c.,  ce  qui  fait  par  journée  une  moyenne  de  i  fr.  05  c.; 
1879.  3.834.535  journées  routant  8.401.507  fr.  53  c..  ce  qui  fait  par  journée  une  moyenne  de  5  fr.  19  c;  en  1880, 
)U.0O0  journées  coûtant  8.899.935  fr.  0\  c.  ce  qui  fait  par  journée  une  moyenne  de  5  (r.  51  c:  en  1881.  4.0_85.015  jour- 
ps  coûtant  9.537.818  francs  01  ci.  ce  qui  fait  par  journée  une  moyenne  de  5  fr.  5H  r.;  en  18X5.  3.949.755  journées 
Itant  S  575.047  francs,  ce  qui  (ait  par  journée  une  moyenne  de  5  fr.  17  c.;  en  1883.  3.6X3.780  journées  coûtant 
110.713  fr.  86  c,  ce  qui  fait  par  journée  une  moyenne  de  5  fr.  44  c.  —  Les  dépenses  de  matériel  sont  de  plu>ieurs 
liions. 

(5)  Ce  chapitre  comprend  le  transport  des  malades,  les  mouvements  de  troupes,  les  indemnités  de  route. 
16)  La  dépense  individu-lle.  par  homme  et  par  an.  pour  l'habillement  et  le  grand  équipement,  relevée  au  budget  de  1883, 
tde  45  fr.  31  c.  dans  l'infanterie  de  ligne,  de  41  fr.  89  c.  dans  les  chasseurs  à  pied,  de  48  fr.  55  c.  dans  les  touaves, 
48  fr.  06  c.  dans  les  tirailleurs  algériens,  île  41  fr.  43  c.  dans  la  légion  étrangère,  de  37  (r.  59  c.  dans  les  fusilliers 
discipline,  de  04  fr.  54  c.  dans  les  cuirassiers  armés  du  revolveret  de  01  fr.  70  c.  dans  les  cuirassiers  armés  de  lacara- 
ne,  de  00  fr.  05  c.  dans  les  dratrons.  de  57  fr.  54  c.  dans  les  chasseurs  à  cheval,  de  57  fr.  49  c.  dans  les  hussards,  de 
Hr.  07  c.  dans  les  chasseurs  d'Afrique,  de  01  (r.  07  c.  dans  les  cavaliers  de  remonte,  de  -18  fr.  M'<  c.  pour  l'aitilleur 
m  monté,  de  05  fr.  01  c.  pour  l'urtilleur  monté,  de  49  fr.  58  c.  pour  le  pontonnier,  de  48  >fr.  13  c.  pour  l'ouvrier 
irtillerie,  de  48  fr.  50  c.  pour  l'artificier,  de  54  fr.  03  c.  pour  le  sapeur-pompier,  de  03  (r.  19  c.  pour  le  sapeur 
ineur.  de  58  (r,  93  c.  pour  le  soldat  du  train,  de  45  fr.  50  c.  pour  un  soldat  du  recrutement,  de  39  fr.  17  c.  pour  un 
ivrier  militaire,  de  43  fr.  50  c.  pour  un  infirmi^^r.  Ces  chiffres  s'appliquent  aux  caporaux  et  soldats  de  rinlérieur.  Pour 
s  sous-officiers  j  la  dépense  va  jusqu'à  83  fr.  33  c.  pour  les  sergents-majors  de  l'infanterie  de  ligne. 
(7|  La  fourniture  complète  du^soldat  revient  à'C  fr.  75  c.  par  an. 

(8)  Ce  chapitre  s'applique  au  transport  du  matériel. 

(9)  Ce  chapitre  renferme  les  dépenses  de  déplacement  des  conseils  de  révision,  les  dépenses  de  bureau,  les  inlemniiés 
IX  médecins. 

(10)  Outre  les  (rais  de  bureau  et  les  indemnités  aux  officiers  en  retraite  remplis-sant  les  fon:'lionsde  commissaires  du 
Juvetnement  près  les  conseils  de  guerre,  ce  chapitre  supporte  les  dépenses  élémentaires  des  prisonniers  autres  que  les 
ipenses  de  pain. 

(111  En  1877.  chevaux  achetés  11. .553;  prix  de  revient  1.570  francs  pour  les  chevaux  d'officiers.  1.1 14  pour  la  cavalerie 
î  réserve.  1.004  pour  la  cavalerie  de  ligne.  801  pour  la  cavalerie  légère.  915  pour  les  chevaux  He  selle  de  l'aitillerie  du 
énie  et  du  train.  853  pour  1  s  chevaux  de  trait  de  l'artillerie.  —  Eu  1878.  chevaux  achetés  l5.o81  ;  piix  de  rcTient 
,265  francs  pour  le<  chevaux  d'officiers,  l.i;i8  pour  la  cavalerie  de  réserve.  1.159  pour  la  cavalerie  de  ligne,  8(i5  pour 
cavalerie  légère.  950  pour  les  chevaux  de  selle  de  l'artillerie  et  du  train  875  pour  le*  ch  vaux  de  trait.  —  En  18(.t, 
levaux  achetés  11.805-  prix  de  revient  1.5tîO  francs  pour  les  chevaux  d'officiers.  1.135  francs  pour  la  cavalerie  de 
sserve.  I.OIX  francs  pour  la  cavalerie  de  ligne.  970p.)ur  les  chevauxde  sellcde  l'artillerie  n  du  irain,  807  francs  pour  les 
levaux  de  trait.— En  1880.  chevaux  achetés  15.509;  prix  de  revient  pour  les  chevaux  d'officiers  1.5n.i  francs,  pour^la 
rve  1  14->  francs.  p.mr  la  cavalerie  de  ligne  1.016  (rdiics,  pour  la  cavalerie  légère  8il!  francs,  poi- 
de  l'artillerie  et  du  train  993  fr..  pour  les  chevaux  de  trait  955  fr.— En  1881,  chevaux  achetés  13 


•  le  ip  erve  1  14->  francs.  p.mr  la  cavalerie  de  ligne  1.016  (rdiics,  pour  la  cavalerie  légère  87(!  francs,  pour  les 
vaux  de  selle  de  l'artillerie  et  du  train  993  fr..  pour  les  chevaux  de  trait  955  fr.— En  1881,  chevaux  achetés  13.554: 
rix  de  revient  pour  les  chevaux  d'officier»  1  54.5  francs,  pour  la  cavalerie  de  réserve  1.153  francs,  pour  la  cavalerie  de 
gne  1.013  francs,  pour  la  cavalerie  légère  874  francs,  pour  les  chevaux  de  selle  de  l'ailillene  et  du  train!», 4  francs  pour 
s  chevaux  de  trait  955  francs.  —  En  18X5.  chevauxachetés  13  474;  prix  de  revient  1.565  francs  pour  les  chevaux  dolh- 
•Ts.  1 .146  francs  pour  la  cavalerie  .leréserve.  1 .053  francs  pour  la  cavalerie  de  ligne,  8!>5  francs  pour  la  cavalerie  légère, 
Wl  francs  pnnr  les  chevaux  de  selle  de  l'artillerie  et  du  train.  974  fiancs  pour  les  rbevaux  de  trait.  —  Kn  lXX.t.  che- 
»ut  achetés  14.101;  prix  de  revient  1.5I'9  fiancs  pour  les  chevaux  d'officiers,  1.147  francs  pour  la  cavalerie  de  resnrve, 
019  francs  pour  la  cavalerie  de  ligne ,  897  francs  pour  la  cavalerie  légère  ,  1.013  francs  pour  les  chevaux  de  selle  Je 
utillerie  et  du   train,  979  francs  pour  les  chevaux  de  trait. 
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60 
61 
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Report 

Etablissements  de  l'artillerie  {') 

Foudres  et  salpêtres  (^). 

Transformation  de  matériel 

Etablissement  du  génie  (^) , 

Construction  d'un    nouveau  quartier    d'artillerie   à 

Grenoble 

Déplacement  du  quartier  de  Bonne  à  Grenoble 

Frais  de  réouverture  des  portes  de  Paris  (1871).... 

Uéclassemeiit  de  Sedan 

Construction  de  la  caserne  des  Tourelles 

Construction  d'un  quartier  de  cavalerie  à  Nancy... 

Fortifications  de  Grenoble 

Construction  d'une  caserne  d'infanterie  à  Nantes... 
Déclassemeiit  d'anciennes  fortifications  à  Grenoble.. 
Construction    de    l'hôtel    du    quartier    général    du 

18<=  corps 

Ecoles  militaires  (Matériel) 

Invalides 

Solde  de  non-activité 

Secours , 

Subveniions 

Dépenses  secrètes 

Obsèques  du  général  Clinchant 

Obsèques  du  général  Aymard 

Obsèques  du  gênerai  Chaiizy 

Expédition  de  Tunisie 

(Chemin  de  fer  de  Mècheria. 

Avances  au  gouvernement  beylical 

Compagnies  mixtes  en  Tunisie 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Rappels  de  dépenses  anciennes 

Dépenses  des  exercices  clos 

ToT.\ix 


1877 


494.4950616,08 
14.867.691,00 
3.979.842,74 

11.444.821,87 


3.830.604,75 
924.148,83 
766.133,92 

3.035.233,41 

»  » 

300.000,00 


115.215.42 

616.547,62 

5.751.297,57 


540.127.153,21 


Ministère 


1878 


510.101.ao4,5l 

16.340.376,76 

3.994.370,011 

11.379.801,98 


100.000,00 


3.809.291.17 

888. 775!,  17 

912.65.5,39 

3.092.396,43 

»  » 

300.000,00 


2.474.466  92 

331.042,73 

2.910.163,57 


556.634.891,66 


(1)  Nous  relevons,  dans  ce  chapitre,  les  articles  suivants  :  1"  EcoUx  d'artillerie,  dont  les  frais  d'instruction  s'élèvent 
à  518. 8e.)  fr.  69  c.  en  1877  et  à  t>08.():24  Ir.  67  c.  en  1883  ;  2»  Di'-pot  rentrai  de  l'artillerie  l't  atelier  de  précision , 
dont  les  dépenses  en  achats  do  matières  et  d'instruments  sont  de  473.778  fr.  75  c.  en  1877  et  de  464.948  fr.  'Xi  c.  en 
1883;  3»  Arxenaii.r,  ilirf étions,  Ecjile  de  pyrotei-knii',  pou  Ireries,  nmnitiomf,  fonderies,  fortjps,  dont  les  dépenses 
on  réparations  de  matériel,  en  cartouches,  sont  de  il. 046. 633  fr.  85  c.  en  1877  et  de  14.9  lO.iilO  fr.  79  c.  en  1883; 
4"  hnmeiibli'S  pt  mac/nnei  d'artillerie,  dont  les  dépenses  sont  de  2.024.571  fr.  11  c.  en  1877  et  He  1.220.355  fr.  32  c. 
en  1883;  5^  Armes  porlatires,  dont  les  dépenses  sont  de  1.788.697  fr.  21  c.  en  1877  et  de  2.888.721  fr.  32  c.  en  1882, 
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1  Guerre  {'Suite J. 

1873 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.      c 

fi-       c. 

fr.     c. 

fr.      r. 

fr.     c. 

'12. 275.300.64 

508. 01')  1.690. 87 

524.873.022.83 

543.273.247,59 

333.668.533,14 

14.907.001,13 

16.430.264.22 

17.680.590,00 

17.251.072,82 

19.086.441.72 

4..So3.457,-26 

3.167.609,13 

5. 197. 45  i.  01 

5.560.910,83 

5.283.439,71 

»         .) 

»        » 

919.200,53 

»        » 

»        » 

12. 681. 860.39 

15.116.427,39 

16.910.920,36 

18.659.455,12 

17.733.320,91 

))        » 

»        » 

50.000,00 

» 

» 

»        » 

»        » 

u             » 

950.000,00 

800.000,00 

»        » 

586.667,08 

■>        » 

»        » 

»        » 

»        » 

5.000,00 

15.000,00 

»        » 

»        » 

700.000,00 

679.999,93 

»        » 

» 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»         » 

184.997,13 

»        » 

»        » 

859.013,67 

»        » 

284.999,11 

944.999,92 

389.970,99 

274.999,80 

» 

»                 K 

»        » 

599.999,58 

M                 » 

633.527,36 

« 

»        » 

»        » 

» 

159.999,98 

3.870.266,17 

3.733.420,90 

3.918.539,89 

4.191.393,01 

4.273.179,78 

792.610,01 

787.229,83 

797.619.51 

766  921,36 

777.942,07 

93-2.310.72 

879.001,20 

802.2.30.09 

824.737,83 

828.0.56,26 

3.  Il  M).  087.36 

3.. ■^91;.  474.23 

3.497.378.21 

3.637.309,07 

3. i;61, 810,37 

1.163. 70' ',00 

1.320.823,00 

21.230.00 

»        » 

u               » 

300.000,00 

300.000.00 

300.000,00 

300.000,00 

330.000,00 

»         » 

»            u 

5  000,00 

»        » 

»        » 

»         » 

5.000,00 

»         » 

»            u 

9.985,21 

r            D 

»        » 

40.230.399,72 

34.080.172,91 

20.383.343,92 

s               IJ 

»        » 

6.000.000,00 

686.894,81 

100.000,00 

a             » 

478.934,20 

«        » 

»        » 

»             » 

»        » 

1.317.677.84 

2.899.869,42 

83.743  94 

33.061.10 

66.401,11 

36.120,47 

9.740.86 

330.001,81 

360.783,03 

334.076,93 

433.336,.30 

363.184,03 

390.392,29 

777.800.87 

1.606.348,64 

4.321.330,90 
639.679.836,37 

1.739. 741, .55 

j3t5. 930. 818,23 

558.593.256,72 

624.734.606,62 

613.671.220,66 

-  Ed  s-imme.  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  consacrées  d'abord  à  la  réparation  des  armes  et  au  remplacement  des  armes 
•ées,  ensuite  .i  la  fabrication  des  munitions.  Les  dépenses  s'élèvent  ou  s'abaissent  suivant  que  la  consommation  des  mum- 
jns  progresse  ou  décroit.  ,  .  ,      ,  „   ,„„-« 

(i\  Les  crédits  de  ce  chapitre  sont  consacrés  à  des  achats  de  matières  premières  pour  les  trois  quarts  et  pour  un  quart 
paver  les  ingénieurs  et  les  agents  secondaires.  ......  -,    ,      n.-        .        i-.--.,,    i„„ 

(i)  .A.U  chapitre  fi^jurent  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  :   i»  des  (orlificatious;  "2'  des  bâtiments  miluairos,  les 
ipenses  de  certains  services  du  génie  (brigade  topographique). 
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VIII.  —  Ministère  ci 


Administration  centrale  (Personnel)  (') 

Administration  centrale  (Malériel) ] . . . 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  (^}.'.'. '. 

Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer  (Per- 
sonnel naviguant)  (•'') 


A  reporlei 


1877 


fr.      0. 

1.084.159,09 
240.899,76 
491.019,20 

40.30.3.609,43 


42.121.687,48 


1878 


fr. 
1.083.960 
259.945 
482.865 

42.705.820 
44.S32.594 


(1)  Le  personne]  comprend,  en  18,7,  517  employée  et  3S  hommes  de  service  ;  en  1.S7S,  210  employés  et  38   liom  , 
do  service;  en    S,    ,  -ly  ^mp  oyés  et  38  homme,  de  service;  en  1880,  "JI8  employés  et  33  hom^erde^serv  ce     en  T 
220  employés  et  4(1   hommes  de  service  ;  en  1882,   -2-2.5  employés  et  ti5  hommL  de  .service  ;   en   1883    ^38  empîoVé  i 
4 Si'urTTc  •  h-iThom'''   -À   ""''''"':  f>:--''"  coùtentj   0-27.3,>.)fr.  50  c..  ce  qui   fait  un  traùemeat  r^i/e   ' 

07  c      etT/r-T?  i  ""'  ""'  ^""«^"O"  '«'«le  de   I .  l.Vt  4111  f,-.  0-2  c,  ce'  ,,ui  fa,t  un  traitement  moyen  de  4  8.V 

I  W„  T"     î  serv.ee  ont  un  salaire  total  de  07.-243  fr.  0.5  e.,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1  iliHr     ; 

.nZTr^u       rAZl'"  '■',■'  «'"P'°^7'^«^'  «"^^i  P-'"  J--'ifié  que   l'augmentation  des  traitement,  :  les  d iremeur    • 
un  maximum  <le  '2..  000  francs,  les  sous-d>reeteurs  ont  1 1 .000  U:    au  lieu  de  10.000  fr.,    les   chefs  de     bureau     ont  ' 

rp^^ge-Ve^du'Jrl'^nt^TuUV'^"  ''  '"'''  ''■'  "  '''  ""''"'''  ""  -'^  ''  '■'''  '^'  ^  '-' de^'oO^f..""! 
m'}-^l^fll{  "■:t.'""P'r^'^'  •""  """  allocation  totale  de  04.845  fr    39  c,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  ■'  701 
10  c  •  r»     1       '  -"7P''^y^*  T  ""//"""«"^  '<"«'«  de  75.249  fr.  17  c,  ce'qui  fait  un  traitement  mo-^-Tn  de  ^' m 
rî;  U^^rH       Çfi"  '  ^"a  "^^'''  de  ce  chapitre  est  consommée  par  le  matériel  (cartes  et  instrumi^^sf    " 
(3)   1»  Eiroclif   des  officiers   de  vaisseau   en    1877,    1.814,   plus    12  vico-amiraux  e     10  contre  »m;  j 

réserve;  en  1878.  1.705,  plus  15  vice-amiraux  et  18  contre:a,i;iraux  au  c^dre  d  "  seAé    en  l^ô'T   m   Zsl  " 
amu^uxetlOcontre-am.rauxau   cadre  de  ré.erve  ;   en   188,)    1.003,   plus  4  vice-amiraux  et  5  eon U-e-ami  4^^   «i^^ 
de  reserve     en  18M,  1   ,.,2,  plus  3  vice-amiraux  et  4  contre-amiraux  au  cadre  de  reserve;    on  188-'   1    ^4    'l,!  i   v 
res^r       ■^"""■"-^"•"•-^  --^-   ^^  ■^-'•-;  eu  18S3,  1.550,  plus  4  vice-amiraux  ei  4  contre-iraux'lu  cadn 

Traitement  des  officiers  de  vaisseau: 


Amiral 

Vice-amiral 

Contre-amiral 

Capitaine  de  vaisseau 

Id .  frégate 

Lieutenant  de  vaisseau  de  l'«  classe. 
Lieutenant  de  vaisseau  da  2"  classe.. 

Enseigne  de   vaisseau 

Aspirant  de  l"  classe 

Id.  2-  classe 


.024 
.000 
.400 
.83.S 
.016 
.1.50 
.674 
.000 
.7N1 
.0112 


30.024 
18.000 
12.0-24 
8.-202 
0.080 
3.451 
3.043 
2.480 
1.781 
1.00-_> 


AUX    COLONIES 


25.534 
17.035 
10.088 
8.424 
5.344 
4.564 
3.971 
2.783 
1..595 


A  L'ETAT-MAJO 
GÉNÉRAL 


ir>.032 

10.  OH 

8.007 
4.639 
4.082 
3  303 
2.412 
1.330 


l'enseVne  de  72  .  francs,  pour  lC-td«0^°  fanes  ;  un    uSé^^^^^ 

major-général.  La  solde  de  réserve  est  Dour  les  vice-a,nlr,„v  ,1 .  'T  n^m  ,      '  *"°"^  ""■  ""Pitaine  de  vais.He. 

L.\railment  des    officiers  do  vais^ar"   n'tablemTn    au.me'nt    de  r877''/SgH^^    les  contre-amiraux  de  6:.000fra„, 

page  20S  du  présent  volume.)  Dépense  en  1883,  S.im.-Jlsrrr    57  c  ^^  ^^'^^"'^  ^  18/2-18,0.  (  Voir 

-2'  /'r»",,^  „(,ir(/,/„.«  .-  Elîectif  variant  peu,  1-26  en  1877,  l-'7  en  l8Si    Fn    I8^'!    ^.,,»„o         i'  ,     .. 

leur  générale  14.028  francs,   1  directeur  de  I- classe  «  i\l„V à  i"  ."   18^3    c 3  personnel  se  compose  de  1  inspe. 

à  12.024  francs,  5  directeurs  de  -'clause /h)  0->f  ^  ^^.^^  ^"^^^^  ".  '-•'^-'  ^'^'"'''  ''  directeurs  de  1"  cL 
2.  classe  à  6.(;8'o  fran ","8  souslin^reurs  diï»  ^  IT franT   13  '"  *='""•  '  '^  '"/  'T"''  ""    '°^'^"'<^"'^  ' 

12  sous-inçrénieurs  de  3"  cla.se  .^  -2  4Si  francs  l->  éu^  L>  ^  ^"''■'' ,'  w'-T'"^''"'?" ''"  "' '''^^''=  A3.043fran^ 
venons  de  faire  connaitre,  seu.ihlement  pi:;Xé*q:^driS^n'^Mt.S/i:"::V^O^^^^^^ 

f4TnTcu"'de%'^^clL^e"re''3T7l^;^^^^^^^^^^^^  T  '^'T'  t^>:''''  P"*""  ""^  ^^  -'<='--'  ''^  i'^''  P-"  '-  sou. 

d'^n  quart  en  sus^Dépe^l  en  i8,83'r85rSo-'fi    ot:^       "  '■'''  P"""'^"  ^^  ''  "'''''■  ^"  <=°'""*-'  '  "'-''émeut  e 

le  sous-ingénieur  de  l"cUsse  de  3  043  nn,  r  J?l?!  ^  o.  .  '='«^'e,  de  O.OSO  pour  celui  de  2^  classe,  de  3.451  poL 
ingén.eur.\a  solde  de  mer  ::[  de  0.8;  5  ^ou  1  Wén  eu  d  "l'^t'cfa's;;  ï  «' 0  "ir'^''"' '"  f°-t^7'  t  '■''.'  ^r,'  l'"'- 
le  sous-ingénieur  de  1-  classe,  de  3.074  pour  cêK  "'  chsse   de  -?'<«^1  pour  celui  de  2-  classe,  de  4. 1.50  pot 

aussi  un  traitement  supérieur  à  celui  qu'ils  përeevaièntd';  187^1'  t8-.' '  V  ^T  ''''"'  t.^^  *''*'"•  ^"  fon'^'io""»''-»^  <>< 
1883:  131.134  fr  90  c  *<>-«""  T»  "^  percevaient  de  18/2  a  18,0.  (  Foir  la  page  210 du  présent  volume.)  Dépeose  c 
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rine  et  des  Colonies. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c 
1.1(10.523,89 
2'>;l.  483.03 
513.882.80 

41. 30i. 014,07 

fr.     c. 

1. 115. 806.38 
301.314.75 
3 1 7. 16' J  42 

41.389.619,43 

fr.      c. 

1.115.520.39 
223.534.89 
314.299,25 

41.710.514,77 

fr.     c. 

1.170.203.73 
216.0i3.53 
536.859,62 

44.179.743.93 

fr.     c. 

1.231.704,07 

l'.lo.  772.49 

317.787,28 

44.353.730,11 

43.204.903,83 

43.324.101.00 

43.565.869,30 

40.108.832,81 

46.320.993,95 

4«  Commissaires  di  la  marine  :  Effectif.  l-2>^  en  l!^"7,  àM  en   1><X3. 

Traitement  des  commissaires  de  la  Marine 


Commissaire  général  de  1''  classe  . 
id.  de   i^  classe  . 

Commissaire 

Commi$saire-adjo|nt 

Sous-commissaire  de  \"-  classe. .  . . 

id.  i'-  classe 

A'de-commissaire 

Elève-commissaire 


li  iOO 
1-2.024 
11.835 
6.754 
-i.l.^)<i 
3.f.74 
•2.!)69 


1-2.11^4 
10.020 
8. -20-2 
ô.Cll.l 
3.451 
3.043 
2.486 
1.781 


A   LETAT-HUOR 
GÉNÉRAL 


1().032 
14  028 
10.011 

7.49(! 
4.1)3',) 
4.082 
3.303 


AOX   COLmRIES 


Un  quart 
en  sus 


L'ausmentaiion  e.^t  considérable  par  rapport  à  18,2-l>!i<). 

Les  indemnités  de  résidence  et  les  sopplements  sont  fiiéiaux  mêmes  chifîres  que  les  iodemnitéset  les  supplemenUs  r-lle- 

its  aux  officiers  dont  les  commissaires  sont  les  asbimilés.  Dépense  en  1883  :  2.069,000  fr.  95  c. 

jo  Corps  de  .sauf»;  .•  Effectif  5ïl  en  1><77  et  Oô"  en  1^^!3  : 

Traitement  du   Personnel   médical  :  ^^ 


Inspecteur  général 

Directeur  ou  inspecteur  de  1"  classe 

id.  de   2'  classe 

Médecin  et  pharmacien  en  chef 

Medechi  et  pharmacien  principal  ou  professeur. 

Méde -in  et  (  harmacien  de  \"-  classe 

Médecin  rt  pharmacien  de  2-  classe 

Aide- médecin  ou    pharmacien 


9.835 
6.754 
4.1.51! 
2.9t;9 
2.152 


14.02« 
12  024 
10.020 
8.202 
5  604 
3.451 
2.4X6 
1.781 


A   LETAT-HAJOR 
GÉNÉRAL 


10.911 
7.49*) 

4.630 
3  303 


ACX    COLONIES 


Environ  un 
quart    en    sus 


Les  iniemni'é»  et  les  suppléments  sont  les  mêmes  que  pour  les  ofûciers  de  vaisseau  auxquels  le     personnel   n.édical  est 

«mile. 

(Pour  l'augmentation  par  rapport  à  1872-1876,  voir  la  page  208  du  présent  volume.) 

Dépende  en  1XS3  :  2.441.149  fr.  37  c.  ,„  .  .  ,  ,■>--,-,, 

R'  Aiunùmers  ;  Eff.'ctif,  3'.len  1X77  et  25  en  1883.  Les  appointements  sont  de  3.005  francs  a  la  mer  et  do  2..."-.!  Irancs 

lerie.  Dépense  en  IX.S3  :  Kil.'.l.î":  fr.  12  c.  ot  r.  .  .      m 

7'  M.-caniriens  :  Effectif  en  i«77,.-)4,  et  en  1883,  85.  Dépense  en  ifS3  :  o:\y  901  fr.  4J  c. 

Traitement    des    mécaniciens    : 


X  i    ClAU(3LUd4*.         V*^^ 

A    LA    UER 

A   TERRE 

ACI    COLO.'ÏIES        1 

6.754 
4.156 
2.969 

5.<">04 
3. 451 
2.4K1) 

Un  quart  en  sus. 

Id!                    Id.           2-  class,. 

(Pou 

8'   Eq 

iss- 


ir jueer  de  l'augmentation.  s9  reporter  à  la  page  20X  du  présent  volume.)  _        i--nft-=„<8Si    ^8  n-ro- 

?7-»/,ar/-.,.  .- Effectif  en  1K77,  3-1.647;  en  1S7K,  38.7(.4;  en  ISiO    3S  8o9:   •"  ^««0.  ^   ^'     ;-7-V=if f V  ,6  .     ' 
i2,  39.752  ;  en  1883,  44.808.  Dépense  en  1877  :  21. ,537, 438  fr.  21  c;  dépende  en  1883  .  26.4,  i.Ool  (r.  16  c. 


Solde  des  équipages. 


Chef  de  masique 

Premiers  maîtres  de  1"  classe. 
Premiers  maîtres  de  2«  classe. . . 


à  la  mer. 

à  terre 

8"24« 

6  "90' 

4    00 

3     70 

3    70 

3     50 
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Report 

Troupes  (') 

Corps   entretenus  et  agents  divers    (Personnel  non 
naviguant]  (-j. 


A  reporter. 


1877 


42.1-21.687,48 
12.6(33.865,73 

3.999.996,00 


38.785.549,21 


Fourriers  chefs  de  t"  classe 

Fourriers  chefs  de  i'  classe 

Maîtres  et  sergents-majors  de  i"  classe 

Maîtres  et  sergeuts-majors  de  2*  classe 

Pilotes  brevetés  de  1"  classe 

—  de   2«  classe 

—  de  3"  classe 

Quartiers-maîtres  de  1  ■''=  classe 

—  de  'i'-  classe 

Matelots  de  1"  classe 

—  de  2'  classe 

—  de  3"  classe 

Novices  et  apprentis •. . 

Mousses 

Premiers  maîtres  mécaniciens  de  1"  classe. 

—  —  de  2«  classe 

Maîtres  méi'aniciens 

Seconds  maîtres  mécaniciens  de  1"  classe 

—  —  de  2«  classe 

Elèves  mécaniciens  de  1  "  classe 

—  de  i'  classe 

Chauffeurs  de  I  "  classe • 

—  de  2'  classe 

—  de  3*^  classe 

Soas-chefg  de  musique  des  divisions  de  K"  classe 

—  —  de  2«  classe 

Chefs  de  musique  de  bord 

Sous-chefs  de  musique  de  bord 

Musiciens 

Pilote  côtier 

Chefs  armuriers 

Maîtres  armuriers 

Seconds  maîtres  armuriers 

Quartiers-maitres  armuriers 

Seconds  maîtres  infirmiers 

Quartiers-maîtres  infirmiers 

Matelots  infirmiers  de  1"  classe, 

—  de  i'-  classe 

Magasiniers  et  premiers  commis  aux  vivres  de  l"  classe. 

—  —  de  2«  classe. . 
Magasiniers  et  seconds  commis  aux  vivres  de  1"  classe. . . . 

—  —                       de  2"  classe. , . . 
Agents  des  vivres  de  1  "  classe 

—  de  2«  classe 

A  gcnts  de  service 

Premier  maître  vétéran 

Maître  vétéran 

Second  maître  vétéran 

Quartier-maître  vétéran 

Matelot  vétéran 


2     U 


1873 


„ 

» 

1 

80 
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Les  masses ,  les  hautes  payes  et  les  suppléments  sont  en  dehors  de  la  solde ,  ainsi  que  le  traitement  de  table  des  i 
ficiers.  —  2  millions. 

Au  chapitre  4  figurent  encore  les  dépenses  matérielles  de  l'école  navale,  102.025  fr.  85  c.  en  1877  et  187.781  fr.  51 
en  1883;  les  dépenses  d'habillement  des  équipages  5.435.826  fr.  99  c.,  3. 364. 554  fr.  10  c;  les  dépenses  de  casernem^ 
524.455  fr.  87  c,  140.030  fr.  08  c;  les  dépenses  de  chauffage  et  autres  objets  divers  524.455  fr.  8"  c,  52.616  fr.  IH 

(1>  Nous  avons:  1»  Pi»/"" ''''■'« ''e  marine,  composée  de  2  régiments  :  16.13t)  hommes  d'effectif  en  1877  et  18  714homn 
d'effectif  en  1883;  2»  Vartillerip  de  marine,  formant  un  régiment  dont  l'effectif  est  de  4.001  officiers,  sous-officiers 
soldau  en  1877  et  de  4.947  en  1883;  3»  la  gendarmerie  marithii',  dont  l'effectif  est  de  603  officiers  et  soldats  en  18 
et  de  658  en  1883;  4' une  compagnie  de  discipline  comprenant  106  officiers  et  soldats  en  1877  et  232  en  1883. 
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;s  Colonies 

(Suite). 

1^79 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

.204.903,83 
.840.206,1:2 

.532.100,02 

fr.     c. 

43.324.101.00 
13.029.420,47 

4.717.838.27 

fr.     c. 

43.565.809,50 
13.745.011,92 

5.013.129,50 

fr.     c. 

46.108.832.81 
14.305.790,89 

3.035.948,44 

fr.      c. 

46.320.993,93 
15.217.393,38 

5.119.370,26 

.577.214,99 

61.071.359,74 

62.326.010,92 

65.510.392,14 

66.637.757,59 

épenlamment  dns  troupes  de  l'artillerie,  il  existe  une  école  d'artillerie,  une  commission  d'expériences,  un  laboratoire 
il;  IV'lfectif  de  ces  institutious  spéciales  est  de  .(OS  officiers,  ouvriers  ou  employés  en  1H77,  et  de  -lO.")  en  IXSÎt. 
traitement  des  officiers  et  la  solde  des  troupes  de  la  marine  sont  les  mêmes  que  pour  les  armées  de  terre     mais  il 
3Ute  le  supplément  colonial.  On  aura  une  idée  du  supplément  colonial  par  le  tableau  suivant  : 

Traitement  des    officiers  d'infanterie  : 


onels 

menants  colonels 

;fs  de  bataillon . 

litaino  de  1"^  classe. .. 

Id.  2=  classe... 
utenants  de  1"  classe 

Id.  *^  classe. 


EN   FRANCE 

AO.X    COLONIES 

fr.   C. 

fr.   C. 

7.920     » 

11.063  08 

6.404  21 

9.. Ml  58 

5.2(57  37 

7.800  32 

3.600    » 

5.700     • 

3.334  74 

5.153.(i8 

2.501  05 

4.200  32 

2.3S7  37 

4.010  84 

is  les  crédits  du  chapitre  5  sont  comprises  les  dépenses  d'Iiabillement,  1 .038.4.")4  fr.  82  c.  en  1877  et  1 .771 .708  fr. 
en  1883  ;  les  dépenses  de  casernement,  759.252  fr.  3!)  c.  «n  1877  et  980.855  fr.  11  c.  en  1883  ;  les  dépenses  de 
âge  rt  objets  divers,  184.857  fr.  48  c.  en  1877  et  274.290  fr.  en  1883. 

Nous  relevons  :  1»  les  >n.ip/>cleiirs  des  services  a(linini!,trntifs  de  la  marme,  32  eu  1877  et  58  en  1883,  au  trai- 
t  de  20. 00(1  francs  pour  l'inspecteur  en  chef  chargé  du  contrôle  central,  de  12.012  pour  l'in>pccteur  en  chef  de 
asse,  de  10.004  pour  l'inspecteur  en  chef  de  2-  classe,  de  8. 185  pour  les  inspecteurs,  et  de  5.608  pour  les  adjoints  : 
se  en  1877  :  201.340  fr.  85  c;  en  1883,  030.780  fr.  00  c.  ; 

.es  ar/ents  arlministratifs  des  travaux,  037  en  1877,  028  en  1883,  au  traitement  de  5.008  francs  pour  les  agents 
paux,  de  3.480  pour  les  agents  de  1"  classe,  de  3  000  pour  ceux  de  2=  classe,  de  2.539  pour  ceux  de  3=  classe, 
•00  pour  les  commis  de  l'''^  classe,  de  1 .700  pour  ceux  de  2"  classe,  de  1 .400  pour  ceux  de  3'  classe,  de  1 .100  pour 
-ivains  de  l™  classe,  de  1 .000  pou-^îeux  de  2"  classe,  de  900  pour  lea  agents  ;  dépense  :  1 .047.598  fr.  25  en  1877  et 
.302  fr.  28  c.  en  1883; 

.es  coiiintables  des  luiitiére.t,  100  en  1877  et  98  en  1883,  au  traitement  do  5.008  francs  pour  les  comptables  prin- 
,  de  3.486  pour  les  comptables  de  l"  classe,  de  3.069  pour  ceux  de  2' classe, de  2.539  pour  les  sous-comptables: 
te  en  1877  :  233.200  fr.  21  c;  en  1883,  302  205  fr.  82  c.  ; 

.es  comptahles  de  la  tenue  des  livres,  155  en  1877  et  145  en  1883,  au  traitement  moyen  pour  les  commis  de 
francs  en  1877  et  de  1 .  700  en  1883,  pour  les  écrivains  de  900  en  1877  et  de  1 .000  en  1883  ;  dépense  en  1877  : 
18  fr.  13  c,  et  en  1883,  208.012  fr.  76  c.  : 

es  préposés  aux  matières,  494  en  1877,  498  en  1883,  au  traitement  moyen  de  1.200  francs  en  1879  et  do  1 .450 
13;  dépense  en  1877  :  552.729  fr.  87  c.,  et  en  1883  :  708.549  fr.  65  c. 

divers  agents  comptables  des  matières,  employés  à  la  tenue  des  livres  et  préposés  à  la  recette  ou  à  la  délivrance 
lières,  ont  une  indemnité  de  responsabilité  ; 

«  personnel  de  la  manutention,  11  en  1877  et  12  en  1883,  au  traitement  de  5  608  francs  pour  les  agents  princi- 
le  3.486  pour  les  agents  de  1"  classe,  de  3.069  pour  ceux  de  2-  classe,  de  2.539  pour  les  sous-agents;  dépense  : 
7  :  38.468  fr.  33  c,  et  en  1883  :  43.850  fr.  70  c.  ; 

îs  examinateurs  et  professeurs  ht/drof/raphes,  30  en  1877,  22  en  1882,  au  traitement  de  8.185  francs  pour  les 
ateurs,  de  5  (i08pour  les  professeurs  de  l"  classe,  de  3.480  pour  ceux  de  2"=  classe,  de  3. 069  pour  ceux  de  3"  classe  t 
J  :  152.297  fr.  75  c.  en  1877,  152.314  fr.  74  c.  en  1883  , 

3  personnel  des  ponts  et  chaussées  et  des  travaux  hi/drauliqucs,  103  en  1877  et  73  en  1883,  dont  les  traite- 
par  extraordinaire,  n'ont  pas  varié  depuis  la  période  1872-1870.  (  Voir  la  page  210  du  présent  volume.)  Oépeaso 
': 243.247  fr.  48  c,  290.928  fr.  11  c.  en  1883; 

'■sa//ents  du  counnitsariat,  537  en  1877  et  095  en  1883,  au  traitement  do  5.008  francs  pour  les  agents  princi- 
' -481)  pour  les  agents  de  1'^=  classe,  de  3.009  pour  ceux  de  2"  classe,  de  2.539  pour  les  sous-agents,  do  2.000  pour 
mis  do  l"  liasse,  de  1.700  pour  ceux  de  2=  classe,  de  1 .400  pour  ceux  do  3-  classe,  de  1.000  pour  les  écrivains  ; 

"n  IS77:  872.514  fr.  13  c.  en  1883,  1.174.8.52  fr.  25  c; 

'lîfres  principaux,  00  en  1S77  et  69  en  18X3.  au  traitement  de  3.480  francs  pour  les  maîtres  principaux  do 

',  '  t  .le  3.069  pour  les  maîtres  priucipaux  de  2^  classe;  dépense  en  1H77  :  182.763  fr.  73  c,  en  1883,  227.005  fr. 


''  l'orte  à  la  pag.j  210  du  présont  volume,  on  verra  que  le  traitement   des  divers  agents  des  corps 
iii;i;  était  sensiblement  moins  élevé  de  1872  à  1876  que  de  1877  à  1883,  excepté  pour  le  personnel 
is.  L'augmenution  date  de  1879. 

30 
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Beporl 

Maisirance,  gardiennage  el  surveillance  (') 

Vivres  et  hôpitaux  i'^) 

Salaires  d'ouvriers  (^j 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  (*j   

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  (•''; 

Justice  maritime  [^) 

Frais  généraux  d'impression  et  achats  de  livres. . . . 

Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage,  de 
voyage;  dépenses  diverses  et  ostréiculture 

Indemnité  de  10  0/0  aux  agents  de  l'Etat  (Exposi- 
tion)   

Frais  de  représentation  du  ministre  (Exposition) . . . 

Secours  pour  pertes  matérielles  causées  par  des 
sinistres  maritimes 

Secours  aux  marins  victimes  des  tempêtes  de  1880. 

Opérations  militaires  sur  les  frontières  de  Tunisie.. 

Inscription  maritime,  police  de  la  navigation  ,  sur- 
veillance de  la  pèche,  service  militaire  des  ports 
en  Algérie. 

Secours  aux  familles  des  marins  victimes  d'ovéne 
ments  de  mer 

Avances  au  gouvernement  beylical 

A  reporter 


1877 


fr.    0. 

S8.78o  549,21 

2  456. 694. ir. 

21.768.776,22 

19.884.765,23 

47.371.832,61 

6.657.870,06 

173.193,88 

388.240,51 

4.345.683,70 


1878 


61.393.9'. 
2.543.8Î 
23.972.7. 
20. 059.. S 
46.374.2: 
6.634.9: 
180  OH' 
399.711 

4.2oo.4(l 

I4.o'3 

70.01 0 


161. 852. 607,57 


163.902.1,: 


(il  Les  crélltsde  ce  chapitre  sont  affectés  : 

1»  Aux  nriitms,  sorte's  d'ouvriers  dii-igeant-;,  soit  daas  le-s  port^,  soit  d.ins  les  construetîon'î  navales,  soit  dans  é' 
blissements  do  l'artillerie,  soit  dans  le>  fjrges;  les  Iraitement?  sont  pour  la  l"-  classe  de  â.461  tranci.  pjur  la  2  as 
de  2.200,  pour  la  3'  classe,  do  2.0  )0  francs,  le^i  adjulants  principaux  perçoivent,  ceux  de  l'"  classe  3.4Sii,  cei  lo 
classe  2.520  francs;  d''pe.ises  eu  1S77,  pjur  211  miitrei  :  i2J.HTl  fr.  OJ  c.;  en  18S3,  pour  223  maîtres  :  •i93t4 
31  centimes; 

2^  Aux  écoles  dl  maintrance  et  d'appr.satis,  d.'pense,  39.72)  fr.  2.)  c.  en  1877,  et  43.222  fr.  24  c.  en  l^>î- 

3°  Aux  guetteurs  d^s  électro-sé  mphore^.  277  en  1S77  et  2  55  en  18S3,  au  traitement  di  1.235  francs  poLir  li  l« 
de  l'"  classe  et  da  1.150  francs  poar  cjux  de  2  classe,  de  1.035  tranos  pmr  le;  guetteur^i  de  \"  classe  et  di  ^ii^  il 
pour  ceux  do  2'  c'.asse,  de  8)5  francs  pjur  les  gu3tteurs  suppléants;  d'pjnse  en  1877,  2.J5.1()7  fr.  87  c;  e:  Ift 
335.809  fr.  04  c.  Le  traitement  a  nt  •  augmenté  en  187!)  (  Voir  la  page  210  du  prés  nt  volume); 

4"  Aux  iiispiKteurs  di^x  postes,  si/nUcs,  f/ard;s  imritim^s,  5j5  en  1877,  014  en  18S3,  au  traitement  d;  8( 
1.300,  1.4:57,  1.100,  !)00  et  803  francs;  dépmse  en  1877,  .507.359  fr.  59  c;  en  1883,  5:15.131  fr.  71  c  ; 

5"  Aux  (/(irdiens,  794  en  1877  et  82o  en  18'<J,au  traitement  de  805  à  2.070  francs;  dépenses  en  1877,  75S.  {■<:,  |  \i 
en  1S83,  908.700  fr.  S3  c.; 

0"  Aux  pompiers,  475  en  1877  et  531  en  1833,  au  traitement  di  792  à  1.8J0  francs;  chef  pompier,  I  "<""  w 
maître  pompier,  1.440  francs;  sergent  pompier,  1.224  francs;  caporal  pompier,  1.044  francs;  ponpier  de  l'  a»; 
8114  francs;  pompier  de  2"'  classe,  792  francs;  dépense  en  1877,  435.577  fr.  49  c  ;  en  1883,  575.115  fr.  39  c. 

Tous  les  agents  dont  nous  venons  de  parleront  vu  élever  leur  traitement  de  1877  à  1883, (  Voir  la  page^21-  di  é» 
volume.) 

(2)  L'ensemble  de  l'article  vivres  est,  en  1873,  de  18.808.523  fr.  12  e.,  sur  lesquels  1.181.315  fr.  3'3  c  représe  ni 
salaire  de  1.377  ouvriers  et  1.057.233  fr.  23  c.  des  frais  de  douane  onde  transport;  en  1883,  de  21 .341.0:!i  f -!• 
sur  lesquels  1.520.405  fr.  08  c .  représentent  le  salaire  de  1.000  ouvriers  et  903.717  fr.  93  c.  des  frais  de  trans  t,_ 
commission  ou  de  douane;  l'ensemble  de  l'article  hlpi/'iiir  est  de  2.900.253  fr.  10  c.  en  1877,  et  de  3.107.0S2  27 
en  1883.  Il  y  a  dans  les  hôpitaux  un  personnel  de  3ii7  employés  en  1877  et  de  381  en  1883 ,  la  dépense  de  ce  {  o" 
est  de  301.190  fr.  80  c.  en  1877,  et  de  344.533  fr.  38  o.  en  1883. 

(3)  Nous  relevons,  en  1877,  21.919  ouvriers  des  connructions  navales,  et  2.814  ouvriers  de  l'artillerie  et  ann  sj 
1878,  20.741  ouvriers  des  constructions  navales  et2.6Sl  ouvriers  de  l'artillerie  et  annexes;  en  1879,  20.00+  ••" 
des  constructions  navales  et  2.570  ouvriers  de  l'artillerie  et  annexe»;  en  1880,19.901  ouvriers  des  conslru  tioii  ''> 
et  2.732  ouvriers  de  l'artillerie  et  travaux  annexes  ;  en  1881,,  22.587  ouvriers  de  constructions  navales,  ■  "'.l 
ouvriers  de  l'artillerie  et  travaux  annexes;  en  18S2,  21.754  ouvriers  des  constructions  navales,  et  2.40:2  ou  -r."; 
l'artillerie  et  des  travaux  annexes;  en  1883,  23.908  ouvriert  des  constructions  navales,  et  3.092  ouvriers  de  1'  H' 
et  des  travaux  annexes. 

En  1«77,  le  salaire  moyen  annuel  est  de  808  fr.  00  c.  ;  en  1883,  il  est  de  981  fr.  33  c. 

(4)  Il  est  acheté,  en  1877,  pour  2.300.009  fr.  79  c.  de  bois,  pour  4.540.813  fr.  03  e.  de  métaux,  pour  4.80 


jectiles,  munitions,  affûts,  voitures,  machines);  il  est  dépensé    2.415.703  fr.  53  c.  en  transports,    2.301.0.j7  fr.  t  ' 
réparations. 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.  c. 

60.577.214,99 

2.384.937,14 

22.700.010,53 

20.899.921.94 

43.7X3.7.52,36 

6.185.40.1.46 

130.500,13 

487.494,49 

4.581.447,09 
189.743,38 

fr.  c. 

61.071.339,74 

2.808.79!, 09 

23.320.362.63 

22  131.899,37 

40  .581.633.37 

6  008.433,38 

144.343,97 

500.724,11 

4.371.916,79 
136.093,76 

fr.  c. 
62.326.010,92 

2.873.070,-52 

23.099.870.88 

24.447.981.03 

40.470.090,37 

5.247.(i71.48 

71.29î,10 

612.357,10 

4.829.793,06 
3.738.527,36 

115.296,62 

200.000,00 

50.000,00 

fr.  o. 

63.510.592,14 

2.903.641  .(J4 

2 'i. 34  i.  161, -39 

23.1.53.782,72 

58.3.32.216,33 

3.109.966.06 

219.916.92 

651.404,23 

5.074.993,20 

3.748.304,43 

57.647,93 
184.977,33 

fr.  c. 

66.637.7.57.59 

2.931.364,12 

24.448.716.56 

23  514.047.20 

71.904.213.09 

11.294.733.88 

221.002,72 

634.213,80 

4.842.880,38 

1.681.111,94 

69.702,34 

62.146.317,51 

101.130.360,41 

174.088.767,70 

189.533.603,96 

210.240.363,82 

187S,  il  est  acheté  pour -2.048.921  fr.  79  o.  Ai  bVis,  pour  8.0">i.0'JS  fr.  47  c.  de  métaux,  pour  2.733.394  fr.  40  c. 
ibanvre.  pour  i.i'iï  OOS  fr.  (32  c.  de  matières  grasses,  pour  5.3S3..ÏS3  fr..  3S  c.  de  combustibles,  pour  755.521  fr. 
c.  de  cuirs  et  éloU^s,  piur  12.275.977  fr.  19  c.  d'jbjets  confectio-inéi,  machines  à  hélice  (3. Kl  i.92iî  fr.  \P>  c),  navi- 
construits  par  l'industrie  privée  (4.451.(3415  fr.  5)  c),  piur  1.1)27.595  fr.  85  c.d?  mUiôres  premières  destinées  h  l'ar- 
irie,  pour  7.145.508  fr.  7cj  c.  d'objets  confectionnés  destiné;  à  l'artillerie;  il  est  dépansé  pour  2.216.204  fr.  19  c  en 
sports  et  350.734  fr.  47  c.  en  réparations. 

nl87',i.  il  est  acheté  pour  2.53;.218  fr.  09  c.  de  bois,  pour  7.722.938  fr.  71  c.  di  métaus,  pour  2.404  578  fr.  43  c. 

îhanvre,  pour  1.570.327  fr.  29  c.  de  matières  grasses,  pour  G. 152  8152  fr.  52  c.   de  combustible,    pour  .507.318   fr. 

d'ctolîes.  pîur    10.(375.115  fr.  32  c.  de  raichines,  v.iisseaux  et  objets   conEectiotinés  pir  l'industrie  privée,  pour 

353  fr.  lu  c.  de  matières  premières  ou  d'objets  confectionnés  destinés  à  l'artillerie;  il  est  dépensé   2.515.70S  fr, 

en  transparts  et  409  299  francs  eo  réparations. 

18*),  il  e»t  acheté  pour  2.2yj.042  fr.  22  c.  de  bois,  pour  7  7)9.259  fr.  32  c.  do  m'-taut,  pour  3  069.982  fr.  02  c. 
vre,  p.jur  2.023.(3'j7  fr.  44  c.  de  matières  grasses,  p  mr  4.912. OSl  fr.  25  c.  de  combustible,  pour  775.4215  fr.  48  c. 
iffes,  pour  '.(.113.  39J  fr.  99  c.  d'objets  confectionnés  pir  l'industrie,  pour  8.120.953  fr.  40  c.  de  matiè-es  pre- 
•es  ou  objets  contectijnnéi  destinés  à  l'artillerie;  il  est  dépensé  2.313.1.37  fr.  55  c.  en  transports  et  154.  508  fr.  03  e. 
&pa  rations. 

1881,  il  esi  acheté  pour  2  907.431  fr.  Ci  c.  de  bois,  piur  7.83J.02^  fr.  8)  c.  de  métaux,  pour  3.327.4S9  fr.  (14  c. 
lanvre,  pour  1.83').3iJ7  fr.  59  c.  di  matières  grasses,  pour  4.49').4')7  fr.  17  c.  de  combjstible,  pour  IJlJS.KtO  fr. 
.d'étoffes,  pour  14.340.135  fr.  82  c.  de  machines  (3.52J.25')  fr.  71  c),  de  navires  (9.5i'5  872  fr.  44  c),  d'objets  di- 
coofectioonés  par  l'industrie,  pour  7.977.384  fr.  85  c,  ib  mitiéresou  d'obj  jls  destinés  à  l'artillerie;  il  est  dépensé 
V983  fr.  8i5  c.  en  transports  et  778.553  fr,  53  c.  en  réparations. 

1882,  il  est  acheté  pour  2.823.414  fr.  72c.  de  biis,  pvar  11.15<.2;<  fr.  27   c.  di  m-taux,   pour   2.792  999  fr. 

de  chanvre,  pour  2.295.520  fr.  34  c.  de  mitières  grasses,  p  )ur  5.ti-(2.l)-<  >  fr.  18  c.  de  combustible,  pour  8S7.  itil!  fr. 
d'étoffjs,  pour  21.78.1.0  i»  fr.  85  c.  d'objets  confeolionriés  pir  l'inlistrie,  dont  13.493.804  fr.  58  o.  de  navires,  pour 
"  820  fr.  3)  c.  de  matières  ou  objets  destiaés  à  l'artillerie  ;  il  est  dépensé  2.939.217  fr.  14  c.  en  transports  et 
)12  fr.  38  c.  en  réparations. 

1883,  il  est  acheté  pour  2.4G0.802  fr.  70  c.  de  bois,  pour  12.0115. H5G  fr.  4i  c.  de  métaux,  pour  2.148.(W3  fr. 
de  chanvre,  pour  2.2S5  G-i3  fr.  09  c.  de  matières  grasses,  pour  7.46  ).3  il  franoi  de  combustible,  pour  1.131.(i49  fr. 
d'étoffes,  pour  23.402.859  fr.  48  c.  d'objets  confectionnes  par  l'inlustrie,  dont    19.G9S.808  fr.  OG  c.  de  navires, 

14.690.125  fr.  37  c.  de  matières  et  objets  destinés  à  l'artillerie;  il  est  dépensé  3.912. G22  fr.  3(3  c.  en  transports  et 
'6Ï  fr.  22  c.  en  réparations. 

Nous  avons  ici,  en  1877,  un  personnel  de  855  ouvriers,  dont  la  journée  est  de  3  fr.  17  c,  et  dont  la  dépense  est 
liAil  fr.  99  c,  y  compris  les  ao-essoires;  en  18-SJ,  un  personnel  d?  1.018  ouvriers,  dont  la  journée  est  de 
70  c.  et  la  dépense  totale  de  l.l7i.l7J  fr.  17  c.;  en  1877,  il  est  fait  pour  4  millions  de  travaux,  et  en  1883,  pour 
lions,  le  reste  se  dépense  en  machines  et  matières  diverses. 

Nous  avons,  ici.  un  personnel  do  commissaires,  greffiers  ou  surveillants,  de  71  en  1877  et  de  G7  en  I8'<3.  Trai- 
it  des  commissaires  rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes,  8.202  francs,  dc-s  commissaires  près  les  juridictions 
loentes,  2.000  à  2.400  francs,  des  greffiers,  GOO  à  1.50J  francs,  des  surveillants,  1.3)0,  1.40J,  1.000,1.900,2.000 
,  5.003  francs. 
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Report 

Renouvellement  des  matricules  de  l'inscription  ma- 
ritime  

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies  {') 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies. 

Service  pénitentiaire  (-) 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

—  à  la  colonie  de  Taïti 

Service  du  Tonkin 

Avances  dues  à  la  Comjjagnie  du  chemin  de  fer  et 
du  port  de  la  Héunion 

Subvention  au  service  local  de  la  Réunion  pour 
réparation  des  désastres  causés  par  un  cyclone.. 

Subvention  au  budget  local  du  Sénégal 

Hôpitaux  et  vivres 

Secours  aux  victimes  de  l'insurrection  canaque.... 

Personnel  du  Haut-Fleuve 

Missions  coloniales 

Mission  de  Brazza 

Exposition  d'Amsterdam 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de 
déchéance 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  .  anté- 
rieures à  1877 


Totaux. 


1877 


161.83-2.608,57 


9.826.341,97 
3.198.841.81 
8.809-208,82 
899.930,00 
50.  f  100, 00 
1.361.888,62 


6.270.136,78 


363.318,31 
26.336,24 
49.749.29 


192.690.913,61 


1878 


fr.     c. 

163.902.133,33 


9.337.234.2: 

3. 486. 666, M 

9.470.333,0 

73o.9oO,Ui 


1.243.853,1: 


6.733.892,6 


174.723,0 

109.595,f 

51.6-26,(! 


197.466.009,;  _ 


(1)  Nous  comparons,  pour  le  personnel  civil  et  militaire,  les  dépenses  de  1877  à  celles  de  1883.  En  1877,  nous  tn 
vons  un  effectif  civil  de  t.K(5  employés  ou  gens  de  service,  coûtant  5.125.7ii  fr.  88  c,  ce  qui  fait  un  traitem 
moyen  de  i..")!!!  fr.  07  c,  traitement  tort  élevé,  si  l'on  se  souvient  que  sur  les  1.135  appointés  il  y  a  200  hommes 
service.  En  1883,  1.124- employés  divers  coûtent  4.856.795  fr.  44  c.,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  4.321 
17  c. 

L'économie  n'est  qu'apparente,  comme  nous  le  verrons  dans  un  instant. 

En  1K77,  un  effectif  militaire  de  2.743  officiers,  sous-officiers  et  soldats  coûte  4.713.781  fr.  65  c,  ce  qui  fait 
homme  une  dépense  moyenne  de  1  718  fr.  47  c.  En  1883,  un  effectif  de  3.133  officiers,  sous-officiers  et  soldats  co 
5.372.526  fr.  70  c.,  ce  qui  fait  par  homme  une  dépense  moyennede  1.714  fr.  81  j.  L'augmentation  du  nombre  de».' 
dats  fait  baisser  la  moyenne,  par  rapport  à  1877,  de  3  fr.  06  c,  mais  la  dépense  totale  n'en  est  pas  moins  auemei 
de  658.745  fr.  05  c. 

En  1883,  figure  au  chapitre  :  HApitaux  et  vivre^;,  un  personnel  de  172  agents  divers,  coûtant  1.031.046  fr.  06  c., 
qui  fait  une  moyenne  de  5. 093  fr.  87  c.  Or,  ce  personnel,  compris,  en  1877,  dans  le  personnel  militaire  et  civil,  ai 
mente  d'autant  la  dépense  de  l'effeciif  civil  et  militaire.  Donc,  la  diminution  dos  dépenses  du  personnel  civil  en  18 
par  rapport  à  1877,  n'est  qu'une  apparence. 

Pour  les  traitements  individuels,  se  reporter  à  la  page  213  du  présent  volume.  —  Il  n'y  a  rien  de  changé  pou  ■ 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  .sinon  que  le-  juges  de  paix  ont  vu  élever  leurs  appointements  à  4.000,  5. Ou  ' 
ti.OOO  francs,  et  que  les  évoques  ont  vu  abaisser  le  leur  à  10.000  francs.  Pour  les  autres  colonies,  nous  indiquons  > 
changements  : 

A  la  Guyane,  il  y  a  3  conseillers  à  la  Cour,  à  8.000  francs  au  lieu  de  2  à  7.000  francs  ;  le  juge  touche  8.000  fr.'i 
au  lieu  de  7.000  francs;  le  lieutenant  de  juge  5.500  francs  au  lieu  de  4.500  francs;  le  procureur  8.000  francs  au   ' 
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des  Colonies  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

Ir.      c. 

162.146.317,51 

fr.     c. 

161.136.360.41 

fr.      c. 

174.088.767,70 

fr.      e. 

189.333.603,96 

46.054.61 

10.835.942.61 

3.720.976,48 

7.398.332.66 

1.324.033,00 

651.658,90 

730.000,00 

7.154.026.14 

fr.      c. 

210.240.363,82 

103.2.50.S5 

10.223.322.14 

3.836.907,26 

8.40(1.128.30 

1.227.035,00 

14.806.909,11 

750.000,00 

8.402.683,29 

416.660.73 
80.370.25 

204.046,04 
24.36X.95 

152.9.52,93 

145.153,79 

93.040.59 

9.469.383.37 
3  476.576.34 
8.763.463.11 

692.200.00 

'""837.196.73" 

1.000.000,00 

300.000.00 

300.(100.00 

6.741.904.15 

10.279.-597,03 
3.395.630.83 
8.313.615.27 

1.294.450,00 

807.227.47 

1.330.098,62 
6.623.099,88 

10. 33 1.069,. 32 
3.349.098,70 
7.690.837.13 
1.248.0i3,00 

803.767,30 

373.000,00 

7.663.514,96 
971.176,53 

134.333.22 
37.335,91 

69.387,18 

336 .  483.74 

13.848,18 

126.167,13 

222.672,39 

15.367,22 

143.114.37 

131.839.12 
18.814,33 
41.927,87 

194.368.319,72 

193.678.380,58 

207.104.460,86 

222.047.231,68 

259.10'J.218,07 

5  7.(1111)  francs;  il  y  a  7  juges  de  paix  de  i.'XIO  francs  à  .5.(10(1  francs. 

Au  Sénégal,  le  commandant  de  (jorée  touche  iô  0(10  francs  au  lieu  de  12.000  francs. 

T.e  gouverneur  de  -Mayotte  n'a  plus  que  20.000  francs  au  lieu  de  25.000  francs;  mais  celui  de  Nossi-Bé  a  20.000 
•ancs  au  lieu  de  12.0U0  francs.  Le  trésorier  de  Mayotte  n'a  plus  que  5.000  francs  au  lieu  de  7.700  francs,  mais  il 
list  ■  un  trésorier  h  Nossi-Bé  à  .5.000  fraucs. 

A  Taili,  le  gouverneur  reçoit  3i>.000  francs  au  lieu  de  25.000  francs.  Il  y  a  un  préposé  de  trésorerie  aui  Marquises  à 
.400  francs. 

En  Nouvelle-Calédonie,  les  commandants  de  circonscription  ont  8  000,  7.001),  fi. 000  francs  d'appointements  au  lieu 
e  5  IKl  et  5.>^20  francs.  Les  procureur,  président,  juge,  lieutenant  de  juge  et  substitut,  greffier,  ont  14.000.  10.000, 
.000,  ti.OOO  tt  4.000  francs  au  li»u  de  10.000,  8.000,  (5.000,  5.000  et  3.000  francs.  De  plus,  il  existe  un  tribunal  supé- 
ieur  dont  l.'s  juges  ont  S.OOO  francs. 

Dans  l'Inde,  le  procureur  et  le  juge  ont  5.500  francs  au  lieu  de  5.000  francs,  et  il  est  créé  un  lieutenant  de  juge  à 
.OOO  francs.  Les  juges  de  paix  voient  leur  traitement  s'élever  jusquà  5.0OO  francs. 

(2i  Le  service  p  nitentiaire  comprend,  en  1S77.  un  effectif  de  700  officiers  ou  assimilés,  sous-officiers  ou  assimilés, 
irveillants  et  agents  divers,  coûtant  l.!)25  127  fr.  3!)  c  ,  ce  qui  fait  une  dépense  par  homme  de  2.750  fr.  18  c.  Il  y  a 
.8()3.(1".I2  francs  de  dép.?nscs  de  vivres  et  893. 8U2  Ir.  12  c.  de  dépenses  d'hôpitaux,  plus  2.120.881)  fr.  58  c.  de  dépen- 
Bs  de  baraquLmeiit,  de  couchage,  de  matcri'^1. 

En  1SS3,  le  même  sr-rvice  c  mprend  un  effectif  de  740  officiers  ou  assimilrs.  sous-officiers  ou  assimilés,  sarvi-'llants, 
oûiant  2.'.U(>.(i21  fr.  81  centimes,  soit  une  dépense  moyenne  de  3.yU  fr.  30  c.  On  voit  que  la  dépen-e  moyenne  de  ce 
ersomi.  1  a  angmmilé  de  1  .  l'.ll  fr.  3(>  c.  Les  hôpitaux  représentent,  en  1883.  une  dépense  de  723.810  fr.  33  c,  les  vivres 
ne  dépense  de  3.04<i.702  fr.  40  c,  les  baraquements,  vêtements,  etc.,  1.9S0.828  fr.   14  c. 
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Personnel  de  l'Administration  centrale  en  Algérie  (' 

Matériel 

Publications,  expositions,  missions  scientifiques, 
subsides,  secours  et  récompenses  en  Algérie 

Administration  départementale  et  communale  (").-. 

Colonisation  en  Algérie  (^' 

Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Subvention  aux  chemins  vicinaux  en  Algérie 

Secours  aux  populations  de  l'Algérie  éprouvées  par 
ie  manque  de  récoltes 

Liquidation  de  l'arriéré  de  l'assistance  publique  en 
Algérie 

Règlement  des  condamnations  et  frais  accessoires 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  dans  l'instance  Cély. .. 

Complément  de  la  subvention  allouée  aux  départe- 
ments d'Alger  et  d'Oran  lors  de  la  reprise  par 
l'Etat  des  établissements  hospitaliers  qui  leur 
appartenaient 

Emploi  de  la  contribution  de  guerre  imposée  aux 
tribus  de  l'Aurès 

Paiement  des  condamnations  pécuniaires  à  la  charge 
de  l'Etat  dans  l'instance  des  entrepreneurs  de  la 
route  nationale  n°  o 

Justice,  culte,  instruction  publique  imusulmans). . . 

Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie  (*; 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  *) 

Garantie  d'intérêts  des  chemins  de  fer  algériens  ou 
tunisiens 

Tr;ivaux  ordinaires  en  Algérie  (^) 

Travaux  aux  monuments  de  l'Algérie 

Entreprise  au  lycée  d'Alger 

Règlement  du  capital,  des  intérêts  et  des  frais  mis 
à  la  charge  de  l'Etat  relativement  à  l'entreprise 
du  port  de  Tenès 

Règlement  du  capital,  des  intérêts  et  des  frais  mis 
à  la  charge  de  l'Etat  relativement  à  l'entreprise 
du  port  de  la  Calle 

Travaux  à  la  charge  de  l'Etat  dans  l'entreprise  du 
port  d'Alger. 

Dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  dans  la  dérivation  de 
l'Oued-el-Kébir. 

Construction  du  Palais  de  justice  d'Alger 

Beaux-arts,  théâtres  en  Algérie 


A  reporte)' 


1877 

462.348,29 
90.923,61 

138.601.36 

2.040.483.89 

4.110.196.-47 

80.000,00 


4011.648,37 

867.694,20 

4. 89  i.  373,08 

1.600.000,00 
4.494.817,71 

369.933.87 


19.000.020,83 


IX.  A 

1878 

o42.2b6,7i 
98.919,9( 

272.840,08 

2.210.599,6^ 

4.433.288,0! 

80.000,0( 


382.749.63 

882.031,27 

4.088.611,37 

2.60o.ono.od 

4.379.012.03 


20.57l.o09,33 


(1)  En  1877,  l'Administration  centrale  de  l'AIfirérie  se  compose,  indépendamment  du  gouverneur  à  100.000  franc» 
d'un  personnel  de  70  employés,  coûtant  350.2)1)  fr.  35  c,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  do  ô.OOi  tr.  98  e 
En  1SS3,  7o  employés  coûtent  3SIÎ.000  francs,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  5.07X  fr.  W"c.  —  En  1X77,  il  hom. 
mes  de  service  ont  un  salaire  total  de  'iô.Ql^S  fr.  25  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1.237  fr.  29  c.  —  En  l!SS3,  '■' 
hommes  de  service  ont  un  .?age  total  de  32.298  fr.  55  c,  ce  qui  fait  un  gage  moyen  de  l.iOi  fr.  2S  c.  —  Les  trait 
ments  n'ont  pas  varié  pour  les  emplovés  depuis  1872  jusqu'à  1883.  —  Se  reporter  n  la  page  214  de  ce  volume.  —  Maù 
on  remarquera  qu'une  moyenne  de  plus  de  5.000  francs  constitue  une  dotation  fort  élevée. 

(2)  Les  traitements  des  préfets,  sous-prctets,  secrétaires-généraux,  administr.iteurs  de  communes  mixtes  ne  varien 
pas  de  1872  à  18S3.  —  V'oî)'  la  page  214  de  ce  volume. —  L'augmentation  de  la  dépense  de  1877  à  1883  est  de  plus  d'iu 
million.  La  dépense  du  personnel  des  bureaux  qui  n'était  que  d'un  dem'-million  en  1877  est  de  plus  d'un  million  en  1883, 
—  La  dénense  du  matériel  qui  était  de  400.001)  francs  environ  en  1877  est  de  plus  de  SÛO.OO  francs  en  tSS3.  —  A  ce 
chapitre  fîgureut  les  dépenses  de  police,  116.993  fr.  85  c.,  en  1883,  contre  78.572  tr.  30  c.  en  1877.  —  Tour  les  traite- 
ments, voir  la  page  214  de  ce  volume. 

(3)  Ces  dépenses  sont  affectées  à  des  créations  de  nouveaux  centres,  à  des  achats  de  bestiaux  et  d'instruments,  à  des 
secours,  etc. 

(4)  En  1881,  1882,  1883,  ces  dépanses  figurent  aux  ministères  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique  et  au  service 
des  cultes, 

(5)  En  1877,  16  inarénieur?  des  pints  et  chauîséas  ont  uns  allocïtlon  totale  d^  197.201  tr.  87  c,  ce  qui  fait  un  traite- 
ment moyen  de  12.075  fr.  32  c.;  232  condactears  des  ponts  et  chaussées,  un;  allocation  totale  de  580.554  fr.  48  c., 
qui  fait  un  trait^rajut  moyen  dd  2.5)2  fr.  Sdi;.;  5  ingénieurs  des  raines,  un;  allocation  totale  de  48.142  fr.  09  c, 
qui  faituu  traitimaut  moyen  de  9.62S  fr.  42  c.;  15  gardes  minj*  oa  employés,  une  allocation  totale  de  27.68J  fr.  93c^ 


-  i5o  - 

Ilérie. 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

(r.     c. 

M  0.185.46 
'.19.566,09 

Ir.      c. 

520.109,33 
90.928.14 

fr.      c. 

520.242,V3 
90.963,34 

ir.      C-. 

520.247.34 
87.968,62 

fr.      c. 

344.119,20 
87.999,16 

127.638,83 

2. 2  i3. 298.04 

i2"2. 417.91 

bO.  000,10 

123.791.39 

2.543.210,03 

4.062.632.06 

80.UU0.00 

l'i  0.018.49 

2.709  339,32 

4.218.974.82 

80.000,00 

920.000,00 

1.942.404,61 
1.900.000,00 

150.854.65 

3.020.110.62 

3.088.013.74 

80.000,00 

358.000,00 

148.909.29 

3.(65.296,47 

2.997.138,13 

80.000,00 

558.000,00 

219.300,36 

636.876,26 

127.300.05 

69.513.50 
388.  n  3. 21 

862.065.41 

137.536,88 

809.788,41 
4.398.545,30 

15.851,98 

953.903.29 
4. 3U7. 072,02 

9.700,00 

1.127.300.41 
4.517.495,74 

407.148.43 
868.6'.'9.0I 

5.933.075.56 
2.3N9.3;:o,01 

4.000.000.00 
2.907.41-2,62 

10. 326. 390. 55 

3.  tOo.  925,87 

650.016,73 

13.344.000.00 

3.317.830,12 

350  342,34 

9.544.000.00 

2.937.291,27 

289.541,02 

1-26.646.17 

228.357,37 

48.252.69 

3.465.00 

64.813.60 

50.093,86 

13.S.'?7.33 
45.932.72 

23.196.136,29 

21.127.030.48 

33. 41(1.896. 17 

29.846.890,58 

23.906.561,00 

qui  l'ait  un  traitcraeiit  moyen  ilo  1 .81.')  fr.  il2  c.  Si  la  moyenne  du  traitement  des  ingénieurs  des  mines  res.sort  à  un 
iHie  moins  élevé  i|ue  la  moyenne  du  tiaiiement  des  ingénieurs  des  pjnts  et  chaus-ées,  c'e>t  aue  les  ponls  et  chaiis.-ées 
mptenl  t;  ingénieurs  en  chef,  dont  Its  émoluments  ^ont"le  doulde  des  émoluments  des  ingénieurs  ordinaires,  taudis  ipie 
s  mines  n'ont  pas  en  Algérie,  en  1877.  d'ingénieur  en  chef.  Seize  cliaouclis  ont  un  salaire  d'un  peu  moins  de  i  .(HKj 
unes  chacun.  —  En  18S;{,  10  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  une  allocation  totale  do  KI.'j.OIV  fr.  '.Hc.  ce  qui 
it  un  traitement  moyen  de  10  .501  fr.  49  c.;  245  conducteurs  ou  Jg.'nts.  une  allocation  totale  de  Hlti.l8(i  fr.  7/  c, 
qui  fait  un  traitement  moven  de  3.33!  fr.  37  c;  4  ingénieurs  des  mims,  37.l>n7  fr.  41  c.,  ce  qui  tait  un  traitement 
oj-fn  de'.l.iûl  fr  8.i  c;  10  gaides-mines  ou  agcnU.  une  allocation  totale  de  37.-24.')  fr.  'Ji  c.  ee  qui  fait  un  traile- 
ent  moyen  de  !i.3-27  fr.  80  c.;  80  sou-s-agents  ont  un  salaire  total  de  88.-2-24  fr.  -21  c,  ce  qui  fait  un  .^alaire  moy.nde 
100  francs  enviion.  —  L'augmentation  de  la  dépense  a  pour  cause  :  1"  l'accroissement  moy.  n  du  traitement  des  con- 
ictcurs  et  em|)loyés  secondaires  des  ponU  et  chauséis  et  des  ag<nts  fccondaires  des  min.  s;  2»  l'accrois- ement  du 
)mbre  de  ces  deùs  calégories  d'agents;  3"  la  multiplication  des  sous-agents  qui  passent  de  U>  à  80.  —  Pour_  les 
ailcments  des  ingénieurs  et  des  agents  secondaires,  qui  n'ont  pas  varié  de  1872  à  18^3,  se  repoiter  à  lapage  -Jl  /  de 
i  volume.  Le  maximum  des  iraitemei.ts  des  couduclcuis  et  des  gardes-mines  ordinaire.»,  qui  était  de  3..')00  francs  de 
i'ii  à  1870,  est  de  3.850  francs  en  1883. 

(0)  Nous  nous  conlcnlcions  de  faire  remarquer,  i  ux  deux  chppities  drs  ti-ivfux  o>dlna!r(s  et  des  travaux  extraordi- 
ïiies  en  Algérie,  que  la  lîépiusc  du  jencnna  tvgmiLle,  tandis  que  lu  fon.n.u  des  tu-naux  diminue.  De  pareils  faits 
igent  une  gestion. 
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Algé 


28 
29 
3U 
31 
32 
33 
34 
35 
30 

37 
38 
39 
4U 
41 
42 
43 


Report 

Réparation  de  dommages  subis  par  les  victimes  de 

baida  et  de  ïiaret 

Personnel  des  postes  et  télégraphes  {') 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Encouragements  à  l'agricult.  et  à  l'indust.  en  Algérie 

Travaux  hydrauliques  en  Algérie.. 

Poids  et  mesures  (*). 

Ecole  d'apprentissage  de  Dellys 

Police  sanitaire 

Service   maritime  en  Algérie,  ports  de  commerce, 

surveillance  de  la  pèche  côtière  (^ 

Personnel  du  service  des  forêts  en  Algérie  (*j 

Matériel 

Service  extraordinaire  et  dépenses  diverses 

Personnel  des  douanes  eu  Algérie  (^) 

Matériel 

Personnel  des  contributions  directes  et  du  cadastre  {^) 

Matériel 

Personnel  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du 

timbre  C) 

Matériel 

Personnel  des  perceptions,  contributions  diverses , 

poudres  à  feu  (*j 

Matériel 

Personnel  du  service  topographique 

Matériel  \^) 

Hembourseraent  de    droits   d'enregistrement  indû- 
ment perçus 

Frais  d'attribution  concernant  le  service  des  amendes 

et  condamnations  pécuniaires 

Liquidation  des  frais  divers 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des    exercices    périmés   non    frappés    de 

déchéance 


1877 


19.553.020,80 


1.502.373,00 
693.377,22 


Totaux. 


134.155,14 
59.692,05 


43.393,50 

282.434,97 
723.672.31 
252.224,39 


203.604,70 
153.546,32 

598.204,65 
335.224,59 
732.079,69 

126.060.32 

711.863,89 

20.392,93 


1878 


20.571.509 


I 


1.514.426, 

932.826, 

50.480, 

132.515, 


61.128, 
'46.916,' 


193.2<)7 
738.474; 
302.786. 

88 .  o3',l. 


.1 


43.904,98 
10.307,87 


26.209.735,39 


214. ssl, 
194.868,. 

592.090.' 
349.889.! 
797.442. 

423.199, 

697.734,1 

23.375,; 


123.457,: 

2.298,! 


28.034.231,; 


(")  En  1877,  les  postes  ont  un  personnel  do  t  U>  agents  qui  coûtent  ii8:2.3N9  t'r.  40  c,  ce  qui  fait  uo  traitent 
moyen  de  3.^96  fr  46  c,  et  un  personnel  de  -2H'J  sous-agents  qui  coûtent  ïiH9.257  fr.  97  c,  ce  qui  fait  un  saUi 
moyen  de  931  fr.  f)8  c.  Quant  aux  télégraphes,  distincts,  en  1877,  des  postes,  iK  ont  un  personnel  de  344  agents  c 
tant  7il.9i7  fr,  3:2  c,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  2  098  ff.  02  c.  et  un  personnel  de  (18  sous-agents  coût: 
128,798  fr.  31  c.  ce  qi.:  '-«it  un  salaire  moyen  de  1.893  fr.  87  c.  —  En  1883,  538  agents  ont  une  allocation  totale 
1..Ï49.006  fr.  32  <■..  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  2,879  fr.  19  c,  et  534  sous-agent^,  un  salaire  total 
540,020  fr.  30c..  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1 ,011  fr.  27  c.  —  Si,  maintenant,  nous  additionnons  la  dépense  tôt. 
des  agents  et  sous-agents  et  que  nous  chercliions  le  coût  moyen  de  chaque  employé,  supérieur  ou  subalterne,  des  posi 
et  télégraphes,  nous  vo^fons  i(ue  817  salariés  gagnent  1.840  fr,  11  c.  chacun  en  1877.  et  que  1.072  salariés  gagii> 
1.8110  fr,  48  c.  chacun  en  1883.  —  L'augmentation  du  traitement  est  de  109  fr.  03  c,  ce  qui  ne  représente  qu'un  .1 
croissement  de  dépense  d'un  pgu  plus  de  100.000  francs;  la  multiplication  des  agents  représente  400.000  fr.inesd";i 
croissement  de  dépense.  Ain«i  s'expliquent  les  différences  de  ce  chapitre  de  1877  à  18N3. —  Traitements  en  l^X'i  :  dire 
leur,  11.250  francs;  inspecteuisingénieurs,  5.000  a  7.500  francs;  commis  principau.t  et  contrôleurs  de  lignes,  3. :i 
francs  ;  commis  titulaires,  2,250  à  3  000  francs;  commis  principaux  et  ordinaires,  1,875  à  4.375  francs;  receveui 
I.5IM)  à  7,500  francs;  brigadiers-facteurs.  1,250  à  2.500  francs;  facteurs,  1.000  à  1.800  francs. —  On  comparera  <■ 
traitements  avec  les  traitements  de  1870.  page  210  de  ce  volume. 

(Il  En  1877  et  en  1883  les  traitements  sont  les  mênies  et  le  personnel  ne  compte,  eu  1883,  par  rapport  à  1877,  qu": 
employé  de  plus.  Pour  le  traitement,  voir  les  pages  214  et  215  de  ce  volume. 

|2)  En  1877,  34  employés  des  ponts  et  chaussées  coûtent  43.418  francs,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  1.277  f 
29  surveillants  de  la  pêche  côtière  coûtent  20.832  fr.  77  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  925  fr.  26  c.  ;  25  emplo\ 
du  service  sanitaire  coûtent  31.000  fr.  35  c,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  1.20i  fr.  25  c.  —  En  1883,  28  agents 
sOus-agents  du  service  sanitaire  ne  coulent  plus  que  19.472  fr.  09  c.  ce  qui  ne  fait  plus  qu'un  salaire  moyen  1 
095  fr.  -13  c.;  33  employés  des  ports  de  commerce  coûtent  49.050  francs,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  1.504  fr.  51  < 
100  survcillanls  de  l.i  pèche  côtière  coûtent  89. 105  fr.  24  c,  ce  qui  fai'  un  salaire  moyen  de  891  fr.  65  c.  —  En  lIS 
fîo-urent  à  ce  chapitie  quelques  dépenses  militaires  qui  n'existent  plus  en  18S3. 

i3l  Le  personnel  des  forêts  comprend,  en  f877,  449  agents  ou  sous-agents;  le  crédit  de  723.072  fr.  31  c.  donne,  | 
personne,  une  dépense  moyenne  del.018  fr.  20  c.  —  En  I8S3,  le  personnel  se  composa  de  718  agents  uu  sous-agent-^ 
crédit  de  1  .177.473  fr.  70  c.  donne,  par  personne,  une  dépense  moyenne  de  I  .03  I  fr.  9!i  e.  —  Les  traitements  ue  varK 
pas  sensiblement,  c'est  l'accroissement  du  personnel  qui  fait  l'accroissement  de  la  dépense. 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.      c 

1.496.136,29 

fr.      c. 

21.127.030,48 

fr.      c. 

33.410.896,17 

fr.     c. 
29.846.890,58 

868.093.70 

1.96(J.270.O3 

1.192.856,33 

39.738,4(1 

77.31(i.3(» 

712.313.93 

62.794  22 

43.. 377, 02 

38.342,5;J 

191.048,83 
6(57.235,22 
754.252,02 

fr.      c. 

23.966.361,00 

2.08^.026.62 

1.338.8(XI,I3 

37.03i,01 

18(1. 90:^.22 

1.1.54  934,43 

66.8.5(i.î6 

96. 670.77 

94.230,37 

1.177.473,76 

291. -.'29, 41 

73.187.87 

1.126.440.68 
192.514,-34 
320.019,77 
411.274,09 

637.539.61 
.38».  123,22 
834.010,71 

393.6(57.44 

717.173.94 

22.649,82 

79.422,00 

1.644.085.29 

1.016.836,88 

32.804.61 

142.128,39 

1.714.360.39 

920.922.61 

33.19(1,18 

66.899,61 

I.7o0.l87,22 
1.066. 780,33 
35.486.84 
60.N00,01 
1.146.7'.«J.39 
73.225,:^ 
70.858.48 
48.036,19 

177.492.11 

668.121.06 
710.495,93 

61,437,41 

,57.441.69 
36.643.32 
21.216,86 

270. 828,. 58 
8(.l4. 987,23 
264,395.48 
118.588,17 

42.063,24 

239.320,12 
778.. 594.99 
262  249.85 
113  741  39 

1.031.467,41 
2(18.569,43 
273.143..56 
249.633,49 

622.893.67 
366.671.23 
780.151,62 

371.872.72 

720.314.67 

22.(J73,71 

17.550,33 

598.678,48 
136.210,37 

1.030.. 389, 95 
207.762,27 
287.283.26 
233.393,38 

643.312.23 
367.382.78 
814.381,50 

393.448.67 

7(19.019,81 
22.648,39 

42.870.67 

182.721,88 
1 

230.299.33 
198.812,64 

603.682.21 
374.906.63 
863  827,36 

273.822.76 

24.117,13 

238.314,73 

182.189.12 

612.081,65 
388.870.06 
843.47(J,28 

277.847.36 

21.865,10 

86.119,66 

33.718.91 
3  333.93 

1.088.308,52 

28.767,941,87 

44.620.402,97 

41.413.740,16 

37.679.736,67 

)  Jusqu'à  1^81   le  personnel  des  douanes  en  Algérie  se  confond  avec  le  per^onnel  des  douanes  en  France. 

)  Le  personnel  des  contributions  direclcs  comprend  8  agents  tiivers  en  iN77  ;  le  crédit  de  i(i3.(>04  fr.  70  c.  représente, 

personne,  une  dépense  mo.vcnne  de  -2. .545  fr.  08  c.  — En  1W3.  le  personnel  comprend  Irî'J  agents  divers;  le  crédit 

■iO  019  fr.  77  c.  représente  par  personne,  nne  dépense  moyenne  de  i.519  ir.  53  c.  —  Ici  encore  l'augmentation  de 

épense  vient  de  l'accroissement  du  personnel. 

)  Le  personnel  de  l'enregistrement  s'élève  à  :;00  agents  ou  sous-agents  en  1877  :  le  crédit  de  598  204  fr.  65  c.  repré- 

e.  par  personne,   une  dépen.se  moyenne  de  -1  991  fr.  02  c.  —  En  18><3.  le  nombre  de^  agents    et  sous-agents  est  de 

;  le  «redit  de  ()07  559  fr.  61  c.  représente,  par  personne,  une  dépende  moyenne  de  2.953  fr.  80  c.  Les  trait-ments  ne 

r-nt  pas  :  ce  qui  augmente  la  moyenne,  c'est  que  les  créalious  d'emplois  portent  non  sur  des  sous-agents,  mais  sur  des 

Teurs,  dont  le  nombre  passe  d.^  82  en  1877  à  W  en  1XK5. 

I  Le  pei-sonnel  des  contributions  directes  est  de  2tj(J  agents  ou  sous-agents  en  1877  ;  le  crédit  de_732.079  fr.  (i'J  c. 

ésente  une  dépense  moyenne  de  2.815  fr.  69  c.  —  En  1883,  le  personnel  arrive  au  chiffre  de  457  agenU  ou  sous- 

its.  le  crédit  de  834  "10  fr  71  c.  représente  une  dépense  moyenne  de  1.S24  fr.  97  c. —  La  moyenne  s'abaisse  par 

3  de  la  création  il'emplois  inférieurs. 

I  Lp  personnel  de  la  topogr.ipliie  se  compose,  en  1877,  de  206  agents  divers;  le  crédit  de  7I1.8<>5  fr.  89  c.  repré- 

e  un.-  dépense  moveune  de  3  455  fr.  (Ui  c.  —  En  1883.  le  pei-sonnel  ne  comprend  plus  que  180  agents  :  le  crédit  de 

173  fr.  04 c.  représente  une  dép.'nse  moyenne  de  3.855  fr.  77  c—  Si  la  moyenn-  s'est  élevée,  c'est  que  les  suppres- 
t  d'emplois  portent  sur  des  géomètres  oVdinairec  qui  ont  le  traitement  le  moins  élevé.  Le^  inde:nniiés  ont  augmenté 
:  une  proportion  considérable.  —  Si  la  moyenne  de  la  dépense  est  plus  élevée  dans   je  service  de  la  topographie  que 

les  services  de  l'enregistrement  ou  des  contributions  directes,  c'est  que.  dans  le  service  de  la  topographie,  il  y  a  peu 
ous-agL-nts  dont  les  petits  traitements  font  baisser  la  moyenne. 

»TA.  -  Les  agenf;  divers  des  administration-:  al^'ériennes  sont  appointés,  en  général,  comme  les  agents  des  adminis- 
ons  tran;«ises.  Dans  la  topographie,  qui  n'a  pas  son  equiva'ent  en  France,  les  traitements  sont  pour  l'insp.;cteiir 
ial  N.OOO  francs,  pour  les  géomètres  en  chef  Ii  000  francs,  pour  les  vérificateurs  4.U0U  francs,  pour  les  commisprin- 
III,  suivant  la  classe.  3.(500,  3.000  et  2.700  francs,  pour  les  commis  ordinaires  et  le'  géomètres  ordinaires  1  5o(^  et 
»0  francs-  pour  lesélèTes  1,2  JJ  francs,  et  pour  les  gai\oas  'JJJ  fiaucs.  —  Ces  traitera  nts  soûl  les  mcuies  en  18/7  et 
883.       '  ' 
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X.  Ministère 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (M 

JMalériei. 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  l'ins- 
truction publique  (-) 

Services  généraux  de  l'in.struction  publique  {^) 

Administration  académique  (*) 

Elcole  normale  supérieure  (^) 

Facultés  [^j 

Bibliothèque  de  l'Université  (') 

Dépenses  de  premier  établissement  de  l'ens^eigne- 
ment  supérieur  en  Algérie 

Reconstruction  de  Técole  pratique  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris 

Reconstruction  de  la  Sorbonne 

Ecole  des  hautes  études  (') 

Encouragements  et  souscriptions 

Institut  de  France  (').. 

Académie  de  médecine  ('"). 

Collège  de  France  (•'') 

M uséum  d'histoire  naturelle  ('-), 

A  reporter. 


1877 


fi-.      c. 

670.282.88 

(r. 

670.474 

131.891,63 

131.809 

377.408,4o 

379.134 

306.317,53 

320.904 

1.383.317,14 

1.407.063 

;i72. 427.33 

383.200 

8.671.091,41 

9.030.265 

34.799,35 

33.853 

296.632,24 
48.9:20,60 

702  095,61 
75.198,27 

443.936.50 

783.715,56 


14.298.534,50 


1878 


299.666 
49.999 

705.930 
73.498 

456.019 
807.618 


14.753.439 


(1)  En  1X77,  le  personnel  des  lnireaiix  se  compoçe  delHi  emplojés,  coûtant  533.997  (r.  Oi  c,  ce  ([iii  fait  une  (îép 
nioyenne  de  3.',IK5  (r.  (i5  c.  —  En  1X83,  le  nombre  des  employés  est  de  ï'&i,  coûtani  .5X0.458  fr.  li  c,  ce  qui  fait' 
dépei.se  moyenne  de  3.134  fr.  H8  c.  —  La  moyei  ne  s'est  alaisiée  parée  que  les  ciéations  poiter.t  sur  les  en  plois 
destes. —  Jlovennedes  traitements  élevés  et  moyens  en  1877  et  en  18X3:  directeurs  I3.U()U  francs  en  1877  et  13.5(10  ti- 
en 1883;  chefs  de  lureau  7.5C0  francs  en  1877 "(  t  S  ODO  francs  en  1X83;  .-ous-ihcfs  4.500  francs  en  t877  et  5  OOUfr 
en  1883.  —  Les  trailemints  éle^és  et  moyens  ont  d(  ne  augmtnié.  Le  naxin.um  des  petits  tiaitcmcnls,  de  4.CtO  li 
en  1877,  (st  porté  a  4.8(10  (lancs  en  1883.  —  .•\jouions  que  le  ntmbre  des  employés,  excessif  en  1877,  est  tout  à 
abusif  en  1883.  — Il  y  a  34  hc  n.mes  de  ^elvioe  en  1X)'3  «onme  en  1877,  mais  ils  ctûlent  57.128  fr.  54  c.  en  1 
tandis  qu'ils  ne  coûtent  qne48.t50  fr.  29  c.  en  1877;  la  moyenne  est  1.416  fr.  18  c.  en  1b77  et  de  1.C80  fr.  20  c 
1883. 

(i)  En  1877,  25  fenctiinnaircs  rtûltnt  377.408  fr.  45  c,  y  compris  les  frais  de  t(  uii.ée,  ce  qui  fait  un  tiai  ei 
moyen  de  15.09(5  fr.  33  c.  En  1883,  il  y  a  le  même  nombre  de  fonctionnaires  pourvus  du  même  traitement,  la  déf 
en  plus  se  rapporte  au  conseil  supérieur,  un  peu  moins  de  50  OOOfiancs.  Pour  les  traitements  des  inspecteurs  génr 
et  leurs  frais  de  tournée  se  reporter  à  la  page  218  de  ce  Volume. 

(3)  Ce    etapitre.  qui   gros>it    de   ti9.000   francs    en    sept  ans,    est    consacié   aux    professeuis  sans   emploi  et 
secours. 

(4)  Les  traitements  des  recteurs  ne  varient  pas. —  Voir  la  page  il8  de  ce  volume;  ceux  des  in>pecteurs  d'acael' 
s'élèvent,  pour  Paris,  de  7.50l>  à  8.00U  francs,  pour  la  province  de  4.500,0.000  à  G. 500,  7.500  fiancs.  ceux  des  se 
taires  d'académie,  pour  Paiis,  de  7.500  à  8.0Û0  francs,  pour  les  départements  de  2.500,  3.500  à  3.500.4  500  fia 
ceux  des  commis  de  1 .400,  1  .600,  1.800.  2.700  à  2. OOC,  2.400,  2.800,  3.500  francs. 

{5|  Le  traitement  des  maîtres  de  conférences,  dont  le  maximum  était  de  7.500  francs  en  1877,  arrive  à  un  maxin 
de  tO.OOO  frane'î  en  1883.  Le  surveillant  général  touche  5.  000  fianes,  les  i  surveillants  3.000  Irancs  ch.icun.  les  pu 
rateurs  2.400  francs.  —  Se  reporter  à  la  page  210  de  ce  volume.  Le  nombre  des  é'èves  e.-t  de  lOO  en  1877  et  de  !:■ 
1883.  — Le  prix  de  la  pension  est  augmenté  de  200  francs.  11  était  de  1 .000  francs,  il  est  de  1 .200  francs.  —  Le  mal 
do  l'Ecole  normale  absorbe  plus  do  200.000  francs,  nourriture  comprise. 

(0)  Eu  1877,  les  facuhés  comptent  :  tln'idciQie  catlioliqup,  7  professeurs  (Paris)  5.500  à  6.500  francs,  S9  profe-^- 
départements)  3  500  à  5.500  francs;  t/iPoUK/ie  prote-'-tantP,  l'A  professeurs  (déf  artemenls)  4.500  à  ti.5('0  fr; 
druit,  10  professeurs  (Paris)  15.000  francs  et  9  agiégés  7.000  francs,  75professeurs  (départements) (1.000,  8.000, 1'' 
et  ll.OuO  francs,  et20  agiégés  3.000  à  3.500  francs;  j/ferfé-ciH»,  27  professeurs  (Phiisi  13.000  francs.'  et  2(1  ag( 
4.000  francs,  35  professeurs  (dépaitements, 0.000,  8.000  et  10  000  francs,  et  20  agiégés  de  3.000  à  3.500  fr. 
scii-nce,  10  professeuis  (Paris)  13  000  francs,  00  piofesseurs  (dépai tements)  0.000,  8.000,  10.000  frane-s;  Ifltrt 
professeurs  (Paris)  15.000  francs.  84  professeurs  (départements)  0  000.  8.000,  10.000  et  1 1 .000  francs;  v/ia>nu> 
i)  professeurs  (Pans)  X.OOO  à  lO.OOO  (iancs,et  0  agiégés  4.000  francs,  lOprofesseurs  (départements)  (1.000  à  8.(100 (n^ 
et  0  agiégés  de  3.000  à  3.500  fiancs:  traitement  des  seciétaircs-adjoints  comptables  de  1.80(là  8.000  francs.  — 
18s3,  les  faculté.'!  comptent  :  t/i('ulù(/ie  cai/iuligue,  7  professeurs  (Pans)  5.500  à  0.500  fiancs,  22  professeurs  {à,é[^' 
ments)  de  3.500  à-ô. 500  hana,'^  Ihéologie  protestante,  13  professeurs  4. ôlJO  à  tj.;"iOO  francs  :  droit,  23  profes' 
(Paris)  12.000  et  15.000  francs  et  9  agiégés  7.000  francs,  98  professeurs  (dépaitements)  0.000,8.000,10.1)0 
11.000  francs, et  35  agiégés  de  3.000  à  3.500  francs;  médecine.  32  professeurs  (I  aris)  t2.000el  15,000  fiancs  t 
agrégés  à  4. 000  francs,  1 03  professeurs  (départements)  0.000,8.000,  10.000  et  11.000  francs,  et  39  agiégés  do  3. 


uction  publique. 


—  hm  - 


879 

1880 

fr.      c. 

fr.      c. 

59.:i".i9.i5 

729.073,Xo 

Îl.^i97,70 

131. 899. 3i 

)2.9.ï:3,i;o 

458. 259.43 

il.8o0,i>o 

31-2.709,91 

)3.7GG.2;j 

1.449.950,90 

)i.i(i3.:;i 

430.:220,89 

Î9. 03(1,70 

9.003.470.85 

io.9",i-2 

35.999,02 
»         « 

»        » 
■)8..^."ii.2:.' 

»         » 
297.032,12 

I9.'.i77,»j0 

49.997,55 

J7.oi)2.()0 

707.4H.33 

74.377.% 

75.304,92 

35.:2tiO,38 

405.. 584,92 

14.9.o3.i'(J 

820.792,10 

87.170,-28 

15.853.779,85 

1881 


7-28.804,39 
173.899,59 

443.564,71 

357  659,93 

1.470.2.50,-23 

479.609.90 

10.431.982,90 


2-26.487,74 
2.821.490,00 

296.008,13 
49. 999.. 50 

707.320,70 
73.328,78 

460.278.00 

853.773,41 


19.789.180,75 


1882 


729.091,43 
138.899,03 

423.005,21 

403. 963,15 

1.509.3-25,21 

483. 987.. 59 

11.120.788,35 


63.635,98 


4.100.000,00 
298.502,07 
49.997.00 
707.450,28 
73.338,17 
345.199.43 
909.-2(12,12 


21.472.027,96 


1883 


fr.  c. 
728.793,44 
172.895,98 

425.234,86 

433.5i9,16 

1.640.767.31 

499.238,91 

11.604.579,89 


38.285,93 


299.938.93 
49.410,73 

719.892,31 
75.497,96 

490.278,70 

918.147,32 


18.118.341,51 


eitCPH,  20  professeurs  I Paris)  12.0(t()  et  15  000  francs,  103  professeurs  (départements)  G. 000,  8.000' 
rancs:  lullres,  1"  professeurs  (Paris)  12.000  et  15. (KM)   franc-, '•'•'  profesïeurs  (déparlements)  (J.OOO' 


francs:  scieii 

tM.OOO  francs:'  lettres,  1"  professeurs  (Paris)  12.000  et  15.(1(10   franco, 0;j  profes^eurs  (dépar 
0.0(10  et   11.000  francs;  pfiarmncip,   Il    professeurs  (Paris)  9.000  et  1 1 .000  francs, et  (î  agiégés  i. 000  francs, 
isc ui s  (départements)  C).  500,  'i   -200  et  8 . 5(.>0  francs,  it  6  agi égés  de  3.000  .i  3.500  francs.   — Les  professcui-s  de 
mpl^meutaires  reçoivent  une  allocation  qui  va  à  Pa^^.ju^qu'à4.0( d  francs.  Indépendammcntdu  personnel  cnveignant 
prend  près  de  700  membres    en  lS83.  il  y  a  dans  les  facultés,  en  1883,  tout  un  penonnel  de  sccictaires,  commis, 
s,  préparateurs  de  il  l   membres  et  2'J5    hommes  de  service.  Les  préparateurs  sont  des  hommes,  souvent  fortdi^- 
qui  deviennent  maîtres  à  leur  tour.  —  On  jugera   de  l'eiagération  en  comparant   l'année  18s3  à  l'année  1877 
iquelle  le  personnel  enseignant  dépasse  de  peu  500  piofcsseurs  et  agiégés,  tandis  que  le  personnel  des  seciéiaire?, 
prépArateurs.  employés  n'est  que  de  \li  tt  celui  des  gens  de  service  de  l><S-i. —  L'enseignement  supérieur  do 
?,  qui  compte  (w  maîtres  divers  en  1883   est  en  dehors  du  personnel  que  nous  avons  énuméré. 
«dépenses  de  la  bibliothèque  de  l'Université  sont  confondues  tn  1883  avec  celles  des  facultés.  Ces  dépenses  sont 
.  en  efl.t,  aux  bibliothèques  des  facultés. 
>fr  la  note  7  de  la  page  210  de  ce  volume. 
;  dotation  de  chaque  membre  de  l'Institut  est  de  1   500  francs.  Quatre  des  cinq  Académies  comptent  40  membres 

ce  qui  fait  1(10:  l'Aeadémie  des  sciences  compte  08  titulaires:  ce  qui  fait  228  membres  à  1 .  500  francs  chacun,  la 
est  de  342  000  francs;  Oseciéiaires  perpétuels,  car  l'Académie  des  sciences  eu  a  deux,  reçoivent  ll.OOO  francs 
soit  30. 000  francs,  la  dépense  s'élève  à  37,>l  000  francs;  10  membres  de  diverses  commissions  reçoivent  l.200francs 
soit  12.000  francs,  la  dépen-e  monte  à  390.000  francs;  36  académiciens  libres  reçoivent  300  fiam  s  chacun,  soit 
rancs,  la  dépense  arr.ve  à  4(J0.8()0  francs;  les  employés  et  gens  de  service  coûtent  une  cinquantaine  de  mille 
p  reste  se  dépen-e  en  prix  ou  publications. 

hir  75  000  francs  de  dépenses,  32  (KIO  francs  environ  sont  consommés  par  le  matériel  et  43  par  le  personnel  :  trai- 
jl'un  secrétaire  perpétuel  4  (100  francs,  d'un  directeur  de  la  vaccine  2.000  francs,  d'un  trésorier,  1.000  francs, 
éf  des  travaux  chimiques  1.500  francs,  d'un  bibliothécaire  1 .  800  francs,  d'un  bibliothécaire  1.200  frana<, 
)loyés  à  2.200,  2.800  et  3.000  francs,  de  3  hommes  de  service  à  1 .200  francs  en  moyenne,  jetons  de  piésence 
rancs  en  1883. 

n  1877,  le  Collège  de  France  a  3C>  professeurs  de  7..500à  10.000  francs.  I  secrétaire  à2.400  francs.  8  prépira- 
.000  francs,  5  hommes  de  service  à  1.100  francs  en  moyenne.  —  En  1883.  il  a  10  professeurs  a  10  OOO  franas, 
aire  A  3.200  francs,  2  préparateurs  à  2  000  francs,  8  garçon»  de  laboiatoire  à  I  500  francs.  5  hommes  le  ser- 
200  francs.  —  Les  chaires  créées  sont  :  esthétique,   histoire  des  religions,  langue  celtique,  épigraphie  grecque. 

comparée;  la  chaire  de  grammaire  comparée  e,t  supprimée.    Voir  la  page  217  dj  ce  volume.  —   Oo  voit  qu'il 

un  cliapitre  sans  augmentation  considérable. 

n  1877,  il  y  a.  au  .Muséum,  17  professeurs  de7,500  àlO.OOO  francs.  3  maîtres  de  dessia  à  2.500  francs,  2  biblio- 
,1  à  5.00li  francs  et  I  à  3.000  francs,  1  agent  comptable  à  5.000  francs,  2(1  aides  naturalistes  à  3  000  francs 
jne,  3  gardes  des  galeries  de  3.500  à  i  000  francs,  1  jardinier  en  chef  à  4.000  francs.  -25  préparateurs  au  trai- 
loyen  de  2.(H)0  francs,  une  trentaine  d'emplovés  jardiniers  ou  chefs  d'atelierde  7.M>  à  3.000francs,  une  quaran- 
.mmes  de  .service  de  500  à  1.-20)  francs.  —  Eu  lS.s3,  il  a  19  professeurs  à  10.000  francs,  Î3  aides  naturalistes 
iment  moyen  de  4,000  francs.  23  préparateurs  au  traitement  moyei  de  2.400  francs.  li  s'y  ajoute 
sa  1.20Ô  francs  chacune.  —  Et  tous  cos    accroissemenU  se  traduisent   par  200.000  francs  de  dépenses  au 
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Minlstè 


Report. 

Etablissements  astronomiques  (*) 

Observatoire  du  Pic-du-Midi 

Observation  de  l'éclipsé  totale  de  soleil  en  1883... 

Enseignement  des  langues  orientales  vivantes  (-)... 

Ecole  des  chartes  ('j 

Ecoles  d'Athènes  et  de  Rome  {'*) 

Bibliothèque  nationale  (*) 

('atalogues  de  la  Bibliothèque  nationale  (^) 

Acquisition    d'ouvrages    de    la   collection    Firmin 
Didot 

Bibliothèques  publiques  et  musée  d'Alger  (') 

Archives  nationales  (*j 

Sociétés  savantes 

Journal  des  savants 

Souscriptions  scieutifiques   et  bibliothèque.'  popu- 
laires  

Encouragements  aux  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions 

Becueil   et  publication   de  documents    inédits   sur 
l'histoire  de  France 

Publication  de  la  carte  des  Gaules 

Achat  de  la  bibliothèque  de  .Mariette  Pacha 

Prix  décerné  pour  applications 

Nouvelles  <le  l'électricité 

Missions  Charnay,  Oevaux,  Debaize  et  Pinard. . .  . 

Construction  d'instruments  pour  déterminer  la  pa 
rallaxe  du  soleil. 

Observation  du  passage  de  Vénus 

Mission  Brazza 

Publication  des  œuvres  de  Fermât 

Funérailles  de  Claude  Bernard 

Exposition  universelle 

Frais  de  représentation  du   Ministre  (Exposition).. 

Indemnité  aux  agents  de  l'Etat  ;  Exposition) 

A  reporter 


14.298.534,50 
541.581,64 


lo'.t.  754,0(3 

o6. '.1119,80 

127.699,99 

582.846,33 

49.873,34 


280.184,76 

1S9. 657,65 

89.062,80 

23.991,37 

188.370.11 
205. 250.00 
149.994,70 

149.305,00 
19.995,53 


1878 


17.M3.a01,o8 


14.753. 

7U5. 


163.1,1 

58.2,1 

139.2,1 

613.0,: 

49.9,1 


287.0,1 
198.4  I 

89 .  '.I .! 
23.1., 

242. c, 
225.;  , 
395.  i,w 

149. f 
19.il 


75 
3381 
lOOJ 


18.60o.i 


(l)Enl8S3,le  bureau  des  longitudescoûte  1,58. ,599  (r.  96  eau  lieu  de  137  499  fr.  04  c. en  1877;  l'observaloW 
265  Otl  fr.  0()  c.    au  lieu  de  193.9il0  Ir.   37  c.  en  1877;  l'observatoire  physique  de  Meudon  79.997  tr.  33c.«^ 
49.i)94  fr.  iic.  en  1877:  l'observaloire  de  Marseille  1  G.  100  franes  au  lieu  de  40   100  francs  eu  1877;  celui  de" 
2-J.348  fr.  3'.)  c.  au    lieu  de   19  099  fr.  34  c     en  ls"7;  celui  du  Puy-te-Dôme  22.30.5  fr.  90  c.  au   lieu  de  30_50  •« 
rnl877;  celui  de  Montsouris  30.9S2  fr.  34  c.  en  1883  au   lieu  de  .55. 198  fr.  09  c.  en   ls77.  On  a  crée  de  ls77  à  l> 
observatoires  de  Bordeaux.  Lyon,  Besançon,   du  Pic  du  Midi  qui  coûtent  le  premier  20.924  fr.  10  c,  le  second  3?' 
50  c,  le  troi-ième   57.331  fr.  W  c.   le  quatrième  :H .  H3  francs.   On   a  supprimé  celui  d'.M^er  qui  c.iûtait  10  9 
88  c.  On  a  créé  le  bureau  central  météorologique  qui  coûte,  en   1883.  182.500  franés.  —  L'augmentation  de  la   >é 
en  1883,  par  rapport  à  1877,  ne  vient  pas  uniquement  de  créations  qui  ne  sont  certainement  pas  justifiées,  ellevii  » 
des  accroissements  de  traitement.  .^in>i,  au  bureau  des  longitudes,  les  membres  adjoints  n'avaient  que  2.l'00  fr:  *: 
ont  3.000  francs;  à  l'observatoire  de  Paris,  les  astronomes   titulaires  n'avaient  que  7.000  francs,  ils  ont  10.00'  »i 
les  adjoints  n'avaient  que  2.000  francs,  ils  ont  jusqu'à  7  000  francs,  les  aides  n'avaient  que  2.300  francs,  ils  ont  ■<] 
3.500  francs;  le  directeur  de  Marseille  n'avait  que  5.500  et  il  a  tJ.OOO  francs.  —  Se  reporter   à  la  page  2;,1< 
volume. 

(2)  En  1SK3,  1 1  professeurs  à  7.500  francs  au  lieu  de  6.000  francs  d;  1872  à  1876,  1  bibliothécaire  et  7  rc| 
au  même  traitement  que  de  1872  à  1876.  —  En  1883,  il  y  a  8.300  francs  de  bourses  au  lieu  de  5.000  francs  i 
. —  Se  reporter  à  la  page  218  de  ce  volume  —  Langues  enseignées  :  arabe,  persan,  turc,  malais  et  javarnais,  ai 
grec  moderne,  arabe  littéral,  chinois,  japonais,  unnanjite,  russe 

(3)  Les  7  professeurs  ont  (i.dOO  francs  en  18S;{,  au  lieu  de  5.000  francs  en  1877;  1  professeur  suppléant  à  4.0i 
au  lieu  de  3  60  l  francs  en  1877;  8  élèves  touchent  une  bourse  de  (ïOO   francs. 

'4)   2  directeurs  ont  12.000  francs  chacun  et  chaque  élève  4.000  francs  en   4883,  au  lieu  de  3.600  en  1877. 
penses  de  maténal  (louiUesJ  s'élèvent  à  30.000  francs  par  écule  et  les  frais  de  publication  à  une  douzaine  de  mili   ' 
pour  les  deux. 

(5)  Le  budget  de  la  bibliothèque   nationale  a  augmenté  d'niie  centaine  de  mille  francs  en   sept  années.  Il  n'y 
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(ruction    publique  f^SnifeJ, 

1 — 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

tr.      ,-. 

[r.     c. 

fr.      c. 

(r.     c. 

fr.     c. 

is7.ro, i^s 

10.833.779,83 

19.789.186,73 

21.472.627,96 

18.118.341,51 

7. HO.  118'.),  50 

813.396,84 

944.357,38 

928.5.14,23 

938.262,(t7 

10.000,00 

»        » 

»        » 

80.000,00 

»             u 

.1         » 

»        » 

»        » 

»        » 

29  996,93 

171.9(j:i.."iO 

172.097,41 

135.191,10 

133.607.08 

156.403,79 

oK."ill8.."i.l 

39.227,11 

64.270,76 

71.299,97 

71.299,95 

139.173,87 

136.816.60 

139.233.94 

139.234.97 

1.32.1.33,48 

013.717,79 

624.094,.')4 

643.899.90 

681.214,23 

703.998,98 

50.(100,00 

50.000,00 

30.000,00 

50.000,00 

30.000,00 

»         » 

»                 0 

36.872.20 

»                 » 

»         » 

206.  (t3 1.39 

296.125,98 

298.7S1.73 

306.631,83 

306.217,70 

198.407,78 

202.403.42 

202.493.26 

204.688.97 

204.692,04 

12o.iMl,80 

130.92.'5,88 

133.199,19 

164.987.09 

172.485.70 

23.927,00 

23.693,34 

23.713,92 

23.973,08 

23.666,24 

2o6.9S9,39 

loi  200,70 

139.541,13 

139.990,19 

189.841,99 

199.200,00 

197.893,00 

199.643.00 

199.723.00 

199.733,33 

173.492,09 

322.975,87 

279.466,42 

264.937,90 

287.427,43 

149.783,70 

149.743,12 

164.387,05 

162.126,49 

164.334,74 

»        » 

»        » 

»         » 

79.000.00 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

u              » 

»        » 

70.000,00 

u                » 

»        » 

»           » 

.. 

»        » 

» 

lis. 195,80 

» 

»        » 

63.477,16 

»         » 

»         » 

»        » 

»        » 

»        » 

30.138,28 

405.279,00 

u               » 

100.000,00 

99.000,00 

»        » 

»        » 

979.749,38 

»         » 

»        » 

»        » 

4.367,50 

»        » 

»         » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

10.670,78 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

»        » 

n           » 

»        » 

»        » 

830.680,01 

19.420.116,82 

23.297.180,03 

25.649.603,33 

22.748.803,28 

Tand  nombre  d'employés  ou  gens  de  service  de  plus  en  188.3  par  rapport  à  1877.  —  136  en  1877,  Itl  en  1883. — 
a  que  de  rares  augmentations  de  traitement;  ainsi,  les  bibliothécaires  du  département  des  imprimés  partent  de 
francs  en  1883,  au  lieu  de  i.OOO  francs  en  1877;  les  employés  de  1.000  au  lieu  de  1 .800  francs,  les  auxiliaires 
.00  au  lieu  lie  i  .lîOO  francs.  L'accroissement  de  la  dépense  Tient  en  grande  partie  des  achats  qui  sont  de  i39.0i8  fr. 
en  l>^77,  et  de  30,7.399  fr.  83  c.  en  1883.  Se  reporter,  pour  les  traitements  et  les  grades  des  employés,  à  la  page 
e  ce  volume . 

rtien  de  changé  ici  si  ce  n'est  que  le  traitement  des  9  employés,  part  de  1.800  francs  en  1883  au  lieu  de  1.300  francs 
77. 

En  1S77,  i'.)  employé»  des  bibliothèques  Mazarine  del'Arsenal,  Sainte-Geneviève, de  Fontainebleau,  de  Compiégne, 
u  et  du  musée  d'.ilger  coûtent  ensemble  1:2S.()-2I5  fr.  ôfîc,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  -2  ti-J.5  fr.  03  c;  en  18S3, 
ployés  coûtent  ensemble  13l(.i;78  fr.  liô  c,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  -i.Ml  (r.  ''ô  c.  I.a  moyenne  s'est 
a  élevée  par  suite  de  l'augmentation  de  quelques  centaines  de  francs  accordes  aux  bibliothécaires  et  sous-b  bliotbé- 
.  Eu  lS8o,  les  con.servateui-s  directeurs  ont  4.000  francs,  excepté  celui  de  Sainte-Geneviève  qui  a  6  000  francs  et 
d'Alger  qui  a  5.000  francs,  les  conservateurs  ont  de  3.000  francs  à  1.000  francs  (Sainte-Geneviève),  les  conser- 
rs-adjoints  ont  de  "2  100  à  3.^00  francs,  les  bibliothécaires  de  ■>  000  .t  3.. ïOO  francs,  les  sous-bibliothéeaires  de  1.400 
DO.  —  Les  gensde  service  coûtent  34.05.5  fr.  08  e.  en  1877  et  3s. 950  fr.  37  c.  en  Iô83.  En  1877,  il  y  a  '27  cm- 
s  avec  un  salaire  moyen  de  1 .283  tr.  .51  c.  ;  en  1883,  il  y  en  a  31  avec  un  salaire  moyen  de  1 .250  fr.  9i  c. 
En  187",  3-2  employés  coûtent  13-2  il8  fr.  50  c,  ce  qui  fait  u»  traitement  moyeu  de  V.13S  fr.  07  c.;  en  1883,  31 
yés  coûtent  135. 9U  francs  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  i.385  fr.  -29  c.  En  1«"7,  13  hommes  de  service  ont 
aire  total  de  15.0.52  fr.  50  c,  ce  qui  fat  un  salaire  moven  de  1204  francs;  en  1883,  15  hommes  de  service  ont  un 
;  total  de  20.348  fr  7e  c,  ce'qui  fait  un  salaire  moyen  de  1 .350  fr.  58  c.  —  En  18S3.  les  sons-chefs  de  section 
a  traitement  maximum  de  0.500  francs  au  lieu  de  5.500  francs  en  1877  et  les  employés  ont  3  500  francs  au  lieu 
500  et  3.000  francs,  four  le  traitement  des  autres  fonctionnaires,  voir  la  note  19  de  la  page  221  de  ce  volume. 
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r.    .       .    .  ,    „.  Report 

irais  généraux  de  l'instruction  secondaire  ( 

Lycées  et  collèges  («) 

Dépenses  extraordinaires  des  lycées  (3) 

Bourses  et  dégrèvements  {*) 

Enseignement  primaire  supérieur 
Inspection  des  écoles  primaires  (-^i 
Enseignement  primaire  {^j 

Ecoles  normales  ("j 

Voyages  et  missions  en  Algérie 

Caisse  des  écoles  (8) 

Instruction  musulmane  en  Aio-éri'e". 

Exposition  de  Venise °. 

Dépenses  des  exercices  périmés 
Dépenses  des  exercices  clos 


(1)  Les  trois  chefs  de  dépense  dî  ce  chapitre  sont  •   lo  t,.„;,„        .   . 
.ion  des  lycées;  3>  les  frais' du  concours  gtéraTL  l^^s  Tllf  ats^V^IT^'  V'W'^'''  du  concours  d'à 
mS,   ot  agrégé,,   à   raison  de  (i  I  )  francs,   coulent  Hllt'tr    ri  f  de  <i,p|ome  de  l'enseignement   spécial. 

0.451  fr.  41  c;  les  frais  du  concours  g7.  é-al  à  >9  ti  r  q"  .  "'i  "",  f^^'^de  concours  d'agrégatioi  s'élè 
4.791  fr.  20  e.  ^  ^   -^-"J  ^'-   ^'  <=■;    'es  frais  de  diplôme  de  l'enseignement  sp 

poi;\^d:p::,:sr'iy<Ë'r'c!:;ié^"Tifs'muS:s,Ss'''"'  "'"^'"^"';,  ^-  '«-"-  p--  ---  ^^  -  ■ 

pense,  de  1877  à  18S3,  a  pour  caus^^l»  i  creaïion 'ïun  Ira^n'l ''"'"r°'/','"'i''°"%  "  ^'^^K-'^ntation  de  : 
nombre  de  classes  ;3Ma  création  des  lycées  detunTfilts  f  P  ^""'^''  de  ycé.-s  ;  -2»  le  dédcublenient  d'un  , 
-  En  1.S77  la  subvention  aux  ool.è,is  comtCu;'  n'eï^  'qu  e  7(wT7rf"r'  ^^'''^'T- ^'^^  -";/-'  ,—  ' 
en  1S83.  L'enseignement  secondaire  d.s  i-unes  filles   n'er ItP  Le  on     »;--  ,      "  '  «"'=<'*' de   :!.385..5-iN  fr. 

gnement  coûte  774. Wô  fr.  31  c.  ce  qui^ est  excessif  car  ^'!  f  A  ''  "  '  "''  ""«  '*="°«-  "  En  iXX-i.  cet 
En  1877,  les  dépenses  des  lycées  sont  de  3.581700  fr  58  «  .II?'  '^TTVi:':"'^.^^'"'  f^'"'"'''''  °"  """'"ip^ 
consacrée  en  g-ande  parti>  à  des  œuvres  contestables'  comml.    ^l        r  ^*-  '  ^'    ^^  =•   ^'  ''^"^  ^"^^-"«^  ^ 

évitée.-  Pourlestr'aitementsde,  profLeu      se  r  p^r  erTlVnotr"  ^"    '^^^'-'^'   f"^'™  ' 

changé  poar  les  proviseurs,  les  censeurs,  les  mXsCs  titulaires  le  n;n^  P'^"  J'-  '*'  "'  ^"^'"■"^-  ^'  "'>'  =>  ^ 
sont  donnés  à  cette  dernière  note,  si  ce  n'est  ou'en  1883  es  H  f,,'/  .P^f"^-""-^  divisionnaires,  etc. ,  aux  chiffr  ; 
n'y  a  plus  que  deux  catégories  au'  lieu  de  qu.' t^e  en  SeÏÏr  de  p/rif  "  d^VetT""  ^'  ''"'''  =°"'  ^"''P""'^'^^  ' 
Ions  de  professeurs  titulaires  descenlent  à  H,  et  les  1(!  é°h'lons  H.  nrn  »  ^'^'f"  '«■'•  1"'^^  P^''  conséquent,  les  -20 
fesseurs  titalaires  partaient,  dans  les  départemen t,  ay.nt  la  tr,„  f  P™'*^."^^"'  divisionnaires  descendent  à  10.  Le=  : 
ou  3.(100  francs  suivant  la  c'a-se;  ils  pa*^  tent  an -es  U  suLn,  ^  i^n  h'"^^°"  "^V  ^^''''^  ''"  "•«''«'"«'•t  de  3  400,  3  ' 
ment  de  3.li00,  li.SOO.  4.1)  JO  francs"  les  nrof  s^?,  ^ /      •  "^^  des  deux  dernières   catégories  de   Ivcées.  du   t  i 

suivant  la  classe,   Us  partent  Ttraute'     t'I"  sof  ^'^  "V;;^:"' '"  ''"''""r  f^-''''  ''■<^''-  ■'^■^'^^  ^'  ' 
decretdu  31  décembre,  -  les  professeurs  a-ré-^és  de  Paris  Jt.I.V  !      m      •'  '?"'^'"  '*  ''''*'*'^-  "  *  P^"""  de  1»  ■ 
1-  a„re„es  de  F-us  et  de  A  ersa.Ues  jouissent,  comme  ceux  des  départemen  i 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.     0. 

18.8.jO.6SO,01 

19. 420. 11 fi,  82 

23.297.180,03 

25.649.603,35 

22.748.805.28 

x'otj.  087,94 

344.089,92 

442.798,72 

434.544,88 

173.460,32 

5. 236. 116.69 

6.074.991,92 

8.450.492,46 

9.719.002,03 

10.588.090,61 

1.7i".:2o3,71 

»        » 

»        » 

»         » 

»         » 

1.4i6.0L):),0U 

1.73'i.l67.11 

2.293.687.45 

2.295.891,28 

2.387.870,78 

10:?.8;i2.11 

146.835,97 

»        » 

»        » 

»        » 

1.871.271.63 

1.913.625,42 

2.076.6i2,2'i 

2.145.757,50 

2. 2X2. 88:),  95 

J9.5't8.7Ul,67 

24.783.508,47 

36.610.117,43 

75.961.122,64 

79.048.927.27 

»        » 

1  570.146,56 

3.133.217,15 

2.718  468,27 

4.329.373,71 

»        » 

»        » 

»        » 

4.5U0,O0 

3.000,00 

»        » 

23.500.000,00 

6.500.000,00 

9.856,00J,O0 

24.589.333,33 

»         )) 

»         » 

54.812.33 

85.216,33 

86.399,92 

»        » 

»        » 

69.322,66 

»         » 

»         » 

»         » 

82  i, 00 

»        » 

1.124,00 

1.936,20 

385.072,01 

43o.  529.01 

139.113,92 

83.073.384,39 

129.675,47 

134.786,21 

39. 535. 675,77 

79.953.835,20 

129.100.905,97 

146.379.084,38 

location  dj  50j  et   de   300   fraacs,    suivant  qu'ils   appartiennent  à    l'enseignement  classique   ou   à  l'enseignement 
cial. 

3)  A  partir  de  1850,  les  dépenses  extraordinaires  des  lycées  se  contondant  avec  la  caisse  des  écoles. 

4)  Le  développement  des  bourses  est  un  des  plus  grands  abus  de  cette  époque. 

5)  En  1877,  il  y  a  13  inspecteurs  de  la  Seine  à  5.000  francs.  360  inspîcteurs  des  dépirtements  à  2.-100,  '2. "00  et 
OJ  francs,  4  délégiiéa  générales  à  i.OJJ  et  .j.0)0  francs,  et  10  déléguées  spéciales  à  1  OOJ,  l.SOO  et  "2.000  fran-s. 
ISS3,  il  y  a  15  inspecteurs  de  la  Seine  à  5.50)  francs,  402  inspjcteur.-  des  dé.)artemînts  à  2  SOO,  3.i00  et  3  &)  I 
ics,   H  Jéléguéis  générales  &  3  00),   3.50J.  4-.0JJ  et  5.030  francs,  2J  déléguées  spéiiales  à  2.50'J   francs.  —   Oi 

;  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  aTiroisse^jnt  di  no-nbre  de  fonctionnaires   et  accroiseoijnt  du  chiffre  des  trailemeuts.  Les 

s  dî  tournéi  montent  de  i00.0);J  francs  en  1S77  à  700.000  francs  en  1883. 

3)  Il  s'est  produit  un  fat  important  et  grave  eu  1SS2.   L'Etit  a  centralisé  toutes  les   rejsources  de  l'enseignement 

naire,  cellis  des  cjnmuaes  et  celles  dis  dépirtem^nts.    De  plus,  la  rétrib  tion  scolaire  a  été  ^appriraéj.  C'e>t   ce 

ble  (ait  q  li  explique  Taugmatatioa  appareiita  survenue  d.»  1S77  à  ISSÎ.    En   1877,  il  faut  ajouter  aux  2)  millions 

lép;n,es  de    l'Èiat    15  millions  dépmsé;  par  bs  déparleuînts,    27  m  liions  dépensés  par  les  communes.   18  millions 

însés  pir  lei  famillei,  soit  (j  )  millions,  pju-  avoir  le  total  des  dépenses  de  l'instructioi  primaire.  —  1.,'augmeQtation 

îtdjDC  que  de  15  millions,  importante  assuré  njnt,  mais  moins  considérable  qu3  ne  l'a  répécé  l'esprit  de  parti,  l'.ctte 

;oie!itation  représente  d^-s  créations  d'écoles  et  des  f^ais  de  laicisatioa.  Les  instituteurs  vivent  toujours  sur  la  loi  du 

juillet  1875. 

/)  Ces  dépsnses  consistent  en  subrjntions  pour  mstallatioa  d^  matériel,  etc. 

i)   .ivant  la  création  de  la  caiss  J  d  's  écoles,  le  cliipitre  :  Ea^eiqnz  n".nt  priniiire  co  npreniit  un  article  :  Subuen- 

lî  dont  le  créJ  t  étiit  afiTectJ  à  la  construction  des  m  lisons  d'éjoles;  cet  article  était  de  4.7()">  01)  francs  en  IS77,  de 

iJ.lOJ  fraacs   en    1878,  de   5    railiiois  en    1879;    ces  li.78S.ilO  francs,   ajoutés  23.500.000  francs  de   1S8I,  aux 

W.OIO   francs  de  IS^l,  aux  0.85J  00)  francs  de  18'<2,   aux  23.18J.333  fr.  33  c.   de  1SS3,   donnent  un  total   de 

833.743  fr.    33  c.    de  dépense   des  consiruetioas    scolaires,    in  lépendamoient   des  sommes   que  nous   relèverons 

eurs. 
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XI.  —  Minisi 


Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l'Adminis- 
tration centrale  (') ! 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l' Ad- 
ministration centrale 

Frais  d'installation  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 

Ecoles  et  services  vétérinaires  {''). 

Indemnité  pour  abatage  d'animaux 

Recherches  sur  les  maladies  contagieuses  du  bétail. 

Enseignement  agricole,  chaires  nomades,  stitioiis 
agronomiques,  bergeries  et  vacheries  i^) 

Inspection  de  l'agriculture  et  de  la  sériciculture  (') . . 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage 

Frimes  pour  la  destruction  des  loups 

Statistique  agricole  décennale 

Phylloxéra,  doryphora  et  autres  parasites  (S)...... 

Personnel  des  haras  et  dé(iôts  d'étalons  (•') 

Matériel  C) [ 

Remonte  des  haras  (^) 

Encouragement  à  l'industrie  chevaline  (^j 


A  reporter. 


1877 

fr.      c. 

880.599,89 
94.893,03 


814.837,56 


2.013.772,06 
i.' 732  .'129,48 


879.474,04 
2.233.154.63 
2.322.897,97 
d.  639. 423,88 


12.633.183,14 


1878 

fr. 

883.407, 
173.803, 
*  945 .173! 


2.167.402, 
1.159 .467,' 


1.178.970, 

2.069.077, 
1.979.68S, 
1.790.832, 


12.349.761 


(l)  En  iS77,  1(10  emoloyés  ont  une  allocation  totale  de  7311. OiO  fr.  S.)  c,  ce  qui  fait  un  traitement  moy« 
4.31'J  fr.  SO  c:  en  lSS;î,  :2-i  employés  ont  une  allocation  totale  de  '.ir)3.(540  fr.  11  c,  ce  qui  ne  fait  plus  q( 
moyenue  de  \.^lâ~  fr.  .îO  c.  Si  la  moyenne  a  baissé,  c'est  qu'on  a  créé  beaucoup  d'employés  inférieurs  ;  mais  il  ne 
pas  en  conclure  que  les  traitements  élevés  aient  diminué.  —  Traitement-  en  lMiS;j  :  (i  directeurs,  i  à  l.">.00()  francs 
18. OH)  francs  et  1  à  10  ÔDU  francs,  (i  chefs  de  division,  -i  à  1 1  (10)  francs  et  "2  .n  10  UOO  francs,  "28  chefs  de  bure 
raitemeat  moyeu  de  7. .">())  francs,  12  sous-cbefs  ou  assimilés  au  traitement  mjvju  de  4.750  francs,  142  employ 
raitemeot  moyen  de  2.70)  fr.  8.3  c.;  traUements  en  1.S77  :  (1  dcree-.eurs.  2  à  14  0  1)  francs.  1  à  l.î.OOO  francs, 
lo.OOO  francs,  1  à  IX.O,)l)  francs  et  1  à  2.5.000  francii,  3  chefs  de  division  ou  assimilés  1  à  11.000  francs  et  2  à  1 
francs,  24  chefs  de  bureau  au  traitement  moyen  de  7.000  francs,  2lJ  sous-chefs  de  bureau  ou  assimilés  au  traitement 
de  4.750  francs,  110  employés  au  traitement  moyen  de  2.500  francs. —  En  1"<77.  35  hommes  de  service  c9 
48.20S  fr.  OS  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1.370  fr.  UJ  c.;  tn  1883,  01  hommes  de  service  ont  un  salaire 
de  101.304  fr.  22  o.,  ce  qui  fait  un  salaire  moyeu  de  1 .000  fr.  72  c. —  L'augmentation  est  partout. 


(2)  Les  écoles  vétérinaires  ont  été  réorganisées  par  décret  du  21  octobre  INSl.  Le  prix  de  la  pension  est  de  000  frar 
payables  en  trois  termes.  Les  élèves  externes,  qui  ne  sool  iiue  1  exception,  acquittent  une  rétribution  scolaire  de  : 
francs.  Indépendamment  du  prix  de  la  pinsion.  les  élèves  paieat  une  réiribution  annuelle  de  30  francs.  Soixante  bour 
et  cent  quarante  demi-bourses  d'internat  sont  réparties  entre  les  trois  écoles  —  Le»  traitements  sont  fixés  amsi  qu'il  s" 
directeurs  9.000  francs,  professeurs  5.500,  0.50J,  7.5  )J  francs  suivant  la  clause,  professeurs  de  lettres  3.000  frai 
régisseurs  4.000,  4.50,),  5.000  francs  suivant  U  classe,  chefs  des  travaux  -i.iOO.  2.700,  3.000  francs  suivant  la  clas- 
auxiliaires  1  .800,  2.0)0,  2.300  francs,  économes  et  commis  1.800,  2.000.  2.300.  2.6)0,  3.000  franrs.  chefs  d'atelier 
forges  2.090,  2.300,  2.000,  3.000  francs,  chefs  jardiniers  1  COO,  1 .90  ),  2.20'j,  2.500  francs,  palefreniers-biigadi 
1.0)1),  1.8,).),  2.0dl)  francs,  lingè,-es  1.20.1.  l.DD,  1.00)  francs,  palefrenier;  et  porsiers-consignes  1.500,  1.800  fian 
g'ens  de  service  1 .200,  1.000  francs. —  A  partir  de  18S0,  il  existe  un  service  de»  épizootieset  de  l'inspection  du  bétail. 
Les  traitements  du  décret  de  1881  sont  sensiblement  supérieurs  aux  traitements  du  déciet  de  1873.  Se  reporter  à  la  n 
2  de  la  page  224  de  ce  volume.  Le  matériel  djs  écules  vétérinaires  coûte  piès  de  000.000  francs. 

(3l  Nous  avons  les  articles  suivants  :    l'Institut  agronomique,  313.273  fr.  8()  e.    en  1883;    2"   écoles   d'agricuitu 
(Grignon,  Grand-Jouan,  .Montpellier).  810  2S8  fr.   18  c.  en  18S3  :   3"  école  d'horticulture  de  Versailles,  102.9.'<0  fran,- 
4''  fermes-écoles  et  écoles  pratiques  590.077  fr.  57  c.;  5°  école  des  bergers  de  Rambouillet,  9.892  fr.  15  c.;  O'char 
d'agriculture  et  cours  nomades,  129.078  tr.71  c;  7"  colonies  et  orphelinats  agricoles,  72.124  fr.  97  c.;  8'  stations  ag, 
uomiques,  48.310  fr.  00  c.;  9'  subventions  à  des  établissements  privés,  9.400  francs  ;  10"  stages  agricoles  et  hortii<'i 
20.050  francs;    11°  bergeries  et  vacheries  (Rambouillet,    -Montjebeur,  Corbon),  307.840  fr.   81  c. —  Tniiteiiii'iils 
ISS3  :  directeur  de  l'Institut  agronomique.  12.000  francs;  professeurs,  3.000  à  7.500trancs;  chefs  des  travaux,  3.0O' 
0.000  francs;  préparateurs,  1 .800  à  2.200  francs  ;  secrétaire,  3.000  francs;   agent  comptable,   2.800  francs;  comn 
1.50.1  francs;  inspe,cteurs,  2.000  à  3.000  francs;  surveillants,  1.200  francs  ;  mécaniciens,  1 .400  francs  ;  gens  de  servi 
1 .200  à  1.300  francs;  directeurs  des  écoles  d'agriculture,  7. 0()0  à  8.000  francs;  sous -directeurs,  4.500  francs;  prof 
seurs,  4.000  à  6.000  francs;  chargés  de  cours,  3.000  à  4.000  francs;  agents  comptables,  3.000  à  4.000  francs;  régi 
seursde  cultures,  3.000  francs;  répétiteurs,  1.300  à   1.800  francs;  économes,   1.700  à  2.000  francs;  jardiniers  et  che 
de  pratique,   1.'^' 
commis, 


tique,   l.OOO  à  2.000  francs,   professeurs  de  dessin,    1.000  francs;   bibliothécaires,  3 .000  francs;    surveillants, 
s,  1.000  .î  2.000  francs;  directeur  de  l'école  d'horticulture  de  Versailles,  7.000  francs;  professeurs,  2.700  francs 
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friculture  et  du  Commerce. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

«97.116.03 
172.103,95 

fr.     c. 

1.000.CS2,61 

547.148,57 

11-,     c. 

1.028.334,38 
521.887,57 

fi-.     c. 

1.241.311,04 

977.930,97 

29.983,50 

1.153.296,28 

081.723,33 

30.000.00 

2.313.432,30 

120.962,94 
1.841.353,09 

37.760.00 
28.880,37 
1.554.936,33 
1.612. 802,  i8 
2.834.202,27 
1.327.100,00 
2.143.290,64 

fr.      c. 

1.248.661,44 
732.830,67 

916.187,83 

1.127.661,8i 

1.112.471.17 
97.719,30 
40.000,00 

2.253.581,11 

134.348,19 
1.677.538,93 

1.133.910,29 
332.991,31 

50.000,00 
2.250.792,08 

108.166,16 
1.673.541,32 

.129.322,44 

131.616.03 
.174.333,88 

2.416.382,16 

120.641,84 
1.908.331,39 

104,230,00 
36.827,03 
1.114.630,11 
1.613.030,14 
2.783.601,79 
1.405.713,89 
2.208.377,17 

843.120,32 
1.372.589,01 
2.572.778,70 
2.369.737,23 
1.936.662,66 

1.526.374.84 
1.454.743,23 

2.708.390.37 
1.846.660,87 
2.003.653,13 

.286.023.32 
.272.133.47 
.242.354.40 
.876.263.46 

.097.061,07 

15.872.880,50 

16.407.903,29 

17.953.187,96 

17.362.200,03 

Sers  et  surveillants,  1  SOO  à  5.400  francs;  gens  de  service,  1.200  francs;  directeurs  des  bergeries  et  vacheries, 
à  fi.OOO  francs;  sous-direcleurs,  i.OOO  francs;  commis  et   instituteurs.   1.500  à  5.000  francs;  surveillanls,  iardi- 

et  vachers,  800  à  1  ..500  francs;  professeurs  départementaux  d'agriculture,  I  ..ïOO  à  2.2.50  francs  en  France,  i.OOO 
en  .\lgérie.  Le  personnel  des  profes>;eurs.  employés  et  gens  de  s;rvice  est,  dans  ces  diverses  écoles,  non  compris 

fsonnel  des  fermes-écoles,  de  205  individus.  —  Les  traitements  ont  peu  augmenté  par  rapport  à  1872-1870  (se  re- 
à  la  note  '.i  de  la  page  222  de  ce  volume),  mais  on  a  créé  d'abord  l'Institut  agronomique  qui  représente  une  dé- 
de  plus  de  300.010  francs,  et  augmenté  le  personnel  de  toutes  les  écobs. —  Le  nombre  des  élèves  des  trois 
do  Grignon,  Grand-Jouan  et  Montpellier  est  de  206  en  iSHi,  i)0  pour  Grignon.  80  pour  Montpellier,  36   pour 

-Jouan  —  Le  prix  de  l'internat  est  toujours  de  1 .200  pour  Grignon  et  de  I.  OOO  pour  Grand-Jouan  et  Montpellier, 

5  de  1X72  à  1876. 

En  I8KI5,  nous  avons  10  inspecteurs  généraux  aux  appointements  de  9  000  à  10.000  francs  pour  ceux  de  l'"^  classe, 

00  à  x.KOO  francs  pour  ceux  de  2«  classe,  et  de  5.000  francs  pour  les  adjoints,  sans  compter  les  frais  de  tournée, 

1  francs  environ.  Jusqu'à  1879,  l'inspection,  confondue  dans  le  chapitre  VU,  a  coûté  une  somme  peu  élevée. 

Les  concours  régionaux  prennent  environ  570.000  francs  (1883),  les  associations  agricoles  750.000  francs,  les  con- 
jénéraux  d'animaux  de  boucherie  2i0.000  francs,  les  primes  d'honneur  115.000  francs,  les  missions  et  frais  divers 
0  francs,  la  sériciculture  ÔO.OOO  francs. 

somme  employée  en  traitements  des  vignes  phylloxérées. 

în  1877.  le  personnel  des  haras  comprend  82  employés,  coulant  ensemble  383.146  fr.  50  c.,  soit  en  moyenne  par 
ne  i  072  fr.  52  c.;  en  1883,  il  comprend  105  employés,  coûtant  ensemble  479  414  fr.  55  c,  soit  en  moyenne, 
rsonne,  4.517  fr.  23  c  —  La  moyenne  s'abaisse  ici  encore  parce  qu'il  a  été  créé  plus  d'employés  inférieurs  que 
>yés  supérieurs,  mais  les  traitements  ont  été  augmentés;  ceux  des  inspecteurs  généraux  vont  de  8.000  à  10.000 
en  1883,  au  lieu  de  7.500  à  '.(.000  francs  en  1877  ;  ceux  des  sous-directeurs  et  des  comptables,  do  2.500  à  3.500 
Bn  1883,  au  lieu  de  2  20O  à  3.000  francs  en  1877  ;  ceux  des  vétérinaires  partent  de  1.500  francs  en  188  !,  au  lieu 
ir  de  1.000  francs,  comme  en  1877.  Les  gens  de  service  :  brigadiers  chefs,  brigadiers,  palefreniers  et  grooms, 
bre  de  537  en  1877,  sont  au  nombre  de  81i)  en  1883.  Les  537  sous-agents  de  1877  coûtent  .504.205  fr.  41  c,  soit 
r.  51  e.  par  homme,  y  compris  l'hubillement  ;  les  819  sous-agents  de  1883  coûtent  1 .207.074  fr.  88  c. ,  soit 
r.  82  c.  par  homme.  Les  gages  ont  augmenté;  ceux  des  brigadiers  sont,  en  1883,  do  1  500  à  3.000  francs  au 
1.450  à  I.OOO  francs  en  1877;  ceux  des  brigadiers  et  palefreniers-maréchaux  .sont  de  1.300  francs  au  lieu  de 
rancs  en  1877  ;  ceux  des  palefreniers  sont  da  1.100  à  1.200  francs  au  lieu  de  1.050  à  1.150  eu  1877. 

urce  chapitre,  en  1883,  1.983.912  fr.  15  c.  sont  dépensés  pour  la  nourriture  des  étalons.  Le  nombre  des  étalons 
sntaircs  est  de  2.500. 

1883,   l'Administration  achète  243  étalons ,  qui  coûtent   1.383.300  francs,  soit,   en  moyenne,   5.692  francs 


îs  primes  absorbent ,  en  1883.  1.369.451  fr.  96  c,  les  coarses  G98 . 290  francs,  les  concours  régionaux  hippi- 
3.282  fr.  20  c.  '  , 

31 
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Report 

Personnel  du  service  des  forêts  dans  les  départe- 
ments et  enseignement  forestier  (') 

Location  et  appropriation  de  l'immeuble  affecté  au 
service  de  l'Administration  centrale  des  forêts... 

Matériel  du  service  des  forêts  dans  les  déparle- 
ments (^) 

Dépenses  diverses  (^). 


Constructions,  reboisement  et  gazounement 

Reboisement  des  montagnes 

Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts. . . . 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  et  ins- 
pection du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures (*) 

Achat  de  modèles  et  dessins  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1878  pour  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers 

Encouragements  aux  manufaclurres  et  au  com- 
merce :  délivrance  et  publication  des  brevets 
d'invention 

Dépendes  d'impression  des  séances  du  Conseil  supé- 
rieur du  commerce 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Subventions  à  la  marine  marchande  (') 

Poids  et  mesures  (^) 

Entrelien  des  établissements  thermaux  appartenant 
à  l'Etat;  subventions  aux  établissements  particu- 
liers d'eaux  minérale-: 

Travaux  à  l'établissement  thermal  d'Aix-les-Bains 

Travaux  à  l'établissement  thermal  de  Bourbonne. . 
—  —  —  de  Xéris 

Reconstruction  de  l'établissement  thermal  de 
Bourbon-l'Archambault 

Construction  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures   

Dépenses  relatives  à  l'installation  de  l'Ecole  pro 
fessionnelle  de  iNevers , . . 

Reconstruction  de  l'Ecole  d'horlogerie  de  Cluses... 

Acquisition  d'appareils  d'horlogerie  pour  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers 


A  reporter 


1877 


12.633.183,14 
b.  082. 145,45 


2.946.482,71 
2.103.659,68 
2.381.459,70 


27.337,19 


1.407.002,93 


767.231,51 

11.640,67 
1.361.446,36 


1.108.593,53 
390.917,11 


30.221.099,98 


1878 

fr. 
12.349.761, 

5.483.995, 

67.978, 

2.906.869, 
2.139.829, 
2.484.034, 


23.199, 

1.462.713, 

99.993 

673.899 


1.490.04 
i.' 128."  41 


377.521 


1 


30.778.27 


(i)  En  1877,  le  personnel  des  forêts  est  de  4.043  agents  ou  sous-agents,  leur  dépense  totale  est  de  5.082.1^ 
45  c,  leur_dépense  moyenne  est  de  1.257  tr.  0:2  o.;  en  t8S3,  il  est  de  4.06S  agents'  ou  sous-agents,  la  dépense 
est  de  5.873.718  fr.  03  c.,  la  dépense  moyenne  e»t  de  1.449  fr.  07  c.  Quelques  traitements  ont  augmenté,  mai 
pai  dans  une  proportion  qui  explique  l'augmentation  de  la  moyenne.  Ce  qui  a  tait  tiausser  cette  moyenne,  c'est  l'ac 
sèment  des  indemnités. —  Traitements  :  1°  inspecteurs  généraux  et  conservateurs,  S.OllO  à  li.OOO  francs  en  18' 
8.000  à  15.000  en  1883;  -2'  inspecteurs  et  sous-directeurs.  4.000  à  6.000  francs  en  1877,  et  4.000  à  6.000 
1683;  30  adjoints,  2.600  à  3.4u0  francs  en  1877  comme  en  1883;  4'  gardes  généraux,  1.800  à  2.200  franc 
comme  en  1883;  5»  stagiaires,  1.800  francs  en  1877  comme  en  1883;  0^  brigadiers  et  gardes,  600  à  1.500 
18n  comnie  en  1883.  .Slais,  tandis  qu'en  1877,  les  indemnités  ne  sont  que  de  375.601  fr.  62  c,  elles  sont  de  5(}3.J 
-1  o.  en  1883.  Voilà  ce  qui  élève  la  moyenne  de  la  dépense  pur  homme.  —  L'enseignement  forestier,  organi 
décret  du  3  novembre  1880,  comprend  l'économie  forestière,  l'histoire  naturelle,  la  législation  et  la  jurisprndend 
mathématiques  appliquées,  l'agrifulture,  l'art  militaire,  la  langue  allemande.  I.e  iLrecteur  a  le  traitement  des  ci 
vateurs,  N.nOO  à  15.0U0  francs;  le  sous-directeur,  l'inspecteur  et  les  adjudants,  le  traitement  de  leur  grade;  les  p 
seurs,  suivant  la  classe,  ont  O.OOII,  8.000  et  7.00O  francs,  les  chargés  de  cours  (i.OOO  francs.  La  dépense  de  l'ens. 
ment  forestier  est,  en  1883,  de  20Ô.451  fr.  54  c,  compris  dans  les  5.873.718  fr.  63  c.  du  chapitre  iVIL 

(_-)  Ce  sont  les  dépenses  d'amélioration  des  forets,  le.s  trais  d'jdiatage,  les  frais  de  façonnage,  etc. 

\A)  La  part  de  l'Etat  dans  l'entretien  des  chemins  forestiers  s'élève  seule  à  1.712.644  fr.  62  c.  en  1883. 

(4)  L'enseignement  technique  qui  s&  donne  au  Conservaroire  des  arts  et  métiers  de  Paris  et  aux  trois  écolH 
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du  Commerce  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

(r.     c. 

14.097.661,07 

S. 569. 218,77 

2.797.494,87 
2.059.896,34 
2.782.359,67 

fr.     c. 

13.872.880,50 
5  624.823,77 

2.754.344,91 
2.083.015.32 
3.755.391,31 

fr.     c. 
16.407.903,29 

r..  07. 552,34 

2.791.020,60 
2.092.467,07 
3.783.290,49 

fr.     c. 
17.933.187,90 

3.676.481,54 

2.717.857,79 
2.134.359,54 

3.386.600,97 

fr.     c. 
17.362.200,03 

5.873.718,63 

2.804.835,07 

2.178.753.31 

3.670.623.21 

682.618,30 

20.632,90 

2.003.028,75 
125.057,18 

21.504,50 
1.461.469,73 

738.386,38 

21.612,08 
1.966.139,00 

97.979,84 

17.313,20 
2.064.983,42 

114.731,12 

19.941,38 
2.005.632,81 

110.. 379,87 

1.740.170,46 

2.134.8y7,41 

2.104.292,49 
3.764.972,34 
1.196.416,22 

270.607,98 

^49.901,79 

yy.b38,o8 

2.055.404,08 

10.876.423,92 

1.210.744,39 

260.866,43 
47.741,41 

2.323.662,49 

11.303.000,69 

1. -^14. 291, 18 

232.972,98 
88.966,02 

1.200.193,98 
501.398,59 

1.206.573,81 

238.334,86 

19«.000,U0 

93.989,30 

21.300,00 

48.954,23 
56.039,93 

49.893,13 

180.531,74 

536.309,22 

3.304,60 

103.563,95 

2.621.504,20 

30.900,00 

1.359,33 

90.000,00 

5.000,00 

33.uy4.93u,ô4 

36.161.702,37 

40.613.049,59 

49.190.167,65 

53.127.409,09 

Dgers  et  de  Cliàlous  exige,  pour  le  perionncl,  G47."25  fr.  "5  c.  en  1877,  et  70:i.355  fr.  80  c  en  1883  ;  le  matcriel 
compris  la  nourriture  des  élèves)  prend  75'J.:;77  fr.  18  c.  en  1877  et  l.in.377,fr.  88  c.  eu  1883. —  Le  personnel  des 
ctiouuaires,  prolesseurs,  agents  divers  et  sous-agents,  est  de  '2\){)  eu  1877  tt  de  i04  en  1883;  le  irédit  de  047.725 fr. 
représente,  en  1877,  par  personne,  une  dépense  moyenne  de  3.i38  fr.  0;i  c,  et  le  crédit  de  70i.3ôJ  fr.  80  c.  re- 
seute,  en  1883,  par  personne,  une  dépense  moyenne  de  3.737  fr.  03  c.  Le  traitement  maximum  des  professeurs  du 
iservatoire  des  arts  et  mutkrs,  a  été  porté  de  'i.ôW  à  lO.OOU  francs,  le  traitement  maximum  des  professeurs  des  trois 
les  d'Aix,  Augei-s  et  Chàlous  a  é.é  porté  de  O.UOU  à  7.000  francs,  et  le  traitement  maximum  des  agents  de  l'Admi- 
xation  dans  ces  trois  dernières  écoles  a  été  porté  de  7.0U0  à  'J.OUO  francs.  —  La  durée  des  études,  dans  les  écoles  de» 
i  et  métiers,  est  de  trois  ans.  L'enseignement  comprend  l'arithniétiquo,  la  géométrie  élémentaire,  l'algèbre  élémen- 
e,  la  trigonométrie  rectiligne,  la  géométrie  descriptive,  la  mécanique,  la  cinématique,  la  physique,  la  chimie,  le 
lau,  la  géographie,  la  comptabilité  et  la  grammaire.  —  11  s'y  donne  de  plus  uu  enseignement  pratique  daus  des  ate- 

de  menuiserie,  de  fonderie,  de  forges  et  d'djustage. 
(5)  La  loi  du  ■J.'J  janvier  1881  a  établi  des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement  des  navires. 
'6)  Nous  comptons,  en  1883,  5  vériUcatcurs  en  chef  de   l.ôOO  à  5.Ô0U  fr.-»ncs,  M)  vérilieateurs  de  1'-  classe  à  3.000 

c«,  ô-i  vérilieateurs  de  i'  classe  à  i.OOO  francs,  'ri  veriticateurs  de  3'  classe  à  -2.300  francs,  U-t  vérificateurs  de  4' 
seà,2!.U00  francs,  100  vérilicaieursde  ô"  classe  à  1.800  francs,  iô  adjointsà  l.JOO  francs. —  Ces  fonctionnaires  vé- 
at  les  instruments  ncuf^.  les  instruments  rajustes,  les  lUsirumeutî  eu  us.ige.  Les  traitements  do  ces  agents  ont  etc 
mentes.  Se  reporter,  pour  la  comparaison,  a  la  note  U  de  la  page  i~ô  de  ce  volume. 
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Ministère  de  l'Agricultm 


de 


Report 

40  Etablissements  et  services  sanitaires 

41  Vérification  des  viandes  de  porc  américaines. . 

42  Visite  annuelle    des    pharmacies   et   magasins 
drogueries , 

43  Expériences  sur  la  désinfection  appliquée  aux  pro- 
venances maritimes 

Purification  des  dépêches  de  l'Inde  et  de  l'Egvpte. , 
Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  travaux  d'assai 

uissement  de  la  ville  d'-'  'x-les-Bains 

4'>       Mission  en  Russie  relative  à  la  peste  d'Astrakan... 

47  Mission  sanitaire  en  Egypte 

48  Dépenses  extraordinaires  au  lazaret  de  Marseille. . . 

49  Agrandissement  du  lazaret  de  Frompeloun 

50  Création  d'un  lazaret  sur  les  côtes  de  la  Manche.. . 

oi       Secours  pour  sinistres  maritimes 

52       Secours  aux  colons  de  Saint  Domingue,  réfugiés  de 

Saint  Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada 

oè  Liquidation  de  l'approvisionnement  et  du  ravitaille 
ment  de  Paris 

54  Subvention  éventuelle  à  la  Société  philomathique 
de  Bordeaux 

î)S  Part  contributoire  de  la  France  dans  la  confection 
des  prototypes  internationaux  des  étalons  métri- 
ques et  témoins  de  différentes  espèces 

Frais  de  construction  des  alcoomètres  étalons.  (Loi 

du  7  juillet  1881  ) 

Exposition  internationale  d'Amsterdam 

o8  —  —  de  Melbourne 

59  —  —  de  Sydney 

60  —  —  de  Philadelphie 

61  Frais  de  voyage   des  ouvriers  délégués  à  l'Exposi- 

tion d'Amsterdam 

62  Subvention  éventuelle  à  l'Exposition  internationale 

de  iNice 

63  Portion  à  la  charge  de  l'Etat  de  l'Exposition  uni- 

verselle internationale  de  1878 

64  Indemnité  de  10  0/0  aux  agents  de  l'Etat  (Exposi- 

tion)   • 

65  Frais  de  représentation  du  Ministre 

60       Subventions  aux  communes  et  départements    pour 

l'envoi  de  délégations    agricoles   et   ouvrières    ù 
l'Exposition 

67  Subvention  à  l'Exposition  ouvrière  de  l'avenue  de  la 

Bourdonnaye 

68  Dépenses  des  exercices  clos 

69  Dépenses   des    exercices   périmés    non    frappés    de 

déchéance 


1877 


30.221.099,98 
612.039,37 


249.760,44 


192.925,93 
33.224,18 


81.178,75 


153.496,68 


Totaux. 


33.349,48 

334.072,97 
31.911.847,78 


1878 


fr.      c 

30.778.275.6 
627. 396,  ± 


249.586,4 


180.001,0 
22.990,: 


1  .494, 


10.000.000,(- 

17.488,;?' 
250.000,( 


2.467.607, 


30.000,' 
46.861,;. 


148.933, 
44.820.635, 
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du  Commerce  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

33.094.930,34 
450. 856,26 

fr,     c. 

36.161.702,37 
378.()70,80 

fr.      c. 

40.013.0i9.39 

402.391,70 

20.000.00 

208.563,48 



fr.     c. 

49.196.167,63 
408.848.37 

f-  .     c. 

33.127.409,09 
438.31(3,30 

249.373,61 

269.316,01 

269.230,65 

209.832,63 

879,80 

13.333,33 

23.000.00 



J 

48.300,00 

7. 0(30, db" 

1 

98.016,43 

69.999,92 

770,23 

107  687,63 

"■; 1 

166.163,00 
17.579,00 

145.905,77 
3.883,87 

129.631,34 

2.223,00 

113.004,16 
10  ;  033,73 

103.3(32,71 
9.834,50 

6.049,20 

8.809,00 

4.813.97 
446.443,38 

1.643.00 

2.339.76 

11.672.33 

2.377,23 

309.017,61 
74.034,36 

87.192.06 
6.717,66 

31.600,00 

l"    ■■ 

i 

34.669.12 

120.002.83 
873,27 

118.440,24 

94.79 

284.393,87 
3.234.39 

163.900,21 
2,20 

34.293.496,32 

37.47U.:i:j(',85 

il.74o.3i'j,ol 

50.30o.H28,96 

54.723.000.11 
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XII.  —  Ministère  is 


Personnel  de  l'Administration  centrale  (') 

Matériel 

Personnel  du  Corps  des  ponts  et  chaussées  (^) 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées (^) 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (*) 

Personnel   du    Corps    des  mines,    enseignement   et 
écoles  (B) 

Personnel  des  gardes-mines  C") 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime  C) 

Personnel    des  employés  secondaires   des  ponts  et 
chaussées  (*) 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 
pêche  fluviale  (9) 

Personnel  des  gardes  de  navigation,  écliisiers,  pon 
tiers  et  autres  agents  attachés   au  service  de  la 
navigation  intérieure,  et  au  service  des  ports  ma- 
ritimes de  commerce  ('"). 

Personnel  des    maîtres  et  gardiens  ..des   phares  et 
fanaux  (' ) 

Frais  généraux,  secours,  etc 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat 

Publication  de  documents  relatifs  à  la  statistique  de 
l'industrie  minérale. 

Distribution  des  eaux  dans  l'établissement  thermal 
de  deuxième  classe  de  Bourbonne 

Travaux  d'aménagement  des  eaux  thermales  et  ré- 
servoirs de  l'établissement  de  Bourbonne 

Routes  et   ponts  (travaux  ordinaires,   entretien   et 
grosses  réparations)  ('*) 

Réparation  des  dommages  causés  aux  routes  natio- 
nales par  les  intempéries  de  l'hiver  1778-1879... . 

Chaussées  de  Paris  (entretien) 

A  reporter 


1877 


812.9o4,72 

152.093,19 

3.862.472,01 

90.736.27 
4. 153. 231,31 

807.310.44 
182. 763,30 

290.580,82 


298.422,93 


74.800.00 
39.983,11 

19.978,26 

39.793,34 


29.130.879,57 


3.000.000,00 


43.005.643,49 


1878 


fr. 

817      '       '    •: 

•157.      ■ 
3.891.u/.i; 

83.547, 
4.147.443, 

820.124, 
183.504, 

291.892. 


5^98.360, 


74.720, 
33.584, 


6.674, 


29.183.870, 


3.000.000, 


42.998.200. 


(1)  En  1877,  le  pei-sonnel  comprend  149  employés  coûtant  682.S-i5  fr.  43  c.,ce  qui  fait  un  traitement  moyen 
-i.583  fr.  12  c,  et  48  hommes  de  service  coûtant  70.109  fr.  29  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1.4G0  fr.  61  c 
En  1883,  le  personnel  se  compose  de  125  employés  coûtant  589.407  fr.  83  c,  ce  qui  tait  un  traitement  moyen 
4.715  fr.  2(3  c.  et  de  42  hommes  de  service  coûtant  72.278  fr.  36  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1.720  Ir.  91  i 
Voilà  un  premier  fait,  c'est  que  la  moyenne  des  traitements  a  sensiblement  augmenté  :  les  directeurs  n'avaient 
15.000  francs  en  18/7,  ils  ont  16.000  francs  en  1883;  le  maximum  de  traitement  des  chef^  de  bureau  n'était  qui 
8.000  francs  en  1877,  il  est  de  9.000  francs  en  1883;  le  maximum  de  traitement  dessous-chefs  n'était  que  de  5.500 (rs 
en  1877,  il  est  de  6.000  francs  en  1883  ;  le  maximum  de  traitement  des  employés  a  passé  de  3.800  à  4.000  francs 
maximum  de  salaire  des  huissiers  a  pas^é  de  2.200  à  2.400  francs.  —  11  ne  faut  pas  oublier  qu'indépendamment  du  f 
sonnel  de  125  employés  figurant  à  ce  chapitre,  il  existe,  en  1883,  84  employés  émargeant  au  chapitre  du  personnel 
travaux  extraordiuaires,  ce  qui  porte  le  nombre  des  employés  de  125  à  209,  soit  60  de  plus  qu'en  1877.  Pour  mon 
l'inutilité  de  ce  personnel,  il  nous  suffira  de  dire  qu'en  1N77  il  a  été  fait  pour  132.781.530  fr.  16  c.  de  travaux,  tai 
qu'en  18S3  —  déduction  faite  des  travaux  dits  extraordinaires  —  il  n'en  a  été  fait  que  pour  64.759.586  fr.  52  c.  — 
1880  à  1883  et  plus  tard,  l'administration  des  travaux  publies  est  le  siège  de  scandaleux  abus. 

(2'  En  1877,  le  personnel  des  ponts  et  chaussées  est  de  552  ingénieurs  ou  élèves,  en  INS3,  il  esr  de  407,  mais  les 
ingénieurs  ou  élèvesde  1883  coûtent  autant  que  les  552  ingénieurs  ou  élèves  de  1877.  Les  traitements  ne  présentent  pc 
tant  pas  d'augmentation.  —  Voir  la  note2  d'  la  page  224  de  ce  volume.  Mais  les  frais  fixes  du  personnel  qui  étaien 
905.762  fr.  40  c.  en  1877  —  et  déjà  trop  élevés  —  sont  de  1.118.442  fr.  95  c.  pour  un  personnel  très  réduit  Ue  t 
les  dépenses  de  matériel  de  l'école  des  ponts  qui  étaient  de  69.235  fr.  14  c.  en  1877  sont  de  94.530  fr.  ()4  c.  en  18 
N'oublions  pas  que  le  personnel  de  1877  faisait  pour  13-  millions  de  travaux  et  que  le  personnel  de  1883  n'en  fait 
pour  64  millions,  puisque  les  travaux  dits  extraordinaires  sont  dirigés  par  les  70  ingénieurs  attachés  à  ce  dernier  serv 
—  L'abus  est  criant. 

(3)  En  1877.  3l)  sous-ingénieurs  touchent  3. OU  francs  chacun;  en  1883,  30  sous -ingénieurs  touchent  3.500  In 
chacun.  Partout,  des  accroissements  . 

(4)  En  1877,  2.032  coaiujtjui-s  ont  ua  créllt  de  4.124.572  fr.  5S  c,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  2.0i9 
81  c;  ea  ISSJ,  1.9i2  coalaeteurs  ont  un  créiit  total  d;;  4.718.245  fr.  49  c,  ce  qui  fait  ua  traitement  moyei 
2.429  fr.  58  c.  C'est  une  augmentation  da  40  J  francs.  Les  conducteurs  principaux  ont  3.000  francs  au  lieu  de  2.500  fra 
les  conl  icteurs  de  1"  classe  2.6  )0  fraa'-i  au  lieu  de  2  4  )')  francs,  ceux  dj  2=  classe  2.  200  francs  au  lieu  de  2.100frai 
ceux  de  3'  classe  et  de  4'  restent  à  l  .80J  et  1 .5'JO  francs  en  1883  comme  en  1877;  mais  ce  sont  les  articles  :  indemn 


471  — 


.vaux  publics. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

£.-.     c. 

850. 451. 15 

138.497,63 

3.686.852,16 

fr.     c. 

856.748.18 

157.408,70 

3.815.222,68 

fi-.      c. 

672.422,78 

151.999,16 

3.812.907,58 

fr.     c. 

732.553,74 

•151.801,60 

3.843.391,77 

fr.     c. 

733.  (•.80,12 

148.000,00 

3.857.923,47 

101.783,19 
4.293.961,86 

89.291,57 
4.290.382,68 

91.794,38 
4.300.829,56 

93.782,55 
4.273.331,05 

103.402,72 
4.739.291,81 

814.732,38 
204.331,17 

834.004,35 
204.962,17 

837.092.69 
204.641,84 

834.600,51 
224.379,71 

856.139.04 
i'34.301.70    , 

292.419,44 

293.083,76 

298.947,90 

303.681,51 

309.720,13 

1.307.000,37 

1.391.503,29 

1.422.833,53 

1.307.741,08 

1.630.663,16 

303.293,62 

313.169,22 

313.282,32 

314.110,33 

325.684,06 

1.603.526,83 

1.660.044.71 

1.734.675,97 

1.771.595,18 

1.779.593,01 

337.047,78 

131.500.00 

20.843,02 

343.454,94 
131.950,00 

347.957,29 
131.800,00 

357.497,48 

131.900,00 

171  00 

308.720.68 

165.350,00 

4.969,26 

300,00 
29.996.427,41 

29.433.335,34 

30.217.217,58 

33.473.832,77 

33.238.369,26 

1  618.617,60 

3.000.000,00 

3.000.000,00 

3.700.000,00 

3.778.650,14 

3.618.387,40 

48.930.078.80 

50.861.061,02 

31.239.557,28 

48.199.935,06 

48.332.249,98 

'e  résidence  et  secours  qui  présentent  un  accroissement  important  et  contribuent  à  l'élévation  de  la  moyenne,  puisqu'ils 
«3sent  de  84.693  fr.  93  c.  à  576.635  fr.  66  c.  Un  personnel  de  1.067  conducteurs  est  payé  sur  les  fond»  extraordi- 
ires. 

(5)  Le  personnel  des  mines  ne  varie  guère  de  1877  à  1883.  Les  traitements  ne  changent  pas  non  plus.  Ce  sont  les  trai- 
amcnts  des  ponts  et  chaussées.  L'accroissement  de  la  dépense  vient  1°  de  l'Ecole  des  mines,  qui  coûte  267.294  fr.  19  c. 
n  IN'T  et  314.816  fr  14  c.  en  1883.  2»  de  l'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  qui  coûte  40  508  fr.  (JO  c.  en  1877  et 
6.8U0  franc?  en  1883  ;  3»  de  la  création  de  l'Ecole  des  mineurs  de  Douai,  qui  coûte  1 1 .574  fr.  25  c.  en  1883. 

(6)  Il  y  a  S(5  gardes-mines  en  18.S3  et  leur  traitement  est  celui  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  :  3.000,  2.600, 
200,  1.800,  1.500  francs.  Comparer  avec  les  traitements  de  1872-1876,  page  225  de  ce  volume. 

17)  En  1877,  il  y  a  290  agents;  le  crédit  de  290.580  fr.  82  c.  représente  un  traitement  moyen  de  1.002  francs.  En 
«3,  il  y  a  319  agents;  le  crédit  de  309.720  fr.  15  c.  représente  un  traitement  moyen  de  971  fr.  03  c.  La_moyeDne  a 

aisse  parce  que  les  créations  s'appliquent  à  des  emplois  intérieurs.  Les  traitements  n'ont  pas  varié  depuis  1872.    Voir  la 

Ole  ()  de  la  page  225  de  ce  volume. 

(8)  Cette  dépense  de  personnel,  très  exagérée,  est  la  conséquence  des  travaux  superflus.  En  1883,  ce  personnel  compte 
.221  salariés  à  6U0,  800.  i.OOO,  1.200,  1.500  francs. 

(9)  En  1877,  il  y  a  203  agents;  il  y  en  a  303  en  1872.  Les  traitements  n'ont  pas  varié  depuis  1872.  Sa  reporter  à  1» 
âge  225 . 

(10)  En  1883,  il  y  a  3.261  de  ces  sous-agents  :  le  crédit  de  1.779.595  fr.  01  c.  fait  ressortir  un  salaire  moyen  de 
15  fr.  72  c.  En  1«77  et  1878.  il  existe  aussi  de  ces  sous-agents,  mais  ils  sont  payéssur  les  chapitres  des  travaux.  Disons^ 

ce  suj^t,  qu'en  1877,  sur  l'ensembledes  fonds  destinés  aux  travau.t,  12.678.659  fr.  22  c.  soni  affectés  à  des  dépenses 
e  personnel,  mais  hâtons-nous  d'ajouter  qu'en  1883,  sur  les  mêmes  fonds,  on  prélève  21 .210.611  Ir.  91  c.  pourleper. 
bnnel. 

(11)  En  IS83,  il  y  a  409  sou^-agents;  le  crédit  de  36S.730  fr.  68  c.  représente  un  salaire  moyen  de  754  fr.  03  c.  son- 
iblement  plus  élevé  que  le  salaire  moyen  des  éclusiers. 

(12)  Sur  la  somme  de  i'9  millions,  sont  consommés  par  le  personnel  8.717.575  fr.  59  c.  en  1877  et  8.787.881  fr.  93  c. 
nl8^3.  —  Des  ingénieurs,  des  sous-ingénieurs,  des  oonlucteurs,  des  agents  temporaires  reçoivent  des  allocationsdi- 
erses.  En  18S3,  0.724  cantonniers  ont  an  crédit  de  7.917.S21  fr.  06  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  d»  814  fr.  215c., 
upérieur  au  salaire  des  sous-agents  des  phares  et  de  la  navigation. 
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21 


40 


Report 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe- 
mentales, des  départements  annexés,  et  des  routes 
thermales 

Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes 
départementales  assimilées  aux  routes  nationales. 

Remboursement  d'avances  afïectées  aux  travaux  de 
rectification  des  routes  nationales 

Grosses  réparations  des  chaussées  des  routes  natio- 
nales     

Achèvement  des  routes  nationales  de  la  Corse... 

Routes  forestières  de  la  Corse  (construction).... 

Routes  forestières  de  la  Corse  (entretien) 

Rachat  de  concessions 

Navigation  intérieure.  Rivières.  (Travaux  ordi- 
Baires  ;  entretien  et  grosses  réparations.)  (').. 

Navigation  intérieure.  Canaux.  (Travaux  ordinaires; 
entretien  et  grosses  réparations.)  (^j 

Trav»ux  destinés  à  l'alimentation  des  canaux  de 
Briare  et  du  Centre 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  Travaux  ordi 
naires ,  entrelien  et  grosses  réparations.)  (^) 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  pai 
voie  de  concession  de  péage,  et  aux  rachats  de 
concessions , 

Jlatériel  des  mines 

Etudes  et  précautions  contre  le  grisou 

Matériel  des  mines  (Exposition  universelle) 

Amélioration  des    rivières  (^) 

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  rivières 

Remboursement  au  capital,  des  avances  faites  à 
l'État,  par  les  départements,  villes,  chambres  de 
commerce  etétablissements  de  crédit  en  vue  del'a- 
u)élioration  des  rivières,  canauxet  ports  maritimes. 

Etablissement  de  canaux  de  navigation  (") 

A  reporter 


1877 

43.000.613,19 


2.032.606,07 
1.380.066,68 


299.993,40 
U9.9'.t9,U0 
148.947,92 


5.239.923,97 
5.001.221,07 


6.293.824,19 


48.741,45 

48.285,91 


19.306.425,03 
2.136.341,14 


4.515.498,32 


90.029.521,66 


1878 

42.998. -'iU 

1.997.306, 
1.672.944, 


242.058," 
130.000,1 
148.964, 


5.305.986,: 
3. 066. 774,'- 


6.184.991,; 


69.417, 

81.738,1 

3.777,( 

11.599,',, 

22.849.476, 

2.636.954,( 


3.339. lo2,r 


94.939.362,t' 


(1)  En  1877,  sur  les  5.259.925  fr.  97c.  dépensés  en  travauide  réparations,  1.401.748  fr.  47  c.  sont  consommés  p 
le  personnel;  en  1878,  sur  les  5.305.986  fr.  23  e.,  222.490  fr.  74  c.  sont  consommés  par  le  personnel;  en  1S7ÎI,  I 
5.376.449  fr.  80  c.  sont  consacrés  aux  travaux;  en  1880,  sur  les  ^. 325. 996  fr.  71  c,  \<;  personnel  reprend  0'J5  48S  fi 
en  1881,  le  personnel  prélève  encore  678  658  fr.  93  c.  sur  les  5.  328.337  fr.  81  c.  de  crédits;  en  1882,  762.889  fr.  9^1 
sont  affectés  au  personnel  sur  les  5.152.613  fr.  70  c.;  enfin,  en  1883,  la  part  du  personnel  est  de  714.606  fr.  79  c.  .■■ 
les  5.290.975  francs. 

(2)  En  1877,  sur  les  5.001.221  fr.  07c.,  le  personnel  prend  1.514.4.56  fr.  29c.;  en  1878,  il  prend  1.737.483  fr.  4P 
sur  5.066.774  fr.  77  c.  ;  en  1879,  les  4.461 .410  fr.  64  c.  sont  affectés  entièrement  aux  travaux;  en  1S80,  717.528  t 
40  c.  sont  dépensés  en  personnel  sur  les  4. 514.414  fr.  79  c.  ;  en  t8Sl,  les  allocations  au  personnel  sont  de  743.296  f 
90  c.  sur  4.600.546  fr.  54  c.  ;  en  1882,  sur4.761.466  fr.  10  c.  de  crédits,  les  traitementsabsorbent  875.846  francs;  i 
1883,  ils  absorbent  827.993  fr.  30  c. 

(3)  Crédits  consommés  par  le  personnel,  en  1877,  1.034.8  "8  fr.  87  c;  en  1878,  1.131.505  fr.  34  c;  en  1879,  I 
6.032.1ii8  fr.  22  c.  sont  dépensés  en  travaux;  en  1880,  crédits  consommés  par  le  personnel  517.002  fr.  43  c;  en  188 
506.413  fr.  OGc.  ;  en  1882,  638.335  fr  31  c.;  en  1883,  593.431  fr.  16  c 

(4)  Il  est  dépensé,  dan:i  les  sept  années  1877-1883,  sur  :  1-  l'Aa,  82.877  fr.  83  c  ;  2'  l'Acheneau  7.826  fr.  90  c 
3»  l'Adour  14-2.709  fr  45  c;  4'  l'Aisne  9S4.980  fr.  91  C  5"  l'Arve  183.209  fr.  67  c;  6»  l'Aube  6.000  francs.  T 
Baise  333.417  fr.  79  c.;  8*  la  Barne  7.938  fr.  18  c.;9'  la  Boutonne  269.219  fr,  09c.;  10»  la  Charente  1.14JS.469  fi 
11  c.  (amélioration  du  passage  Saint-Savinien);  W"  la  Cliarente  maritime  505.424  fr.  66  c;  12">le  Couo 
non  161.982  fr.  67c.;  13°  le  Don  1.000  francs;  14»  le  Doubs  66.361  fr.  66  c.;  15*  le  Douves  188.857  fr.  28  c;  16'  i 
Cure  7.500  francs;  17°  la  Garonne  1.196.315  fr.  22  c.;  18»  la  Garonne  maritime  667.641  fr.  40  c  ;  19°  la  Giron^ 
2.500  francs;  20»  l'Isère  405.095  fr.  87  c;  21°  le  Larve  12.775  francs;  22°  la  Leyre  3.126  fr.  34  c;  23°  la  Loi. 
5.450.807  fr.  37  c.;  24°  le  Léman  122.255  fr.  30  c.:  25°  le  Lot  2.41S8.967  francs;  i'6'  la  Lys  1.182.843  fr.  24  c.;2" 
le  .Maine  597.560  fr.37  c.  ;  28»  la  .Marne  623.439  fr.l7  c:  29»  la  Mayenne  2.227.815  fr  04  c;  30»  la  Meuse  26. 177.3421 
79  c;  31°  la  Midouze  47.000  francs;  32»  le  Mignon, 394. 7 18  fr.  61  c:  33>  l'Oise  107  fr.  50  c;  340  le  Paillon  49.80Ut. 
35»  le  Rhône  32.329.500  fr.  14  c.;  36' le  Rhône  maritime  1.504.412  tr.92c.;  37°  la  Rille  19.497  fr.  03  c.;  38°  I 
Saône  14.099  364  fr.  30  c;  39»  la  Sarthe  1.032.545  fr.  86  c.;  40  la  Seine  en  amont  de  Paris  1.990.104  fr.  60  e.;  41 
la  Seine  dans  Paris  14.933.811  fr.  33  c;  42»  La  Seine  en  aval  de  Paris  34.085.672  fr.  32  c.;  43»  la  Seine  maritini 
3  676.271  fr.  17  c;  44°  laSoudre  75.769  fr.  04  c;  .45°  la  Sèvre  maritime  149.529  fr.  -49  c.;  46»  le  Tarn  6. OUI  fr 


^aux  publics  ^Suîte'. 
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1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

i8.95U.Û7s,su 

(r.     c. 

50.801.061,02 

(r.     c. 
31.2o9.o57,:.'8 

fr.      0. 

48.199.933,06 

fr.      c. 

48.332.249,98 

î.  282. 872,83 

2.470.163,19 

2.301.734,10 

3.627.116,43 

3.784.183,30 

1.780.996,18 

1.710.132,37 

1.733.278,96 

1.638.101,66 

2.943.246,1S 

130.041.69 

133.493,  03 

132.606,66 

124.500,00 
2.878.034,39 

123.666,66 
3.936,730.01 

147.956,63 
149.997,0-2 

148.000,00 
149.907,23 

148.000,00 
149.433,34 

144.730.00 

3.328.337,81 

139.238.04 

130.000,00 

1.648.310,40 

0.132.313,70 

149.300,00 
149.997,05 
999.134,34 

3.290.973,00 

5.370.449,86 

5.323.996,71 

4.461.410,64 

4.314.414,79 

4.600.546,34 

4.761.466,16 

o94.;.90,03 

6.947.322,86 

5.611.672.45 
7.661.327,5'5 

6.032.128,22 

6.170.633,74 

6.343.183,66 

129.044,23 

5.750.00 
.S6. 082,51 
19.126.41 

44.391,91 
4.300,31 

37.390,16 
16.472,31 

51.358.69 
3.331,80 

42.387,77 
.557.22 

5.800.912,08 

26.341.381.62 

26.331.628,48 

24.983.700,76 

32.640.215,06 

1.253.136,93 

1.264.423,37 

133.109.228.61 
41.120.733.56 

42.886.073,32 

39.689.982.37 

•3.784.110.41 

36.433.384.86 

0.328.233,98 

133.604.013,29 

275.356.989,67 

143.785.61.3,32 

131.339.847,33 

;47"  le  Var  i9.6;j2  fr.  26  c:  48»  la   Vendée  -23.717  £r.  33  c;  49'  la  Vilaine   iri5  ~ôi   fr.  S9  c.;  .iO-    la  A'ire 


J<ieBoarçoOTel3  03"^  14.5  fr. 99c.;  9»  canal  de  Briare3.î76.367  fr.  77c.;10'le  canal  deCaenàla  mer3. 158.883  fr 
:.;  11'  le'canal  du  Centre  3.234.874  fr.  37  c;  12'  le  canal  de  la  Colme  1.691  075  fr.  98  c.;  13"  le  canal  de  la 
renteà  laSeudre  t}82.510  fr.  114  c;  14»  le  canal  da  f.liiers  276.  281  fr.  12  o  ,  15' le  canal  de  la  Deule  601.084  fr. 
!.;  l<i'  le  canal  de  Dombasle  à  Saint-Dié  440.9ÎI3   fr.  03  c.  ;  17' le  canal  de  l'Esraat  à   la  Meuse  879.578  fr.  Oi  c.; 


ïn74<;.540  fr.  55  c  ;33'  lecanal  de  Manicamp  11.926  fr.  53  c.;34'  le  canal  de  .Marans  à  la  Rochelle  l.^i4  JIU  fr 
:.;  35' le  canal  de  Mardick  71.24.S  fr.  24  c",  3tj'  le  canal  de  la  .Marne  au  Rhin  7.259.710  fr.  89  c.;  3.»  le  canal 
»  Marne  3.791  fr  54  c   ;  38  le  canal  de  la  Marne  à   la  Saône  38.314.586  fr.  95  c.;  39'  le   canalde  Montbcliani  à  I.t 


inal  du  Rhône  au  Rbia  3.029.27li  fr.  70  c.;  50'  le  canal  de  Roubaii  1 .  104. 0«W  fr.  1 1  c.  ;  51»  le  canal  de  Saint-lhzicr 
us  V  3.053.444  fr.  "28  c.-  52'  lecanal  de  la  Sauldre  383.712  fr.  17  c;  53'  la  Scarp,-  canalisée  l  .042.  H3ifr..U  c. 
le'canalde  Saint-Quentin  1.20ii.338  f  r.  52  c.;55»le  canalde  la  Sen-'ée  504.819  fr.  Ile;  aty  le  canal  de  la  Haute - 


ne  401 .600  francs;"57'  le  canal  de  la  Hant^Se'ine  1.800.620  fr.  13  c.  ;  58'  le  canal  de  la  Somme  1 .008  737  fr.  15  c. 
le  canal  de  .Mous  à  Paris  1.232.221  fr. 
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Repoi  t 

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  canaux  de  navigation 

Rachat  delà  concession  de  la  Scarpe  inférieure... 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes  ('; 

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  ports  maritimes 

Construction  des  ponts 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Réparations  des  dommages  causés  aux  travaux  pu- 
blics par  les  crues  et  tempêtes  de  1877 

Réparations  des  dommages  causés  aux  travaux  pu- 
blics par  les  inondations  de  1875,  187G,  1877. 
1878,  1879  et  les  glaces  de  1880 

Carte  géologique  détaillée  de  la  France 

Personnel  de  l'hydraulique  agricole 

Etudes  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des 
eaux  (*) 

Travaux  d'amélioration  agricole  (*) 

Etudes  et  observations  pour  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement  et  de  curage  (2) 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles(3) 

Assainissement  des  marais   communaux 

Garanties  d'intérêt  aux  compagnies  concessionnai- 
res de  canaux  d'irrigation,  ou  grandes  entreprises 
d'amélioration  agricole 

Indemnité  de  10  p.  «/o  aux  agents  de  l'Etat  (Exposi- 
tion universelle) 

Frais  de  représentation  du  ministre  (Exposition 
universelle! 

Participation  du  ministre  des  travaux  publics  à 
l'Exposition  de  1878 

Exposition  française  des  travaux  publics  à  Slel- 
bourne 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 


1877 


fi-.     c. 

90.029.5:21,66 
62.079,91 


20.953.646,03 

5.198.740,62 

2.135.530,47 

611.233,28 

607.277,78 


1.852.486,80 
65.313,69 


2.109.497,65 

235.030,09 

137.311,99 

18.987,62 


29.887,34 
'59.'983,6Ï 


A  reporter. , 


124.126.731,24 


1878 


fr.  :. 

94.959.36  i! 
104.20)) 


22.136.17,^ 

5.855.09  >: 

1.691.38  5' 

604.32)1 

413.50  i) 


1.397.031! 
78.67 '( 


2.016.15  ; 

233.73' è 

85.26i| 

6.70!  è 


49.3o' 
100.00' 
220. 92 I, 


53.382  ; 


130.007. Gb 


(1)  Il  est  dépensé,  de  1877  à  1883,  aux  ports  ou  baies  ou  pointes  :  t»  de  Dunkerque  27.026.723  fi%  41  c  ;  2'  d. 
vélines  1.088. 9i7  fr.  50  c  ;  3'  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  3.160  987  fr.  39  c.;  4»  de  Calais  16.0y.">.26i  fr. 
5>  de  Boulogne  10.304.857  fr.  25  c.;  6°  de  Saint-Valerv-sur-Somme  79.623  fr.  47  c.  :  7*  de  la  Candie  90.836  fr.  -t 
X'  de  l'Authie  258.545  fr.  17  c.;  9'  du   Trepoit  1.7I0.'9;i6  fr.  01  n.;  10°  de  Dieppe  1428.317  fr.  09  c;  11'  de  ^ 


Bessin  436.543  fr.  98  c.;  25'  de  Carteret  2437620  fr.  68  c.  ;  26»  du  Cap-Lévi  184.268  fr.07  c.  :  27»  de  Saint- 
211.050  fr.  84  e.;  28»  de  la  HouU-sous-Cancale  115.924  fr.  02  c.;  29'  du  Havre  d'Osmonville  69.098  fr.  C>i>  c 
de  laNoguette  31.000  francs  Sl'de  Saint-JIichel  822.751  fr.  75  c;  32»  de  Saint-.Malo  et  S=>int-Servan  8.409.13 
36  c;  33»  de  Dinard  126. 89S  fr.  46  c;  34»  de  Léguée  415.429  fr  55  c:  35»  de  Portrieux  148.597  f.  75  c.;;i 
Paimpol  1.143.75S  (r  12  c.;  37°  de  Saint-Brieuc  50.589  fr.  80  c.;  38»  d'Hennebont  101.216  fr.  80  c;  39'  de 
1.84^i.l76  fr    .50  c.:  40'  d'.\rland  20.000  francs;   41»  de  Conquet  15  514  fr     71: 


42»  d'Ouessant  42.000  franc 


de  Morlaix  1.56  060  fr.  M  c.;  44»  de  Saint-Nicolas  3.704  fr.  40  c;  45»  de  Pontusval  577  fr.  13  c.;  46»  de  Douar 
1.366  fr.  30  c;  47»  d'Audierne  3.000  francs;  48»  de  Port-Tudy  59.727  fr.  44  c.;  49'  de  Port-Maria  382.990  fr. 
50»  de  Lorient20.f42  fr.  78  c.;  51»  des  ports  du  Morbihan  25.211  fr.  88  c.;  52»  de  Saint-Xazaire  14.825  5-21  fr.  '. 
53»  de  Nantes  1.415.322  fr.  29  c.;  54°  di  Paimbœut  .S  15  869  fr.  14  c.;  55»  de  Noirmoutiers  526.338  fr.  94  c.;  5 
Devin  84.9.U  francs;  57»  de  l'Ile  d'Veu  400.173  fr.  87  c.;  58»  de  l'HerbauJière  290.44S  fr.  84  c.;  59'  de  la  Point 
l'Aiguillon  2 t9.0i5  fr.  35  c.;09'de  Saint-Gilles  423.210  fr.  21  c;  61'  des  Sables  3. 093.. 349  fr.  48c.;  62»  de  Mj 
1.542.342  fr.  03  c.;  03' de  Saiat-.Martin-de-Ré  833.634  fr.  89  c.;  61»  de  l'Ile-de-Ré  85.286  fr.  24  c.;  65»  d 
135.126  fr.  82  c;  66' Je  la  Rocbelle  3.733.960  fr.  25  c  ;  67»  de  la  Palliée  631.050  fr.  60  c.  ;  6S»  de  Roc): 
3.573.690  fr.  83  c  ;  69'  de  Chapas  Ils. 090  francs;  70'  de  Saint-Troyan  17.753  fr.  22  c.;  71»  de  Perratine  1.041.50 
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ivaux  publics   (Sriite). 


1879 


[0.328.233,98 

2.131.939.50 
5.29-2.307,31 

!7. 683. 403,50 

6.690.133,84 
1  052.136,62 
1.007.040,83 

112.746,32 


î.  140. 988,22 
79.992,38 


1880 


69.892,31 
1.936.566,55 

193.170,08 

49.680,10 

9.873.74 


133.604.013,29 
2.534.101,38 

30.323.202,48 

8  931.468,30 
2  338.1K9,63 
1.034.671,91 

103.798,27 


2.777.873,88 
72.890,16 


1881 


1.373.701,93 
2.106.963,93 

199.273,37 

30.724.09 

4.385,73 


31.922,43 


52.996,51 

58.632,28 


273.336.989,67 


36.035.441,89 


2.107.485,24 
1.006.833,55 


2.282.603,63 

79.891,27 
44.899,06 

1  993.974,12 
1.633.368,19 

190.044,07 

18.441,46 

4.130,20 


1882 


Ir.     c. 

143.783.613,52 


42.942.783.92 


1.987.018,73 
783.804,33 


387.903.41 

75.686,21 

227.160,27 

2.670.311,96 
1.368.147,17 

180.320,14 
8.539,88 
4.011,46 


176.000,00 


1883 


131.339.847,35 


52.638.700,81 


1.710.174.76 
1.213.409,26 


100.726,74 
206.436,33 

3.114.481,40 
1.123.243,93 


11.023,86 
4.900,00 


216.000,00 


3,Tou,  ces  travaux  soat  fait.  :  dans  la  Camarguo   i^-^'^^r^^f^'tk^J^S^£-^à^^^ 
irais  de  la  Charente -Inférieure,  dans  le.  marais  de    a  Gor^e,  dans  les   Unde.    ^ui  la  Ne  to  (Uaute        i  " 

Sologne  (Loir-et-Cher  et  Loiret),  dans  les  .n.rais  de  G>S.>ena.s  Lou-e^Inteueu.e  dans  =^ J^'S^^^^  ,^^  ^„V^  d„ 
ns  les  marais  de  Double  (Dord.,gnc),  sur  le  httoral  de  la  Gironde,  ^"f  'f „^°™'' J^",.  (Basses-Alpes),  aux  canaux 
illingy  (Haute-Savoie),  aux  canaux  d'irrigation  de  Lan.,  de  "«"0^'i"%«' .f  jf^'Œ'^''  do  Ventenoa  (Bautes-Alpes), 
I  Lons,  de  Pont-du-Fo'sé,  de  Bouchard,  de  la  Plame,  de  Oap,  de  ..agne,  f^ J^'^"^^^^^^^  .ésc-rvo  rs  de  Naguillo  et  de 
.canal  de  la.Vésurie  (Alpes-.Mantine.,,  aux  -naux  der.ves  du    Rl.ooe  (^^^^^^^^^  XaerL  Verdon   llfoucbes-d,u- 


anaux  dérivés  du  KhJne  et  de  la  Uurance  (Vaucluse).  i..  r»n1.<i    1,^  Liiret    le  Loir-et-Cher  ot  le 

(3)  Les  routes  agricoles  sont  dans  l'Ain,  le  Ch^r,  la  Dordogne,    '^V^'»  ^^flnêuro' 
ot-et-(;aronne;  le!  routes  salicoles  dans  la  Charcntc-Inféneurc  et  la  Loire-Infer.euro. 
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66 
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73 

74 
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76 
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78 
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81 
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83 

84 

8o 
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80 
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93 
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96 
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98 
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Report 

Personnel  des  bâtiments  civils ....... 

Entretien  des  bâtiments  civils ........'. 

Réfection  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils. 

Entretien  des  palais  nationaux 

Réfection  et  grosses  réparations  des  palais  natio- 
naux  

Service  des  régies  des  palais  nationaux. . . . . .'.'.'.'."! 

Service  du  mobilier  national ,,] 

Dépôt  des  marbres \    '' 

Palais  du  Louvre '  '  _  ] 

Consolidation  des  bâtiments  de  l'aile  gauche  du 
Petit-Luxembourg 

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  de  là 
République 

Résiliation  du  bail  de  l'hôtel  de  la  Présidence  à 
Versailles 

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Ver- 
sailles et  de  Marly 

Ecole  normale  d'horticulture 

Archives  nationales •  •  • 

Ecole  vétérinaire  d'Alfort 


1877 


fr. 


124.126.751,24 

102.039,41 

835.603,03 

800.075,12 

1.035.632,21 

433.793,06 
493. 685,98 
321.416,11 


Agrandissement  et  isolement  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale  


Maison  de  sanlé  de  Charenton ,[ 

Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 

Château  de  Pierrefonds 

Edifices  publics 

Travaux  d'installation  de  la  Cour  des  comptés  dans 
raile  nord  du  palais  des  Tuileries 

Construction  d'une  3""  façade  au  pavillon  de 
Flore,  du  palais  des  Tuileries 

Construction  du  nouvel  Opéra ! .    . . .'    .. 

Reconstruction  de  l'Ecole  d'horlogerie  de  Cluses  . 

Agrandissement  des  bâtiments  du  Ministère  dé 
1 1  nstruction  publique 

Reconstruction  du  Palais  de  justice  de  Paris!    ... 

Reconstruction  de  ITlôtel  des  postes .. 

Agrandissement  du  poste  central  des  télégraphes.!  ! 

Installation  et  agrandissement  de  divers  iMinistères. 

Réparation  des  monuments  incendiés 

Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'Ecole  supé! 
rieure  de  pharmacie 

Construclion  au  Ministère  de  la  guerre  d'un  nou- 
veau bâtiment  en  façade  sur  la  rue  de  l'Univer- 
sité.  


132.999,26 


347.187,65 


2.473.448,54 


942.277,08 


Institution  des  Sourds-Muets  de  Chambéry  ...... 

Agrandissement  des  bâtiments  de  l'institution  na- 
tionale des  Jeunes-Aveugles 

Agrandissement  de  l'Ecole  normale  supérieure.!  !  ! 

Restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Ver- 
sailles  

Restauration  de  la  Cour  de  cassation !...!!!!!! 

Achèvement  et  complément  des  travaux  d'instàlla!- 
tion  de  la  Chambre  des  députés,  dans  l'aile  du 

midi  du  palais  de  Versailles 

A  reporter _  . 


65.000,00 


824.300.56 


199.993,19 


3.474,20 


133. 199. 096,  ti4 
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aux  publics  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c 

.462.072,31 
101.690,48 
793.073,19 

744.279,48 
999.744,84 

591.895,04 
742.378,11 
394.386,73 

fr.       r. 

187.349.113,98 

108.664,84 

940.961,23 

861.371,64 

1.098.341,63 

390.289,66 
593.722,26 
320.741,62 

fr       c. 

320.776.124.97 

107.919,13 

829.794,77 

813.269.06 

1.001.900,93 

444.171,14 

617.839,33 
321.163,84 

fr.     c. 

194.797.323.02 

111.048,02 

833.043,10 

878.642,03 

1.013.033,99 

437.973,91 

649.860,84 

321.302,84 

69.927.33 

240.112,02 

151.827,70 

fr.      c. 

211.760.944,44 

110.346.27 

853.333.47 

980.782.88 

1.007.093,23 

443.486,21 
653.339,43 
322.026,63 
129.994,18 
272.023,61 

49.825,08 

1 

1 

135.774,79 

5.230,00 
184.994,91 
348.981,99 

348.642,09 

348.243,88 

366.337,54 

83.997.05 

94.885,06 

262.539,37 

6.777.093,11 
299.964.45 
129.907,96 

48.998,88 

398.847,70 

49.948,60 
71.044,60 

176.810,84 
299.346,79 
228.371,13 

49.16'.t,54 

...531.530,92 

1.711.301,52 

942.277,1)8 



21)3.687,40 
.037.846,66 

2  V.  078,38 
i. 039. 611,89 

942.277,08 

104.818,00 
582.321,63 

109.459,63 

""7!842.'37Ô,Ï5' 

""i!992.'62é,Ï0" 

2  173.196,16 

14.493,43 

983.274,92 

1.806.916,09 

313.231.60 

2.071.534,76 

355.817,31 

6.677.839,50 
96.786,30 

1.232.584,08 

298.664,94 

731.536,29 

760.769,96 

133.938,86 

155  !  999,08 

14.774,09 

299.333,02 

399.891,25 

29.010,86 

106.416,10 
~222. 713. 125.49 

7.943. 738,56 

204.353.137.33 

337.489.681.94 

211.999.713.22 
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101 

102 

,  103 

104 

105 

106 
107 
108 

109 

110 

lu 

112 

113 

114 
115 

116 

117 

118 

H9 

120 
121 

122 

123 

124 
125 
126 

127 

128 

129 


Report 

Travaux  à  exécuter  au  Palais-lloyal  pour  l'installa 
tion  du  Conseil   d'Etat,    par  suite  de  la  loi  du 

13  juillet  1879. 

Reconstruction  et  agrandissement  des  bâtiments 
des  dépôts  d'étalons 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Réfection  de  là  ro- 
tonde des  grands  animaux 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles 
galeries  au  xMuséum  d'histoire  naturelle 

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire 
naturelle _ 

Travaux  de  réparation  du  Aliuistère  de  l'intérieur!. 

Réparations  au  iheàtre  de  l'Opera-Comique 

Achèvement  des  bàtin'ents  du  Ministère  dé  là 
guerre 

Travaux  d'installation  de  l'Observatoire  d'àstronômié 
physique  de  Meudon 

Agrandissement  de  l'Observatoire  de  Paris. ....... 

Travaux  du  Palais  du  Trocadéro \   \ 

Travaux  d'installation  du  Sénat  au  palais  du  Luxem- 
bourg  

Acquisition  de  terrains  pour  l'agrandissement  "et 
1  isolement  de  liicole  polytechnique 

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée 

Démolition  et  enlèvement  des  ruines  du  palais' dés 
Tuileries 

Liquidation  des  dépenses  diverses  occasionnées  par 
l'armemeut  de  1870-1871 f . . 

Annuités  aux  Compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  ter  (')  * 

Subventions  aux  Compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  (») 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat  ('] ^ 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local  [') 

Garanties  d'intérêt  aux  concessionnaires  de  chemi 
de  fer  d'intérêt  local 

Garanties  d'intérêt  aux  Compagnies  de  chemins' de 
fer 

Annuités  pour  payement  aux  Compagnies  de  ch'e 
mins  de  fer  des  garanties  d'intérêts  afférentes 
aux  années  d'exploitation  1871-1872 

Règlement  d'arriérés  sur  les  subventions  payables 
en  annuités  à  la  Compagnie  P.-L.-xM 

Fonds  de  roulement  des  approvisionnements  géné- 
raux de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  l'Etat. . . 

Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  concé- 
dés  

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer ..." 

Remboursement  aux  Compagnies  rachetées  des  frais 
d'achèvement  des  lignes,  et  liquidation  du  compte 
spécial  du  séquestre  administratif 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  non  concédés,  construits 
par  l'Etat 

A    reporter 


1877 


133.199.696,64 


713.560,86 


397.646.32 


817.144,04 
107.568,88 


27.415,29 

15.617.684,85 

8.104.744,54 

17.246.638,71 
2.238.518,97 


39.938.804,55 


2.512.506,92 


7.989.502,99 


228.911.453,56 


(1)  Nou.  cousacreroiis  uue  élude  spéciale  à  1«  question  des  chemiii.  de  fer. 
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vaux  publics  (Suite). 


r              — 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 
.738,33 

ir.     c. 

204.333.157,26 

fr.      c. 

337.489.6SJ,94 

fr.     c. 
211.999.713,22 

fr.     c. 

222.713.123,49 

!  1.660,01 

.011,32 

663.772,89 

282.811,15 

1.034.433,73 

41.335,83 

799.683,44 

787.794,62 
107.312,97 
798.035,69 

796.633,11 

732.619,02 

350.134,33 

4.962.05 

63.393,34 

474.248,80 

30.984,94 

18.877,84 

36.161,39 

609.720,72 

62.691.32 
137.991,73 

292.792,39 

299.744,39 
193.999,99 

106.027,32 

199.663,84 

389.730,00 

69.033,81 

296.681,10 

163.114,81 
78.32i.73 

20.000,00 

83.903,13 

.     . 

1.230.172,32 

199.942,31 

893.929,30 

470.382,37 

530.761,16 

08.213,71 

;; 

660,00 

39.436,49 

r 

669.474,33 

8.598,00 

8.704.910,43 

24.371.143,47 

11.333.316,26 

11.802.229,97 

14.449.021,06 

1.470.000,00 

013.000,00 

600.000,00 

739.300,00 

5<J0. 000,00 

6.313.997,38 
063.400,39 

136.599.316,68 
830.960,37 

188.803.877.94 
878.235,34 

266.053.520.96 
701.337,86 

» 

9.430.391,72 

281.908.979,42 
186.180,50 

8.493.000,00 

9.8So.  393,73 

39.800.000,00 

24.894.272,94 

2.492.338,80 

2.492.318.23 

2.492.128,48 

2.491.93i,26 

2.491.733,57 

3.000.000,00 
7.803.382,00 

3.038.500,00 

8.073.322,41 

13.482.677,41 

27.408.739,69 

13.829.073,02 

4.73i  373,32 
• - 

274.918.36; 

3.513.340,ol 
521.399.120.97 

4.'JSU.192,i9 

463.682.909,97 

60iJ.37o.39i.67 

336.075.078,10 

i30 
131 

13-2 

133 
134 

133 

136 
137 

138 

131) 


140 
141 
142 
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Report 

Travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  rache- 
tées en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878 

Travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  rache- 
tées en  dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878  et  des 
lignes  revenues  à  l'Etat  par  suile  de  déchéances 
(ièfinitives 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  lexploitation 
des  chemins  de  fer  rachetés  depuis  la  loi  du 
18  mai  1878.  et  des  lignes  revenues  à  l'Etat  par 
suite  de  déchéances  définitives 

Insuffisance  éventuelle  des  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'Etat  et  non  concédés.  (Loi  spéciale  du  7  jan- 
vier 1881 .) 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  concédés  placés  sous  le  sé- 
questre administratif 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de  dé- 
chéance   

Dépenses  des  exercices  clos 

Personnel  de  l'Administration  centrale  attaché  aux 
services  des  travaux  extraordinaires  (') 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'Ad- 
ministration centrale 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  services  des  travaux  extraordi- 
naires ^) 

Personnel  des  sous-ingénieurs  (') 

Personnel  des  conducteurs  (*) 

Personnel  des  employés  secondaires  (*) 

Totaux 


1877 


fr.     c. 

228.911.4o3,ot3 


7.. 509.16 
1.079.573,43 


229.998.336,17 


Ministère 
ir 

1878 

fr. 

o32.760.408|i 
6.529.701 


10.459 
124.899 


339.423.468, 


(1  )  Eu  1883,  54  ingénieurs  sont  payés  sur  ce  chapitre. 

(2)  En  1883,  70  ingénieurs  sont  payés  sur  ce  chapiire,  qui  renferme  aussi  d«s  frais  très  considérables. 

(3)  En  1883,  0  sous-ingénieurs  sont  payés  sur  ce  chapitre. 
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vaux   publics  (Suite). 


1879 

1880 

1881                    1882 

1883 

fr.      c. 

1.980.192,49 
4.440.039,19 

(r.     c. 

463.682.909,97 
48.910.822,47 

2.231.116,75 

fr.      .-. 

600.375.394.67 
02.586.582,46 

7.143.323,83 

631.221,84 

fr.      c 

321.399.120,97 
52.098.220,74 

11.740.947,01 

403.589,43 

fr.      c. 

336.075.078,10 
29.070.241,93 

15.029.966,62 

397.396,16 
3.549.-388,19 

53,20 
75.419,92 

276.952,68 

119.199,85 

1.140.236,13 

1.  .300. 00 

2.301.703.79 

1.333.117,04 

37  159,39 

2.63i,89 

32.136,77 

17.269.24 
464.492,82 

274.760,53 

107.201,77 

1.110.939.33 

29.166.63 

1.549.692,64 

973.726,03 

82.213,32 

17.099,82 
658.919,75 

234.775,56 

121.331,89 

735.143,29 

1.2.38.571,59 
730. 683,. 35 

27.999,-13 

19.739,13 
76.159,63 

300.626,23 

111.170,91 

1.193.448.41 

22.604,16 

1.914.937,60 

860.292,00 

28.000,00 

5.827,90 
135.373,65 

277.023,80 

119.166,17 

1.164.413,47 

21.023,80 

2.196.637,32 

1.003.633,89 

(.347.196,27 

519.406.869,90 

673.263.322,00 

590.595.022,15 

389.390.755,63 

En  |NS3,  41t')7  conducteurs  sont  payés  sur  ce  chapitre. 

En  iH>Q,  H)ôi  agents  secondaires  sont  payés  sur  ce  chapitre. 
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XIII  —  Service 


8 

9 
10 
11 

12 

13 

14 
15 

16 

17 
18 
19 
20 
21 


23 


Personnel  de  rAdmiuistration  centrale 

Matériel  (') • 

Décoralion  d'édilices  publics  (*)... 

Indemnité  pour  le  concours  du  monument  comme- 
moratif  de  l'Assemblée  constituante  à  Versailles 

Exposition  des  beaux  arts  (^) 

Indemnités  et  secours  (beaux  arts). 

Etablissement  des  beaux  arts  (*) 

Ecole  municipale  de  dessin 

Musées  nationaux  (*) • 

École  du  Louvre •••••, 

Acquisition  d'une  collection  d'antiquités  chaldeennes 

pour  le  musée  du  Louvre • •  •  •  • 

Organisation  de  secours  en  cas  d'incendie  au  musée 

du  Louvre •  •  •  • .•  • 

Restauration  de  peinture  aux  musées  de  l-ontaine 

bleau  et  de  Versailles •  ■ 

Acquisition  du  grand  orgue  du  Trocadero. ■ 

Aménagement  des  locaux  occupés  au  Louvre  par  le 
gouvernement  militaire  de  Paris,  le  service  d  ar- 
chitecture et  divers  fonctionnaires  des  musées... 
Surveillance  de   l'enseignement  de  dessin  dans  les 

lycées  et  collèges  [^] 

Souscriptions '  '  '  ; 

Acquisition  de  quatre  toiles  de  Courbet 

Acquisition  de  la  collection  Timbal 

Acquisition  d'objets  d'art 

Monuments  historiques -  •  • •••  • 

Translation  du  Louvre  au  Palais-Royal  des  collec- 
tions du  dépôt  légal  et  des  souscriptions  aux  ou- 
vrages d'art 

Conservatoire  de  musique  C) 

Théâtres  nationaux  (*). •  •  • 

Concerts  populaires • 

Théâtre  populaire  et  des  Nations • 

Indemnités  et  secours  (Théâtres) 

Manufactures  nationales  (') 

A  reporlei 


1877 


191.996,32 

40.000.00 

794.9^4,36 


ol  0.9.37, 44 
116.930,60 
558.063,80 

736.692,80 


134.478,82 


1.346.132,52 


263.433,10 

1.805.818,04 


136.905.00 
869.282,50 


1878 


Ir. 

196.998,2 

39.999,6 

787.1i'7,0 


314.796,4 
139  811,4 
00i.223,î;^ 

» 

809.129,f 


82.126,5 


1.357.081,; 


261.450, 

1.68'k023, 

25.000, 

» 
140.000, 
94-2.364, 

"/.584.131, 


service  ont  un  crodit  de  17.0^  tr.  85  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen 

ont  un  crédit  de  1-2.465  fr.  27  c,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  1 .404  tr.  ol  c 
('^)  Dana  ce  crédit  sont  compris  les  achats  d'objels  d'art, 
ni  Tans  ce  crédit  sont  comprises  les  acquisitions  (aites  des  œuvres  exposées.  .     ,     .     j.,    :„  „„nr  lo^  ie 

1     1  et  créé    de  1877  à    ISSIi,    une  é!-ole  des  arU  décoratifs,   lOO.OOO  francs,  une  école  de  dessm  pour  lesje 

filll  .  4.)  000  ïra'ncs,  une  école  d'a'rchitecture,   I5.0o0  francs    une  école  de  dessin  ^ °f  "-' iï^^^'^Yes  pTof^ 

demie  de  France  à  Rome  coule  15^2.000  francs  en  18S3  ;  l'école  des  beaux  arts,  a    Pans,  JJU.OOO  francs ,  les  pioi«| 
ont  4.000  francs,  le  directeur  10.000  francs. 


Beaux  Arts. 
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1879 


fr.     c. 

300.293,79 

45.4.SU.78 

748.039,22 


502. 298,16 
139.999,21 
042.028,02 

783.703,32 


89.991,20 


1.373.051,50 


208.700,00 

1.744.402,57 

50.000,00 

24.0U0,00 

130.000,00 

875.713,44 


7.724  301,93 


1880 


324.077,54 

02.794,26 

750.583,04 


507.039,75 
138.804,19 
978.295,87 

783.608,90 


133.978.40 


1.539.582,76 


270.500,00 

1.709.234,33 

40.000,00 

»         » 

130.000,00 

809.483,87 


8.317.709,57 


1881 


Ir.     c. 

587.043,83 

89.435,02 

872.070,23 

134..S07.72 
317.0U(t,00 
127.210,59 
073.2X3,02 
258.957,00 
799.714,19 


130.000,00 

7.571,71 

1.939.750,42 

13.832,09 

399.993,18 
75.209,00 


1.518,191,98 


41.071,78 

270.095,17 

1.409.888,82 

55.000,00 

»  » 

129.900,00 
911.119,40 


10.630.953,01 


17.11'.)  fr.  ôjc.  eu,llS83;J'aiticle  :  Acquisitions,  s'élève  à  ISi'.OT 
(G)  Le  crédit  des  souscriptiOQs  est  alTocté  a  des  ouvraircs  d'art. 

r  '  

!7 


1882 


600.805,78 

70.897,79 

801.589,55 


299.298,59 
139  729,22 
077.009,00 
389.971.54 
805.919,89 


8.875.847,27 


101.000,00 


127.123,75 
118.545,00 
107.000,00 
07.450,00 
1.558.875,92 


276.356,50 

1.469.993,75 

55.000,00 

»  w 

130.010,00 
1.000.078,33 


1883 


fr. 


598.727,74 

05.093,27 

80i. 075,73 


399.295,51 
139.345,40 
092.5il,75 
425.454,30 
833.804,03 
13.000,00 


43.724,07 


120.770,95 

100,000,00 

309.408,05 

1.500.009,70 


278.527,35 

1.409.990,25 

77.998,42 

130.000,00 
1.022.734,93 


9.210.030,11 


(7)  le  persouuel  des  employés  est  de  l^en  1877  et  de  «0  eu  ISi.i;  fe  traite.njiit  , moyeu  est  de  'J  VJi  fr.  OJ  c.  en 
11,  avec  ua  rreJ.t  dj  JOJ..j'J;J,{r.  et  de^:i.Hyr.j7;:2^c.  eu  l«ci.J.  Leji^.ubro  des  omployé.s  iuférieurs  a  augmoulé,  ce 
.1  expii|ae  la  diuiiuutiou  de  ia  mjyeuue.  Les  traiteuieuts  u'out  pis.dMiiiuué  :  le  traiieinoati  maximum  des  employés  est 
O.OJl)  fraacs  eu  1877,  il  est  de  7.00J  frauos  eu  iiiH.i.  Le  directeur  a  lU.OUJ  frauos,  les  professeurs  ou  accompairna- 
tire  v.ï..,  H..  r.lW)  A   ■*  i\l\Ci  r...»»..  '  ^  r   o 


urs  vout  de  GUU  à  3.000  francs. 
(8)  Lo  Lyrique,  dont  la  subvention  est  de  200.000  francs  en  1877,  n'existe  pas  eu  1883;  de  plus,  en  1877,1a  réfection 
i  maienel  de  l'Upera  exige  i:;i.81'J  fr.  -20  c,  ce  cjui  explique  la  diminution  de  la  dépense  en  1883,  par  rapport  A 
577.  —  subvention  de  l'Opéra  800.000  francs,  du  Frauïais  :!10.000  francs,  do  l'Ouora-Comique  300.000  francs,  de 
Odeon  lOO.DUO  francs  (1883).  J  t~  1  j 

l'J)  >\ous  comptons,  en  1883  :  1'  à  Sèvres,  1  administrateur  à  10.000  francs,  1  agent  comptable  à  5..j0iI  francs,  1  con- 
rvaleur  du  Mu^ée  à  U.OOO  francs,  8  commis  au  tiaitemeut  moyen  de  -i. 000  francs,  M  hommes  de  service  au  tiaito- 
eiit  m.,yeu  de  3.U00  francs,  1  chef  des  tours  et  pâtes  à  (i.OUO  francs,  1  coi.tre-maiiie  à  3. -.'OU  francs,  T.")  artistes  au 
alternent  muyen  de  -i.3"J5  ir.  33  c,  1  clief  des  ateliers  de  peinture  à  .">.000  fian.s,  I  suneilluiit  des  ateliers  à  -J.3II0 
aucs,  41  aiUstes  au  traitement  moyen  de  i'.81(j  francs,  1  dumisle  à  ô.OUO  (raucs,  0  ouvriers  emailleuis  au  trailomeot 
oyen  do  1.701)  francs;  2°  aux  Oobelins,  1  aduuuistrateur  à  8.0U0  francs,  1  contiolcur  A  i.7oO  lianes,  0  liommes  do 
irviceau  salaire  moyende  1.000  fr.  00  c,  1  directeur  des  teintures  à  4.000  francs,  f  sous-directcur  à  :;!.J00  Irauc», 
agents  à  ±tW  francs,  7  professeurs  à  3.0U0  francs  et  1  piolesseur-aJjoiul  à  ri.'JOO  francs,  00  ouvriers  ou  chefs  d'ato- 
"Bra  au. traitement  moyen  de  1.83U  fr.  00  c.;  3'  à  Loauvais,  1  administrateur  à  0.000  fiaucs,  1  agent  comptable  à 
000_francs,_  3  1iommei  de  service  au  salaire  moyen  de  l.lSJ  fr.  33  c,  M  ouvriers  ou  chefs  d'ateliers  uu  Iraileuieut 
oyen  de  1. 700, francs.  —  Se  reporter  à  la  note  0  de  la  page  •-'-.'j  de  ce  volume,  et  comparer  les  iruilcmculs  de  18»3  aux 
ajtemeuts  de  1870  pour  se  leudre  compte  de»  augmentations. 
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Mini  stère  dei 


29 
30 
31 
32 
33 

34 
35 

36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 


Report 

Achèvement  de  la  manufacture  de  Sèvres 

Palais  du  Luxembourg 

Exposition  de  Municli •  •  ■ 

Exposition  d'Amsterdam •  ■  •  ■  ■  ■ 

Exposition  française  des  beaux  arts  et  des  manufac 
tures  nationales  à  Melbourne. . . .  . ...    ....•.•■• 

Acquisition  du  matériel  sceuique  de  1  Odeon   . .  • . . 
Travaux    de    réparation    a    la    salle    de    1  Upera 

Comique •,••;■;■•■ ' 

Exposition  internationale  de  t>ydney 

Exposition  de  Vienne 

Travaux  en  vue  de  l'Exposition... :•.••• 

Indemnité  aux  agents  de  l'Etat  (Exposition^ 

Frais  divers •    • 

Dépenses  des  exercices  périmés •  •  • 

Dépenses  des  exercices  clos 

ToT.^nx. .... ■  • 


1877 


fr.     c. 
7.  o2o.  685.50 

■■"8i.'69-i,6-i 


1878 


74.649,77 


G').rS2.^,92 


7.74-2.028,81 


fl'.       c. 

7.  f.84. 131,80 
'""si.  OB'?, 61 


7.384,91 


33.153,06 

1.737.82 
30.452.38 


7.738.817.S 


XIV.  —  Fra 


10 

11 
12 
13 


Personnel  des  contributions  directes  ('  ) •  •  1 

Dépenses  diverses  (*j • -, •  •  ■  ■    ;• 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  -  Dépenses  a  la 

charge  de  l'Etal • . .  •  • 

Frais  de  mutations  cadastrales. ■  •.  •  ■  •.•  _^| 

Dépe-nse  relative  à  l'évaluation  du  revenu  foncier 
des  propriétés  non  bâties  en  exécution  de  1  ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  3  août  187o. ••.••• 

Dépenses  relatives  à  la  séparation  sur  les  matrices 
des  revenus  cadastraux  des  propriétés  bâties  et 

des  propriétés  non  bâties. .;■■:■■■.■ 

Remises  aux  percepteurs,  frais  de  distribution  un 
premier  avertissement,  indemnités  aux  porteurs  de 

contraintes  et  frais  judiciaires    ^'i 

Service  de  la  perception  des  amendes  et  condamna- 


1877 


3  466.932.66 
2.511.717,52 

93.071,55 
534.432,76 


lions  pécuniaires 

Secours  aux   percepteurs  réformés,  aux  veuv 


es    et 


orphelins  de  percepteur: . 

l  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 


Personne 

timbre    '*} 
Matériel 


Dépenses  diverses ■,■  \  ■■.",■  ^  V  ■' 

Il  des  fortificalious  déclassées  de  Lalais, 


Dérasemeiit 


,1  reparler. 


12.742.993,85 


191>.  000,00 

14.847.532,76 

954.093,59 

1.675.075,73 


1878 


3  480.230,2 
2.502.820,4 

91.941  0 
555.036,1: 


12.661.771,6 


189.700,0 

14.938.206,0 

1.080.323.C 
1.648.843,8 


"371)16150,42    ,       37.148.877,S 


,.     .,.„.   j„  107.1  i  \&>i'\   Se  reporter  à  la  not< 

Rien  n'est  ,-Uaagé  au  traiie.ient  des  a,^enls  de^  TT.Tuc  fi  ('commis  d^  <\\eJôn  ou  eontî^ôleur-s,  il  J  e, 
page^Wldece  volume.  _  Tandis  qu'en  ^fj j'  ''  ''ly^^J^^/^f  "^^^^^^^^ 
en  1S83.  I.e  nombre  des  directeurs  est  de  80  en  18«d  comme  en  101 1,  <■>.   " 
tonte  la  période.  ^^a^   „..,•  ,»nnn,t  à  1S77.  a  pour  cause  les  avertissements. 


M) 

de  la 

dant 

(■^) 

(3)  Les  percepteurs 


L'augmentation,  constatée  .i  ce  chapitre,  en  1883,  par  rapport  à  1  «^ 

de  1"  et  de  2°"  classe  ont  vu  diminuer  leurs  remises  en 


a  pou 
1883. 
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3eaux-Arts  (Suite). 


1879 

1880 

1881 

1883 

1883 

7.724.301,93 

fr.     c. 

8.317.769,07 

fr.      c. 

10.830.9b3,61 

fr       c. 

8.873.847.27 
296.824,47 

fr,     c. 

9.210.630,11 

13.998,.52 
49,910,80 

81.940,81 

34.946,47 

»        » 

81.927,13 
»         » 

9.943,36 

»         » 

u            m 

23.023.01 
177.233,60 

4.847,96 

»         » 

»         » 

»            n 

36"671,98 

6.916,45 

6.410,60 

71.103,31 
»        » 

o            s 

4.331,72 

47.102.81 

»        » 

70,83 

338.449,32 

4.946,39 

1.861,99 

263.639,82 

9.514;223,45~ 

1.223,80 

617.91 

508,691,24 

7.882.412,91 

8.6o3.99i,o7 

11.210.67:i,08 

9.783.072,38 

e  Régie. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

fr.     c. 

3.480  075,63 
2.307.514,72 

fr.      c. 

3.480.043,43 
2.533.574,41 

fr.     c. 

3.479.625,33 
2.525.792.08 

fr.      c. 

3.480.497.44 
2.644.499,1!) 

fr.     c. 
3.480  630,38 
2.651.493,99 

78.62o,.39 
533.031.41 

96.778,32 
534.042,87 

79.791.06 
530.006,33 

95.034,21 
533.126,15 

101.8.32,12 
569.713,36 

41.646,62 

339.230,84 

416.28.5,07 

12.308,88 

09.873,44 

38.939,35 
11.913.943,07 

1.027.108,00 
11.962.984,37 

34.230,63 
12.039.439,06 

12.759.193,64 

12.463.038,74 

368.201.31 

199.800,00 

432.417,.59 
199.130,00 

439.208,36 
199.930,00 

189.100,00 

199.050,00    . 

13.020.733,08 

1.173.800,99 
1.734.387,38 

15.217.489.59 
1.009.437.22 
1.683.321,77 

13.248.326,22 
1.(57.987,74 
1.712.811,91 

13.318.687,63 
1.033.278,17 
1.769.270.48 

13.614.109.44 
1  036.393.62 

1.782.797.38 
150.000.00 

37.522.131.06 

37.579.247,41 

37.373.309,67 

3S. 730. 362. 31 

38.209.697,80 

(4)  En  1877,  le  nombre  des  agents  de  tout  grade  de  l'enregistrement  est  de  034;  il  est  de  0.5.5  en  l^-*:  '"  nombro 

2S  agents  (lu  timbre  est  de  "28i  en  1877.  et  de  2711  en  188;{.  —  Les  traitements  ne  varient   pas  de  1877  à  1>*<3  pour 

agiMits  de  l'enregistremr'nt  :  ils  varient  peu  pour  les  agents  du  timbre  qui,   en  1883,  parlent,  à  Paris,  du  traitcm'^'it 

1.5(111  franes,  au'lieu  de  l.:2(lll  francs  en  1877.  —  De  187-2  à  1870,  b-s  vérifieateurs  avaient  un  maximum  del.""l»  franco- 

l'our  les  Iraiti-ments.  ^e  reporter,   en  tenant  compte  des  modificalinn^  indiquées,   à   la  note  j  de  la  page  :22l». 


Frais  d 


14 
15 
16 
17 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
20 
27 
2.S 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
30 

37 


Report 

Personnel  des  douanes  ('). 

Matériel  des  douanes 

Agrandissement  de  la  douane  du  Havre 

Dépenses  diverses 

Personnel  des  contributions  indirectes  (*)   

Matériel •  •  •  • 

Dépenses  diverses  (^) 

Avances  recouvrables •  •  •  •  •, ■ 

Personnel  des  manufactures  de  l'Etat  (*j 

Matériel  (^) 

Aménagement,  rnlretien,  réparation  des  bâtiments 

Achat  de  l'usine  de  Pantin 

Constructions  nouvellfis. •  • 

Dépenses  diverses, 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Frais  relatifs  à  l'Exposition  universelle. ..... 

Personnel  des  postes  et  des  télégraphes  (") 

Matériel. 

Dépenses  diverses ■  •  •  • 

Subventions 

Travaux  divers 

Dépenses  des  exercices  périmés    et    des   exercices 

clos.  (Postes.) 

Remboursement,  restitutions,  non  valeurs  et  primes. 

Totaux 

A  ajouter  :  Douanes  en  Algérie 

Totaux 


1877 


37.016.430,42 

23  189.048.02 

6'Jl.  618,34 


3.492.240,77 

27.950.883,80 

346.351,56 

6.634.771,05 

327.431.75 

1.787.557,98 

16  420.056,06 

135.612,85 


1878 


579.641,99 

335.523.84 

94.302.29 

42.597.953,47 


45.290  935,29 

20  (106.360,61 

1.474.195,11 

23  352.128,85 


18.259.765,47 


272.092.829,52 
1.212.490,20 


37.148. 

25.2u7. 

390. 

81. 

3.515. 

28.013. 

421. 

6.887 

.520 

1.813 

16.977 

135 


877,58 
336.41 
.G9ij,42 
.801,77 
.833.02 
912,88 
.81-2,05 
.852,3fi 
.87S,29 
.071,0f 
.774,7t 
.970,0'. 


487.93(),2r 

330  083.11 

92  712,1 

39  775.501.8: 

49  992.2 

47.39i.41i,5l 

22.507.5'.iO,i)i 

1.520.912,6 

23.3'i5  350.5; 

203  693,3; 

50.832,2; 

16.612.782,4 


273  505.306  4' 
1.192.5'i9.'.ii 


a  i.uui/  i.»uu5.  —  ..>.^  ..."> —  -   gratifications  dépa 

ÏtoFoOO  franrs.  "_"se  report'er' à  la  noto  12  de  la  pago  237  pour  comparer  les  traitements  en  4S77  et  les  traUeme. 
en   1883.    -    (  omme     indication   générale,    disons    qu'en    1877    22.072    agents   et    sous-agents    ont    un    c.^d,t 
25  180  0-48  fr.  02  c.,  ce  qui   fait   une   dépense   moyenne,    par   personne,  de  l.ttt    fr    02  centimes,    et    qu'en    l8f 
22:332    agents   et   sôns-agent.    ont    un    crédit    de    27..580.596    fr.   50    c,   ce    qu.    fa.t    une    dépense     moyenne 

^■?)  É'n'Sxlî;  le  personnel  dos  contributions  indirectes  comprend  :  80  directeurs  de  8.000  à  l/.OOO  franj-s  If^^^^^^ 
pecteurs  de  4.000  à  0.(100  francs,  150  sous-directeurs  de 4.  dUO à  G. 000  francs-,  32/ conlioleurs  de  2.S00  a  3..W0  fran. 
Çlîcommis  de  direction  de  1.500  ô  3.300  fr.,ncs,  393  receveurs  principaux  ou  receveurs  f"7P7"''5'.^.?,=',0« 
qOOO  francs,  I.9G8  rec-veurs  ambulant,,  de  2.400  à  3.000  francs,  314  receveurs  m.  entaires  de  1  .SOO  à  ,..000  tian. 
5  934  commis  principaux  ou  ordinaires  de  1.500  à  2.700,  1.383  propésé.  de  t.  00  a  3.000  francs,  '  I.  P'-^eurs 
sucres    d^  1.5d0à  3^!00  francs,  1  directeur  des  laboratoires  à   10.000  francs,  et  45  agents  des  laboratoires  de  90( 

2  »00  Irancs.  _  Se  reporter  à  la  note  16  de  la  page  237  de  ce  volume  pour  comparer  les  f'»'"';"-'»,.,^.;^^, 
;„  1876.  -  En  1877,  11.870  employés  exigent  27.'.l50.883  fr.  80  c  ,  ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  2-io4^fr  75  • 
e"  en  1883,  11  565  employés, y  com'pris  le? agents  des  poudres,  consomment  20.3J7.84/  fr.  01  c,  ce  qui  tait  un  tr 
tement  moyen  de  2.536  tr. 05  c.  .         ,     ,  j    .  •        .    „„  ^QQ't     à  oiSfi  OSi  fr    86 

I3l  Dans  les  dépenses  diverses  sont  inscrits  les  frais  do  loyer  et  de  bureau  qui  sont,  en  1SS3,  a_  -lî^V-'^L  '^°", 
le,  indemni\és  de^  frais  de  tournée  et  d'entretien  de  cheval  qui  sont  à  2.343..594  fr.  53  c.  En  18/  /,  les  indemnités  p< 
f,ais  de  tournée  et  d'entretien  de  <.|,eval  n-étaic„t  que  de  l-«;;«-f90  j-'- ,f  ^-^  ,  ,,^  ,  ,,  ,,,  ,^^^^^    ^„  j,  ;„,„,,, 

(4)  En  1883,  le  personnel  de 

a,.  (  ■  ■"" 

15 

3  5oTà'rO00'fran.'s,  d^'ITiard  ir-mt'gTân'sTiriOTO  à  5.000  tran-s,  cb-  5-i  contrôleurs  de  .^"|'"'-'r>  /''' 
3  000  francs,  de  65  vérificateurs  de  culture,  de  2.i00  à  3.000  francs,  de  17  premiers  co-nmis,  de  i.m  a  4.0 
de  20  seconds  commis  à  2.500  francs,  d.  176  cootmis  Je  cultare.  de  1  3)0  à  2.100  francs  de  80  surve 
cultare,  de  1.000  à  1.400   {r.ia;s.    Les   traitements    oit   pîu  varié    pondant   la   période    1S/-J-1»^J.  —  i^a 
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Régie. 

1879 

1180 

1881 

1882 

188a 

fr.      0. 

:  17. 522. 13 1,06 

:;7.002.841,o7 

403.323,18 

fr.      c. 

37.579.247,41 

27.491.111.66 

471.233,49 

fr.     c. 

.37. 573.  .309,67 

27.380.982,66 

443.033,08 

fr.      c. 

38.7.30.302.31 

27.590.308,67 

480.680,69 

(r.      r. 

38.209.697.80 

27.3811.396.56 

950.014,25 

2  194.657,98 

28.17u.9i6,43 

501.705.78 

7.119.320.50 

49S.  978.33 

1.819.179.02 

10.763.694.85 

189.271.29 

280  000  00 

2.167.184,51 

28.120.628.29 

391.043.34 

7.181.739.97 

309.306,73 

1.833.179,88 

17.532.032,03 

292.266,44 

2.169.373,69 

28.473.206,43 

422.162,96 

7.159.838.93 

337.804,69 

1.879.366,33 

17.802.934,81 

140.433,17 

2.171.289,73 

28.759.519,31 

401.037.66 

7.342.809,93 

379.793,80 

1.921.663,98 

1 9. 0',)9. 130,13 

392.364,93 

2.166.837.33 

29. 337.847. 01 

420.187,38 

7.360.897,97 

617.922,r.9 

1.931.825.59 

19.809.082,54 

349.902,93 

t''3 1.287. 58 

342.725,.-i6 

',•7.(198  58 

33.942.740,45 

794.239,00 

340.898,32 

100.9.^1,89 

39.791.2.36,04 

870.Sf4,.38 

369.223,68 

119.671.60 

45.23;J.005,16 

973.307,20 

403.490,98 

124.004.58 

47.046.390,85 

776.198,38 

411.175,00 

l,-;3. 1.39,30 

49  348.2I0,S6 

32.133.072,29 
23. 594.01' 4, 5  4 

1.715.714.39 
23.388.893.24 

1.211.545,89 
19.727,73 

17.128.895,32 

54.730.833.91 
24.661.040,91 

2  271.183.49 
23.680.788,06 

3.272.013,93 
177.458,77 

29.041.398,89 

302.4'?9.221.20 
1.243.184,18 

60.428.926,26 
28.114.053,30 
2.147.703,83 
24.021,468,71 
11.833.244.41 
77.018;00 

14.014.492,25 

63.660.197,12 
31.206.673,18 
1.579.715,.35 
21.673  339,30 
10. 0;(5. 173,22 
40.752,28 

16.032.363,50 
323.2.33.676.72 

69.489.095,60 
32.818.125,61 
1.623. 830.05 
26.707.983,29 
10,3O(;.04V,O9 
IU.741,43 

16.133.109.22 

277.421.782.18 
1.2  il. 209, 7 4 

311.433.500,02 

1330.772.760,82 

278  662.9',M,92 

303.681. 405, 3s 

agents  des  tabacs,   routant  1.787.557  fr.  98  c,  ont  un  traitement  moyen,   de    2.7-27   fr.  71    e.;  en   1883,  les 
gents  des   tabacs,   coûtant  1.951.X25  fr.   59  o.,  ont  un  traitement  moyen  de  2.598  fr.   'JO  c,    c'est   qu'il  a  été 


650   a  g 
751  âge 

créé  beaucoup  d'emplois  inféri-  urs  pour  très  peu  d'emplois  élevés. 
(.'i)  I.e  matériel  comprend  les  salaires. 
(C.)  C'est  aux  postes,  qu'on  trouve  les  plus  grands  abus  —  après  les  travaux  publies  et  l'instruction  publique 
toutefois:  —  en  1877,  37. ',111:2  agents  ou  sous-agents  des  po.-.tes  et  tél.  grapbes  consomment  un  crédit  de 
45.2'.ill.'.t3.'.  fr.  29  c.,  ce  qui  fait  une  dépense  moyenne  par  per.sonne  de  1.192  fr.  11  c  ;  en  ls.s:i,  .(U.-Jli'J  agents  ou  sous- 
agents  consomment  un  crédit  de  0',».48'.t.0".!5  fr.  tiO  c.,  ce  qui  fait  une  dép<'nse  moyenne,  par  personne,  de  1.501  (r.  85  c. 
Nous  donnons  le  eliiffre  des  traitements  en  1883:  l'Administration  centrale,  directeurs,  12. UOO  à.  I5.U00  francs,  chefs 
de  bureau.  (i.OOO  à  KM  00  francs,  sous-chefs  4.500  à  0.000  francs,  commis  1.000  à  -4.500  francs,  agents  secondaires, 
1.000  à  1.200  francs,  dames,  1.000  francs,  gens  de  service,  1.000  à  1.800  Irana;  2"  à  Taris,  dire.neur  du  service 
lecbnique,  10.000  francs,  inspecteur,  0.000  francs,  contrôleurs.  3.000  à  i.OOO  francs,  commis,  1.500  à  2.700,  mécani- 
ciens. 1.800  à  3.500  francs,  surveillants,  l.OOO  à  2.iO0  francs,  inspecteur  principal  des  télégraphei,  O.OOO  à 
i  Ooti  francs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  4.000  à  5.500  francs,  chef  du  poste  central,  5.000  à  «.000  fr.incs,  clieti 
le  section,  3..")00  à  4.500  francs,  receveurs,  2.500  à  3.500  francs,  commis,  1.500  à  4.000  francs,  facteurs  et  sur- 
icillanu,  l.Oi.Oà  1.800  francs,  —  directeur  de  la  poste,  8.000  a  12.000  francs,  inspecteur  principal,  C.OOOà  7.000  francs, 
-nspeeteurs,  4.000  à  5.500  francs,  receveur  principal,  8.000  à  10.000  francs,  receveurs  des  bureaux  compo.sé>,  2.500  a 
l  500  francs,  receveurs  des  bureaux  simples,  l.OOO  à  2.200  francs,  chefs  de  section,  5.000  à  8.000  francs,  sous-chefs  de 
;ec!ion,  3.500à4..500  francs,  commis,  1 .500  à  4.000  francs,  facteurs  et  surveillants,   1.000  à  2.000  francs,  gardiens 


irm  francs,  mécaniciens,  1.800  à  3. .500  francs,  surveillants,  1.000  à  2.400  francs,  —  directeurs  de  post-s  cl  téle- 
ïraphes  0.000  à  10.000  francs,  inspecteur  et  sous-iu.specteur3,  3.000  à  5. .".00  francs,  receveurs  des  bureaux  com- 
losé.s,  2.500  à  8.000  francs,  receveurs  des  bureaux  simples,  SKO  à  2.2  11)  francs,  receveurs  à  1  clrang.r,  '-oOO  a 
.000  francs,  commis,  1  .500  .i  4.000   francs,  brigadiers-facteurs,  1.000  à  2.000  francs,  facteurs  des  ville»,   surveillants, 

.000  a  I.NOO , ,  ,  ,  ■  - — - - 

.000  a   I.MOO,  francs;  5'  directeurs deî  I  ureaux  ambu'ants,  5.000  à  7.000  francs,   inspecleuri  et  sous-in-spectcws, 


i..50lj 


4.500  francs,  contrôî  urs,  1.500  a  4.500  francs,  chef  de  brigate,  2.700  à  4.000  francs,  commis  1  ..^OO  a  2.  lOO  frauei, 
»nrriers-convoveurs,  1  000  à  1.800  francs;  G'  inspecteur  général  du  contrôle,  12.000  francs,  mspecteurs  el  sous-iiis- 
)ectcurs,  4.000'à  10.000  francs,  commis,  1.500  à  2.700  franc.,  fact.;ur,s,  1.000  à  1.500  francs;  /ingénieur»  de» 
erviccs  spéciaux  (télégraphie  sous-marine,  service  pneumatique,  etc  ),  4.000  à  10.000  francs,  éleyes-ingénieurs 
1.800  francs,  contrôleurs,  2.500  à  4.000  francs,  commis  1  500  k  2.700  francs,  mécaniciens,  4.W0  a  J.aOO  Irancs, 
lorveillanls  et  facteurs,  l.OOO  à  2.400  francs. 
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DEVELOPPEMENT  DI 
I.  —  Contribution 


Contribution  foncière 

—  personnelle-mobilière  (principal) 

—  des  portes  et  fenêtres  —       

—  des  patentes  —       

Centimes  additionnels  généraux  ordinaires  à  la  con- 
tribution personnelle  mobilière 

Centimes  additionnels  généraux  ordinaires  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres 

Centimes  additionnels  généraux  ordinaires  à  la  con- 
tribution des  patentes  i'i. 

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires  à  la 
contribution  des  patentes 

Taxe  des   premiers  avertissements 

Totaux 


A  déduire,  pour  la  contribution  des  patentes,  pour 
attribution  au  compte  spécial  établi  en  exécution 
de  l'article  19  de  la  loi  du  .8  juillet  1886,  sur  les 
courtiers  de  marchandises 


Reste. 


1877 


fr.     c. 

172.2f)8.72.S,o5 

49. 984. oïl  38 

35. 259.777. OU 

74.244.101,11 

8.490.920,74 

0.371.044,74 

M.  857. 956, 47 

34.508.i44,.59 
588.664,89 


392.769.912,47 


1.215.946,18 


391.. i33  966,29 


1878 


172,690.430, 
30.637,608,3 
35.745.670,00 
75.423.149,53 

8.607.673,57 

5.647.815,83 

12.043.309,58 

35.052.388  97 
391.929.61 


396. 441.978,93 


1.249,343,01 


395.192.432,92 


(1)   Nous  avons  dit,  dans   l'étude  du  budgi't  de  ISSO,  que  la    Chambi-e   avait  dimiaué    les  centimes   additionnels  au: 

II.   —   Tax 


Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevance  des  mines... 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries. . . 

Contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  (*) 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion. 

Totaux 


1877 


5.144,747,54 
3.096.173.24 
4,035.505,37 

2o2.038,(i0 
10, 8ii. 486.37 

991,716,00 
1.366.411,62 


23.731.083..34 


1878 


fr. 

5.182.802,09 
2.399.553,82 
4.104.784,37 
237.304.00 
11.167.466.38 
l.OO4.33i,00 
1.. 384. 338,23 


23.500.582,91 


(1)  La  modification,  dans  un  sens  de  dégrèvemert.  apportée,  au  budget  de  1880,  à  la  contribution  sur  les  chevaai  e 


III. 

1 

Revenus  et  produits  du  domaine  f^) 

1877 

1878 

fr.     c. 

8.413.166,66 

fr.     c 

12.999.911,6< 

1 

(1)  Ici  figure  le  produit  des    concessions  du  domaine  public,  par  exemple,  les  concessions  pour  exploitation    des  ' 
chéries  maritimes,  les  revenus  du  domaine  militaire,   les  aliénations  d'objets,  tels  que  vieilles  armes,  les  successions  l 

iv; 


1 

Produit  des  Forêts  (') 

1877 

1878 

fr.     c, 

35.616,186,87 

fr.     c 

33.641.688,0 

^^^^ï=^^= 

(Il  Ces  recettes  sont  formées  :  1»  par  la  vente  des  coupes,  -21  million;  en  1X77.  'J3  millions  en  18S0,  -_0  mi  ions  r 
4883;  —  2»  par  la  vente  des  unités  de  bois,  i>  millions  et  demi  en  1.S77,  7  millions  et  demi  en  1880,  3  millions  . 
1SS3  •  _  3-  par  le  prix  des  exploitations  accidentelles.  1  million  et  demi  en  1877.  t)4.5.000  francs  en  1883;—  j'  par 
fermage  du  droit  de  chasse,  l.-il.5.00)  francs  en  1877  et  1..^38,U0(>  francs  en  1883.  —  La  moyenne  du  prix  de  veut 
d-  l'hectare  de  boisaété,en  1877.del.00t  francs,  en  1878  de  I.OOliifrancs,  en  1879  de  1 .075,  eu  1880  de  l.Oo/  franc 
en  1881   de  9'i4  francs,  en  1883  de  836  francs,   en  1883  .le  8*51  francs.   La  moyenne  du  prix  du  mètre  cube  a  •«,  t 
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CETTES  DE 
rectes. 

1879 


1877  A  1883. 


fr.     c. 

173. 20^.010,47 
o1.Mj8  3X4.01 
36  167.173.39 
76.144.942,20 

8.730.23.'i,03 

5.714.413,72 

12.165.323,41 

35.412.312,02 

o9i.  004,68 


1880 


399.493.002,93 


1.247.912,57 


173. 827. .^11. 11 
52.161.713,49 
36  338. 009,(10 
72.987  868,10 

8.866  828,87 

3.780.903,48 

11.535.348,96 

13.610.135,12 
S96. 024,94 


1881 


377.954.343,07 


1.139.097.40 


398.247.090.36         376. Si3. 247,38 


174. 436. 136.07 
53.036  640.37 
37.006.181,00 
71.228.021,57 

9.018.749,63 

5. 846.976, .58 

11.181.353,21 

15.128.107,52 
597.896.46 

377.500.082,41 


1.220.447,64 


1882 


1833 


376.279.634.77 


174. 978. 026. '/7 
53.923.106,46 
37.334  122,00 
73.023.619,73 

9.166.294,80 

5.930.391,23 

11.522.230,b6 

13  396  242.27 

600.878,43 

382.276.912,59    |     387.199.847,19 


fr.     c. 

175.722.348,02 

53.003.308.28 

38.478.643,01» 

74.317.799,74 

9.349.686,47 

6.079.623,66 

11.743.023,19 

13. 900. .337. 69 
604.83  i,  14 


1.277.436,02 


1.3,53.697.67 


3X0.999.476,57    /    385.846.149,32 


patente-,  d'où  une  diminution  d.sns  les  rcc.  ttes  à  partir  de  l^»). 

similées.  


1879 


fr.      c. 

5.239.031,08 
2  496.033.13 
4.129.240.09 
262.129,(10 
11.313.939,03 
1.013.999.00 
1.430.940,82 


1880 


1881 


1882 


fr.     c. 

5.364.203.42 
2.368.522,18 
4.246.792,63 
286.939,0(» 
9.637.918,67 
1.019.731.00 
1  456.326,70 


496 
728 
330 
286 
768 
.029 
.460 


fr. 

.579, 
.424 
.979 
.657, 
.149 
.S33 
.180 


fr.  c. 
5.631.726,76 
2.300.722,71 
4.429.8.  7.28 
292  81(t,00 
9  927.23-2,62 
1.0:31.740.0) 
1.505.949.88 

23.360.(J79,23 


1883 


fr.      c. 

5. 790.. 503, 37 
2.793.3(11.18 
4.477.687,03 
;3U3.0I5.0J 
10  217.719.62 
1.094.004.00 
1.484.231.01 

26.162.481,21 


■1S77,  de  18  francs,  en  187S  de  1.5  franc..,  ^..  -_ 

en  lS8->  de  44  fr.   7(1  c  ,  en   18><3  de  15   fr.  '2  >  c.  —  U  a  ôlo      -      '     ,  ., 

6^1   514  mètres  cubes  d'unités,   en  1K7«,  t  ' -S^^^ectares  de  coupes  et  ,(.1.15 


""^ ^  <H«ii  ,\o  15  fr     50  c.,  en  iH^I   de  14  fr.  9:1  c., 

- lèires  cubes  d'unïtes,  en  l^i-':    »'■■ 

-  ^  ■        *  CUPOH    <1  u- 


S,'Mimè;r;;Vub;;d'u;iïés;%;ÏK7«,  11.844  hectaresdeçou^^^ 

hectares  de  coupes  et  75-2.7.i;i  mètres  cubes  f  ""f  .^^fX!  '  cube;   d'unités,  en  1H8>2.  U^i  hectares  de 
nités.   en  INNl,   1(1.344  bectaros  de  coupes  et  (.4/ .(»«-  '^"'"„'         „  074.817  mètres  cubes d  uuitéa. 
0'J.».'J09  mètres  cubes  d'unités,  en  1883,11.382  hectares  de  coupes  e»o<4. 


coupes 
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V  —  Enregistrement,  Gw 


9 
10 
11 
12 
13 
14 

lîJ 
Iti 
17 

■18 

19 

20 

21 
22 

23 
24 
2o 
26 

27 
28 
29 
30 
31 
o2 
33 
34 
Sri 


"SeuET.';""""'     cieVrV.;.iVe„e;,r  suV  '  'les 


donations  en  ligne  d 


1  ransinissions  entre  vifs  à  titre  graiuiV  anir^VeuV;.; 

donations  entre  non-parer.ts 
Transmissions  sur  mutntion  par'  décret"  aniérieure^ 

aux  lo,s  des  21  avriil,S32  et  18  «,ai  1850 
1  ransmissions  sur  les  successions  en  liK-iedireci;  i')'. .' 
—  entre  époux.. ..... 

enlignecollatérale. 


375  92 
32.922  003,4.3 
1 4.  ri8G.  704.83 
01.185.4i0.06 


I      .                 entre  non-parents.         10  575  '->7'^'^ A 
:~ -__  /"•■'««  ^^"^  et  antichrèses.' .  '^Aio:ii'ît 


'^"archï"?")';':"':  '''.  '.^J"'"'^^^'^"^  -"  ^^l^ais  et  les 
Transmissions  sur  Jes  obligations  («j'  '. .'  ' .'  ' .' .' .' .' ."  "  '  ' 

—  sur  les  cautionnements ' 

~  sur  les  libérations  

et  liq;;i"dations".'!''''  ^°"^'^"'"^t'°"s' cVllocations 
TransmKssions  sur  les  lrnnsm',s.;ionV 'de' "liires 'de 

Drous  fixes  sur  les  actes  civil.s";t  administràiifs' '  ' 

—  sur  Jes  actes  judiciaires  ("I 

—  sur  les  actes  e.vIra-jiKlirjaiies ' 

—  sur  les  actes  de  létal  civil 
ancien   tarif 

ancien    et    nouveau"  iàriï  (s'uppiément 


Droits  fixes 

de  droits) 

Droits  fixes 


6.643  472,44 

2  630.679,39 

21  790.889,35 

939.082,87 

G. 51 4. 591, 76 

2.721.001,82 


26.215.01 

7.835.004,10 

7.3S"<.417,2o 

13.107.383.8(1 

25. 259, 85 

3  012,46 


gradués  .... ••!  ,      1.271,93 

Droits  et  demi-droits  en  su.i "  ' ?,-^t^^-':f'^^^ 

Transmissions  de  titres  de  Sociét'és".  ."y 4'î  5q^l!'!!« 

Drous  ce  greffe  (en  principal) ^7<-Qr^?n 

a^Ik,  ''^^°''^^"^^  (-  Fincipai) •:::::::;;:::::  lièi-^^t 


lendes 
Décimes  et  demi-dêcimes  («) 


^^^^^  1.121.535,22 

Assurances  maritimes'""  ^  '' 1  ^^046  101, .34 

Droits  decbanc.lleriepo"ur"ié"ga"l'isa(ïo„"d'act"es"et  '^^-'^U'^OS 
visa  de  passeports  étrangers.                                     ' 

A 


12.820.00 

repor/er (     469 .  363 .  542,82 


1878 


16.247.254, 

139.421.204, 

1.781,: 

16.697.190,! 

99.210,f 

2.528.466,5 

1.963.905,5 

303,8 
35.116.087,4 
15.570.587,8 
67.917.028,4 
15.897.457,0 
6.581.521,9 

2.530.868,9 

22.586.701,9 

941.590,01 

6.444.468,8; 

2.487. 134,S( 


1.336,2? 

8.01i.l38,5£ 

7.333.972,8C 

13.121.I5i.55 

27.0t)r,jj 

3.770,68 

3.702,2 
9.721.590,3 
3.11)0.627,7 
26.4.37.980,3 
5.738.839  781 
3.948.010,921 
1.001.393,43 
55.077.575,71 
304.427,15 

14.326,0Si 


486.985.822,10^ 


(1)  A  parlir'de  187!),  les  ventes  de  fnnJ^  r?,   ,. 
.y  a^dérroissance.  '  ^"'"^^  ^'^  commerce  sont  très  actives  jusqa'en  188-2.  A  p..rtir  de  cette  époque,  il 

(■-)  Il  y  a  une  spéculation  effrénée  sur  les  terrains   n  p„i.  «,  •    m-        j         .. 
agiougc  ces.se.  rams,  a  i  aus  et  a  Nice,  dan*  d'autres  point,  du   littoral.  En  ISS'     cet 

^llisS-ml^rf ''''''' '-''"'"''''^''^'^^^'^S^-^^^^esi  assis,  en  1877,  sur  1.029  123.00:)  fr.  .9  c.-  en  1883, 
39;c^'^,'^^SS/i::fS?.ë^.^-'-f  «-.en  1877,  sur 3.438.201.8a f^^ 
(o)  Les  constructions  scolaires  sont  la  cause  du  développement  de  ces  recettes 


•pothèqnes,  Amendes. 


1879 


fr.     c. 

-'1.370,15 

l47.a9i.2l4,6G 

874,97 


;',S0. 


58 


io2.f;79.or 


2.070.399,44 


;î.Uoo.  325,20 

2.976,fw 
31).  083. 310.09 
16. I5i. 740,47 
73.848.760,25 
17.672.160,71 
6.473.352,63 

2.934.877,57 

23.9111.385,03 

96S.688,89 

6.797.42ti,50 

2.653.390.79 


040,30 

S  )  4-2. 982. 05 

7.05'i..028,XO 

J3  398. 355,. 58 

29.178.00 

2.531,92 

13.140,51 

10.800.()15.;î() 

3. 25  L  597. 22 

28  9o0.477,9:J 

5.935.766,89 

4.741.543.70 

1.0l8..'i75,13 

58.759.54H,02 

304.351,00 

14.345,00 
519.810.843,46 


1880 


(r.     c. 

18.741.997,20 

153.240.4X7,48 

155,95 

17.708.103,00 

125.761,60 

2.517.555,14 

1.797.9%,77 

1  665,37 
38.447.651,47 
17.124.7«1,03 
70.732.877.35 
21  040.335,05 
6.689.984,33 

3  360.335,64 
27.712.612,83 

1.(00.152.7! 
7.201.778,36 

2.809.473,03 


3.6W,40 

8.447.214  00 

8  040.195  90 

li.  040. 545,70 

30.010,80 

2.117,83 

18  037.61 

11.891.872,30 

3  163.009.50 

33  202. 251, 2 1 

6  148  9:t7,94 

4.91*7.872.67 

1  059.35.S,93 

61  820.174.24 

318.484.21 

1 .081.00 
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1881 


fr.     c. 

19.835.3i9,93 

108.933.058,72 
4-7,29 

17.312.064,51 

93.051,49 

2.448.312,83 

1.511.03  t,67 

166,92 
35  168.290,00 
16  884.294.54 
73.9,52. 11 0.5S 
19.41)9.322,84 
6.870.320,45 

3.376.771,73 

28  497.992.60 

1.013.468,89 

7.423.991,99 

2.807.017,63 


855.02 

8.191.812,45 

8.104.29.S,40 

14  191  512.45 

32.851,50 

1.913,33 

15.793,07 

13  992  568.70 

2.993  261,X6 

39.544.194.13 

6  236.518,13 

6  517.898.16 

1.058.3(19.82 

63.634.223.09 

328.708,53 


519.550.702.90 


1882 


fr.     c. 

17.901.657,63 
138  611.817,12 

4,00 

15.059.155,78 

110  482,75 

2.259.980,52 


1.436.797.4-^ 

1.4-28.85 
,33  516.307.50 
15.107.624,70 
(■,5.844.39:i,98 
16  979.728,61 
6.341.861,88 

3.442.255,68 

27.809.657,28 

903..^)53.66 

6.700.010,29 

2.866.110,50 


413,60 

7  600.653,00 

7.. 536. 076,50 

13  314.741,00 

29.538,00 

2.414,75 

16  857,46 

10.455.582,00 

2.721.171,48 

43  156.130,01 

5.799.174.71 

5.741.512.28 

931.010.59 

102.282.817,51 

312.098,01 


570.536.141,31 


1883 


Ir.     c. 

16.974.408,31 

129.270  671,49 

,03 

15.292.508.59 

96.800,50 

2.184.140,21 

1.284.052,0? 

531,25 
34  993.982,08 
15  471.7IX,9) 
67.343.088,20 
20.lO9.7o9.55 
6.338.142,84 

3  622.126,41 

20  808.166.38 

909.377,88 

6.316.079,82 

3.516.390,09 

4.513,07 


7.058.778.00 

7.574.785.r.O 

13  ;i3(). 090,00 

31  953. iiO 

2.001,00 

20.919,38 

9  541.003.00 

3  106  002,31 

39  031.768.43 

5.906.088.12 

4.002.091,41 

1  O50.123.:}3 

!()((.  881. 217 ,80 

298.211,35 


555.006.408,86 


(G)  Le  développement  anormal  d'affaire,  qui  ,  man,ué  1870,  1880  et  1881,  a  rotent,  sur 
années  1879,  188U,  1881. 


5 14. 007.  .506, 11 

hapitros  duns  les  Iroii 


par   10  centimes 
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Enregistrement,  Gi 


36 
37 
38 
39 

40 

41 


Droits  de  sceau  attribué.s  au  Trésor 

Kecouvremeots  de  frais  de  justice     '  " '  '  ' 

Recouvrements  de  frais  de  poursuitJset d'instances' ■  ■ 
Amendes  de    timbre    et  suppléments  de  d  oits   Sur 
les  actes  passes  dans  les  colonies  ou  en  Algérie 
France"    ^'^"^^^'''^"t   ''^'«-ie  (droits  perfus  en 


Assurances    concernant'  '  'l'Àlgirie'  '(décim'es"  perçus 

pour  le  compte  de  l'assistance  publiquej  . .      '   f 

Totaux 


1877 

1878 

fr       c. 

469.363.342.82 

202.309.13 

261.7i9;47 

1.906,03 

486.983.822 

140.430 

274.434 

3.180, 

34.891,88 

40.908, 

35.387,77 

42.233, 

» 

469.800.907,12 

487.487.010, 

Timbre  débit?  de  dimension  ordinai 
Timbre  spécial  des  connai 


re  (') 
mobile  ('). . 


0 
10 
11 
12 
13 
14 
lo 
16 
17 

18 

19 

20 

21 
22 

ia 


des  affiches  i* 


ssements  ('). 


lions  et  oi)Jij,'ations  c^- 

'^'fâlt  f  7°'-^'i"='i'-e  et'  visa  pour  'tim'bre  des 'litres 
de  rente  des  gouvernements  étrangers 

Timbre  extraordinaire  et  visa  pour  îimbre'des 'pol'il 
ces  d  a.ssurances,  bordereaux,  etc.  (6,  ^ 

nts'err'r:"..^:  ""  '"'''  ^'™^-'''ës -«: 

Droits  d'affichage '.'  '  "  "  '  "  •    •    •  •  • 

Passeports .... ' '  '  ' 

Permis  de  chasse! ...[...[.[['    

Double  décime 

Timbre  débite  proportionnel  'or'd'iiiairè  '{''}  ' .'  .".■; .'  "  ; .' 
T-    1     ~     .  .  ,  —  mobile  (*). 

limbre  spécial  à  10  centimes  (9) .'.    

„.  à  23  centimes  . 

-Te  re„Terde^'':f '''  ''''  P°"^' tin.b^e 'des  titres 
(le  rentes  des  gouvernements  étrangers 

Timbre  extraordinaire  et  visa  pour  timbre' deSïei: 
très  de  gages  du  Crédit  foncier 

l.mbre  extraordinaire  et  visa  pour  timbre' d'à ut'res 

Timbre    extraordinaire 
ciai..  .    . 


et  visa   pour    timbre    spé- 


Timbres  au.ic  anciens  tarifs "  ' 

Timbres  des  marques  de  fabrique  "  " 
i'erception  complémentaire  de  décimes' 


fr.      c. 

33.676.361,00 

7.962.607,00 

91o.o41,00 

479.229,43 

11.341.274,13 

7.028,77 

6.983.261,80 

0.^3.978,15 

21.94^.55 

90.684.00 

o.  171. 830.00 

13.441.192,17 

8.858.799,60 

14.994.038,33 

11.806.2.So,30 

1.8o3. 165,73 

2.522.783,50 

23.238,74 

11.457.323,03 

23.835.691.01 
98.673,86 
13  125  60 
1 .174,73 


33.384.303 ( 

8.026.478,( 

9o7.613,î 

543.031,? 

12.008.993,7 

1.129,4 

6.830.556,3 


613 

20, 

81. 

3.134. 

13.560. 

8.039. 

16.392 

11.963. 

2.086. 


113,4 

700.S 
400,0 
993,0 

867,7 
913,11 
263,3. 
738,81 
053,7: 


2.074.277,0.' 

30.501,0. 

10.346.973,81 

23.948.603,51 
33.569,4"; 
13.770,10 
894,07 


j^!  u'i^fi:^^:^^  r  d.S;rr^^rv^°  j?^'^  -'  '^  ''  --'--  ^  3  francs. 

m,n,st.ation.  ^  '^''«P'"^  ^>  ">«•«  ^  e.,  dest.ne  à  être  appliqué  sur  un  pap.er  non  délivré  par  l'Ad- 

ore.   Le»  actiom  et   obligations   sont  timbrées  à   Pesti-aordi.iaiie ,    ^uit  au 


pothèques,  Amendes  {Suite). 


1879 


fr.      c. 

19.81tt.s43.4C 

140.073,05 

2S(").09r>,97 

7.597,53 

31.312.02 

40.083,01 


20.3-27.009,04 


1880 


fr.     c. 

o49.oo0.702.90 

123  730,40 

278.337,04 

2.342,66 

28.853,13 

53.413.30 


330.037.382,23 


493  — 


1881 


fr.     c. 

370.536.144,31 

144.429.58 

285.108,00 

1.927,69 

23.867,53 

56.898,23 


571.048.375,36 


1882 


fr.     c. 

333.606. 4n8,S6 

139.740,72 

336.38r.,31 

1.334,14 

31.658,46 

60.396,06 


355.006.408,86 


1883 


544 


(r.     c. 

,(107.506,11 

150.475.05 

360.040,16 

2.869,44 

37.908,04 

71.537.81 

3.455.76 


344.030.392  37 


mbre. 


1879 


34.208.114,50 

8.337.595,30 

977.783,50 

595.538,03 

12.372.888,92 

239,20 

7.737.941,97 

604.538,93 

16.648,20 

77.530,00 

5.201.805.00 

14.026.132.76 

4  73-2.403,60 

9.391.906,85 

12.349.8.t7,00 

1.171.824,50 

1.858.247,13 

35.538,17 

5.556.930,71 

27.206.934.30 

11.700,07 

17.584.04 

1.431,2-2 


1880 


1881 


1883 


1883 


fr.     c. 

33.314.789.00 

8.838.239,00 

1  037.581,00 

697.580,30 

13.557.989,28 

9.449,53 

8.190.713,72 

617.702.63 
15.139,15 

67.872.00 

5.083.843,00 

14.7-26.184.00 

3  o53.78t;,!'0 

7.470.060,50 

12.608.093.10 

911.041,25 

872.170,38 

68.082,38 

3.639.790,23 

29.921.054,90 

6.21 '»,01 

18.437.10 

1..536.23 


35.464.383,00 

9.249.816,00 

1.070.727,00 

784.072,00 

14.909.819,23 

3.764,45 

8.948.187,02 

615.696,-0 

23.096.73 

.^9. 822.00 

g  340.000  00 

l.T.  293. 870.77 

3.713.326.^>3 

8  382.218.70 

14.037.410  00 

911.108,30 

2.204.412,30 

99.797,83 

3.768.340,15 

30  423.644,08 

15.146.34 

18.291,98 

833.  S7 


fr.     0. 

33  871.138,00 

9.652.064..30 

1.094.083,00 

773.703,93 

13.319.887,44 

2.241,10 

7.442.027,61 

62 '4.448 ,75 

21.475.00 

33.248.00 

3.592.375.00 

15  289.458,46 

3  714.342.43 

8  428  908,40 

13.749.681,50 

932.051,00 

2.072.033,10 

97.553,93 

3.876.416.24 

31.094.076,53 

3  204,64 

24.192,21 

413,27 


fr.    c. 

36.311.908,50 

10.040  100,50 

1.120.338,50 

841.916,10 

15.255.402,05 

2.203,60 

6.935.944,79 

608.577,70 

24.071.05 

52.. 554  00 

5.806.533.00 

13  410.039,47 

3.552.224.20 

8.460.410.33 

13. 9,M.  079.60 

947.019,73 

330.361,35 

97.581,11 

4.187.008,43 

31.041.230,85 

H.  0-23, 1-2 

48.9-20,03 

471,32 

"15373007769,59 


:compt.-int,  soit  par  abonnement.  ,  .         „„„i:„„A<  anr  ronnai-ssements  et  affiehes.  .  j-    •    .« 

(.1,  I.ecoût  est  le  même  que  pour  les  timbres  spéciaux  «PP^'n^^^;  "";;,„""""_  j,  p„,tird.  IS"'.»,  le  rcndomcnt  diminue 
(7    C'e.st  le  papier  timbré  des  effets  du  romraerce  non  sujets  .iuicle.i.  1 

par  suite  du  dégrèvement  <\u  timbre  sur  les  effets  de  '•"mme.ce.  ^^^    j^,.^.^.,  ^^^^  l'Admimslration.  -  A 

(8,  C'est  un  timbre  destiné  à  être  appose  sur  "".  ^X'   d<  "lèvcmcnts  dont  nous  avons  parle. 

[partir  de  1S7'J,  il  y  a  baisse  ,lans  le  produit  par-  suite  des  d<  gievcmcnls  a 
(9)  C'est  le  timbre  des  quiltauces. 
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VII.  -  In 


7 

8 

9 

10 


II 


Droits  à  l'importation  de  marchandises  diverses  r') 
~  des  tabacs.. ..... 

ou  assii^lés  (h . .       "^^^  '""'"'  coloniaux  raifiné; 


^'?}ll.}  llimponaiion'des    sucres    coloniaux    noni 


lS0.i7o.U71,20 
991.508,87 
^."oo.9l8,:2g 


raffinés  (')... "^"^^    coloniaux    non[       30. 4u7. 070,29 

IJroits  à  l'importation  des 


'."apuiiauon  ues  sucres  étraiio-ers  nffii 

ou  assimilés  (*)..  ciic«ijj,ers  rallii 


^'^éJ^!'^^''''^'^';^''^^^^r-^Secs  non  raf- 


Droiis  à  re.\portalion 
fJroits  de  statistique, 
proits  de  navigation 
iJroUs  divers,  amend 


,    des  expédilioo7:;.c'!'.  '''.'  "^^  i^^^'^^'Se,  timbre 
Taxe  de  consommation  des'  seJs  "  . .' 


(1)  L'augmentation  que  l'on  constate,  de  187S  n  (SS'l 


720.417,12 

42.966.237,69 

2^6.756,73 
0.903.498,20 
3.239.183,46 
3.392.212,39 

23.833.560,42 
297.643.440,64" 


Jioits  de  douane  à  l'importation  de 


200.189.287, 
1.295  443, 
2.203.481, 

33.302  186, 

872.944, 

36.468.374, 

223 .  384,: 
6.140.772,; 
3.903.728,^ 
3.730.437,; 

21.226.047,: 
313.738.303, 

s  marchandises  i 


ues  aïoits  6Ui  les  vins  qui  étaient  jusque-là  de  3  fr.  50  c.  '  ^        "^"^^  'abaissement  à  2  fran 
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3  p.  O'o- 


1879 


36.117.857,83 


1880 

fr.  c. 

39.101.00-2,13 


1881 

Ir.  c. 

4i.  53.737,02 


1882 

fr.  c. 

47.bS8.283,il 


1883 


47.y80.033,0o 


"eA^aUeMtpour  euvhôn  aa  doozLèm.  daas  l'eu.eaxbie  de.  valeur,  soumise,  à  U  taie  de  3  p.  0,0. 


S  Is. 


1879 


tr.     c. 

21'J.tij0.48b,24 
l.;28fi.  523,47 
3.031.863,94 

36.163.278,06 

1.3i3.967,39 

32.323.017,60 

231.018.30 
6.288.782,00 
7.033.200,81 
3.373.701,48 

17.999.872,70 


328.:j(37.716.U8 


1880 


242.037.016,0'i 
1.037.8V1.17 
4.060.308,70 

28.104.7:20,53 

1.1j2. 643,23   J 


54.223.888,29 

517.772.32 
6  503.807,40 
7. 2  U.  262.33 
3.736.386,40 

18.268.367,40 


\ 


367.477. 174,6o 


1881 


263.333.333,38 
1.186.384,83 

17. 267. 230,6  i 


43.360.889,22 


98.883,21) 
6.376.193,00 
7  674.721,02 
3.738.988,64 

19. 6i;8. 294,64 


365.116.344,7/ 


1882 


262.543.106,38 
842.848,88 

23.036.002,60 


42.213.824,30 

30,64 
6.674.937.50 
7  308.303,55 
3.084.433,98 

21.404.623.21 
367.800. 142.0i 


1883 


273.397.830,20 
719.008,86 

13.728.933,92 


30.738.219,62 


0.797. 490,30 
7.783.058,71 
3.710.133,43 

21.98o.20S.05 


370.000.021.00 


(-^,  .i    ^  parùr  de  l^Sl,  le  produit  des  d.oit.  .ur  les  sucres  c.t  rooin.  élevé    e'e.t  que  la  loi  du  19  ju.llet  im,  appli- 
iii  .^'àirju  i'  oetobVe  dVla  .ème  auuée,  a  effectue  un  degrévemeut  c-;de«b  -  ,^.^,,^^^^  ^„  ,,,,„,,  a,,,..,  „..„ 

Nous  donnons  ici  le  total  des  iinportatiou.  et  dos  "P«''«''"°^'^.«'.;7/\èles  financiers  : 
dée  de  l'activité  commerciale  pendant  cette  pcriode  dont  nous  étudions  les  actes  nnanci 


1879 


4. 503. 323 
3.231.329 


1880 


4. 007. 5 '.7    i 
3.400.639    i 


1881 


4  s 13. 430 
3.561.5U4 


1882 


tr. 
4  821.823 
3.374.336 


1883 


fr. 
4.994.236 
3  621.804 
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IX  —  Contributi  i 


8 
9 
10 
11 
1-2 
13 
14 
lo 
16 
17 
18 
19 
20 
il 

22 
23 


Boissous  (') 

Sels .'•'..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.■.'.■.■.'.■.■■ 

Sucre  indigène  (') '. . . .    . 

Allumettes  chimiques .. . . .    ...... 

Chicorée  [^) ' 

Papier 

Huiles  minérales. 

Huiles  végétales  et  animales " . . . .'. . . 

Savons  (*) 

Stéarine  et  bougies .........' 

Vinaigre  et  acide  acétique .... 

Dynamite 

Impôt  sur  la  grande  vitesse........... 

—  petite  vitesse  (5). .......    . 

—  les  voitures  de  terre  et  d'eau 

Licences 

Droits  de  navigation 

Garanties  des  matières  d'or  et  d'argent 

Carti's  à  jouer 

Timbres. 

Droi  ts  divers 

Tabacs 

Foudres ..... 

Totaux... 


1877 


398.430 
9.860 

92.405 

J6.092 
5.338 

14.307 
139 
S. 841 
5.829 
7.239 
2.03o- 
321. 

70.921. 

22.187. 
3.570. 

11.031. 
4.402. 
5.005. 
2.29i 
7.354. 

16.321. 
329.435. 

12.785. 


fr.     c. 

.431,79 

.368,23 
.373.34 
.220.00 
.844,84 
.399,22 
.826,53 
.601,87 
.895,50 
.503,11 
■696,86 
.130.88 
.284.78 
.621.09 
.123,95 
577,62 
287.63 
329,03 
144,49 
265,65 
666,52 
499,07 
305,00 


1.043.751.400,10 


1878 


411.157 

11.696 

114.389 

16.032 

5.116 

14.835 

144 

5.938 

.308 

.396 

.103 

396 

.772. 

.656. 

5.890. 

11.173. 

4.273. 

6.299. 

2.249. 

7.325. 

16.165 

332.227. 

13.326. 


1. 


11. 


fr. 

.875.; 
.637.; 
.163,; 
.983,1 
.423,-' 
.475,* 
.271,1 
.626,! 
.007,^^ 
.846,! 
.9.S9.: 
.14R,i 
.574,2 
.508,8 
571,9 
836,0 
313,0 
337,3 
269,1 
620,3 
042,6 
241,2; 
333,1 


1.084. 096. 248,7( 


^J^^:^'2i:^:^.::T:!^^t:,l^^^;:!^  il,y,  «  "^--ion  du  rendement  s„r  ^s  vins  par  suite  des  degW 

c'est  qu'eu  I8.S1  le.  approvisionuemenu  H«  J     ^       i  TJ,  'f""^"  '*^^-  '"^'"'î"^  ""«  diminution  sur  Tannée  188) 

(-2)  U  même  oLtyaZl72luT„  '  '^  ""T  '"   '^^-'  ^'"''  '  ^"'-'"'^  "^^  Regrèvement,  ont  été  très  actifs 

[  I  i.a  mtme  obse.vauoa  s  applique  aux  sucres,  dont  la  taxe  a  été  réduite  pa.-  la  loi  du  l-J  juillet  1880. 


i 


indirectes. 


1879 


fi-.     c. 

421.304. 575,57 

14.819.450,10 

127.518.ti39,40 

1(3.214.777.01 

4.759,41 

15.201.930.20 

370.449.33 

3.901.941/22 


7.S3o 

2.104, 

570 

73.906 

5.050 

H. 120 

4.390 

6.129 

2.3o3 

7.380 

14.o9o 

335.262 

13.577 


029,46 
,720.03 
.732,48 
.703.99 

292,98 
.429,15 
.174,05 
.781.15 
.174,09 
.651,31 
.4m3,80 
.588,55 
.229,53 
.758,62 


1.085.680.838,63 


1880 


439.046.616,23 
14.386.171.63 
91.158.793,44 
16.067.205,81 

16.365.645,88 

84.597,40 

3.309.629,06 

7.925.320,70 

2.440.202,09 

983.357,91 

82.805.347,14 

4.430.930,21 

11.228.599,60 

180  042,17 

0.326.653,19 

2.304.144,80 

7.527.433,95 

13.750.247,92 

344.182.000,98 

13.374.483,85 


1.077.937.484,62 
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1881 


1882 


U: 


h:    c. 

414.620.838,24 

12.708.307.49 

75.298.045.33 

16  139.243,59 

14.572.006,43 

77.545.93 

3.368.328,51 

8.. S7o.  289,72 

2.692.824.51 

1.439. SOS, 80 

87.252.319,40 

4.551.422,71 
11.648.833,32 

y>  » 

7.092.383,10 

2.337.642,29 

7.928.1.37,65 

12. 500.2 10.45 

333.317.770,30 

14.990.728,49 

FJo  1.1 90.430,68"  1.060.608.125,01 


406.877.508,40 
11.795.741,91 
82.437.530.02 
16.066.844,01 

14. 260.. 346. 9  4 

12.898.40 

3.216.993,98 

8.604.127,90 
2.690.700,03 
1.702.328.48 

89.103.049,83 

280,34 

4.669.433,19 

11.938.330,62 

»  W 

6.993.138.34 
2.337.500,01 
7.936.229,50 

12.408.393.27 
302.834.563,23 

14.319.202,07 


1883 


420  892 
12.092 
92.100 
16.053 

13.139 

13 

3.070 

8.838 

2.700 

1..535 

90.098 

4.723 

12.289 


fr.     c. 

.598,97 
.237,45 
.750,75 
.679,92 

»  » 

762.32 
239.32 
583,11 

.752.64 
.403.63 
.443,33 

.297,57 

.848,05 
.291,73 


6.433.990.37 
2.475.202,01 
8.. 320. 97 1,35 

14.295.911  80 
371.217.089.71 

14.233.942,39 


1.090. 570. 06:),84 


(3)  La  taxe  sur  la  chicorée  a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  décembre  1878. 

(4)  La  taxe  sur  les  savons  a  été  supprimée  par  la  loi  du  20  mars  1878. 

(5)  La  taxe  sur  la  petite  vitesse  a  été  supprimée  par  la  loi  du  20  mars  1878,  à  partir  du  1"^  juillet  1><78.  l/rxercicn 
1818  ne  comprend  donc  que  le  produit  de  cet  impôt  pendant  six  mois. 


33 
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Produit  des  postes  et  des  télégraphesf*) . 


1877 


fr.     c. 

138.685.824,19 


X.  —  Postes  et 


1878 


fi-.     c. 

123.560.277,12 


(1)  Si  on  dé 


XI.  —  Produits 


Produits  universitaires. 


1877 


h-,     c. 
4.507.25o,00 


1878 


fr.     c. 

4. 532. 332. oO 


XII.— Retenues  sur 


Retenues. 


1877 


19.491.lJ2,3i 


1878 


fi-.      o. 

19. 912. 324. •?i 


Enregistrement,  timbre,   domaines  et  forêts. 

Douanes  et  sels 

Contributions  diverses 

Postes  C) 

Produits  divers  (') 

Totaux 


XIII.  —  Revenus 


1877 


7.981.479,64 
6.145.468,00 
10.367.188,43 
1.418.243.38 
1.253.402.06 


27.107.783,51 


1878 


8.143.498  36 
6.033.104,33 
9  736.398,79 
1.794.274,37 
602.072.47 


26.309.348,34 


(1)  En  18S2  et  1833,  les  produits  des  ports  et  les  produits  divers  de  l'Algérie   sont  confondus  avec  les  produits  des 

XIV.  —  Produits 


Produits  divers  ('). 


1877 


fr.     c. 

117.563.393,89 


1878 


123.207.989,31 


(t)  Ces  produits  divers  ont  des  sources  nombreuses  que  l'on  connaîtra  en  se  reportant  aux  pages  2,50,  -251.  2ô2,  235  do  ce 
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Télégraphes. 


1879 


127.6-27.5-iT,4i 


1880 


138.299.918,69 


1881 


10-2.832.491,09 


1882 


1883 


(r.     c.  fr.     c. 

134. 302.162,51        161.143.233,79 


IS8I    10  -iïï  516  fr    30  c  •   en  1882,  29.399.49(5  fr.  4S  c;  en  1883,  29.012.517   fr.  05  c-  La  diminution    cens- 
ée en   1878  et'  en  1870,  par  'rapport  à  1877,  a  pour  cause  la  diminution  des  taxes  postales  résultant  de  la  lo.  du  G  août 


1878,  mise  en  vigueur  ù  partir  du  10  mai  18/8. 

universitaires. 


1879 


fr.  c. 

4.327.460,00 


1880 


fr.  c. 

4.514.729,49 


1881 


4.493.790,98 


1882 


fr.  c. 

4.306.470,42 


1883 


4.808.112,10 


les  traitements. 


1879 


fr.     c. 
20.74o.bl8,o3 


1880 


fr.     c. 
22.041.043,11 


1881 


21.570.197,.3Ï 


1882 


22.698.138,90 


1883 


23.402.225,38 


de  l'Algérie. 


1879 


fr.     c. 

8.800.993,67 

0 .  363 .  4'.)9.02 

10.2W.no9.06 

2.223.227,91 

749.406,11 


28.382.137,77 


1880 


fr.     c. 

9  173.957,97 

6.936.076,61 

10.226.803,81 

2.276.410,08 

633.1.50.06 


29.266.400,53 


ports  et  les  produits  divers  de  la  métropole. 


1881 


(r.     c. 

10.170.501,07 

7.333.718.32 

8.893.692,70 

2.793.499.98 

378.610,76 


29.572.023,03 


1882 


fr.     c. 

10.283.838,46 

7.725.4.39,16 

10.133.736,53 


28.143.014,15 


1883 


ll.27.ï.927,42 

7.789.4U,02 

10.981.063.57 


30.046.433,01 


divers . 


1879 


fr.     c. 

66.097.233,00 


1880 


63.137.045,07 


1881 


fr.     c. 

.38.720.443,68 


1882 


60.5.37.890,90 


1883 


fr.     c. 

61.9.30.068,04 
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